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KoQs  nous  sommes  imposé  la  tâche  de  continuer 
nn  ouvrage  qui  a  été  commencé  «  il  y  a  soixante-six 

ans,  par  un  des  plus  grands  publicistes  de  TEuropc, 
ouvrage  qui,  grâce  aux  services  qu  il  a  rendus,  est  de- 
venu indispensable  aux  hommes  d'Etat  et  à  tous  ceux 
qui  se  livrent  h  une  étude  sérieuse  du  droit  public  de 

l'Europe.  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à  dire  sur 
les  principes  qui  présideront  à  notre  travail 

Suivant  rintention  du  fondateur,  ce  Recueil  devait 
réunir  les  documents  qui  servent  de  base  au  droit  con- 
ventionnel et  pratique  des  Nations. 

Le  droit  civil  des  différents  Etats  se  trouve  consigne 
dans  des  codes  et  des  bulletins  offîcieis}  il  n'y  a  pas 
d'autorité  qui  puisse  réunir  en  corps  d'ouvrage  les  ti- 
tres qui  consacrent  le  droit  international;  ce  travail  était 
réservé  k  un  particulier;  c*esi  M.  de  Martens  qui  l'avait 
entrepris  pour  continuer  et  compléter  les  ouvrages  de 
Dumont)  de  Rousset  et  de  Wenck. 

Fidèle  è  h  pensée  qui  a  inspiré  le  fondateur  de  ce 
Recueil,  nous  n'y  ferons  entrer  en  général  que  des  ac- 
tes dispositifs,  ceux  qui  établissent  en  matière  de  droit 
des  gens  une  règle  d'une  application  directe.  S^ii  nous 
arrive  de  foire  une  exception  en  faveur  d'un  document 
d'un  intérêt  particulier,  nous  le  ferons  en  vue  du  c6té 
pratique,  c'est  à  dire  en  vue  des  conséquences  qu'on 
peut  en  tirer  pour  déterminer  une  question  de  droit  des 
gens  ou  pour  foeiKter  l'interprétation  d'un  traité* 
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Nous  laisserons  donc  de  côté  tous  les  documents  qni 
n'ont  qo'un  intérêt  hîstoriqae  on  politique  —  c'est-à-dire 
les  notes  et  dépèches  diplomatiques  ordinaires,  tes 
documents  qui  figurent  dans  ce  Recueil  seront  emprun- 
tés généralement  a  des  sources  authentiques.  Quand  la 
source  «dans  laquelle  nous  puisons  nous  inspire  quelque  dé- 
fiance, nous  aurons  soin  de  le  dire.  Quant  aux  docu- 
ments  empruntés  à  des  publications  ofiicieUes,  il  nous  a 
semblé  superflu  d'en  mdiquer  la  source. 

Pour  remplir  toutes  les  eonditians  d'authentioitét 

nous  aurions  aimé  à  reproduire  tous  les  documents 
dans  la  langue  dans  laquelle  ils  ont  été  rédigés.  Mais  cette 
reproduction  originale  n'est  possible  que  pour  quelques» 
langues.  La  connaissance  du  latin)  du  français,  de  l'anglais 
et  de  l'allemand  est  assez  générale  pour  nous  dispenser 
de  donner  la  traduction  des  actes  rédigés  dans  ces  lan- 
gues. Quant  à  l'italien,  langue  peu  connue  dans  le 
Nord  de  l'Europe,  nous  accompagnerons  d'une  traduction 
les  pièces  les  plus  importantes.  Pour  les  actes  rédigés 
dans  les  autres  langues  romanes  et  germaniques,  le  texte 
original ,  mis  en  regard  de  la  traduction ,  sera  toujours 
de  quelque  intérêt  pour  la  plupart  des  lecteurs. 

Nous  chercherons  à  rendre  ce  Recueil  aussi  complet 
que  possible;  un  coup  d'oeil  jeté  sur  la  table  des  ma- 
tières contenues  dans  ce  volume  fera  connaître  jusqu'à 
quel  point  nous  avons  réussi. 

Nous  espérons  fkMmir  donner  à  ce  Recueil  plus  d'à- 
propos  et  un  plus  haut  degré  d'utilité  pratique  en  com- 
muniquant  dans  les  prochains  volumes  les  traités  les  plus 
récents.  D'un  autre  côté  nous  chercherons  à  donner 
des  traités  qui  datent  d'une  époque  plus  reculée  et  qui 
ont  été  omis  uu  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été 
publiés. 

A  l'exemple  de  M.  de  Martens,  nous  serons  quelques- 
fois  forcés  de  renoncer  k  auivre  l'ordre  chronologique, 
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qu'il  serait  impossible  d^observer,  vù  que  les  traités  qoi 

règlent  les  rapports  des  nations  existent  ordinauenient 
longtemps  avant  d'être  publiés.  Du  reste  l'ordre  chro- 
nologiqae  n'est  riea  moins  que  nécessaire,  si  Ton  a  soin 
de  publier  de  temps  en  temps  une  table  des  matières 
embrassant  plusieurs  volumes. 

L'éditeur  nous  autorise  a  annoncer  que  déjà  dans  le 
courant  de  l'année  prochaine,  il  fera  paraître  un  registre 
chronologique  et  alphabétique  des  documents  contenus 
dans  tout  le  Recueil,  registre  qui  rendra  superflu  les  ta- 
bles des  différents  volumes  et  même  les  tables  généra- 
'  h»  publiées  en  1837  et  1843. 

Nous  nous  féliciterions  de  pouvoir  contribuer  quel* 
que  peu  au  progrès  des  études  du  droit  international, 
études  qui  tendent  à  affermir  les  principes  d'une  justice 
impartiale  pour  toutes  les  nations  du  globe  et  à  faire 
passer  dans  les  rapports  internationaux  les  bienfaits  de 
la  civilisation.  Ces  études  reprendront  peut-être  un  non* 
vel  essor.  Il  était  réservé  à  Tannée  1856  d'ouvrir  une 
nouvelle  ère  du  droit  des  gens.  Les  guerres  nonl  que 
trop  souvent  fiait  dévier  les  nations  des  principes  de  l'hu- 
manité. De  toutes  les  guerres  qui  ont  eu  lieu,  celle 
qui  vient  de  finir  est  la  première  qui  ait  mis  des  obsta- 
cles aux  guerres  à  venir  et  qui  les  ait  humanisées. 

Elle  a  introduit  dans  le  droit  pubUc  de  l'Europe  des 
principes  qui,  s'ihi  ne  rendent  pas  dWres  guerres  im- 
possibles, les  empêcheront  pourtant  d'étendre  leur  influ- 
ence funeste  jusque  dans  le  sein  des  États  désintéressés 
dans  la  lutte.  Le  congrès  de  Paris  a  fiait  du  principe 
de  la  médiation,  qui  n'était  qu'un  principe  politique,  un 
principe  de  droit  des  gens,  et  il  a  posé  des  principes 
de  droit  maritime  tels  que  les  grands  publicistes  de 
TEurope  les  avaient  en  vain  défendus  jusqu'à  présent, 
sans  en  oser  espérer  l'application  générale. 
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IV 

Ce  triomphe  des  principes  de  justice  que  la  science 
a  proclamés  pendant  des  siècles  ne  peut  manquer  de 
raviver  les  études  du  droit  international  et  de  réveîtier 

Tespérance  d'en  voir  passer  les  résultats  dans  les  faits. 
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1. 

PubUcation  du  gouDememeni  de  la  Saate  rekUive 
à  me  eonf^entioH  mee  la  Suède  ei  ta  Norvège 
potiT  l'échange  des  actes  de  décès  des  sujets  re— 
9fect^9.   Signée  à  Drmdey  le  3  jatmer  1848. 

In  deû  Kdntgretchen  Schweden  und  Norwegen  ist  die 
Anordnung  getroffen  worden, 

dassy  wenn  in  dem  einen  oder  dem  andern  der  ge* 
nannten  Kônigreidie  ein  anslftndîsdber  Unterthan  mil 
Tode  abgehen  sollte,  die  Localbehdrde  innerhalb  der 
nfichsfen  vierzehn  Tage  eine  Auafertigung  an  den  Gou- 
verneur der  Provins  einzusenden  habe,  in  welcher 
nachstehende  Notizen  za  verzeichnen  amen  s 
der  Name  und  die  Taufnamen  des  Yerstorbenen,  deaaen 
Stand  odw  Handwerk,  der  Ort  seines  letzten  Anfeni- 
balte, 

arin  Geburisort  und  sein  Alter, 

femer  die  bekannt  gewordenen  Nachricbten  fiber  den 

Umfone  seines  Nachl  asses . 

fiber  Namen,  Stand  und  Wohnort  seiner  Aeltem  oder 
sonsti^n  Verwandten,  und  ûber  die  Erben,  welche  er 
etwa  im  Lande  hinterlassen  hat, 
weiche  Ausfertigungen  schiiesslich  an  das  Ministeriam 
der  auswârtigen  Angelegenheiten  zu  Stockholm  zu  ge* 
langen  haben. 

Da  nun  bei  Benachrichtigung  von  dieser  Anordnung 
Seiten  der  Kôniglich  Schweaisch-Norwegischen  Regierung 
der  Wunsch,  dass  ein  Austausch  derartiger  Todesanzei* 
gen  zwischen  der  Kôniglich  Sâchsischen  Regierung  und 
inr  vereinbart  werde,  anher  erôiïnct,  und  einer  solchen 
Uebereinkunft  hierorts  beigestimmt  }vorden  ist;  so  wer- 
den  die  Geistlichen  aller  Confessionen  und  die  Obrigkei- 
ten  hiesiger  Lande  hierdurch  angewiesen,   bei  den  in 

Hûm,  HiteueU  $im,    Tom  XIV,  A 
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2    Saxe  H  royautnes  de  Suède  et  de  Norvège. 

ibren  Be2irkeii  sich  ereignenden  Todeflfttlen  Schwediicher 
oder  Norwegischer  Unterthanen  Todtenscheind  in  der 
obgedachten  Weise  -  unenfgeldUch  auszosteUen ,  und  an 
die  ihnen  vorgesetzte  KFeisdirection  zur  weitern  Le- 
galisirung  einzureichen ,  von  weloher  sie  an  daa  Ministe- 
rium  des  Cultus  und  ôffentlichen  Unierrichto  kostenfrei 
zu  befôrdern  sind. 

Dresden,  am  3ten  Januar  1848. 

Die  Ministeiien  des  r^iltus  und  ôtTcntiicheo  UnterhchU 

und  de»  Innern. 

V.  fVieteraheim.         Pm  ^ctlkentlein* 


Kuhn. 


i 
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2. 

Trmté  d'amitié  et  de  commerce  entre  le  rojfoime 
des  lies  Hawaii  'ei  la  ViUe  Ubre  ei  anséaiique  de 
Hambourg,  signé  à  Uonobilu^  le  8  jamier  i848*J. 

Il  being  désirable  tliai  a  gênerai  convention  and  in- 
slrunient  oi  mutual  agreement  should  exist  between  Ham- 
burg  and  the  Hawaiian  Islands,  the  following  Articles, 
have  for  lhat  purpose  and  to  that  intent,  been  mutually 
agreed  upon  and  signed  between  the  goveri^nents  ot 
namhurg  and  that  ol  the  Hawaiian  Islands. 

Art.  1.  There  shall  be  perpeliial  peace  and  amity 
between  the  Republic  and  iree  Hanseatic  City  of  Ham- 
burg,  and  His  Majesty  the  King  of  the  HawaiiaQ  islands, 
their  beirs  and  successors. 

Art.  II.  The  cilizens  of  the  Republic  of  Hamburg^ 
residing  within  the  dominions  of  tbe  Kin^  of  the  Ha- 
waiian Islands,  shaU  enjoy  the  same  protection  in  regard 
to  their  civil  rights,  as  well  as  to  their  persôns  and  pro* 
perties,  as  native  subjects  ;  and  the  King  of  the  Hawaiian 
Islands  engages  tp  grant  to  citizens  of  the  Republio  of 
UambuTg,  the  same  rights  and  privilèges  which  nonvare, 
or  may  nereafler  be  granted  tô  or  enjoyed  by  any  other 
foreigners,  «ibjecta  oi.  the  mbst  favored  nation. 

Art  III.  The  protection  of  the  King  of  the  Hawaiian 
Islands,  shall  be  extended  to  ail  Hamburg  vessels,  their 
ofGcers  and  crews,  within  the,  harbours,  and  roadd  of 
his  dominions.  In  time  of  war,  they  shaU  receive  an 
possible  protection  agamst  the  enemies  of  the  Republic 
of  Uambttrg*  In  case  of  shipwreck,  the-  local  autherities 
and  ofBcers  of  the  King,  shall  use  their  atmost  exertions 


*)  Le  traité  a  ctc  rédige  en  hawaiien  et  en  anglais.    Nous  ne 
donnons  que   If*  texte  anglais.     Nous  ignorons   si  le  traité  a  été  ra- 
pas  les  deux  partiei^  contractantes  ;  nous  savons  seolement  qu'en 
^teibre  1849  le  sénat  de  Hambourg  proposa  à»  raaiem'blât  oon»ti- 
^■teelk  dcB  citoyeat  d'MBentir  à  cette  nUifitiatioa. 
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Hambourg  et  Iles  Hawaii 


to  suceur  them  and  secure  them  from  plunder.  The 
saivage  dues  shall  be  settled  according  to  the  gênerai 
law  of  salvage,  and  in  case  of  dispute,  shaii  be  regulated 
by  arbitrators  chosen  by  both  parties. 

Art.  IV.  The  désertion  of  seamen  belonging  to  Ham- 
bursc  vessels ,  shall  be  severely  repressed  ny  the  local 
autlionties,  who  shall  emplny  ail  means  at  their  disposai 
to  arrest  and  coniine  deserters,  and  the  lawful  ex  penses 
shall  be  defrayed  by  the  captain  or  -  owners.  In  such 
cases  no  unnecessary  severity  is  to  be  used ,  and  due 
notice  is  to  be  immediately  «^iven  to  the  Hamburg  Con- 
sul, as;reeably  to  tlic  (itli  Art.  of  tins  Ireafy. 

Art.  V.  Hnmhmir  cidzens  shall  be  allowerl  to  resirle 
Or  settle  on  any  pari  of  the  dommions  of  the  King  of 
the  Hawaiian  islands ,  upon  obtaining  a  document  rerti- 
(ying  that  they  are  wortny  persons,  from  the  Hamburg 
Consul,  whose  duty  it  is,  not  to  give  any  such  document 
to  others  than  bona  fide  citizcns  of  the  Republic  of 
Hamburg.  In  the  case  of  Hamburg  sailors  wahing  to 
remain  on  the  islands ,  permission  shall  be  previousiy 
obtained  of  the  goveniment  by  the  Hamburg  Consul. 

Art.  VI.  It  is  agreed  that  the  Hamburg  Consul  shaU  be 
mstructed  to  zeatousiy  attempi  to  settle  amicably,  and 
extra  judicially,  ail  diffîculties  arising  with  Hamburg  citi- 
zens;  and  that  when  any  case  is  brouçht  before  the 
court  of  foreîçn  causes,  the  presidmg  judge  sbaU,  with 
the  least  possible  delay,  communicate  Knowledge  thereof 
to  the  Hamburg  Consul,  aiso  that  when  Hamburg  sailors 
or  citizens  are  committed,  in  conséquence  of  police  or 
other  offences,  information  shall  be  conveyed  to  him, 
forthwith,  by  the  Prefect  or  other  offioer  of  the  Police. 

Art.  YII.  No  productions  of  the  Republtc  of  Han^ 
buig  or  any  other  goods  on  board  of  or  imported  in 
Hamburg  snips,  that  can  be  imported  bv  other  forei^ 
ships,  shall  be  prohibited^  nor  pay  more  than  those  duties 
levied  on  goods  of  the  most  favored  nation.  Any  ahera* 
tton  in  the  duties  levied  on  goods,  shall  not  take  etTect 
nor  be  enforced,  until  twelve  calendar  months  after  the 
first  public  notification  of  such  change. 

Art  Vin.  Hamburg  marchandise  and  property,  or 
goods  imported  in  Hamburg  vessels,  Uable  to  an  entranee 
duty  higher  than  5  per  cent  ad  valorem,  sbaU  be 
allowed  to  be  Bonded,  paying  only  the  usual  transit  dnW. 

Art  IX.    AU  Hamburg  vesseU  shall  have  the  right 
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and  privilège  of  disposine  of  iheir  cargoes,  or  any  part 
ihereof,  at  ail  or  any  ol  the  ports  of  ihe  Hawaiian  do- 
minions, now  open,  or  that  may  hereafier  be  opened  io 
foreign  commerce,  and  to  take  in  any  produce  of  ihe 
Hawaiian  Islands  which  they  may  reçoive  in  payment  of 
such  cargoes.  —  But  ihey  shall  nol  be  allowed  lo  lake 
any  goods  or  merchandise  or  freight  from  one  island  or 
port  lo  another,  such  coasting  trade  being  restricled  to 
Dotloms  sailing  under  the  Hawaiian  flag. 

Art.  X.  The  subjecls  of  His  iMajesty  the  King  of 
the  Hawaiian  Islands,  shall  in  their  commercial  relations, 
or  relations  of  any  olher  nature,  with  the  Ucpublic  and 
free  Hanseatic  City  of  Haniburg  and  her  dependencies, 
be  treated  on  the  footing  of  the  most  favored  nation. 

Done  at  Honolulu,  this  8th  day  of  Jan.  1848. 

/?.  C,  Wvllie,  E.  A.  Sùwerlrop, 

His  Hawaiian  Majesty's  Mi-  Consul  and  Plenipotentiary 
nister  of  Foreign  Relations  for  the  Republic  and  free 
and  Member  of  his  Council  Hanseatic  City  of  Hamburg. 
of  State.  (L.  S.)  .,  .     (L.  S.)  , 

Additional  Art.  This  treaty  shall  not  be  permanenlly 
binding  till  it  receive  the  ratification  of  the  Senate  of  the 
Repubfic  and  free  Hanseatic  City  of  Hamburg ,  but  in 
the  meanwhile  for  the  sake  of  Hamburg  vessels  or  citi- 
zens  arriving,  it  is  mutually  agreed  that  it  shall  take 
effect,  provisionally  from  the  date  of  its  ratification  by 
His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands. 

Done  at  Honolulu,  this  8th  day  of  Jan.  1848. 

R,  C  Wyllie,       .  .  .î    E.  A*  Siiwerhrop, 
His  Hawaiian  Majesty's  Mi-  Consul   and  Plenipotentiary 
nister  of  Foreign  Relations     for  the  Republic  and  free 
and  Member  of  his  Council     Hanseatic  City  of  Ham- 
of  State.  (L.  S.)      burg.  (L.  S.) 
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8. 

Déclaration  du  SémU  de  la  ViUe  Ubre  de  Ham^ 
bourg  relcUive  à  tabolUion  réciproque  des  droUs 
différentiels  enire  le  Brésil  el  la  eOle  Ubre  de 

Hambourg^  signée  à  Hambourg  le  3i  janvier  1848^ 

Nachdem  durch  ein  Dekret  Sr.  Maiestât  des  Kaisers 
von  Brasilien  vom  1.  October  1^47  Veriiîpjt  worden,  dass 
vom  1.  Juli  d.  J.  an,  in  den  llalen  von  Brasilien  iremde 
SchifTe  iind  deren  Ladungen  eini m  DifTerentiaIzolle  nn- 
terworfen  werden  sollen,  mil  Ausnahme  jedoch  der  SchitVe 
und  deren  Ladunçen ,  welche  Staaten  ançehoren ,  die  io 
ihren  Hafen  Brasilianische  Schiffe  und  aeren  Ladun^^en 
den  Nationalen  gleich  behandeln,  so  bringt  E.  H.  Hath 
bierdurch  zur  ôBfentlichen  Kunde,  dass  nach  hierseibst 
bereits  hesteheiiclen  gesetzlichen  Anordnungen  in  Ham- 
burgisobeD  H&fea  von  Brasîlianisohen  Schifîea  und  deren 
Ladungen  keine  andere  und  hdbere  Al[^«bén  «rhobé* 
werden,.  als  von  Hainbureiachen  Schiffen  und  deren  La* 
dongen  zu  bezahleà  ainou  —  E.  H.  Raib  f&gi  dieser 
Bekanntmachung  hinzu,  dass,  nach  einer  Ihm  gewordenen 
offîoieUen  Mittheilung ,  die  Kaiserlteh  Brasilianische  He- 
gierung,  in  Berûcksichtigong  dieser  gleichmassi^en  Be- 
handlung  Hamburgisch^  und  Brasilianischer  Schiffe  in 
Hambui^schen  Hafen,  eine  bisher  noch  bestandene  Ab- 
gabenverschiedenheit  in  Brasilien  fur  Pâsae-  dea  Herro 
Hanneministers  aufgehoben  hat,.80  daaa  in Zokonft  Hm^ 
bargische  Schiffe  nur  6720  Reis  (6r  solche  Pâssé,  gleich 
den  Brasilianiflchen  Schiffen,-  stati  der  bisherigen  10240 
Reia,  in  Brasilianischen  Hftfen  zu  sahlen  haben  Werden* 

Hamburg,  den  31.  .laniiar  1848. 

Gegeben  in  Unserer  Raths-Yersammiung. 
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4, 

Traité  de  paixj  amitié ^  de  limites  et^  d'arrangé^ 
ment  défimtif,  enire  les  Etati^Uniê  de  t Amérique 

et  la  République  de  Mexique^  signé  à  Guadalupe 
Hidalgo  y  le  H  février  1848.  Suivi  des  arUclet 
i  et  5  de  la  concentiou  non  ratifiée  en  date  du 

20  novembre  i843y. 

Test*  ••glaia.  Text*  eapagnol. 

In  tbe  Dame  of  Almighty  En  el  nombre  de  Dios 
God  :  Todo  -  Poderoso  : 

Tfae  United  States  ofAme-  Los  Estados  UnidosMexi- 
rica  and  tbe  United  Mexican  canos  los  Estados  Unidos 
States,  animated  by  a  sin-  de  America,  animados  de  un 
cere  désire  to  put  an  end  stncero  deseo  de  poner  tér- 
lo  tbe  calamittes  of  tbe  war  mino  à  tas  calamidades  de 
wbicb  unhappily  ej^îsts  be-  la  guenra  que  desgraciada- 
tween  tbe  two  repoblics,  and  mente  existe  entre  ambas 
to  establisb  upon  a  solid  repûblieas,  y  de  establecer 
basts  relations  of  peace  and  soore  béses  solides  relacio- 
friendship,  whidi  «hall  con-  nés  de  paz  y  buena  amistad, 
fer  reciprocal  bepélits  upon  que  procuren  redprocas  ven- 
tbe  citizens  of  both,  and  lajas  k  los  ciudadanos  de 
assure  tbe  concord,  harmony,  uno  y  otro  pais ,  y  afianzen 
and  mutual  confidence  whe-  la  concordia,  armonia  y  mû- 
rein  the  two  people  should  tua  seguridad  en  que  deben 
livc,  as  <:;ood  ncighbours,  have  vivir,  como  Buenos  vecinos, 
for  that  purpose  appointée!  los  dos  pueblos  han  noni- 
tbeir  respective  plenipoten-  brado  à  este  efecto  sus  res- 
tiaries  —  that  is  to  say,  the  pectivos  plenipotenciarios;  à 
Président  of  the  United  States  saber,  el  Présidente  de  la 
bas  appointed  Nicholas  P.  repi'iblica  Mexicana  â  Don 
Trist,  a  citizen  of  ihe  United  Bernardo-Couto,  Don  Miguel 
States,  and  the  Président  of  Atristain ,  y  Don  Luis  Gon- 
the  MeiLicau  repubbc  bas  ap-  zaga  Cuevas,  ciudadanos  de 


«)  Voir  Hvliwa  Tom.  XI.  p,  S87.  Les  MtiflMiloiia  «lit  (M 
éiàmngéM  à  QmnA«ro,  le  60  m$X  1948. 
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pointed  Don  Luis  Gonzagp  la  misma  repûblioa$  v  el  Pre* 
Guevas»  Don  Bemardo  Couto^  sidente  de  los  Estaoos  Uni- 
and  Don  Miguel  Atristain,  dos  de  Âmérica  à  Don  Ni- 
oitizens  of  tbe  said  republic,  colas  P.  Trist,  ciudadano  de 
who»  afier  a  reciprocaf  com-  diebos  Estados;  quienes  d«- 
muniçation  of  tfieir  respect-  spues  de  haberse  commun!- 
Hre^  lbli  {^owers,  have,  under  cado  sus  plenos  poderes, 
the  protection  of  Almighty  bajo  la  proteccion  del  Senor 
God,  the  author  of  peace,  Dios  Todo  Poderoso  autor 
arranged^  agreed  iipon,  and  de  la  paz,  han  aiustado,  con- 
signed  the  tollowing  venido,  y  firmaao  el  siguiente 

Treaty  ofPeace,  Friend-  Tratado  de  Paz,  Ami- 
ship,  Limits,  an  d  Sett-  stad,  Limites  y  Arre- 
lement  between  the  glo  definitivo  entre  la 
United  States  ofAme-  Repùblica  Mexicana  y 
rie  a  and  th^Alexican  los  Estados  Unidos 
•jfrRepublic.  de  América.  "*  ' 

1^  Art.  1.  There  shall  be  Art.  1.  Habrà  paz  firme 
firm  and  universal  peace  be-  y  universal  entre  la  repùblica 
'\\  tween  United  States  of  Ame-  mexicana  y  los  Estados  Uni- 
rica  and  the  Mexican  repu-  dos  de  América,  y  entre  sus 
blic,  and  between  their  re-  respectivos  paises,  territorios, 
spective  countries,  territories,  ciudades,  villas,  y  pueblos, 
cities,  towns,  and  people,  sin  escepcion  de  lugares  6 
without  exception  of  places  personas. 
(jr  persons. 

Art.  11.  Immediately  upon  Art.  II.  Luego  que  se 
the  signature  of  this  treaty,  firme  el  présente  tratado, 
a  convention  shall  be  entered  habrà  un  convenio  entre  el 
into  between  a  commissioner  comisionado  ù  comisionados 
or  commissioners  appointed  del  gobierno  Mexicano,  y  el 
by  the  General  -  in  -  cliief  of  6  los  que  nombre  el  Gêner 
the  forces  of  the  United  Sta-  ral-en-gefe  de  las  fuerzas  dé 
tes ,  and  such  as  may  be  los  Estados  Unidos,  para  que 
the  Mexican  government,  to  cesen  provisionalmente  las 
jlie  end  that  a  provisional  hostilidades,  y  se  restabiezca 

fuspension  of  hostuities  shall  en  los  lugares  ocupados  por 
hke  place,  and  that,  in  the  las  mismas  fuerzas  el  oraen 

) places  occupied  by  the  said  constitucional  en  lo  politico, 
brces,  eonstitutional  order  administrativo,  y Judicial,  en 
may  be  reëstablished,  as  re-  cuanto  lo  permitan  las  cir- 
^garas  the  political ,  admini-  cunstancias  de  ocopadon  mi- 
litralive,  and  judicial  bran-  litar.  .ra-  T  biijdioM -  liov  »♦ 
^cheSy  80  far  as  this  shall  be      <>^:  oi  ,  o-rotdivop  à  ^m^cMdah 
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perraitted  by  the  circamstan- 
ces  of  military  occupation. 

Art-  m.  Immediately  upon     Art.  III.    Luego  que  esle 
the  ratification  of  the  présent  Iratado  sea  ratificado  por  el 
treaty  by  the  govemmenl  of  eobierno  de  los  Elstados  Uni- 
the  United   States,    orders  dos,  se  expediràn  ordenes  â 
shall  be  transmitted  to  the  sus  commandantes  de  tierra 
comraanders  of  their  land  y  mar  previniendo  à  estos 
and  naval  forces,  requiring  segundos   (siempre    que  el 
the  Iatter(provided  this  treaty  tratado  haya  siao  ya  ratifi- 
shall  then  have  been  ratitied  cado  por  el  gobierno  de  la 
bv  the  governmenl   of  the  repùblica  Mexicana  y  can- 
Mexican  republic  ,  and  the  geadas  las  ratificaciones),  nue 
ratifications  exchanged)  im-  immediatamente  alcen  el  blo- 
mediately  to  desistfrom  block-  queo  de  todos  los  puertos 
ading   any  Mexican   ports  :  Mexicanos,  y  mandando  â  los 
and    requiring    the   former  primeros  (bajo  la  misma  con- 
(under  the  same  condition)  dicion)  que  à  la  mayor  po- 
to  commence,  at  the  earliest  sible  brevedad  comiencen  â 
moment  practicable ,   >vith-  retirar  todas  las  tropas  de 
drawing  ail  troops   of  the  los  Estados  Unidos  que  se 
United  States   then  in  the  hallâren  entonces  en  el  in- 
interior  of  the  Mexican  re-  terior  de  la  repùblica  Mexi- 
ublic,  to  points  that  shall  cana,  â  puntos  que  se  ele- 
e  selected  by  common  a-  girân  de  comun  acuerdo,  y 
greement,  at  a  distance  from  que  no  distarân  de  los  puer- 
tiie  seaports  not  exceeding  tos  mas  de  treinta  léguas; 
thirty    leagues;    and    such  esta  evacuacion  del  interior 
évacuation  of  the  interior  of  de  la  repùblica  se  consumera 
the  republic  shall  be  corn-  con  la  menor  dilacion  po- 
pleted  with  the  least  possible  sible,  comprometiéndos  â  la 
delay;  the  Mexican  govern-  vez  el  gobierno  Mexicano  â 
ment  hereby  binding  itself  facilitar,  cuanto  quepa  en  su 
to  afford  every  facility  in  its  arbitrio,  la  evacuacion  de  las 
power  for  renaering  the  same  tropas  Americanas;  à  hacer 
convenient  to  the  troops,  on  comodas  su  marcha  y  su 
their  march  and  in  their  new  permanencia  en  los  nuevos 
positions,  and  for  promotincr  puntos  que  se  elijan;  y  â 
a    good   understanding  be-  promover  una  buena  inteli- 
tween   them  and  the  inha-  gencia  entre  ellas  y  los  ha- 
bitants.   In  like  manner  or-  bitantes.     Igualmente  se  li- 
ders  shall  be  despatched  to  braràn  ordenes  à  las  perso- 
the  persons  in  charge  of  the  nas  en  cargadas  de  las  adua- 
customhouses  at   ail   ports  nas  maritimas  en  todos  los 
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occupicd  by  the  forces  of 
ihe  United  States,  requiring 
them  (under  the  same  con- 
dition) immediately  to  deliver 
possession  of  the  same  to 
the  persons  aiithorized  by 
the  Mexican  government  to 
receive  it  tojjether  with  ail 
bonds  and  évidences  of  debt 
for  dutics  on  importations 
and  on  exportations,  not  yet 
fallen  due.  Moreover,  a 
faithful  and  exact  account 
shail  be  made  ont  showing 
the  entire  amount  of  ail  du- 
ties  on  imports  and  on  ex- 
ports, collected  at  such  cu- 
stom  -  hoiises,  or  elsewhere 
in  Mexico,  by  authority  of 
the  United  States,  from  and 
after  the  day  of  the  ratifica- 
tion of  this  treaty  by  the 
government  of  the  Mexican 
repubhc;  and  aiso  an  account 
of  the  cosl  of  collection  ;  and 
such  entire  amount,  deduct- 
ing  only  the  cost  of  collec- 
tion, snall  be  deiivered  to 
the  Mexican  government,  at 
the  city  of  Mexico,  within 
three  months  after  the  ex- 
change of  ratifications. 
OR  «•)  ftn*»nr) 

The  évacuation  of  the  ca- 
pital of  the  Mexican  republic 
oy  the  troops  of  the  United 
States,  in  virtue  of  the  above 
stipulation,  shall  be  completed 
in  one  month  after  the  orders 
there  stipulated  for  shall  have 
beeo  received  by  the  com- 


puertos  ocupados  por  las 
fuerzas  de  los  Estados  Uni- 
dos,  previniéndoles  (bajo  la 
misma  condicion)  que  pon- 
gan  inmediatamente  en  po- 
sesion  de  dichas  aduanas  à 
las  personas  autorizadas  por 
el  pobierno  Mexicana  para 
recioirlas,  entegândoles  al 
mismo  tiempo  todas  las  ob- 
ligaciones  y  constancias  de 
deudas  pendientes  por  dere- 
chos  de  importacion  y  ex- 
portacion,  cuyos  plazos  no 
estén  vencidos.  Ademas  se 
formarâ  una  cuenta  fiel  y 
exacta  que  manifeste  el  total 
monto  de  los  derechos  de 
importacion  y  exportacion, 
recaudados  en  las  mismas 
aduanas  maritimas  6  en  cu- 
alquiera  otro  lugar  de  Me- 
xico por  autoridad  de  los 
Estados  Unidos  desde  el  dia 
de  la  ratificacion  de  este 
tratado  por  el  gobierno  de  la 
repûblica  Mexicana;  y  tam- 
bien  una  cuenta  de  los  ga- 
stos  de  recaudacion;  y  la 
total  suma  de  los  derechos 
cotrados,deducidossolamente 
los  gastos  de  recaudacion, 
se  entregarâ  al  gobierno  Me- 
xicana en  la  ciudad  de  Me- 
xico â  los  très  meses  del 
cange  de  las  ratificaciones. 

La  evacuacion  de  la  capi- 
tal de  la  repûblica  Mexicana 
por  las  tropas  de  los  Esta- 
dos Unidos,  en  consecuencia 
de  lo  que  queda  estipulado, 
se  completarâ  al  mes  de  re- 
cibirse  por  el  comandante 
de  fichas  tropas  las  ordenes 
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■nader  of  mià  ImfB,  or  conveaidas  lii  e(  présente  Ar» 
sooMr  if  poHÎÉlab  ticiilo»ô  «itossifiMrepoaiblo. 

ArU  rV.  knroediately  after     Art  IV.   Locgo  que  se  ve« 
tiie  exjGlMge  of  ratifications  rifiqne  d  range  é»  las  rati* 
of  tke  pwaeol  tra{|^*   ail  ûcaciones  del  présente  tra* 
eaailes,  nrto,  taiiUotica.  pla-  tado,  lodos  ios  oasiillos»  for» 
oes»  and  ponaMMoa»»  ythkk  iaiaias«  tenritonos^  logaraa^ 
havebeetttalm  or  occupied  y  posesiones  que  bayan  to* 
by  the  forces  of  ihe  United  inado  ù  ocupado  las  fueniS 
Séales  during  the  pment  de  loa  Catados  Unidos,  en 
i^  ar.  wilkitt  the  Umits  of  the  la  présente  gnerra,  deniro 
MexicaD  republic .  as  about  de  Ios  limites  que  por  el  ai» 
to  be  eatablîshed  by  the  fol-  guiente  articulo  van  à  fijarse 
lowing  article,  shab  be  de-  à  la  repûblica  Mcxioana,  se 
finttîvely  naetoradlo  the  said  devolverân  definitivinienle  à 
republic.,  together  ^Ih  nU  la  misma  repûblica,  con  loda 
tiM»  artîHery,  arma,  apparalus  la  artiMerià,  amas,  aparejoa 
of  war,  munitiona»  and  other  de  guerra,  municionef^ ,  y 
public  property,  whieh  were  cualquiera   otra  propiodad 
in  the  saM  easiles  and  forts  pûblica  exiaientea  en  dtchoa 
whea  oaptored ,  and  whioh  oaatilkNi  y  fortalesaa,  cuando 
shaM  remain  there.wat'  the  faeron  toinados,  y  que  le 
tûme  \vhen  this  treaty  shall  conserve  en  ellos  al  tiempo 
be  chily  ratified  bv  the  gov*  de  raiîBcarse  por  el  (^obieraô 
emment  of  the  Mexlcan  re«  de  U  repàblioa  Meaioana  el 
public»  To  tfaia  ebd,  ifhme*  preiente  tratado.     A  eite 
diaAely  opon  the  signature  of  afecto,  inmediatamenle  dea» 
Ibîa  treaty,  orders  ahatt  be  pues  que  ae  firme,  se  expe* 
despatehed  to  the  American  dîràn  ôrdanea  à  loa  olicîales 
offiêera  commanding  soeb  Amerieanoa  que  mandan  di» 
caades  and  iotta,  aecuring  cboi  caatillos  y  forlabzas 
agaînai  the  removal  or  dea-  para  asegurar  toda  la  «lil* 
traction  of  any  soch  artîUarf,  leiia,  annaa,  aparejo»  de^çu» 
nnps,  appawitni  <rfwar,  nm*  erra,  munioiones,  y  cualquiera 
flitioBs,  orolher  pobbeprep- cflra  propiedad  pûblica.  la 
eriT.    The  city  of  lle!I^oa^  onal  no  podrà  en  aikuinle 
imbin  tbn  inaer  lîna  of  kh-  tmofWMb  de  dondeiehalla, 
trencknMBÉs  Mfnrandbg  the  ni  deaÉmîtaa.  La  ciudad  de 
said  city,  ia  eoaapnheaded  Méxieo  d«itio  de  la  Unea 
■i  Ihe  aime  alîpdktiona,  an  interior  de  aliinifcaiaiHimitoi 
raearéi  litt  mioniian  nf  ar«      la  mmwA  m  qnada  eoni> 
ivBij*  apfanlnaoftvart  ele.  pinndida  m  la  paeoedenle 

fwtiprfario»  m.  lo  qna  taaa 
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à  la  devolaokm  ib  artiUerii^ 
aparejos  de  gnerra,  eUu 
TW  iMi  eficiiation  of  tlie     La   final  evacuacion  del 
tenîlofy  <if  ^  MeiicaB  re-  territoiio   de   h  repàbtica 

Gbëe  J  bf  ikt  forces  of  the  Mexicana  por  las  (amas  do 
«iod  SlaÉes»  akall  be  com-  k»  Eatados  Unidos  quedaré 
■kled  èa  lira  months  from  consnmada  à  loft  tros  moacs 
Skft  Md  «Bchaage  of  rattfi*  del  eange  de  las  ralificacio* 
«rtiani.  or  «Mmer  if  possible:  nés»  o  aolas  si  foére  posibb» 
dbê  Meânan  govemmeni  be^»  eomprometieAdofle  à  la  vex 
««hjv  «n^v^ing,  as  in  the  fo-  el  gobîenio  Mezioaiio,  oomo 
it^Ntng^artîele,  to  use  ail  eo  el  articalo  anterior,  a  usar 
MMOtts  in  ils  power  for  fa-  de  ^todoo  los  medios  que  estén 
ci>milh|c  gttch  evacoatyn^  and  en  an  podw  para  faoïlilar  la 
imdaring  it  oon?enient  to  tal  evacuacion ,  haoerla  eo* 
IroopS)  and  for  proniot^  moda  k  las  tropaa  Amerioa* 
a  good  ondemtandîng  nas,  y  promover  entre  allas 
Wtween  them  and  the  inba-  y  los  habitantes  nna  bnena 
hitants.  inteligencia* 

l(  however,  the  ratification  Sin  embargo ,  si  la  rattfi* 
of  thb  treaty  by  both  parties  cacion  del  présente  tratado 
ahonld  not  take  place  in  tîme  por  ambas  partes  no  tuviéra 
lo  ailow  the  embarcation  of  efecto  en  tiempo  que  permita 
the  troops  of  the  United  Sta*  que  el  embarque  de  «s  tro* 
Isa  to  oe  eompleted  before  pas  de  los  Estados  Unidos 
the  commencement  of  the  se  complète ,  anios  de  qui 
season,  at  the  MeKioMi  ports  comienœ  la  estacion  mabana 
on  the  Guif  of  Mexico,  in  en  los  puertos  Bleizioanos  del 
such  case  a  frtendiy  arran»  Golfo  de  Mexico;  en  tal  caso» 
gement  shall  be  entered  into  se  harâ  an  areglo  aanstoso 
between  the  GeneraUin-oliief  entre  el  gobiemo  Mexicano 
of  the  said  troops  and  the  y  el  General-en-gefe  de  di- 
Mexicangovernment^whereby  chas  tropas,  y  por  medio  de 
heallby  and  otherwise  suitable  este  arregio  se  senalaràn  lu- 
places,  at  a  distance  from  garos  salubres  y  convenien» 
tho  ports  not  exceeding  thirty  tes  (que  no  cTisten  de  los 
leagues,  shall  be  designated  puertos  mas  de  treinta  léguas) 
for  the  résidence  of  such  para  que  residan  en  ellos 
troops  as  may  not  yel  have  tiasta  la  vueila  de  la  estacion 
embarked ,  until  the  returii  sana  las  tropas  aue  aun  no 
of  the  healthy  season.  And  se  hayan  embarcaao.  Y  queda 
the  space  of  time  here  re-  entendido  que  el  espacio  de 
ferrea  to  as  comprehending  tiempo  de  que  aqui  se  habla, 
the  âickly  season ,  siiali  be  como  comprensivo  de  la  esta- 
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understood  to  exlend  from  cion  malsana ,  se  extiende 
ihe  first  day  of  May  to  the  desde  el  dia  primero  de  Mayo 
Grst  day  of  November.         hasla  el  dia  primero  de  No- 

viembre. 

Ail  prisoners  of  war  taken  Todos  los  prisioneros  de 
on  eilner  side,  on  land  or  guerra  tomados  en  6  mar 
on  sea,  shall  be  restored  as  tierra  por  ambas  partes,  se 
soon  as  practicable  after  the  restituiran  à  la  mayor  bre- 
exchange  of  ratifications  of  vedad  posible  despues  del 
this  trealy.  Il  is  also  agreed  cange  de  las  ratincaciones 
that  if  any  Mexicans  snould  del  présente  tratado.  Queda 
now  be  held  as  captives  by  tamoien  convenido  que  si 
any  savage  tribe  within  the  algunos  Mexicanos  estuviéren 
limits  of  the  United  States,  ahora  cautivos  en  poder  de 
as  aboul  to  be  established  alguna  tribu  salvage  dentro 
by  the  following  article,  the  de  los  limites  que  porel  si- 
government  of  the  said  Uni-  ^uiente  artîculo  van  à  fijarse 
ted  States  will  exact  the  re-  alos  Estados  Unidos,  ef  go- 
lease  of  such  captives ,  and  bierno  de  los  mismos  Esta- 
cause  them  to  De  restored  dos  Unidos  exigirâ  su  liber- 
to  their  country.  tadylosharârestituiràsupais. 

Art.  V.  The  boundary  line  Art.  V.  La  lînea  divisoria 
belween  the  two  republics  entre  las  dos  repùblicas  co- 
shall  commence  in  the  Gulf  menzarà  en  el  Oolfo  de  Mé- 
of  Mexico,  ihree  leagues  from  xico,  très  leçuas  fuera  de 
land,  opposite  the  mouth  of  tierra  frente  a  la  desembo- 
the  Rio  Grande,  otherwise  cadura  del  Rio  Grande,  11a- 
called  Rio  Bravo  del  Norte,  mado  por  otro  nombre  Rio 
or  opposite  the  mouth  of  its  Bravo  del  Norte,  6  del  mas 
deepest  branch,  if  it  should  profundo  de  sus  brazos,  si 
have  more  than  one  branch  en  la  desembocadura  tuviére 
emptying  directly  into  the  varios  brazos:  correrâ  por 
sea; from  thenceup  the middle  mitad  de  dicho  rio,  siguiendo 
of  tbal  river  following  the  el  canal  mas  profundo,  donde 
deepest  channel,  where  it  tenga  mas  de  un  canal,  ha- 
has  more  than  one,  to  the  sta  el  punto  en  que  dicho 
point  where  il  strikes  the  rio  corta  el  lindero  meridio- 
southern  boundary  of  New  nal  de  Nuevo  Mexico;  conti- 
Mexico;  thence,  westwardly,  nuarà  luego  hâcia  occidente 
along  the  whole  southern  por  todo  este  lindero  meri- 
boundary  of  New  Mexico  dional  (que  corre  al  norte 
(which  runs  north  of  the  town  del  pueblo  llamado  Paso) 
called  Paso)  to  its  western  hasta  su  término  por  el  lado 
termination;  thence,  north-  de  occidente:  desde  alli  su- 


Digitized  by  Google 


ward,  aloog  the  western  Une  biri  la  Unea  divisoria  hâcû^ 
of  New  Mexico,  uotîl  îi  in-  el  norte  por  el  linderô  occir, 
teraects  the  first  branch  of  dental  de  Nuevo  Mexico,  ha^^ 
the  River  Gila;  (or  if  itshouM  sta  donde  este  lindero  esté 
not  intensect  any  branch  of  cortado  por  el  primer  brazo 
thaï  river,  then  to  the  point  del  Rio  Gila;  (y  si  no  esta 
on  the  said  line  nearest  to  cortado  por  ningun  brazo  del. 
snch  branch,  and  thence  in  Rio  Gila,  entonces  hasta  eï 
a  direct  line  to  the  same)  ;  punto  del  mismo  lindero  oc- 
thence  down  the  middle  of  cidental  mas  cercano  al  tal 
the  said  branch  and  of  the  brazo,  y  de  alli  en  una  linea 
said  river,  until  it  emplies  recta  al  mismo  brazo);  con- 
into  the  Kio  (Colorado;  thence  tinuarâ  despucs  por  mitad 
across  the  Rio  (Colorado,  fol-  de  este  brazo  y  del  Rio  Gila 
lowing  the  division  line  be-  hasta  su  confluencia  con  el 
tween  Upper  and  I.ower  Ca-  Rio  Colorado;  y  desde  la 
iifornia,  to  the  Paciûc  Océan,  confluencia  de  arabos  rios  la 

linea  divisoria,  cortando  e! 
Colorado,  secuira  el  limite 
que  sépara  la  Alta  de  la  Baja 

.    (Jalifornia  hai^<a.  ^fil  .%„P%î  ' 
ci'fico. 

The  Southern  and  western  Los  linderos  méridional  y 
limits  of  New  Mexico  men-  occidental  de  Nuevo  Mexico, 
tioned  in  this  article,  are  de  que  habla  este  articule, 
tliose  laid  down  in  the  map  son  los  que  se  marcan  en 
cntilled  „Map  of  the  Uni-  la  carta  titulada:  Mapa  de 
led  Mexican  States,  as  los  Estados  Unidos  de 
organized  and  defined  .Mexico  segun  lo  orga- 
by  varions  a  cts  o  f  t  h  e  nizado  y  definido  por 
Congress  of  said  repu-  las  varias actas del  Co n- 
blic,  and  constructedgreso  de  dicba  repù- 
according  to  the  bes t  blica,  y  constru ido  por 
authorities.  Revised  las  majores  autoridadeai 
édition.  Published  ai  Edicion  revisada  qu^ 
New  York,  in  1847,  by  pablico  en  Nueva  York 
J.  DisturnelL''  Of  which  en  1847,  JL  Disturoe.lh 
mapa  copy  is  added  to  this  de  la cuai se<agi^â un  ejem| 
treaty,  bearing  the  signatures  plar  ai  , présente  .  tr^tado$  fir- 
and  seals  of  tne  undersigned  mado  y  sellado  por  los  plef 
plenipotentiarics.  And,  in  nipotenciarios  infrascriptosl 
order  to  preclude  ail  diffi-  Y  para  evitar  toda  difficultad 
pulty  Iq  tracing  upon   the  al  trazar  sobre  la  tierra  el 
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Upper  from  Lower  California,  la  Baia  California,  quedb  GOOr 
il  is  agreed  that  tho  said  venido  que  dicho  Itœite  COO- 
limit  shall  consist  of  a  strai^lU  sisiirà  en  una  linea  reda  U- 
line  drawn  from  ihe  middle  rada  desde  la  mitad  del  Bio 
of  the  Rio  Gila,  where  it  uni-  Gila  en  el  punie  donde  se 
les  with  the  Colorado,  to  a  une  con  el  Colorado,  hasta 
point  on  the  coast  ot  ihe  un  punto  en  la  cosla  del 
Pacific  Océan  distant  one  Mar  Pacifico,  distante  una 
marine  league  due  south  of  légua  marina  al  sur  del  punto 
the  southernmost  point  oi  ibe  mas  méridional  des  [juerto 
port  oi  San  Diego,  accordin*^  de  San  Diego,  segua  este 
to  the  plan  of  said  port  made  puerto  esta  dibujado  en  el 
in  the  year  lïb2  by  Don  Juan  piano  oue  levanto  el  auo  de 
Pantoja,  second  sailing-mas-  178'2  el  segundo  piloto  delà 
ter  01  ibeSpanish  fleel,  and  armada  Espauola  Don  Juan 
publîshed  al  Madrid  in  the  Pantoja.  y  se  publicô  en  Ma- 
year  1802,  in  the  Atlas  to  dnd  el  de  1802,  en  el  Atlas 
the  voyage  of  the  schooners  para  el  viago  de  las  goletas 
Sut  il  and  Mexicana,  of  Sutil  y  Mexicana;  del  cual 
wbich  plan  a  copy  is  here-  piano  se  agrega  copia  fir- 
untoadaed,  signeci  and  sealpd  mada  y  sellada  por  los  ple- 
by  the  respective  plenipoten-  aipotenciarios  respectivos. 
tiaries. 

ïn  order  to  designate  Para  consiguar  la  linea  di- 
the  houndary  line  with  due  visoria  con  la  précision  de- 
preoision.  upon  authoritative  bida  en  mapas  féhacientes, 
niaps.  and  to  establisli  upon  y  para  establecer  sobre  la 
the  ground  landmarks  wnich  tiena  niojones  que  pongan 
shall  show  the  limits  of  both  â  la  vista  los  luiiiles  de  am- 
repubhcs,  as  described  in  tlic  bas  repùblicas,  segun  quedan 
présent  article,  the  two  gov-  descritos  en  <  l  jjresonte  ar- 
emments  shal!  each  appoint  ti'ciilo,  nombraia  rada  uno 
a  commissioner  and  a  sur-  de  ios  dos  gobiernos  un  co- 
veyor,  who,  betore  the  ex-  misario  y  un  agnmcnsor, 
piration  of  one  year  from  que  se  juntarân  antcs  del 
the  date  ot  the  t^xi  hange  of  término  de  un  ano  (  onlado 
ratifications  of  this  treaty.  desde  la  IVcha  del  cange  de 
sliall  meet  at  tho  poi  t  of  San  las  ratificaciones  de  este  tra- 
Dieiro.  and  proceed  to  run  tado ,  en  el  puerto  de  San 
and  mark  the  said  houndary  Diego,  y  procedéran  â  seua- 
in  its  whole  course  to  the  lar  y  demarcar  la  expresada 
mouth  of  the  Rio  Bravo  del  linea  divisoria  en  tudo  su 
Norte.  They  shali  keep  jour-  curso  hasla  la  desemboca- 
oals  aad  make  eut  pians  of  «iura  dei  Bio  Bravo  del  Norte 


Digitized  by  Google 


EiaiêmUnU -ei  Mniqne, 


iheir  opérations  ;  and  the  resuit 
agreea  upon  by  them  shall 
be  deemed  a  part  of  this 
treaty,  and  shall  have  the 
same  force  as  if  it  were  in- 
serted  therein.  The  two  gov- 
ernments  will  amicabiv  agrée 
regarding  what  may  be  ne- 
cessary  to  the  persons,  and 
aiso  as  to  their  respective 
escorts,  should  such  Le  ne- 
cessary. 

The  boundary  line  estab- 
lished  by  this  article  shall  be 
religiousiy  respected  by  each 
of  tne  two  republics,  and  no 
change  shall  ever  be  made 
therem,  except  by  the  express 
and  free  consent  of  botn  na- 
tions, lawfully  given  by  the 
gênerai  government  of  each, 
in  conformity  wiih  its  own 
constitution.  ■  - 

Art.  VI.  The  vessels  and 
citizens  of  the  United  States 
shall,  in  ail  time,  have  a  free 
and  uninterrupted  passage  by 
the  Gulf  of  California,  and 
by  the  River  Colorado  below 
its  confluence  with  the  Gila, 
to  and  from  their  possessions 
situated  north  of  the  bound- 
ary line  defined  in  the  pre- 
ceding  article;  it  beine:  un- 
derstood  that  this  passade  is 
to  be  by  navigatin^  the  (iulf 
of  California  and  tlie  Hiver 
Colorado,  and  not  by  land, 
without  the  express  consent 
of  the  Mexican  government. 

ji  ilf,  by  the  examinations 


LIevaràn  di  arios  y  llevanta- 
ràn  pianos  de  sus  operacio- 
nes  :  y  el  resultado  convenido 
por  elles  se  tendra  por  parte 
de  este  tratado,  y  tendra  la 
misma  fuerza  que  si  estu- 
viése  insertoenél;  debiendo 
coovenir  amistosamento  los 
dos  gobiemos  en  el  arre^lo 
de  cuanto  necesiten  estos  in- 
dividuos,  y  en  la  escolta  re- 
spective que  deban  llevar, 
siempre  que  se  créa  necesario. 

La  linea  divisoria  que  se 
establece  poreste  arti'culo  sera 
religiosamente  respetada  por 
cada  una  de  las  dos  repû- 
blicas,  y  ninguna  variacion 
se  harâ  jamâs  en  ella,  sino 
de  expreso  y  libre  consenti- 
miento  de  ambas  naciones, 
otorgado  legalmente  por  el 
gobierno  gênerai  de  cada  una 
de  ellas,  con  arregio  à  su 
propia  constitocion.  ^ 

Art.  VI.  Los  buques  y 
ciudados  de  los  Estados  Uni- 
dos  tendràn  en  todo  tiempo 
un  libre  y  no  interrumpido 
trânsito  por  el  Goifo  de  Ca- 
lifornia y  por  el  Gio  Colorado 
desde  su  confluencia  con  el 
Gila ,  para  sus  posesiones  y 
desde  sus  nosesiones  sitas  al 
norte  de  la  linea  divisoria 
cjue  queda  marcada  en  el  ar- 
ticulo  précédente  ;  entendién- 
dose  que  este  trânsito  se  ha 
de  hacer  navegando  por  el 
Golfo  de  California  y  por  el 
Hio  Colorado,  y  no  por  tierra, 
sin  expreso  consentimiento 
del  gobierno  Mexicano. 

Si  por  reconocimieotosque 


Digitized  by  Google 


iMeh  ntay  bemadiyitAouM  fraiti^Mii  te  oompmliÉnr 
ke  mtmmaBà  le  kmfntoÊiù^  le  ponliîUMl  jemmmmdm 
«Ue  aaé  adfiigttom  •  to  de  i/wiitoMi  im  <mmi^  e>^ 
iOBStnHil  a  mi,  eemif  er  nal,  é  feno-cmîl,  «ne  ié 
railway^^iAiclirfioiilduwi^  Iode  é  e»  putecom  eobra 
er  ôî  pMinampOBlheRîvcr  el  Rio  Gîlt  6  sobro  alniMi 
G3a,  or  mpam  îb  tighiorile  de  mm  métgeeee  dereeoe  é 
kfl  bank,  wîdilii  the  apeoe  izquieida  €d  le  h^t  de; 
of  one  manne  leacae  mm  one  legoa  maiÎM  de  vue  é 
eUier  margm  of  me  mer,  de  olMi  tado  delfîo,  los  go- 
Aie  i^omÉmeflla  ofbolb  re*  iMeoeidéiandme  f«|>ùby^ 
pdUm  WHI'  ferai  ae  agrée-  se  {NNidrAii  dé  aeêerdo  Éo^ 
méat  içegarding  ite^ooastmct-  bre  eo  conatmocioe  il  in  de 
ioÉi,  m  oréer  lbalil  m«f  serve  qne  sinm  igsdhMnle  para  el 
eqnally  far  the  «se  end  ad-  uso  y  proveoho  de  ambos 
vantage  of  both  ooantnea.  paiMS. 
^  ArtVIL  nie  iUver  Gila,  niirt  m  Corné  er  Rio 
andihe  part  of  the  Rio  Bravo  Gîla  t  la  parte  del  Rio  Bravo* 
dsl'4iéi!rte^  lyinç  beigir  Ûm  dsl  Norte  cpe  œrre  bejo  el 
sosrtUni'  bmmoaiy  1bf  NewKndero  mendkmal  demevo> 
IfeiioOf  beinçfi'aghiêablt  to  Meidco  se  dîviden  por  mîlad' 
Ihe  Mh  «rtieie,  divided  în  entre  las  dos  repàMieaSt  se-' 
the  anddie  between  the  two  gon  lo  eetableoiSto  en  el  ar^ 
fepnbHoe,  the  nayîyiion  ol  tk^olo  quinto ,  ia  nevegacioni 
the  Gîb  and'  of  the  •  Bravo  en  el  Giia  y  en  la  perte  que' 
bebfw  aiid  bonndary  shatt  qaeda  incHeada  del  Bravo,- 
he  Irae  and  oonmon  to  die  sera  libre  y  comen  à  los  bo-^ 
vessels  and  oitiasM'  of  both  ques  y  ciudadanos  de  ambos 
aoanlnes^.and  neîther  shall,  paises,  sin  que  por  alguno: 
viMiout  the  cOQs^t'  of  the  de  ellos  poeaa  hacerse  (sin 
ether  coii^lim'aiiiy  vrork  that  consentimienio  del  otro)  nin- 
may  impcm  or  intemipt,  in  ^na  obra  que  impida  6  in- 
arhole  -or  in  part.,  the  exer-  terrumpa  en  todo  6  en  parte 
cise  of  tfais  rigbfc;  not  even  e)  ejercicio  de  este  derecho 
for  the  purpose  of  favoring  ni  aim  con  motivo  de  favo-' 
new  methoos  of  navigation,  recer  nuevos  melodos  de  na- 
Nor  shell  any  tax  or  oontri-  vegacion.  Tampoco  se  podra 
button ,  under  any  denomi-  cobrar  (sino  en  el  caso  de 
nation  or  title,  be  levied  upon  desembarco  en  alguna  de 
vessels,  or  persons  navigating  sus  libéras)  niu^^ua  impuesto 
the  same,  or  upon  merchan-  6  contribucion  bajo  ninp^ina 
dise  or  effecls  transported  denominacion  o  tilula  a  los 
thereoQ,  except  in  ibe  casebuques,  efeclos,  luercancias 
of  landing  upon  one  of  their  ô  personas  que  naveguen  en 
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diom.  \U  for  the  tmipose  dichoè  ri<Nk-  Si 
oC  making  tbe  said  nveis  lot  o  MBBtoDèilM  nanegabla» 
navîgdbley  or  for  nuaintattBÎDK  foere  neoasamdooimiiieiUB 
tbm  in  such  stale^  te  sfaould  efitabboeralguBaoantrikleiMt 
be  necessaryoradvtntageotts  6  uapiieato,  m  podri  «alOf 
to  eatablîah  any  tax  or  ood-  haome  ai»,  al  conaenâUnwPto 
tfibotioB,  thU  shall  noi  be  da  foa  doa  gohîamoa. 
done  witboul  the  conaeni  of 
botb  .gover&menta. 

Tbe  atipulalîona  oonlaÎDed  .  Las  eatîpulaQmaa  caiito«^ 
in  the  prcaeni  artide  ahall  mdaa  en  ai  praeente  artfonlo 
not  impair  the  territorial  dejan.  îleaoa  ka  deracho» 
riçhta  of  either  reonbUe  territorialea  de  nna  y  otra 
witbin  ita  ealaUiabed  lamta.  repàUiaa  dentro  de  ké .  U* 

nutea  que  lea  qoedan  mer- 

cados* 

Art  VIIL  Mezieana  now  .  Art  YlII.  Loa  Maadoanoa 
eataUished  in  territorîea  pre-  eataUBcàdoa  hoy  en  terrifoiion 
vioualy  bekM^ng  to  Mexico,  pertenecienteaanleaàMéxico^r 
and  which  remaîn  for  the  y  que  quedan  paré  lo.fitea 
fobire  within  the  limita  of  dentro  de  bs  limilea  aeôa* 
the  United  Ststes,  *aa  deinad  kdoa  por  el  pnoeenle  tratodo 
by,  the  présent  treaty,  shall  à  losEatadoaUnidoa,  p<MlrMi 
be  free  to  continua  Mfhore  permaéecer  en  donde  ahorn 
th^  now  reatde,^  or  to  re-  nabitan,  o  traafadarae-  en 
move  at  any  tiabe  to  the  eualquier  tienapo  k  la  rapAbr 
Hexîean  repoUic,  relainÎDg  lica  Meidcana,  oottaewandai 
the  property  whîoh  they  en  los  indieados  tarritmioa 
poaaeaa  intheaaid  territories,  los  bienes  que  poaaMf  d 
or  dîapoaing  thereof ,  and  enagenândolos  y  paaando  an 
rempTingtheprooeedswhere-  valor  â  donde  les  conveoga, 
ver  tbèy  please,  without  sin  que  por  esU>  pueda 
iheir  bemg  subjected,  on  exigirseles  niogun  génerode 
tjiia  account,  to  any  contri-  contribucion ,  gravamen  d 
bution,  tax,  or  charge  what-  impuesto. 
ever. 

Those  who  shall  prefer  to  Los  que  preâeran  perma^ 
remain  in  the  said  terriiories,  necer  en  los  indieados  ter- 
may  either   retain  the  title  ritorios,  podrân  conserver  et 

and  rijj,lits  of  Mexican  citizens,  titulo  y  derechos  de  oiuda- 
or  acquire  ihose  of  citizeiis  donos  Mexicanos,  6  adquirir 
oi  the  United  States.  But  el  titulo  y  derechos  de  ciu* 
iliey  shall  be  uiider  ihe  ob-  dadaaos  de  los  Estados  Uni- 
ligatioù  to  make  theu  eleci-  dos.    Ma^  la  eieccion  entro 
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km  wÊim  mm  ft«r  fim  um  y'  ùk^  énimàmAw 
Um  diie  af  4t  «loMnge  of  imèm  baceifai  deDtro  d6  in 
lalificvtîob»  of  tU»  tna^;  aôo  conUrfo  daade  k  feoha 
«ad  ihoM  wlio  «lidl  ramatt  dd  eanoe  dw  hs  lalifiQ»- 
io  tke  Mid  tanlories  «fter  ciooes  de  eato  tralado*  T 
tbe  expinlioa  -ef  duii  year,  bs  que  penDOMeciaœû;  «ft 
withoat  baving  dedared  Uieir  Im  IndiciiQOft  tertilonos  im^ 
inteotioD  Io  retaîn  the  cha-  poes  de  transowndo  al  «bo, 
racler  of  :lkiÛGMis,  ahail  be  «a  haber  deelerado  su  in* 
eoDsidoTOd  Io  mnt  eiecsted  tencion  de  rateoer  el  Cjwacter 
to  beoQtaM  atiMM  of  llie  de  Mevicanos,  se -oonsiderari 
Uoitod  Stotea. ..^  .  qoerliaiii  elegido  aer  oîudar 

Mip  6.  ni>/  .      ,  ooiioa  de  Eetados  Unidos. 

ht  thé  aoid  territorie%  Las  propiedades  de  todo 
popeiiy  of  evanp  tuad,  now  género  leiistentes  en  loe  en* 
Lebnçing  Io  Ibaucaaa  not  presados  tenilûHos,  v  <]ue 
eslablished  diere,  aÛU  be  perteaeeen  «bora  à  Mexica- 
îiviolably  respecled.  The  aoo  bo  estableddoB  en  eilos, 
presentt  owne»,  the  hehv  serân  respetadas  invioUble» 
of  iheae,  and  ait  Mexicans  mente.  Sue  actualiss  duenos, 
who  may  hereafler  acquire  loa  herederos  de  estos,  y  I09 
said  property  by  contracta  Mexicenos  que  en  lo  veni* 
sball  enjoy  with  respect  io  dero  puedan  adquirir  por 
it  garanties  eaually  ample  contrito  las  indieadas  pro» 
as  if  the  same  belonged  io  piedades,  disfrutaràn  respecto 
citizens  of  the  Uniled  States,  de  ellas  tan  amplia  garantie, 
âfif  Kjfî/i  ;{  ]*r>  como  si  perteneciesen  à  ciu- 
•>mi  io<|  >",t.\'u^-,i  dadanos  .  de  los  Estados 
"uiû  'r\,ufi-  .^      •    1  Unidos.       i  i 

Art  LX«  Mexicans  who,  Art.  IX.  Los  Mexicanos 
in  the  tenitories  aforesaid,  aue  en  los  territorios  ante- 
shall  not  préserve  the  cha-  dichos  no  conserven  el  ca« 
racter  of  citizens  of  the  Mex-  racler  de  ciudadanos  de  la 
ican  republic,  conformably  repùblica  Mexicana  scgun  lo 
with  wnat  is  stipulalud  in  eslipulado  en  cl  articuTo  pre- 
the  preceding  article,  shall  cedente,  serân  incxjrporados 
be  incorpurdted  into  the  en  la  L mua  de  los  Estados 
Union  of  the  United  States,  Unidos,  y  so  admitirân  en 
and  be  admitted  at  the  proper  lienino  oppot  luno  (â  judicio 
time  (to  be  jud^ed  uf  by  del  (Jon^rcso  de  los  Lblados 
the  Coii<^ress  of  the  United  Unidos)  al  fjoce  de  todos 
States)  to  the  enjoyment  of  los  derechos  de  ciudadanos 
ail  the  rights  of  citizens  of  de  los  Estados  Unidos  con« 
the  United  States,  accordio^  iurnie  a  los  principiOi»  de  la 
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to  the  ptÎMsiples  of  tke  oon- 
«titution;  and  in  Ihe  mean 
time  ^all  be  maintained  and 
protected  m  Ûit  free  enjoy- 
ment  their  liberty  and 
property,  and  secured  in  tbe 
iree  exercise  of  their  religion 
without  restriction. 

Art.  X.  [Stricken  outl 
'  Art.  XI.  Considerînç  tnat 
a  greal  part  of  the  temtories 
'wliicli,  by  the  présent  treaty, 
are  to  be  comprehended  for 
ihe  future  within  the  limits 
of  ihe  United  States,  is 
now  occupied  by  savane 
tribes,  who  will  hcrealicr  be 
under  the  exclusive  control 
of  the  povemment  of  the 
United  btates,  and  whose 
incursions  within  the  terri- 
tory  of  Mexico  would  be 
pre^udicial  in  the  extrême, 
Il  is  solemnly  agreed  ihat 
ail  such  incursions  shall  be 
lor  (  ibly  restrained  by  the  gov- 
ernment  of  the  United  Sta- 
tes whensoever  this  may  be 
necessary;  and  that  when 
they  cannot  be  prevented, 
thay  shall  be  punished  by 
the  said  government,  and  sa- 
tisfaction for  the  same  shall 
be  exacted  —  ail  in  t!ie  same 
way,  and  wilh  equal  diligence 
and  energy,  as  if  the  same 
incursions  were  meditated  or 
commitled  within  ils  own 
territory,  against  its  own 
citizens. 

It  shall  not  bc  lawful,  un- 
der any  pretext  whatever. 
for  any  inhabilant  of  the 


constitacion ,  y  ^tntanto 
serân  manteni#09  y  proteji- 
dos  en  el  goze  de^sn  ubtrlM 
y  propiedad,  y  asegoradbt 
en  el  libre  eiercicio  de  sa 
religion  sin  restriccion  alguiMu 

Art  X.  [Suprimido]^. 
Art.  XI.  Ën  atencioo  a  que 
una  gran  parte  de  los  terri* 

torios  que  por  el  présente 
tratado  van  à  quedar  para 
lo  futuro  dentro  de  los  li- 
mites  de  ios  Estados  Unidos, 
se  halla  actualmente  ocupada 
por  tribus  salvaees,  que  han 
de  estar  en  adeiante  bajo  ta 
exclusiva  autoridad  del  go« 
bierno  de  los  Estados  Uni* 
dos,  y  cuvas  incursiones  so- 
bre los  distritos  Mexicanos 
serian  en  exlremo  perjudi* 
ciates  ;  esta  solemnemente 
convenido  que  el  mismo  go* 
biemo  de  los  Estados  Vni* 
dos  con tendra  las  indicada 
incursiones  por  medio  de  la 
fuerza  siempre  que  asi  ses 
necesario;  y  cuando  no  pro- 
diére  prevenirlas ,  castigarà 
y  escarmentara  â  los  inva- 
sores ,  exigiéndoles  ademas 
la  debida  reparacion:  lodo 
del  mismo  modo,  y  con  la 
misma  dilsgencia  y  energia 
con  que  obraria,  si  las  m* 
cursiones  se  hubiesen  medi- 
!ado  6  ejeciitado  sobre  terri- 
tonos  suyos  o  contra  8M 
propios  ciudadanos. 

A  ningun  habitante  de 
los  Estados  Unidos  serâ  H- 
cito,  bajo  ningun  preiesio. 
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United  States  to  purchase 
or  acauire  any  Mexican,  or 
any  îoreiener  residing  in 
Mexico,  who  may  have  teen 
captured  by  Indians  inhabit- 
ing  ihe  territory  of  eilher 
of  the  two  republics,  nor  to 
purchase  or  acquire  horses, 
mules,  cattle,  or  property  of 
any  kind,  stolen  wilhin  Mex- 
ican territory  by  such  In- 
dians. 

And  in  the  event  of  any 
person  or  persons,  captured 
within  Mexican  territory  by 
Indians,  being  carried  into 
the  territory  of  the  United 
States,  the  government  of 
the  latter  engages  and  binds 
itself,  in  the  most  solemn 
manner,  so  soon  as  it  shall 
know  of  such  captives  beins; 
within  its  territory,  and  shall 
be  able  so  to  do,  throu^h 
the  faithful  exercise  of  its 
influence  and  power,  to 
rescue  them  and  return  them 
lo  their  country,  or  deliver 
them  to  the  agent  or  rep- 
résentative of  the  Mexican 
government.  The  Mexican 
authorities  will,  as  far  as 
practicable,  give  to  the  gov- 
ernment of  the  United  States 
notice  of  such  captures; 
and  its  agent  shall  pay  the 
expenses  incurred  in  the 
maintenance  and  transmis- 
sion of  the  rescued  captives  ; 
who ,  in  the  mean  time, 
shall  be  Ireated  with  the 
utmost  hospitality  by  the 
American  authorities  at  the 
place  where  they  may  be. 


comprar  6  adqnirir  cautivo 
alguno,  Mexicano  6  extran- 
gero,  résidente  en  Mexico, 
apresado  por  los  Indios  ha- 
bitartes  en  territorio  de  cual- 
quiera  de  las  dos  repùbli- 
cas,  ni  los  caballos,  mulas, 
ganados,  6  cualquiera  otro 
género  de  cosas  que  hayan 
robado  dentro  del  territorio 
Mexicano. 

Y  en  caso  de  que  cual- 
quier  persona  6  personas 
cautivadas  por  los  Indios 
dentro  del  territorio  Mexicano 
sean  llevadas  al  territorio 
de  los  Estados  Unidos,  el 
gobierno  de  dichos  Estados 
Unidos  se  compromete  y 
liga  de  la  manera  mas  so- 
lemne,  en  cuanto  le  sea  po- 
sible,  à  rescatarlas,  y  à  resti- 
tuirlas  â  su  pais,  6  entre- 
garlas  al  agente  6  représen- 
tante del  gobierno  Mexicano  ; 
haciendo  todo  esto,  tan  luego 
como  sepa  que  los  dichos 
cautivos  se  hallan  dentro  de 
su  territorio,  y  empleando 
al  efecto  el  leal  ejercicio  de 
su  influencia  y  poder.  Las 
autoridades  Mexicanas  darân 
â  las  de  los  Estados  Unidos, 
segun  sea  practicable,  una 
noticia  de  taies  cautivos;  y 
el  agente  Mexicano  pagara 
los  gastos  erogados  en  el 
mantenimiento  y  remision  de 
los  que  se  rescaten,  los 
cuales  entre  tanto  serân  tra- 
tados  con  la  mayor  hospita- 
lidad  por  las  autoridades 
Americanas  del  lugar  en  que 
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But  if  the  c;overnment  of  se  encuentren.  Mas  si  el 
Ihe  United  States,  before  re-  gobierno  de  los  Estados  Uni- 
ceiving  such  notice  from  dos  antes  de  recibir  aviso 
Mexico,  should  obtain  intel-  de  Mexico,  tuviére  noticia 
iigence ,  through  any  other  por  cwalquiera  otro  conducto 
channel,  of  the  existence  of  de  existir  en  su  terntono 
Mexican  captives  within  its  cautivos Mexicanos,  procédera 
lerritory,  il  will  proceed  forth-  desde  luego  â  verificar  su 
with  to  effect  their  release  rescate  y  entrera  al  agente 
aod  delivery  to  the  Mexican  Mexicano,  segun  queda  con- 
agent,  as  above  stipulaled.    venido.  i  i 

For  the  purpose  of  giving  Con  el  objeto  de  dar  a 
to  thèse  stipulations  the  fnll-  estas  estipulaciones  la  mayor 
est  possible  efficacy,  thereby  fu^rza  posihie.  v  afianzar  al 
affording  the  security  and  mismo  tipm[)o  In  sogundad 
redress  deinanded  by  their  y  las  reparaciones  que  exige 
trae  spirit  and  intent,  the  el  verdadero  espiritu  é  inten- 

govcmment  of  the   United  cion  con  que  se  han  aiustado, 
tates  WÎH  now  and  hereaf-  el  gobierno  de  los  Estados 
ter  pass,  wilhoutunneccssary  Unidos  dictarâ  sin  inutiles 
delay,  and  always  vigîlahtiy  dolacionos.  ahora  y  en  lo  de 
enforce,  soch  laws  as  the  adelante,  las  leyes  que  re- 
nature  of  the  subject  may  quiera    la    naturaleza  del 
require:    And  finally,  the  asunto,   y  vigilara  siempre 
sacredness  of  this  obligation  sobre  su  ejecucion.  Fmal- 
shall  never  be  lost  sight  of  mente,  el  gobierno  de  los 
by  the  said  governmentwhen  mismos  Estados  Unidos  ten- 
'toroviding   for  the  removal  drâ  muy  présente  la  santidad 
of  the  Indians  from  any  por-  de  esta  obligacion  siempre 
lion  of  the  said  territories,  que  lenga  que  desalojar  a 
or  for  its  being  settled  by  los  Indios  de  cualquier  punto 
citizens  of  the  United  States  ;  de  los  mdicados  terntorios, 
but  on  the  contrary,  spécial  ô  que  estableccr  en  él  a 
care  shall  then  be  taken  nol  ciodadanos  suyos  ;  y  cuidara 
to  place  its  Indian  occupants  «uy  especialmonto  de  que 
tonderthenecessityofseeking  ï»o  se  ponga  a  los  Indios 
new  homes ,  by  committing  que  habitaban   antes  aquel 
those  invasions  whicb  the  punto,  en  necesidad  de  bus- 
Untted  States  hwt  soleninly  car  noevos  hogares  por  me- 
bbligedthemselvestorestrain.  dio  de  las  incursiones  sobre 
-  ^  «los  distritos  Mexicanos ,  nue 

-\\\yy<i  :i  .  i      '  el  gobierno  de  los  Estados 

it  t\i  \-       .   ^•'îl    i«  'I  Unidos  se  ha  comprometido 

3iip  n-j 'li.    '  '  !*  mit.  -ooleailienieiite  a  rop^imii^J' "i 


Digitized  by  Google 


Traifé  de  paix, 


23 


Art  XIL  In  considération  Art  XII.  En  consideracion 
of  the  extension  acquired  by  à  las  estension  que  adquiren 
the  boundaries  of  the  United  los  limites  de  los  Estados 
States,  as  defined  in  the  Unidos,  seçun  quedan  de- 
fifth  article  of  the  présent  scntos  en  el  articuio  quinto 
treaty ,  the  government  of  del  présente  tratado ,  el  go- 
the  United  States  engages  biemo  de  los  mismos  Esta- 
to  pay  to  that  of  the  Mexi-  dos  Unidos  se  compromete 
can  republic  the  sum  of  â  pagar  al  de  la  repiiblica 
fifleen  millions  of  dollars.     Mexicana  la  suma  de  quince 

millones  de  pesos. 

Immediatelyafterthis  treaty  Immediatamente  despues 
shall  have  been  duly  ratiBed  que  este  tratado  haya  sido 
by  the  government  of  the  ratificado  por  el  gobierno 
Mexican  republic,  the  sum  de  la  repiiblica  Mexicana,  se 
of  three  millions  of  dollars  entregara  al  mismo  cobierno 
shall  be  paid  to  the  said  por  el  de  los  Estaaos  Uni- 
government  by  that  of  the  dos,  en  la  ciudad  de  Mexico, 
United  States,  at  the  city  of  y  en  moneda  de  plata  û  oro 
Mexico,  in  the  gold  or  sil-  del  cuno  Mexicano,  la  suma 
ver  coin  of  Mexico.  The  de  très  millones  de  pesos, 
remaining  twelve  millions  of  Los  doce  millones  de  pesos 
dollars  shall  be  paid  at  the  restantes  se  pagaran  en  Mex- 
same  place,  and  in  the  same  ico ,  en  moneda  de  plata  û 
coin ,  in  annual  instalments  oro  del  cuno  Mexicano ,  en 
of  three  millions  of  dollars  abonos  de  très  millones  de 
each,  together  with  interest  pesos  cada  ano,  con  un  ré- 
on  the  same  at  the  rate  of  dito  de  séis  por  ciento  anual  : 
six  per  centum  per  annum.  este  rédito  comienza  a  correr 
This  interest  shall  begin  to  para  toda  la  suma  de  los  doce 
run  upon  the  whole  sum  of  millones  el  dia  de  la  ratifi- 
twelve  millions  from  the  day  cacion  del  présente  tratado 
of  the  ratification  of  the  pre-  por  el  gobierno  Mexicano,  y 
sent  treaty  by  the  Mexican  con  cada  abono  anual  de 
government,  and  the  first  of  capital  se  pagara  el  rédito 
the  instalments  shall  be  paid  que  corresponda  d  la  suma 
at  the  expiration  of  one  year  abonada.  Los  plazos  para 
from  the  same  day.  Together  los  abonos  de  capital  corren 
with  each  annual  instalment,  desde  el  mismo  dia  que 
as  it  falls  dae,  the  whole  empiezan  L  causarse  los  ré- 
interest  accming  on  such  ditos. 
instalment  from  the  begin- 
ning  shall  also  be  paid. 

Art  XUL     Tbe   United     Art  XIU.    Se  obliga  ade- 
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(Siates  engage,  mbi^Vei^,  to  mas  ël-  golNerno  de  los 
lasBume  and  pay  io  tbe  daim-  Estadoa  Unidot  â  tomar 
<ants  ail  the  amounU  now  sobre  si,  y  sdislaoer  cuiti- 
<]ue  them,  and  those  hereaf-  plidamento  a  los  reclaman-  ^ 
ter  to  become  due,  by  rea-  tes,  todas  laë  cantidades  que 
son  of  the  claims  already  hasta  aqui  se  les  debea  y 
liquidaied  and  decided  against  cuantas  se  venzan  eii  ade- 
the  Mexican  republic,  under  lante  por  razori  de  las  re- 
the  conventions  between  the  olamaciones  ya  liquidadas  y  -, 
two  republics  severally  con-  sentenciadas  contra  la  re- 
cluded  on  the  eleventn  day  pûblica  Mexicana  conforme 
of  April,  eighteen  hundred  a  los  convenios  aiusiados 
and  thiriy-nine,  and  on  the  entre  ambas  repûbiicas  el 
thirtieth  day  of  January,  once  de  Abril  de  mil  ocho- 
eighteen  hundred  and  forty-  cientos  treinta  y  nueve,  y  el 
three;  so  that  the  iMexican  treinta  de  Enero  de  mil 
republic  shall  be  absoluteiy  ochocientos  cuarenta  y  très; 
exempt,  for  the  future,  from  de  manera  que  la  repùblica 
ail  expense  whatever  on  ac-  Mexicana  nada  absolutamente 
count  of  the  said  claims.      lendrà    que   lastar   en  lo 

'  V    '!!: 'î  ;    .      *ve<iidero,  por  razoa  de  los 

•f.*^'<  »       ...  I   ...    indicados  reclamos. 

'  Art.  XIV.  The  United  x\rt.  XIV.  Tambien  exo- 
States  do  furthermore  dis-  neran  los  Estados  Unidos  â 
charge  the  Mexican  repub-  la  repùblica  Mexicana  de 
lie  from  ail  claims  of  citizens  todas  las  reclamaciones  de 
of  the  United  States,  not  ciudadanos  de  los  Estados 
heretofore  decided  against  the  Unidos  no  decididas  aun 
Mexican  govemment,  which  contra  el  gobierno  Mexicano, 
may  have  arisen  previously  y  que  puedan  haberse  bri- 
to  the  date  of  the  signature  ginado  antes  de  la  fecha  de 
of  this  treaty;  which  dis-  la  firma  del  présente  tratado: 
charge  shall  be  final  and  esta  exoneracion  es  dehnitiva 
perpétuai ,  whether  ihe  said  y  perpétua,  bien  sea  que  las 
claims  be  rejected  or  be  dichas  reclamaciones  se  ad- 
allowed  by  the  board  of  mitan,  bien  sea  que  se  de- 
commissioners  provided  for  sechen  por  el  tribunal  de 
in  the  following  article,  and  comisarios  de  que  habla  et 
whatever  shall  be  the  total  arliculosiguiente,  ycualquiera 
amount  of  those  allowed.      que    pueda    ser  el  monto 

total  de  las  que  queden  ad^, 
mitidas.  :  ' 

Art.  XV.  The  United  Art.  XV.  Los  Estados  U- 
States  9  exonerating  Mexico  aidos,  exonerando  à  México 


Digitized  by  Google 


I 


Tfmié^  du  paix.  '  35 

from  ail  demaiidsottàeeoant^  foda'roaponsabilidad  por 
•on  ik»  obmis  of  fhair  cifti-  .las  reclaMéioiMs  de  sus  ciu^ 
«Mot  nmtioned  in  tke'  në-  dadanos  teéBcîoDadas  «à  al 
4Mlinff  article,  and  cooiâttv  articulo  praifédinte,  y  con- 
ipg^  diéiii  entirefy  and  foiw  «damadolas  codipletaniente 
^^f^innieeUed)  ivliatever  canoeladat  paon  aiempre,  aéa 
amOHOt  may  be,  un-  cual  Aiéra  an  monto,  toman 
^lliljfftlliiM^Ë»M  â  an  cargo  satisfaoarlaa  ha- 
sanM^i^to  an  amami  ata  una  cantidad  qae  no^" 
iil0^^g0Bl^ï^  ÛimQ  and  one  céda  de  trea  millioiiea  dofr- 
naiin^  i^lfions  of  dollars,  cientoa  eincaenta  lak  paaoa. 
a^  jIKaHpin  the  yalidity^-and  Para  fijar  el  monio  y  vali»- 
iÉMHÎnl  I  îîf  (liiiiiii  daims,  a  dez  de  estas  reclamacionea, 
•baavd  of  coinmis8Îéiia%éMl  at.astablecerà  por  el  gobi- 
ht  eatabiisbed  bv  the  govërb-  â^io  de  los  Estados  Unidos 
iHMiil  of.  ébe^lfnited  States,  boH  tribunal  de  comisanoé, 
-whoae  lawards  slMllt  be  final  oajiDa  kilos  serân  dafiottiToa 
and  conclusivet  provided,  y  ooncloyentes,  con  tal 
•Ifaat  in  deoiding  upon  the  que  al  dectdir  sobre  la 
•fiiidity  of  eaokoolaûnv  ^he  validez  ide  tlichaa  realamp 
iMwrd  shall  be  guided  and  oiones,  ^1  trtbimal  aa  \mfh 
f^mmed  by  the  principleâT^iado  y  gobemado- por  loa 
«nd  niles  of  deeiéion  près-  principios  y  réglas >  de  d^ 
icribed  by  the  iai  and  fil^  mixon  estableoidos  '  an  las 
atMea  ofillM  ùnratiM  oqii'- articulos  primero  y  quinto 
witioii,  coBcluded  ai  the  dé  la  oaiivaiiioioii»  ne  rata- 
aîty  of  MaMiod.Qii.t||è.tweâw  ficada,  que  se  ajusiô  eh  la 
éSk  dav  oi  ]|iaradHi|  ^  cèidad .  de.  Ménaor-  el  veinta 
daoosana  eîght  iwpdiid  i  wêà  <da  .NarignAié  de.  inil  odii>- 
lèr^-tlme;- aad  m  nbicaéa  eiaiitaa  ôitaniità  y  traai  y 
«hatt  as  awaid  ba  anda  m  an  'iiiniguti  caso  aa  darà  faila 
Imr  of  any  dUm  iipt  ai»-  an  iifor  da  ninpiaMi  molar 
hnaad  by  iheaa  principhs  macioD  que  no  asté  com^ 
nd  nriaSb        .!>  if        •  prendida  en  las  reglas  y 

Nvr/^of^^acMiq  ohii  !  iq  priocipios  iodioados. 
aalli;  m  tU  tiji^  o(  «be  Si  .an  joido  dal  diobo^tri- 
aUd  heard of oamnuasÎQnarjs  biinal  de  oaïaî^rkia,  é  an 
or  of  tba.  ohsmants,  asqr  al  da  Jisis  sodanianled;  aa^  n»- 
booka^taeaidsydrdèbamentsMilii^p^  la  jMo  daci* 
kk  tbe  pQjtiwMion  or.  pamr  sîonde^nalqiMr  .iMlainaoiMi 
off  tbe  govommaiii  of  tba^algunos  libros,  papeleo  df 
Meadoan  repoblie^.sball  ba  archive  d  documentpà -qM 
daeaaad,ntoaessaryf  lit  tba  jost  Misa  d  gobienil  fileadcano, 
daniiinf  af  ai^ -clainv-  .lha  o  que  astin  m  .an  •  ptdacf 
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commissioners,  or  the  daim-  los  comissarios,  ô  los  recla- 
ants  through  them ,  shall,  mantes  per  conducto  de  el- 
within  such  period  as  Con-  los,  los  pedirân  por  escrito 
gress  may  designate,  make  (dentro  del  plazo  aue  de- 
an  application  in  writing  for  signe  el  Congreso)  airigién- 
the  same,  addressed  to  the  dose  al  Ministro  Mexicano 
Mexican  Minister  for  Foreign  de  Relaciones  Exteriores ,  à 
Affairs,  to  be  transmitted  oy  quien  transmitirâ  las  peticio- 
the  Secretary  of  State  of  nés  de  esta  clase  el  Secre- 
the  United  otates;  and  the  lario  de  Estado  de  los  Esta- 
Mexican  government  engages,  dos  Unidos:  y  el  gobierno 
at  the  earliest  possible  mo-  Mexicano  se  compromete  à 
ment  after  the  receipt  of  entregar  à  la  mayor  brève-  ' 
such  demand,  to  cause  any  dad  posible,  despues  de  re- 
of  the  books,  records,  or  cibida  cada  demanda,  los 
documents,  so  specified,  libres,  papeles  de  archivo  6 
which  shall  be  in  their  pos-  documentes,  asî  especifica- 
session  or  power,  (or  au-  dos,  que  posea  6  estén  en 
thenticated  copies  or  extracts  su  poder,  6  copias  6  ex- 
of  the  same,)  to  be  trans-  tractos  auténticos  de  los  mis- 
mitted  to  the  said  Secretary  mos,  con  el  objecto  de  que 
of  State,  who  shall  imme-  sean  transmitidos  al  Secre- 
diately  deliver  them  over  to  tario  de  Estado,  qui  en  los 
the  said  board  of  commis-  pasarâ  inmediatamente  al 
sioners:  Provided,  That  expresado  tribunal  de  comi- 
no  such  application  shall  be  sarios.  Y  no  se  hàra  peti- 
made  by,  or  at  the  instance  cion  alguna  de  los  enuncia- 
of,  any  claimant,  until  the  dos  libros,  papeles  6  docu- 
facts  which  it  is  expected  to  mentos,  por  6  i.  instancia 
prove  by  such  books,  records,  de  ningun  reclamante,  sin 
or  documents,  shall  have  que  antes  se  baya  aseverado 
been  stated  under  oath  or  bajo  juramento  6  con  afir- 
affîrmation.  ,  macion  solemne  la  verdad 

î   f«'>   r.l'ilui  ."..j  de  los  hechos  que  con  ellos 

se  prétende  proDar. 

Art  XVI.  Each  of  the  Art.  XVL  Cada  una  de  las 
contracting  parties  reserves  dos  repûblicas  se  réserva  la 
to  itself  the  entire  right  to  compléta  facultad  de  forlifi- 
fortify  whatever  point  within  car  todos  los  puntos  que 
its  territory  it  may  judge  para  su  seguridad  estime 
proper  so  to  fortify,  for  its  convenientes  en  su  propio 
security.  territorio. 

Art  XVIL  The  treaty  of  Art,  XVII.  El  tratado  de 
amity,  commerce,  and  navi-  amistad,  comercio  y  nave- 
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gation,  concladed  at  the  city  craoion,  concliiido  en  la  riii- 
of  Mexico  on  the  fiflh  day  dad  de  Mexico  el  cinco  de 
of  April,  A.  D.  1831,  bel-  AbriL  del  ano  del  Senor 
ween  the  United  States  of  1831,  entre  la  repûbHca  Me- 
America  and  the  United  Mex-  xicana  y  los  Estados  Unidos  • 
ican  States,  excepl  the  ad-  de  América,  esceptuandose 
ditional  article ,  and  except  el  arti'culo  adicional  y  cuanto 
so  far  as  the  stipulations  of  piieda  haber  en  sus  estipu- 
the  said  treaty  may  be  in-  lation  es  incompatible  con 
connpatible  with  any  stipula-  alguna  de  las  contenidas  en 
lion  contained  in  the  présent  el  présente  tradado ,  queda 
treaty,  is  hereby  revived  for  resta blecido  por  el  periodo 
the  period  of  eight  years  de  ocho  anos  desde  el  dia 
from  the  day  of  the  excbange  del  cange  de  las  ratificacio- 
of  ratifications  of  this  treaty,  nés  del  mismo  présente  tra- 
wilb  the  same  force  and  vir-  tado,  con  igual  fuerza  y  va- 
toë  as  if  incorporated  there-  lor  que  si  estuviese  inserto 
m;  it  being  understood  tkat  «fi  éi ;  debiendo  entenderse 
each  of  the  contracting  par-  que  cada  una  de  las  partes 
tii^'  vèse^VeA  to  itg^  the  contratantes  se  réserva  el 
lî^i^  al  any  time  afW  tbe  derecho  de  poner  término 
said  period  of  eight  ytars  al  dicko  tratado  de  comer- 
shall  bave  «spirdd»  lo  ^emm^  oio  y  lùivegacioB  en  cualqaiër 
aie  Ihe  aadie  ij  gîviilç  oat  lî^inpo  luego  aue  haya  ex- 
yeai^s  notice  '  of  suèb  mlUia*  piraao  el  p^oao  de  lo»oclio 
tien  to  the  otber  par^.  *.  afioa,  oomnnicando  so  tn- 
'  •^'^  iencion  à  la  otra  partd  een 

'  r  '  an  ano  de  anticipaei<ni« 

Art.  XVIIL  Ali.  sopplief  -  Art  XVIIL  No  «e  éztgi- 
whatever  fo«i  Iroops  of  the  ran  denchos  ni  gravèmea 
United  SWst»'  in  mexioo^  aiv  de  ninguna  clase  à  loi  arti*- 
rivtng  at  ports  in  the  ooca*  culos  todos  que  lleguen  para 
palion  of  such  troops  pie*  las  tropas  de  los  Estados 
vious  to  the  final  evacoatioÉ  Unidos  à  los  puertos  Mexi* 
thereof,  altbôugh  subséquent- caim  ocupados  por  ellas, 
ij^  to>.llie  featoratieD'  of  <  thé  antes  de  la  evabnaoïon  final 
costom-hoBses  al  suèb  ports,  de  los  mismos  puertos',  ^  y 
sball  be  entirely  exempt  from  despues  de  la  ;deiiiluoion  |i 
duties  and  èharges .  of  aay  Mézioo  de  las  adnanatf  Biiil<- 
kind  ;  tbe  goVemment  of  the  toados  en  ellos.  El  gobier- 
.'United  States  hereby  engage-  no  ^e  los^  Estados  Unidos 
ibg  and  pMffàig  its  faith  to  se  compramete  À  la  â 
Mablish ,  ano  vigilandy  tâ  aebre  este  empeiia  ao  ft^  y 
^ofetoef  ait  fN)ia»b  ipm^  nantenér  cas 
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for  securing  the  reveaue  of  vigilaricia  cuantos  guardar 
Mexico,  by  preventing  the  sean  posibles  para  asegurar 
importation,  under  covor  of  las  renias  de  Mexico,  preca- 
this  stipulation,  of  any  arti-  viendo  la  importacion,  â  la 
des  otner  than  such ,  both  sombra  de  esta  estipulacion, 
in  kind  and  in  quantity,  as  de  cuaiesquiera  articules  que 
shall  really  be  wanted  for  realmente  no  sean  necesarios, 
the  use  and  consumption  of  à  que  excedan  en  cantidad 
the  forœs  of  the  United  States  de  los  que  se  necesiten  para 
during  the  time  they  may  el  uso  y  consumo  de  las 
remain  in  Mexico.  To  ihis  fuerzas  de  los  Estados  Uni- 
end,  it  shall  be  the  duty  of  dos  mientras  ellas  permanes- 
ail  officers  and  agents  of  can  en  México.  A  este 
the  United  States  to  de-  fecto,  todos  los  oficiales  y 
Dounce  the  Mexican  author-  agentes  de  los  Estados  Uni- 
rities  at  the  respective  dos  tendran  obligacion  de 
ports  any  attempts  at  a  denunèiar  à  las  autoridade9 
iraudulent  abuse  ot  this  stip- Mexicanas  en  los  mismos 
ulation  which  they  may  know  puertos,  cualquier  oonato  de 
of  or  may  have  reason  to  iraudulento  abuso  de  esta 
suspect,  and  to  give  to  such  estipulacion  que  pudiéreii 
autnorities  ail  the  aid  in  their  conocer  6  tuvieren  motivo 
power  with  regard  thereto;  de  sospechar;  asi  como  de 
and  every  such  attempt,  impartir  à  las  mismas  auto- 
when  duly  proved  and  estab-  ridades  todo  el  auxilio  que 
lished  by  sentence  of  a  com-  pudiéren  con  este  objeto  t 
petent  tribunal,  shall  be  pu-  y  cualquier  conato  de  esta 
nished  by  the  confiscation  clase,  que  fuére  legalmente 
of  the  property  so  attempt-  probado,  y  declarado  por 
ed  to  be  irauauieDiiy  iatro-  sentencia  de  tribunal  corn* 
4aoed.-  .  î  :f:  n  I  petente,  sera  castigado  con 
"  t  .1  ;:»;.'  i  jiMO  .  I.n'i  m  ei  comiso  de  la  cosa  que  se 
>,obt>i>!.l  ;  '  ;>î;  :»  w  haya  intentado  iniraduoi^ 
-i    "  .    *    ,       fraudulentamente.         i  v  * 

Art.  XIX.  With  respect  Art.  XIX.  Respeit^to  de 
to  ail  merchandise ,  effects,  los  efectos,  meroaocias  y  pro^ 
and  property  whataoever,  im-  piedades  importaëos  en  les 
ported  into  ports  of  Mexico  puertos  Mexicanos  durante 
^hilst  in  the  occupation  of  ei  tiempo  que  ban  estade  Or 
the  forces  of  the  United  cupados  por  las  fuerzas  de 
âtates»  whether  by  citiiens  of  los  Estados  Unidos^.  ^  pok* 
«itker  ropublio,  or  by  citi-  ciudadaaos  de  ^lqiiior».>de 
«ens  or  subjects  of  any  las  dos  repubiicas  ,  fteà  ' por 
Mwiral  n«Am,  the  foilowr  4iiidA4<^ 
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mB%  t^tm  iUi  ïm  dwerv»  gant  Mion  moM^  m  oi^' 
«4»'^  Mmraa  )m  réglas  mgimK. 

!•  AU  sorii  merchandise,  1.  Los  dichosefectos,  mer- 
êiîwÉi»  aad  property,  if  im-  cancias  y  pn^iedades  sîem- 
poitod  prmouflly  to  the  re-  pre  que  se  bayan  iroportado 
sUmtiOB  of  tiie  custom-  antes  de  la  devolucion  de 
hoases  to  the  Mexican  au-  las  aduanas  à  las  autoridades 
thorities,  as  stipnlated  for  Mexicanas  conforme  â  lo 
in  the  third  article  of  this  estipulado  en  el  articulo  ter- 
treaty,  shall  be  exempt  from  cero  de  este  tratado,  que- 
confiscation,  although  the  im-  daràn  libres  de  la  pena  de 
portation  of  the  same  be  comiso,  aun  cuando  scaii  do 
prohibited  by  the  Mexican  lo»  prohibidos  en  ei  arancel 
lariiT.  Mexicano. 

2,  The  same  perfect  ex-  2.  La  misma  axeacion  go- 
emption  shall  be  enjoyed  by  zarân  los  efeclos,  mercan- 
all  siich  merchandise,  effects,  cias  y  propiedades  ciue  lie- 
and  property,  imported  sub-  guen  â  los  puertos  Mexica- 
sequently  to  the  restoralion  nos,  despues  de  la  devo- 
of  the  co^om-hoases ,  and  lucion  à  Mexico  de  las  a- 
previously  to  the  sixty  days  duanas  maritimas,  y  antes  de 
lixed  in  the  followinp;  arlicle  que  expiren  los  sesenla  dias 
for  the  coiïung  inlo  force  que  van  a  tijarse  en  el  ar- 
of  the  Mexican  lariff  at  such  liculo  si^uiente  para  que  em- 
ports  respectively  ;  the  said  pieze  a  régir  el  arancel  Mexi- 
raerchandise ,  effects,  and  cano  en  los  puertos;  debi- 
property  being,  however.  at  endo  al  tiempo  de  su  im- 
tbe  time  of  their  importation,  portacion  sujetarse  los  taies 
subject  to  the  paymcnt  ofefectos,  mercancias  y  pro- 
duties,  as  provided  for  in  piedades,  en  cuanto  al  pago 
the  said  folio wi&g  article,     de  derechos^  â  lo  que  en  el 

indicado  siguiente  articulo  se 
establece. 

3.  Ail  merchandise,  effects,  3.  Los  efectos ,  mercancias 
and  property  described  in  y  propiedades  designados  en 
the  two  rules  foregoing  shall.  las  dos  reglas  anteriores 
diiring  their  contrnuance  at  nuedâràn  exentos  de  todo 
the  place  of  importation,  and  derecho,  alcabàla  6  impu- 
upon  their  leavmg  such  place  esto,  sea  bajo  el  titulo  de 
for  the  interior,  be  exempt  internacion ,  sea  bajo  cual- 
from  al  duty,  tax,  or  impost  qniera  otro,  mientras  perme- 
of  cvery  kind,  under  Avhat-  nescan  en  los  puntos  donde 
soever  title  or  dénomination^  se  hayao  importado,  y  a 
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Nér  shall  they  be  tlHffeadb-  nUa  ^anl  «I.  btertM^  y  «■ 
jecled  to  any  ckarge  whal»  los  mismos  puntos  na  podM 
soever  upon  the  sale  thereaf.  jamas  exigirse  impuesto  al- 

guao  aobrar  su  veata* 
4*  Allmaroliaiidiae»  efEocla^  4.  LoaatMiliaa,  tuarcaMaa, 
and  proparty,  deseiibed  in  Tprapiedadeavd^MSBadoa-aB 
the  ani  and  seeond  robs^  ka  reglas  primera  y  segunda 
which  ahall  iiave  bean  re^  qae  hayan  aidanternadoa  Â 
nwved  to  any  place  ia  thèia-  aualquier  lugar  ocupado  por 
terior-whilat  auch  plaœ  waa  fiierzaa  de  ua  Ealadoa  (fiû* 
întheûocdpaftionof  the  forées  dos,  quedaraai  esèatoa  do 
of  the  United  States,  shaU«  todo  deveeho  tobia.au  ymita 
doring  Uieîr  oontinoanoa  the-  6  consume ,  y  de  todo  im« 
leia*  be  eaempi  frdm  ail  \vt  pnesto  6  oontribomon  bijo 
upon  the  aale  or  coqaamptioB  coalquier  tîtulo  6  denooâna* 
tbereoÇ  and  from  every  kind  cion,  uMantrai  permaneacan 
of  îa^pest  or  oontribation,  en  et  misao  lugar«  ,  , 
under  .whataoaver  title  or  de* 
Boaiiînatîoa* 

5^  Bol  îf  any  merchandisej  5.  Maa  si  a^uaos  efeotoa^ 
e8eG^  orproperiy,des<Mribed  merciMMÛaa^  ô  propiedadea 
ia  the  first  and  second  de  loa  designados  en  les  re* 
ahall  be  removed  to  an^  place  glas  briaàara  v  segm^da  se 
not  occupied  at  the  time  by  trasiaaarea  4  algua  lugar  no 
the  forces  of  the  Uniled  States,  ocupado  i  la  sazon  por  las 
they  shall,  upon  their  intro-  fuerzas  de  los  Estados  Uni* 
duction  into  such  place,  or  dos;  al  introducirse  atal  lu* 
upon  theirsaleorconsumption  gar,  6  al  venderse  6  consii* 
ihere,  be  subjecl  to  the  same  mirse  en  él,  quedaran  sujet 
duties  which,  under  the  Mex-  tos  a  los  mismos  derechos 
ican  law  s,  they  would  be  re-  que  bajo  las  leyes  Mexicanas 
Ouired  Lo  pay  ia  such  cases  dcberian  pagar  en  taies  ca- 
ii  they  had  been  imported  sos  si  se  Imlju  ran  importado 
in  time  of  peac^,  through  the  en  tiempo  de  paz  poi  adua- 
mai  iUme  cuslooi-houses,  and  nas  man'timas ,  y  hiibiesen 
bad  there  paid  the  duties  pa^j^adu  en  ellas  los  derechos 
coiàlbi  mabl|  with  iheMexioan  que  estableceei  arancélMexi- 
tariff.  cano. 

6.  The  owners  of  ail  mer-  G.  Los  duenos  de  efectos, 
chandise,  efîects,  or  property  mercancias,  y  propiedades 
described  la  the  urst  and  designados  en  las  reglas  pu- 
second  rules,  and  existing  in  niera  y  sc^unda,  y  existoa-* 
any  port  of  Mexico,  shall  tes  en  algun  puerlo  de  Mé- 
have  ihe  rigbi  to  reship  the  xico»  tienen  derecho  de  reein-> 
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sane,  CKUmpt  fcbni  «H  tax,  baiwïos,  sin  (pie  pubda  ezK 
ÛDport,  or  coatnbnlîonwkat*  girseles  ninguna  cnse  de  Un* 
0W«  pMto^lcabàloÔGontribocioiu 
With  mpeci  to  themeials,  Respecto  de  IO0  metales  y 
or  odker  mroper^,  expoiied  de  toda  otra  propiedad  ex* 
from  any  Mexican  port  whibt  portados  porcaalqider  poerta 
uttheoccupaUonordie  forces  Mezicano  durante  su  ocnpa* 
ef  Ibe  Voiled  States,  aad  eûn  por  las  filerzas  Amed-. 
previoealf  to  Ûie  restCNratton  eanas ,  y  autos  de  la  devo«: 
of  tke  eii8toiii->hoii8e  al  sucfa  luckm  de  io  adaana  al  ^ 
port,  no  person  shall  be  re-  biemo  Mezicano,  no  se  ttiH 
iraired  by  tbe  Mexican  au-  gira  ^  mnguna  peraona  por 
tfaorities,  whether  gênerai  or  las  aatoridades  de  Mcouoo, 
State,  to  pay  any  tax,  duty,  ya  dependan  dei  gofaierao 
orcontributionuponany  such  gênerai,  y  a  de  algon  estado 
exportation,  or  m  any  man-  que  pague  ningun  tmpiiestOt 
ner  to  account  for  tbe  same  alcabala  6  derecho  por  la  in- 
to  ihe  said  auihohtiee.     -    dicada  exportacion,  ni  sofara 

ella  podra  exigirsele  por  las 
dichas  autoridades  cuenta 
gnna. 

Art.  XX.  Through  consi-  Art.  XX.  Por  considéra- 
deration  for  ihe  inlerests  of  cion  a  los  interéses  del  co- 
eommerce  g:enerally,  it  is  mercio  de  todas  las  naciones, 
agreed,  that  if  less  ihan  sixty  queda  conveniclo  que  si  pa- 
days  should  elapse  hetween  saren  menos  de  sesenta  dias 
the  date  of  the  signature  of  desde  la  fecha  de  la  (irma 
ihis  treaty  and  the  reslora-  de  este  tratado  hasta  mie  se 
lion  of  the  custom-houses,  haga  la  devolucion  de  las 
conformably  with  the  siipu-  aduanas  mantinias,  sc^un  lo 
latiun  la  the  liiird  article,  in  estipulado  en  el  artîculo  ter- 
such  case  ail  marchandise,  cero  ;  todos  los  efectos,  mer- 
cffects,  and  property  whatso-  cancias ,  y  propiedades  que 
ever,  arnving  at  the  Mexican  lleguen  a  los  puertos  Mexi- 
ports  after  tne  restoration  of  canos  desde  el  dia  en  que 
the  said  custom-houses,  and  se  verifique  la  devolucion  de 
previously  to  tiie  expiration  las  dichas  aduanas  hasta  c^ue 
of  sixty  days  after  tbe  day  se  completen  sesenta  dias 
of  the  signature  of  this  treaty,  contados  desde  la  fecha  de 
shall  be  admitted  to  enlry;  la  firmadel  présente  tratado, 
and  no  other  dnties  shall  be  se  admitiranno  pagando  otros 
levied  thereon  than  the  duties  derechos  que  los  establecidos 
established  by  the  tariflfound  en  la  tarifa  que  esté  vigenle 
ia  force  at  such  cusiom-hou-  en  las  expresadas  aduan^ 
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ses  at  the  time  oF  the  restor-  al  tiempo  de  âu  dévolu cion< 
ation  of  the  same.  And  to  y  se  extender^n  a  dichos^ 
ail  such  merchandise,  effecls,  efectos ,  mercancias ,  y  pro- 
and  property,  the  rules  es-  piedades  las  misinas  reglas 
iablisned  by  the  preceding  establecidas  en  el  articulo  an- 
article  shall  apply.  terior.  . 

Art.  XXL  If  unhappily  Art.  XXI.  Si  desgraciada-^ 
anydisagreementshouldnere-  mente  en  el  tiempo  futuro 
after  arise  between  the  gov-  se  suscitare  algun  punto  de 
emments  of  the  two  repub-  desacuerdo  entre  los  gobier- 
lics,  whether  with  respect  to  nos  de  las  dos  repûblicas, 
the  interprétation  of  any  stip-  bien  sea  sobre  la  inteligencia 
ulation  in  this  treaty,  or  with  de  alguna  estipulacion  de 
respect  to  any  other  parti-  este  tratado,  bien  sobre  cu- 
cular  concerning  the  political  alquiera  otra  materia  de  las 
or  commercial  relations  of  the  relaciones  polîticas  6  comer- 
two  nations,  the  said  gov-  ciales  de  las  dos  naciones^ 
emments ,  in  the  name  of  los  mismos  gobiernos,  a  nom-^ 
those  nations,  do  promise  to  bre  de  ellas,  se  comprome- 
each  other  that  they  will  en-  ten  a  procurar  de  la  manera 
deavor,  in  the  most  sincère  mas  smcera  y  empenosa  a 
and  earnest  manner,  to  settle  llanar  las  diferencias  que 
the  différences  so  arising,  and  se  presenten  y  conservar  e) 
to  préserve  the  state  of  peace  estado  de  paz  y  amistad  en 
and  friendship  in  whicn  the  que  ahora  se  ponen  los  dos 
twocountries  are  now  placing  paises,  usando  al  efecto  de 
themselves  ;  using ,  for  this  representaciones  mùtuas  y  de 
end,  mutual  représentations  negociaciones  pacificas.  Y 
and  pacifie  negotiations.  And  si  por  estos  medios  no  se 
if,  by  thèse  means,  they  should  lograre  todavia  ponerse  de 
not  be  enabled  to  corne  to  acuerdo,  no  por  eso  se  ape^ 
an  agreement,  a  resort  shall  lara  d  represalia,  agresion  ni 
not,  on  this  account,  be  had  hostilidaa  de  ningun  género 
to  reprisais,  aggression,  or  de  una  repu blica contra  otra, 
hostiiity  of  any  kind,  by  the  hasta  que  el  gobiemo  de  la 
one  republic  against  the  other^  que  se  créa  agraviada  haya 
until  the  government  of  that  considerado  maduramente  y 
which  deems  itself  aggrieved  en  espiritu  de  paz  y  buena 
shall  have  maturely  consider-  vecin  dad,  SI  no  sena  mejor 
ed ,  in  the  spirit  of  peace  que  la  diferencia  se  terminara 
and  good  neighborship,  por  un  arbitramento  de  co- 
whether  itwould  notbe  better  misarios  nombrados  por  am-» 
that  such  différence  should  bas  partes,  6  de  una  nacion; 
settled  by  the  arbitration  of  Y  si  tal  medio  fuére  pro* 


Digitized  by  Google 


Traité  de  paix. 


commissioners  âppointed  on  puesto  por  cualquiera  de  las 
each  side,  or  by  that  of  a  dos  partes,  la  otra  accédera 
friendly  nation.    And  should  a  él,  ^  no  ser  que  lo  juzgue 
such  course  be  proposed  by  absolutamente  incompatmle 
either  party,  it  shall  be  ac-  con  ia  naturaleza  y  eircuO'^ 
ceded  to  by  the  other,  unless  stancias  del  cafOw 
deemed  by  it  altogether  in-  . 
compatible  with  the  nature 
of  the  différence,  or  the  cir- 
camsiances  of  the  case. 

Art.  XXIL  If  (which  is  Art  XXII.  Si  (lo  que  no 
not  to  be  expected,  and  which  es  de  esperarse ,  y  Dios  no 
God  forbid  !)  war  should  un-  permita)  desgraciadamente  se 
happily  break  out  between  suscitare  guerra  entre  las  dos 
the  two  republics,  they  do  repùblicas,  estas  para  el  caso 
ûow ,  with  a  view  to  such  de  tal  calamidad  se  compro- 
calamity,  solemnly  pledge  meten  ahora  solemnemente, 
themselves  to  each  other  and  ante  si  mismas  y  ante  el 
lo  the  world,  to  observe  the  mundo,  é  observar  las  reglas 
following  rules  ;  absolutely  siguientes  de  una  manera  ab- 
where  the  nature  of  the  sub-  soluta  si  la  naturaleza  del 
ject  permits,  and  as  dosely  objeto  a  que  se  contraen  lo 
as  possible  in  ail  cases  where  permite;  y  tan  extrictamente 
sucn  absolute  observance  como  sea  dable  en  todos  los 
shall  be  impossibiet  casos  en  que  la  absoluta  ob- 

.^  iimf>  '      .  aiijH  servancia  do  ellaa  fuére  un- 

^  posible:  — 

1.  The  marchants  of  either  1.  Los  comerciantes  de 
republic  then  residing  in  the  cada  una  de  las  dos  repù- 
otner  shall  be  allowed  to  re-  blicas  que  a  la  sazon  resi- 
main  Iwelve  months,  (for  dan  en  territorio  de  la  otra, 
those  dwelling  in  the  interior),  podran  permanecer  doce  me- 
and  six  months  (for  those  ses  los  que  residan  en  el  in- 
dwelling  at  the  seaports),  to  terior,  y  seis  meses  los  que 
coUect  their  debts  and  settle  residan  en  los  puertos,  para 
their  affairs;  during  which  recoger  sus  deudas  y  arre-  ' 
periods,  they  shall  enjoy  the  glar  sus  negocios ,  aurante 
same  protection,  and  be  on  estos  plazos  disputaran  la 
the  same  footing,  in  ail  re-  misma  proteccion  y  estarun 
spects,  as  the  citizens  orsub-  sobre  el  mismo  pié  en  todos 
Jects  of  the  most  friendly  na-  respectos  que  los  ciudadanos 
tioDs;  and,  at  the  expiration  6  sûbditos  de  las  naciones 
tbereof,  or  atany time before,  mas  amigas;  y  al  expirar  el 
4b*y  aball  bave  fuU  libaiiy  io  termino,  6^a|tes  de  el,  ten- 

-iJtMi.  RêemeU  gén.    Têmê  XIV.  ^   «    ^^  «  ^  G 
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départ,  carryirig  ofT  ail  thoir  dran  compléta  libertad  para 
effecls  witbout  moleslation  or  salir  y  llevar  todos  sus  efe- 
hinderancc ,  conforming  the-  ctos  sin  molestia  o  embarazo, 
rein  to  the  same  laws  which  sujetandose  en  este  parlicu- 
the  citizens  or  subjects  of  lar  a  las  mismas  leyes  a  que 
the  most  friendly  nations  are  estén  sujetos,  y  deban  ar- 
required  to  conform  to.  i^pon  i^larse  los  ciudadanos  6  sùb- 
the  entrance  of  the  armies  ditos  de  las  naciones  mas 
of  either  nation  into  the  ter-  amigas.    Cuando  los  ejerci- 
ritories  of  the  other.  women  tos  de  una  de  las  dos  na- 
and   children,   ecclesiastics,  ciones  entren  en  territorios 
scholars  of  every  faculty,  cul-  de  la  otra,  las  mujeres  y  ni- 
tivators  of  earth,  merchants,  nos,  los  eclesiasticos,  los  estu- 
artisans,  manufarturers,  and  diantes  de  cualquier  facultad, 
Gshermen ,  unarmed  and  in-  los  labradores.  comerciantes, 
habiting  unfortified    lowns,  arteranos,  manufactureros,  y 
villages,  or  places,  and  in  pescadoresqueesténdesarma- 
general    ail    persons  whose  dosy  rcsidanonriudades, pue- 
occupatjons  are  for  the  com-  blos  o  lugares  no  fortificados, 
mon  subsistencc  and  benefit  y  en  gênerai  todas  las  perso- 
of  mankind,  shall  be  allowed  nas    cuya  ocuparion  sirv^a 
to  continue  llicir  respective  para  la   coniun  subsistencia 
employments  unmolested  in  y  beneficio  del  género  hu- 
their  persons.    Nor  shall  their  mano ,  podràn  continuar  en 
houses  or  goods  be  burnt  sus  ejercicios,   sin  que  sus 
or  otherwise  destroyed ,  nor  personas    sean  molestadas. 
their  cattle  taken ,  nor  their  No  serén  incendiadas  sus  ca- 
fields  wasted,  by  the  armed  sas  6  bienes,  6  destruidos 
force  into  whose  power,  by  de  otra  manera;  niseràn  to- 
the  events  of  war,  they  may  mados  sus  ganados,  ni  de- 
happen  to  fall;  but  if  the  vastados  sus  campos  por  ia' 
necessity  arise  to  take  any  fuena  araada  en  cuyo  poder 
thing  from  them  for  tbe  use  poedan  venir  â  care  por  los 
ofsuch  armed  force,  the  same  acontedmientos  de  la  guerra;  > 
shall  be  paid  for  at  an  equit-  pero  si  hubiéra  necessidad 
able  price.     AH  churches,  de  tomarlos  alguna  Gosa  para^ 
hospitalsy  schools,  collèges,  el  Qso  de  la  misma  fuerza^ 
libraries,  and  other  estabhsh-  armada,  se  les  paçaré  lo  io-^^^ 
ments  for  charitable  and  be-  mado  a  un  precio  losto.  To-  ' 
neficent  porposes,  shali  be  das  las  Iglesias,  bospitalai^ 
respected,  and  ail  persons  escuelas,  oolegîosy  UBreriàa,  ' 
connected  with  the  same  pro-  y  demas  establecimidnloa  de  ^ 
tected  in  the  discharge  of  caridad  y  beneficencia  serfoi 

respetados^  y  todas  las  par-' 
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iheir  duties,  and  the  pursuit  sonas  que  depcndan  de  los 
oi  tiieir  vocatiuas.  mismos  senin  prolegidas  en 

el  de  sempeno  de  sus  debe- 
res  y  en  fa  continuacioa  de 
sus  profesiones. 
2.  In  order  that  the  fate     2.  Para  aliviar  la  suerta 
of  prisoners  of  war  may  be  de  los  prisioneros  de  guerra 
alleviated ,  ail  such  practices  se  evitaran  ciudadosamente, 
as  those  of  sending  them  inlo  las  practicas  de  enviarlos  â 
(listant  inclement  or  unwhole-  distntos  distantes,  inclemen- 
some  districts ,  or  crowding  tes  6  malsanos ,  6  de  aglo- 
ihem  into  close  and  noxious  merarlos  m  lugares  estrecnos 
places,  shall  be  studiousiy  y  enfirmizos.    No  se  conû- 
avoided.    They  shall  not  be  naran  en  calabosos,  prisio- 
conûned  in  dungeons,  prison-  nés  m  pontones;  no  se  les 
ships,  or  prisons;  nor  be  put  aherrojar,  ni  se  If s  atara,  m 
in  irons,  or  bound,  or  other-  se  h  s  impedira  de  ningun 
wise  restrained  m  the  (ise  otro  modo  el  uso  de  sus 
of  their  limbs.    The  oificers  miembros.    Los  oficiales  que 
shall  enjoy  liberty  on  tfieir  danîn  en  libertad   bajo  su 
paroles,    \vilhin   oonvenient  palabra  de  honor,  dentro  de 
districts,  and havecomfortable  distntos  convt  nientes  y  ten- 
quarters;  and  the  connmon  dran  alnjamientos  corïiodos; 
soldier  shall  be  disposed  in  y  los  soldados  rasos  se  co- 
cantonnients ,  open  and  ex-  locar.în  en  acantonaraientos 
tensive  enough  for  air  and  bastante   despejados   y  ex- 
exercise, and  lodged  in  bar-  tensos  para  la  venlilaoion  y 
racks  as  roomy  and  good  as  el  ejercicio,  y  se  alojaran  en 
are  provided  by  the  party  in  cuarteles  tan  amplios  y  co- 
whose  power  they  are  for  its  modos  como   los  que  use 
own  troops.    Butifanyoffi-  para  sus  propias  tropas  la 
cer  shall  oreak  his  parole  by  parte  que  los  tenga  en  su 
leaving  the  district  so  assi^n-  poder.    Pero  si  algunoficial 
ed  him,  or  any  other  pri-  laltare  a  su  palabra,  saliendo 
soner  shall  escape  from  the  del  distrito  que  se  le  ha  sé- 
itmilsofhis  cantonment,  afler  nalado;  6  algun  otro  prisio- 
they  shall  have  been  desig-  nero  se  fugare  de  los  limites 
natedtobim,  such  individual,  de  su  acantonamiento  despues 
olHr^r,  or  other  prisoner,  shall  que  estos  se  les  havan  fi- 
forfeil  so  much  of  tlic  bene-  jado,  tal  oticial  6  prisionero 
fit  of  this  article  as  provides  perdenî  el  beneficio  del  pre- 
for  his  hberty  on  parole  or  sente  artieiilo  por  lo  que  mira 
in  cantonment.    And  if  any  a  su  libertad  Dajo  su  palabra 
ofHcer  so  breakiog  his  parole,  6  en  acaotonamiento  ;  y  si 

C2 


Digitized  by  Google 


36 


Etats-Unis  et  Mexique, 


or  any  common  soldier  so  algun  oficial  faltando  asi  a 
escaping  ironi  the  limits  as-  su  palabra,  6  algun  soldado 
stgDed  him,  shall  afterwards  raso  saliendo  de  los  limites 
be  found  m  arms,  previously  que  se  le  lian  asignado,  fuere 
to  his  being  regularly   ex-  enconlrado  despues  con  las 
chanj^ed,  the  person  so  of-  armas  en  la  mano  antes  de 
fendmg  shall  be  dealt  with  ser  debidamente  cangeado, 
acooraing    to    the     estab-  tal  persona  eu  esta  actitud 
lished  iaws  of  war.    The  of-  ofensiva  serd  tratada  cou- 
ficers  shall  be  daily  iurnished  forme  a  las  leyes  comanes 
by  the  party  in  wliose  power  de  la  guerra.    A  los  oBcia- 
they  are,  with  as  many  ra-  les  se  proveera  diariamente 
tions,  and  of  the  same  ar-  por  la  parte  en  ciiyo  poder 
ticles,  as  are  allowed,  either  estén,  de  tantas  raciones com- 
in  kind  or  by  commutation,  puestas  de  los  mismos  arti- 
to  officers  of  equal  rank  in  culos  como  las  que  gozan 
its  own  armyj  and  ail  others  en  especie  ô  en  équivalente 
shall  be  daily  furnished  with  los  ohciales  de  la  misma  f2;ra- 
such  ration  as  is  allowed  to  duacion  en   su  propio  ejér- 
a  common  soldier  m  its  own  citor  a  todos  los  dénias  pri- 
service  ;  the  value  of  ail  which  sioneros  se  proveera  diana- 
supnlies  sliall,  at  the  close  mente  de  una  racion  seme- 
ol  tne  war,  or  at  penods  to  jante  a  la  que  se  ministra 
be  agreed  upon  between  the  ai  soldado  raso  en  su  pro- 
respective commanders,  be  pio  servicio:  el  valor  de  to- 
paid  by  the  other  party,  on  aas  estas  suministraciones  se 
a  mutnal  adjustment  of  ac*  pagardi  por  la  otra  parte  al 
counts  for  the  subsistence  of  conoluirse  la  guerra,  6  en 
prisoners  ;  and  such  accounts  los  periodos  que  se  oonven- 
shall  not  be  mingled  with  or  gan  entre  sa*  respectivos  co- 
set  oiî  against  any  others,  mandantes,  precediendo  ona 
nor  the  balance  due  on  tkem  mutua  liquictaciui  de  las  co* 
be  withheld,  as  a  compeDf>  entas  que  se  Ibvflii  del  man- 
ation  or  reposai  for  any  teouniento  de  prisîoneroB;  y 
cause  whatever,  real  orpre-  talea  onaotaB  ao  aa  meida* 
tended.   Each  party  shall  be  Hun  ni  oompemndbi  oon  otras  | 
allowed  to  keep  a  commis-  ni  él  saido  que  resntee  de 
sary  of  prisoners^  appoînted  ellas,  se  raosirà  bajo  firê^ 
by  itself,  with  every  eanton-  teaio  de  oompensaoioB  o  rs*> 
ment  of  prisoners ,  in  pos-  presalia  por  cualquiera  caaaa, 
session  01  the  other;  wnidi  real  6  figui'ada.    Cada  una 
commisaary  shall  see  the  pri-  de  las  partsa  podré  mantener 
soners  as  often  as  he  plea-  un  comisario  de  prisicaeros 
ses;  shall  be  allowed  to  re-  nombrado  por  elia  misma  en 
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ceive,  exempt  from  ail  duties  cada  arantonamiento  de  los 
or  taxes,  and  lo  distribute,  prisioneros  que  est  en  en  po- 
whatever  comforts  may  be  der  de  la  olra  parte:  este 
seul  to  them  by  their  friends  :  comisario  visitaré  é  los  ph- 
and  shall  be  free  to  transmit  sioneros  siempre  que  quiera; 
his  reports  in  open  letlers  tendrô  facultad  de  recibir,  li- 
to  the  party  by  whom  heis  bres  de  todo  derecho  6  im- 
eflopioyeiL  puesto,  y  de  distribnir  tndos 

los  auxilios  que  puceen  en- 
viarles  sus  amip^os,  y  podra 
lîbremente  transmitir  sus  par- 
tes en  carias  abiertas  à  la 
autoridad  por  la  cual  esta 
empleado. 

And  it  is  declared  that  Y  se  déclara  que  ni  e! 
neit^ier  the  pretence  that  war  pretesto  de  que  la  pierra 
dissolves  ail  treatise.  nor  any  destruye  los  tratados.  ni  otro 
olher  whatever,  shall  be  con-  alg:uno,  sea  el  que  fiiére,  se 
gidered  as  annuîîino:;  or  sus-  considerarâ  que  anula  6  sus- 
pendirio;  the  solemn  eovenant  pende  el  pacto  solemnecon- 
contained  in  this  article.  On  tenido  en  este  articulo.  Por 
the  contrary,  the  state  of war  el  contrario,  el  estado  de 
is  precisely  that  for  which  it  guerra  es  cabalmente  el  que 
isprovided  ;andduringwhich,  se  ha  tenido  présente  al  aju- 
its  stipulations  are  to  be  as  starlo,  y  durante  el  cual  sus 
sacredly  observed  as  the  most  estipulaciones  se  han  de  ob- 
acknowledged  obligations  un-  servar  tan  santamente  como 
der  the  law  of  nature  or  oa-  las  obligaciones  mas  recono- 
tions.  cidas  de  la  ley  natural  é  de 

gentes. 

Art  XXIII.  This  treaty  Art.  XXIII.  Este  tratado 
shall  be  ratified  by  the  Pre-  seré  ratificado  por  el  Presi* 
sident  of  the  United  States  dente  de  ia^  repAUica  Mezi» 
of  America,  by  and  with  the  cana ,  previa  îa  aprobacion 
advioe  and  consent  of  the  de  su  Con^so  General;  y 
Senate  thereof  ;  by  the  Pre-  por  el  Présidente  de  los  Ësta- 
sident  of  the  Menoan  repo-  oos  Unidos  de  America  con 
Uic,  with  the  previous  ap-  el  consejo  f  eonsentimiento 
probation  ofits  General  Con-»  del  Senado;  y  las  ratifica- 
gress;  and  the  ratifications  ciones  se  cangearén  en  la 
shall  be  exchanged  in  the  ciudad  de  Washington,  o 
dty  ofWasIimgton,  orat  the  donde  estuviere  el  gobiemo 
ssaioffpivenimentof  Mexico,  Mezicano,  â  los  coatro  me- 
b  four  montlia  from  the  date  sea  de  la  feefaa  de  la  firme 
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of  ihe  signature  hereof,  or  dei  mismo  tratado,  à  antes 
sooner  if  practicable.  si  fuere  posible. 

In  faith  whereof ,  we,  the  En  fé  de  lo  cual,  nosotros 
respective  plenipotentiaries.  los  respectivos  plenipotencia- 
have  sip;ned  ihis  trealy  of  rios  hemos  firmado  y  sel- 
peace,  iru  ndship,  limits,  and  lado  por  quintupiicado  este 
settif  ment  ;  and  nave  hereunto  tratado  de  paz,  amistad  ,  li- 
allixed  our  seais  respectivplv.  mites,  y  arre^lo  definitivo,  en 
Doue  in  guintuplicate,  at  the  la  ciudad  de  Giiadalupe  Hi- 
citv  ol  (luadalupe  Hidalc^o,  dalgo,  el  dia  dos  de  Febrero 
on  the  second  aay  of  Feb-  dcl  ano  de  nuestro  ScFior 
ruary,  in  tbc  year  of  our  nul  ochocieaU^  cuarenta  y 
Lord  one  tliousand  eii^ht  hua-  ocho. 
dred  and  iorty  eight 

]S\  P.  Trist,  (L.  S.)  Bernardo   Conta,    (L.  S.) 

Luis  G,  Cuei^as,  (L.  S.)  MigL  Ainstain  y  (L.  S.) 
Bernardo  Couto,  (L.  S.)  Louis  G.  Cueifaa,  (L.  S.) 
MigL  Atristain,     (L.  S.)  N.  P.  Trist,         (L  S.) 

lie»  ArHcles  i  et  S  de  la  cùnoenlMon  nm^anfiée,  eon^ 
due  entre  le$  EUxU  Ume  et  la  RépubHque  de  Mexico  le 
20  navem^  i843^  doul  est  fait  menHon  dam  f  article 

iSème  du  traité  précédent 

Ah.  î.  Ail  claims  of  ci-  Art.  I.  Todas  las  recla* 
citizons  of  the  Mexican  re-  maciones  de  ciudadanos  de 
public  against  tfie  p:overnment  la  rrpnblica  Mcxicana  contra 
of  the  United  States,  which  el  i^'obierno  de  ios  Estados 
shall  be  presented  in  the  Unidos,  que  se  presentànki 
manner  and  time  hereinafter  del  modo  y  en  el  tiompo 
expressed,  and  ali  claims  of  que  en  adelante  se  espresa, 
citizens  of  the  United  States  y  todas  las  reclamaciones  de 
against  the  government  of  ciudadanos  de  los  Estaidos 
the  Mexican  republic,  which,  Unidos  contra  el  gobwrkio 
for  whatcver  cause,  were  net  de  la  repûblica  Mexicana,  qué 
submitted  to,  nor  considered,  por  cualquier  motivo  no  «a 
nor  finally  deoided  by,  the  presentâron  à  la  junta  idqoe 
commisBion ,  nor  by  the  ar-  no  fueron  examinadaa  ode* 
biter  appointed  by  the  con-  cidida»  fînalmente  por  ella 
ventîon  of  1830,  and  whicb  6  por  el  àrbtiro  establecido 
«balt  be  proaented  in  tha  por  la  convenoion  de  1839, 
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manner  and  time  hereinafter  y  que  se  presentéren  del 
specified,  sbali  be  referred  lo  modo,  y  en  el  tiempo  que 
foarcommissioners,  who  shall  en  adelanle  se  espresarà  se 
form  a  board ,  and  shall  be  someteran  A  cualro  c  omisio- 
appointed  in  ihe  iollowing  nados  que  formarân  junta,  y 
manner,  lhat  is  to  say:  Two  serân  no  m  brades  del  modo 
commissioners  shall  be  ap-  siçuiente.  à  saber:  Dos  co- 
pointed  by  the  Président  of  misionados  serân  nombrados 
the  Mexican  republic  ,  and  por  el  Présidente  de  la  re- 
the  other  two  by  the  Presi-  pûblica  Mexicana,  y  los  otros 
dent  of  the  United  States,  wit h  dos  lo  seran  por  el  Presi- 
the  approbation  and  consent  dente  de  los  Eslados  Unidos, 
oftheSenate.  The  said  rom-  ron  consentimiento  y  apro- 
missioners,  thus  appointed,  bacion  del  Senado  de  los 
shall,  in  présence  of  each  mismos.  Los  dichos  comi- 
other.  take  an  oath  to  exa-  sionados,  de  ese  modo  nom- 
mine  and  décide  impartially  brados,  prestarân  juramcnto 
the  claims  submitted  to  them,  en  presencia  unos  de  otros, 
and  whicb  may  lawfully  be  de  examinar  y  decidir  im- 
considered,  accordinp^  to  ihe  parci^lmente  las  reclamacio- 
proofs  which  shall  be  pre-  nés  que  se  les  sometan,  y 
senled,  the  principles  oi  right  que  legalmente  deban  <  on- 
ând  justice,  the  law  of  na-  siderarse  segun  las  pruebas 
lions,  and  the  treaties  between  que  se  les  presentàren  v  se- 
the  two  republics.  gun  los  pnncipios  de  dere- 

cho  y  justicia  de  la  ley  de 
las  naciones  y  de  los  trata- 
dos  entre  ambas  repùblicas. 
Art.  V.  Ail  claims  of  Art.  V.  Todas  las  rerla- 
citizens  of  the  United  States  mac  iones  de  ciudadanos  de 
against  the  2;overnment  of  los  Estados  Unidos  eonfra 
the  Mexican  renublic,  which  el  gobierno  de  !a  republica 
were  considerea  by  the  com-  Mexicana,  que  fueron  exa- 
mtssioners,  and  referred  to  minadas  por  los  comisiona- 
ihe  umpire  appointed  nnder  dos  y  sometidas  al  arbitro 
the  convention  of  the  ele-  nombrado  con  arreglo  a  la 
venth  April,  1839,  and  which  convencion  de  once  de  Abril 
were  not  decided  by  him,  de  1839,  y  que  no  fueron 
shall  be  referred  to,  and  de-  por  el  decidiaas ,  se  some- 
cided  by,  the  umpire  to  be  teran  y  decidiran  por  el 
appoioted,  as  provided  by  arbitro  que  debe  nombrarse 
ibis  convention,  on  the  points  conforme  a  esta  convencion 
submitted  to  the  uippire  m-  por  lo  reiativo  a  los  puntos 
der  ibe  late  oonveniioii,  and  que  se  sojetaron  al  arbitro 
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hb  décision  shall  be  final  estabieddo  par  la  aularior 
and  condusive.  It  is  also  convencion;  y  au  décision 
agreed,  that  if  the  respective  sera  final  y  definitiva.  A  la 
commissioners  shall  deem  it  vez  se  ha  convenido  que,  si 
expédient,  tbey  may  submit  se  juzga  oportuno  por  los 
to  the  said  arbiter  new  ar-  comisionados  respectives,  po- 
gunienl6  upon  the  âaid  daims,  dran  someterse  por  ellos  al 

espresado  arbitre,  niievas 
esposiciones  mhïo,  dichdii 
reclamacioneis.  ' 
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6. 


enlre  la  France  ei  la  Bavière  pour 

téiaùlissemmi  et  f exploitation  d  m  cbemm  de  fer 
4e  Shroibourg  à  Spire,  Hgnée  à  8ira$b(mrg,  le 

4  féprier  i84S, 

■ 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
aoimés  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  des 
provinces  frontières  au  Rhin  de  nouveaux  moyens  d'é- 
change et  de  communication,  sont  convenus  d'établii"  un 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Snire,  avec  la  destina- 
tion de  rattacher  les  chemins  de  ler  français  de  Bâlc  à 
Strasbourg  et  de  Paris  à  Strasbourg,  d'un  côté,  avec  le 
chemin  de  fer  de  Metz  à  Forbach ,  et  d'un  autre  côté 
avec  le  chemin  de  fer  qui  se  projette  depuis  Bexbach  sur 
Spire  et  sur  Ludwigshafen,  et  qui,  à  partir  de  cette  der- 
nière ville,  devra  être  soudé  au  chemia  de  ier  de 
Majence  k  la  frontière  bavaro-hessoise. 
'  qnel  effet,  ils  Qoi  Aominé  pour  leurs  commissaires) 
Savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français: 
Le  sieur  Louis  Sers,  préfet  du  département  du  Bas* 
VH&ùj  commandeur  de  Tordre  roval  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  grand-croix  de  Tordre  de  Zaebringen  de  Bade; 

;fli  le  sieur  Hubert  Eugelhardt  consul  de  première 
éâsse  et  commissaire  du  roi  è  la  commission  du  Rbin 
à  Blayence,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  du  Lion  de  Belgic^ue,  commandeur  de  Tordre  du 
lion  néerlandais,  cbevalier  de  TAigle^Ronge  de  Pnuse 
nu  de  troisième  classe. 

S.  M.  le  Toi  de  Bavière: 
Le  sieur  François  Âlwens  président  de  la  régence  du 
Palatinat,  efaeprabwr  de  Tordre  royal  de  Mérite  do  Saint* 
Michel;  ^  »  ■ 

Et  le  snor  Gaillanme  Weber,  conseiller  du  ministère 
de  la  maison  du  roi  et  des  affaires  étrangères,  chevalier 
de  Tordre  de  Mérite  de  Saint- Michel,  et  de  Tordre  de 
liwito  4»  la  (4>ur9i»0o  de  Wurtemberg*' 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1.  Le  Gouvernement  français  s'engage  \  faire 
construire  sur  son  territoire,  par  embranchement  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  un  chemin  de  fer 
qui  aboutira  à  la  frontière  bavaroise  prés  Wissembourg. 

De  son  côté,  le  ^gouvernement  bavarois  s'engage  à 
faire  construire  sur  son  territoire,  en  prolongement  de 
la  ligne  française  ci-dessus  définie,  un  chemm  de  fer  qui, 
depuis  la  frontière  française  près  Wissembourc;,  se  reliera 
par  Spire  au  chemin  de  fer  qui,  de  Bexbach,  conduit  à 
dpire  et  à  Ludwigshafen. 

Art  2.  Le  point  de  jonction  des  deux  sections  dé 
chemin,  française  et  bavaroise,  et  la  raccordement  de 
ces  sections,  soit  en  plan,  soit  en  profil,  seront  détermi- 
nés par  les  deox  gouvernements,  d'après  les  projets  ré- 
digés de  concert  par  les  ingénieurs  des  deux  pays. 

Toutes  les.  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du 
chemin,  ainsi  que  l'emplacement  des  stations  à  f  intérieur 
de  chaque  temtoire,  demeurent  réservées  à  Pappréciation 
et  à  la  décision  de  chacune  des  parties  contractantes. 

Art.  3.    Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi 

3oe  les  moyens  de  transport,  seront  organisés  de  part  et 
'autre,  de  manière  à  assurer  l'exploitation  avec  aes  lo- 
comotives, et  à  permettre  de  franchir  sans  obstacle  la 
frontière  dans  les  deux  sens  et  de  circuler  sans  inter- 
ruption sur  les  autres  chemins  de  fer,  qui  aboutiront, 
sott  à  Strasbourg,  soit  à  Bexbach,  Spire,  Ludwigshafen 
et  à  la  frontière  bavaroise  du  côté  de  Mayence. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  se  communiqueront 
les  détails  des  projets  respectifs,  et  se  maintiendront  en 
rapport  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Art  4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  sera  d'un  mètre  44  centimètres  à  un 
mètre  45  centimètres  (4  p.  8V2  P^r  mesure  anglaise). 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wasons  seront 
établis,  de  part  et  d'autre,  de  manière  qu'il  v  ait  con- 
cordance avec  les  dimensions  existantes  sur  le  chemin 
de  fer  bavarois  de  Bexbach  et  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  et  à  Bâie. 

Art  5.  La  voie  sera  double  sur  toute  la  ligne  dans 
les  deux  pays,  la.  pose  de  la  seconde  yoîe  pourra  être 
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ajoarnée  provisoirement,  cependant,  eile  devra  se  faire, 
dès  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  les  deux 
gouvernements. 

Néanmoins,  les  acquisilions  de  terrains  et  les  terras- 
sements seront  effectués  ei  exécutés  immédiatei&ent  pour 
les  deux  voies. 

Art  6.  Les  travaux  de  construction  seront,  autant 
que  possible,  poussés  de  manière  à  arriver  en  même 
temps  à  l'achèvement  du  chemin  de  fer  et  à  sa  mise  en 
exploilation  sur  chacpie  ligne,  et  cela  dans  le  ternie  de 
trois  années. 

Ce  terme  courra  a  dater  du  moment  où  les  disposi- 
tions de  la  présente  convention,  qui  cxi^T^ent  un  recours 
aux  pouvoirs  législatifs  dans  l'un  ou  Tautre  des  deux 
pays,  auront  pu  être  mises  à  exécution. 

Art.  7.  Tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises circulant  entre  les  deux  pa^s  changeront  de 
locomotives  à  la  station  française,  près  Wissembourg, 
sauf  les  arrangements  ultérieurs  qui  poufiaient  être  con- 
venus entre  les  deux  admmistrations. 

En  conséquence,  il  sera  dûment  avisé  h  ce  que  Tad- 
ministration  du  chemin  de  fer  bavarois  obtienne,  dans 
cette  station,  les  localités  nécessaires  pour  rétablissement 
régulier  de  son  sen'ice;  et  pour  abriter  ses  loromoliveSi 
ses  wagons,  et  le  personnel  du  service  d'exploitation. 

Art.  8.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et 
toot  le  détail  du  service  d'exploitation,  comme  pour  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois  à  la  station  de 
Wiasembourg,  sera  concerté  entre  les  administrations  des 
deux  chemins  de  fer  sous  TapproiMlioii  des  atUorités 
territoriales  respectives. 

Art.  9.  Le  tiuif  des  pnx  pour  lo  transport  des  per* 
sonnes  ei  des  marchandises  sera  arrêté  en  commun  par 
les  deosL  administrations,  sous  l'approbation  des  gouver- 
nements respectilst 

Art  10.  11  ne  sera  fiadi  aucune  distiuctioD  eatee  ke 
habitants  des  deux  Etats  ;  soit  pour  les  prix  des  trans- 
ports soit  pour  le  temps  d'expédition,  ei  les  transports  ë 
effectuer  oun  territoire  èi  Tautre  ne  seront  pas  moins 
favorablemoni  traités  quant  au  temps  ei  au  pnx  d'expé- 
dition, que  ceux  qui  s'effectuent  sur  chaque  territoue, 
sans  en  sortir. 

Art  11.  11  sera  libre  à  chacun  des  deux  ^uveme- 
ments  de  se  charger  lui-même  de-  la  construction  et  de 
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l'exploitation  du  chemin  qui  s'applique  h  son  territoire, 
ou  d'en  faire  la  concession  à  une  société  particulière. 

Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  il  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l'exécution  ponctuelle  des 
dispositions  de  la  présente  convention,  et  pour  se  réser- 
ver les  moyens  aaction  suiiisante  sur  les  règiemeots 
d'exploitation. 

Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  récipro- 
quement les  actes  de  concession  et  les  caluers  de  chai^gefl 
accordés  à  des  sociétés  particulière». 

Art.  12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de  douane 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui 
fait  Vobjet  de  la  présente  convention,  seront  conceiiéea 
ultérieurement  entre  les  deux  gouvernements. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement 
le  droit  de  faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane 
les  convois  venant  de  Bavière  et  de  France,  et  circulant 
entre  les  stations  frontières  des  deux  pays.  Le  tout  sans 
préjudice  de  l'application  des  lois  et  règlemeats  de 
channe  Etat  pour  le  parcours  sur  son  territoire. 

Art.  13.  Avant  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer, 
les  gouvernements  s'entendront  au  sujet  des  changements 
que  le  nouveau  mode  de  communication  pourrait  appor- 
ter dans  le  service  et  le  traoBpori  des  correapondances 
postales. 

Art.  14.  Dans  tous  les  cas  où  les  administrateurs 
du  chemin  de  fer  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  pourraient 
pas  s'entendre  sur  les  différents  points  prévus  dans  la 
présente  convention,  et,  en  général,  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuité  du  service  entre  les  deux  iron* 
tières  et  la  prospérité  du  commerce  de  transit,  les  gou* 
vemements  interviendront  d'office,  et  se  conceiteroni 
pour  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Aiî.  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifia 
cations  en  seront  échangées  à  Manich,  anssilôl  que  faire 
se  pourra* 

Fait  et  signé  en  double  expédition  et  dans  le$  deux 
langues,  à  Strasbourg,  le  4  février  1848. 

(L*  S.):  Sers. 
(L.  S.):  Jllwenê. 

(L.  S.):  Engelhardt* 
(L.  S.):  f^eber. 
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b  fwéseiil  traiiéi  mmà  que  h  piOliMMik  qoi  s'y  rapporte, 
mnt  niib  el  non  aivonm  dn  gré  da  obmuia  dka  par» 
w  oontractantas»  dn  Mmnl  ana»  par  la  raooQis  aux, 
pmiia  législatif  de  Ton  al  oa  Panlre  pays,  lae  nnaa 
«  ht  aolna  daa  alipiilaltona  énrovmaiant  des  modifi- 
«inaa  qni  na  aaniani  pan  anâaa  par  lea  dans  pariMB. 

le  préaenl  article  sera  raliaé,  ai  ka  ratifioationa  an 
iMbmangéeat  conjointamanl  avec  la  traité  principal 
ini|ael  il  ae  rapporta. 

^  Jait  et  signé  à  Strasbourg,  le  4  février  1848. 

(L.  &>:  Serê. 

^Mtii^^  /  (L.  S.):  Engelhardt. 

'Vieil fcnjtfftol  die  Véckcmge  d^s  raUficaltom  de  la  COA-* 
,      •  eeulion  précédeiUe. 

Huaidi  le  a  mai  i869« 

ii4)iMrenlea  circonstances  survenues  depuis  la  signa- 
du  Imité  international  conclu  le  4  février  1848  en  lie 


la  Ffaata  et  la  Bavière,  pour  la  construction  d*un  clienun 
de  fer  de  Strasbourg  à  Spire,  Ludwifîshafen ,  et  do  là 
Wr»  la  frontière  bavaro-hessoise,  ayant  amené  la  nécessité 
ds  modifier  ou  d'expliquer  quelques  unes  des  stipulations 
^iW  contient,  les  deux  gouvernements  sont  convenus 
«H»  les  déclarations  suivantes  seront  considérées  comme 
Wi  annexe  dudit  traité,  pour  avoir  la  même  force  et 
«bar  qae  si  elles  en  avaient  lait  textuellement  partie,  et 
QaeHes^  seront  dans  ce  but,  relatées  in  extenso  dans 
2^  d'échange  des  ratifications  de  la  France  et  de  la 


'^A.  La  direction  à  donner  au  chemin  de  ter  projeté, 
Me  qn'etie  se  trouve  indiquée  a  l'art,  1  de  la  dite  con- 
^tion  internationale  se  trouve  modiliee.  en  ce  qui  c-ori- 
jwne  la  Bavière ,  dans  ce  sens  que  la  ligne  partira  de 
b  frontière  française  près  de  Wissembourg  pour  se  diri- 
^  par  Landau  sur  Neustadt,*  et  se  relier  la  au  <  iK^min 
m  fer  allant  de  Bexbach  à  Ludwigsllafen  et  Mayence. 
j  P*  L'art,  2  stipulant  que  le  point  de  jonction  des 
deux  sections  du  chemin ^  française  et  bavaroiae»  et  ie 
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raccordement  de  ces  sortions,  soit  en  plan,  soit  en  profil, 
seront  déterniines  pi\r  les  deux  gt)uvernements  d  après 
les  projets  rédiges,  de  conc  ert,  par  les  inL^énieurs  des  deux 
pays,  il  a  été  fixé  que  la  construction  du  pont  sur  la 
Lauler,  si  cette  nviere  devient  !e  point  de  passaixe  entre 
la  France  et  la  Bavière,  sera  exécutée  à  frais  commuiis, 
c'est-à-dire  par  moitié,  eotre  ies  deux  aciminiilratiMM 
£ranv<iise  et  bavaroise. 

C.  Le  terme  maximum  de  trois  années,  déterminé 
par  Fart.  6  pour  rachéve nient  des  travaux  et  la  mise  en 
exploitation  du  chemin  de  fer  dans  ies  deux  pays,  esl 
fixé  à  c|aafre  années  a  partir  du  jour  de  récaange  des 
ratifications  entre  les  deux  gouvernements. 

D.  L'art.  7  désignant  la  station  de  Wissembourg 
comme  station  d  échange  entre  les  deux  exploitations 
française  et  bavaroise,  et  ol)liL'eant  T administration 
française  de  fournir  à  relie  du  chemm  de  ter  bavarois, 
dans  ladite  station,  les  locaux  nécessaires  pour  abriter 
ses  locomotives,  ses  ^vai:ons  et  son  personnel  d'exploita- 
tion, il  est  entendu  entre  les  trouve rne m ents  de  France 
et  de  Bavière  que  le  droit  de  tz:are  a  la  rliariie  de  l'ad- 
ministi'alion  bavaroise,  à  raison  de  roccupation,  dans  la 
station  de  Wissembourg ,  des  locaux  alïéctés  à  son  ser- 
vice, soit  spécialement^  soit  en  commun,  sera  réglé 
comme  suit  pour  les  trois  premièraft  aonéM  à  daifir  du 
jour  de  l'ouverture  du  service: 

Pour  les  locaux  spéciaux,  l'administration  bavaroise 
payera  à  l'administration  française  un  intérêt  annuel  de 
2  p.  %  sur  le  capital  dépensé  pour  leur  étabUssement, 
plus  les  frais  annuels  d'entretieii; 

Pour  les  locaux  communs  aux  deux  administrations, 
an  intérêt  annuel  de  2  p.  %  snr  le  tiers  du  capital  dé- 
pensé ponr  leur  établtsseDient,  plus  le  tien  aes  Iraie 
annuels  d'entretien. 

Les  frais  d'exploitation,  soit  en  penonnely  soit  en 
matériel,  dans  la  station  de  Wissemboufg «  sont  à  la 
charge  de  chacune  des  deux  administrations  en  ce  qui 
concerne  leur  service  particulier;  les  frais  d'exploilation» 
soit  en  personnel^  soit  en  matériel,  faits  pour  un  senrice 
copunont  seront  supportés  par  les  deux  oompagmes,  en 
raison  d'un  prorata  qui  s^tablira  ponr  chacone  d'elles 
sur  la  base  de  son  trafic ,  soit  en  voya^durst  soit  on 
marchandises,  dans  ladite  station. 

Si,  aprèf  Texpiration  des  trois  années  ixées  d'-dessosi 
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il  paraissait  nécessaire,  de  part  et  d'autre,  de  modifier 
les  dispositions  du  présent  paragraphe,  et  si  les  admini- 
strations des  deux  chemins  français  et  bavarois  ne  par- 
venaient pas  à  s'entendre  sur  ces  modiûcations,  les  deux 
£ouvememenCs  de  France  et  de  Bavière  se  réservent 
aarbitrer  les  nouvelles  dispositions  à  intervenir. 

E.  L'administration  française  reste  chargée  de  con- 
stmire,  d'entretenir  et  de  faire  surveiller  à  ses  frais  la 
partie  du  chemin  comprise  entre  la  statioii  française 
Wissembourg  et  la  frontière  bavaroise,  non  compris  le 
pont  de  la  Lauter,  qui,  d'après  le  paragraphe  D  ci-dessus, 
m  é^bli  et  entretenu  à  iraia  oommons  entre  les  deux 
«hlânistrations. 

Cette  portion  du  chemin  étant  desservie  par  les  con- 
liii  de  l'administration  bavaroise,  eetto  dernière  anra  à 
tonifier  à  l'administration  française,  à  titre  de  péage,  ks 
diux  liera  du  montant^des  tarifs  qa'eUe  percevra  pour  ce 
parcours.  •  1 

-okLes  sonMlgnés,  après  avoir  fait  acte  de  la  déclaration 
lécîproque  ci-dessus,  ont  procédé  à  l'échange  des  docu- 
ments de  ratification  respectifs,  les  ayant  trouvés  en 
bonne  et  due  forme. 

En  foi  de  auoi  le  présent  protocole  a  été  rédigé  et 
«gné  en  doume  expédition. 

L'envoyé  extraordinaire   et       Le  ministre  d'Etat  et  des 
BÙni^tre  plénipotentiaire  de       aiiaires  étran^^ères  de  Ba- 
'^^^^^^  France,  vière, 

j^^^  de  MenevaL  V*  D.  Pfordtenn 
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6. 

Traité  enire  la  Gramie  jBretagne  eê  les  ck^  de 
Œerbro  pour  la  répression  du  commerce  d'escla- 
ves él  la  Uberià  du  commerce  Uâtej  sigué  a  TasêOy 

le  iS  fewiir  1848. 

Alexander  Marray,  Esquire,  Commander  of  Her  Ma" 
jesty's  ship  «Favorite,'*  on  the  part  of  Her  Majesty  the 
Qoeen  of  England,  aad  liieChiefs  ofSberboro  and  of  the 
neigbboorfaood,  on  the  pari  of  tbwmMihte  and  oi  tMr 
oovntry, 

Have  agreed  upon  following  Article»  «ndConditionst 
Art*  1.  The  export  of  slaves  to  foreign  couniries  n 
for  ever  abolished  in  the  territorieft  of  Ihe  GUtfti  of  Sher^ 
borof  aad  the  Chiefs  of  Sherboro  en^^ege  to  make  nid 
prochim  a  law  prohibiting  any  of  Iheir  sabjecliy  or  any 
person  within  their  juriadiction,  lîom  aeUmgy  or  t»siatiiig 
iB  the  sale  of  any  slave  for  transportatM»  to  a  (breign 
couniry;  and  the  Chiefs  of  Shemro  promise  tnflict  a 
severe  punishment  on  any  person  who  shall  break  this  law. 

II.  No  European,  or  other  person  whatever,  shall  be 
permitted  to  réside  within  the  territories  of  the  Chiefs  of 
Sherboro,  for  the  porpose  of  carryîng  on  in  any  way  the 
Traffio  in  Slaves;  and  no  houses,  or  stores,  or  builaings 
of  any  kind  whatever,  shall  be  erected  for  the  purpose 
of  Slave  Trade  within  the  terhtory  of  the  Chiefs  of  Sner- 
boro;  and  if  any  such  houses,  stores,  or  buildings,  shall 
at  any  future  time  be  erected,  and  the  Chiefs  of  Sher- 
boro shall  fail  or  be  unable  to  destroy  them,  they  may 
be  destfoyed  by  any  British  officers  employed  for  the 
suppression  of  tne  Slave  Trade. 

III.  If  at  any  time  it  shall  appear  that  Slave  Trade 
has  been  carried  on  through  or  from  the  terrîtory  of  the 
Chiefs  of  Sherboro,  the  Slave  Trade  may  be  put  down 
by  Gréai  Britain  by  force  upon  that  territory,  and  British 
officers  may  seize  the  boats  of  Sherboro  found  anywhere 
carrying  on  the  Slave  Trade;  and  the  Chiefs  ofSberboro 
will  be  subject  to  a  severe  ad  of  displeasure  on  the  part 
of  the  Queen  of  England. 
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IV.  The  subjects  of  the  Queen  of  England  niay  al- 
ways  trade  freely  wilh  the  people  of  Sherboro,  in  every 
article  they  may  wish  to  buy  and  scll,  in  ail  the  places 
and  ports  and  rivers  witliiii  the  territories  of  the  Chiefs 
of  Sherboro,  aud  ibruiighout  the  whole  of  their  dominions; 
and  the  Chiefs  of  Sherboro  pledge  ihemselves  to  show 
no  favour  and  give  no  privilège  to  the  ships  and  traders 
of  other  countnes  whicb  they  do  not  sbow  to  ihose  of 
England. 

V.  Power  is  hereby  expreasly  reserved  to  His  Majaaty 
the  King  of  the  French  to  become  a  party  to  this  Treaty, 
if  he  should  think  fit,  agreeabiy  to  the  provisions  of  Ar- 
ticie  V  of  the  (Convention  betweeh  Her  llajesty  and  the 
King  of  the  French,  aigned  al  London  on  the'29th  of 
May, 

In  faiih  of  wliich  wë  have  hereunto  set  our  hands 
and  seals,  at  Tasso,  this  i2th  day  of  February,  1848. 

S.)  Car ey bah  Çaulker,  KingofBumpey  hisXinark* 
S.^  Harry  Tucherf  King  ot  Shebar,  his  X  mark. 
(L.  S.)  King  Sfterboro,  his  X  n^ark. 

S.)  Toin  Cubah,  Chief  of  the  Plantain  Islands,  his 

X  marki 

(L*  S.)  AUx*  Murray,  G>nimandGr  of  Her  Hajesty's 

sloop  nFavorita»"* 

■  * . 

By  virtue  of  the  power  depnted  to  me,  I  hereby  de« 
clare  the  apprOTàt  of  Her  Majesty  the  Queen^  my  mistress, 
to  the  above  Engagement. 

Given  undor  my  hand,  at  Tasso,  this  12th  day  of 
Fefamary,  184Ô. 

jli€M*  H/urray, 

Commander  of  Her  Majesty 's  sloop  ^Favorite/    and  Se- 
nior Oflicer  of  the  Sierra  Leone  Division. 

« 

Thefmgoing  Treaty  wat  eîgned,  sealad,  and  delivered 
ÎB  ovr  pceameo:  t 

Witnesses:* 

Hugh  Dunlopp  Commander,  IHer  Maiesty's  sloop 
Morris  Norman,  First  LieoteQantfj  «Aiert.*^ 

Aifd.  Sioyrn,  First  Lieutenant,  IHer  Majest^'s  aloop 
fvm.  A.  Parker,  Interpréter,      j  nFavonte.** 

Nqw.  KeeèuU  Tomt  XiV,  D 
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Textuellement  de  la  même  teneur,  excepté  pourtant  let 
noms  et  ks  dates,  sont  les  traités  delà  Grande-Bre^ 
tag ne  conclus  avec 

les  chefs  de  Sugury.  tigué  au  Cap  Mottle,.  le  iS  février 
i848. 

les  chefs  de  Grand  Bereby ,  signé  à  Gmnd  Berebg ,  le 
25  f écrier  1848. 

les  chefs  de  Drevnn,  tigné  à  Si,  André  ^  Je  26  février 
i84S. 

les  chefs  de  St,  André,  de  la  même  date. 

les  chefs  de  Grand  Laho^  signé  à  Grand  Laho  le  28 
fémier  1848, 

les  chefs  ét Antonio  Laho,  signé  à  Anfymio  J^aho,  le  28 
février  1848. 

les  chefs  de  Jack  Jaques,  signé  à  Jack  Jaques,  le  29 
février 

les  chefs  de  la  Baie  d^Ivarie,  signé  à  la  Cité  d^Ieorie, 
le  2  mars  i848. 

les  chefs  de  MaUmba,  si^né  à  Malimba,  le  31  mars 
i84S. 

les  chefs  d*Okmdo,  signé  dans  la  Baie  de  Baia,  le  4 
avrU  i848. 

les  chefs  âe  Bafanga  BenUo^  signé  à  Bequah,  le  7  avrU 
i84S: 

les  chefs  de  Camma,  signé  à  Camma,  le  25  mai  i848. 
les  chefs  de  Coriseo,  signé  à  Coriseo  le  6  janvier  i849. 

le  roi  de  Biombo .  signé  à  Biombo,  le  24  mai  1849, 

Le  négociatear  de  ce  dernier  traité  avait  oublié  de 
stipuler  la  réserve  de  ^accession  de  la  France.  Un  ar- 
tick  additionel  sans  date  ,  redressa  cette  imivertance.  — 
Les  traités  que  l'Angleterre,  ainsi  cju^en  partie  la  France, 
ont  conclus  aveo  les  nations  indigènes  de  la  côte  occi- 
dentale de  l'Afrique  ont  beaucoup  contribué  à  faire  cesser 
la  traite  des  Noirs  au  nord  de  rEquateur,  résultat  au- 
jourd'hui heureusement  atteint  On  les  a  négociés  pour 
acquérir  le  droit  de  procéder  à  des  mesures  coërcitives 
contre  ces  nations  et  on  loi  a  fait  valoir  comme  un  litre 
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pour  justiBer  les  démarches  violentes  qu*on  a  faites  con- 
tre la  propriété  des  marchands  d'esclaves,  sujets  de  puis- 
sances civilisées.  Les  nations  indiquées  dans  le  texte  se 
trouvent  sur  les  côtes  occidentales  de  TAfrique  depuis  la 
rivière  de  Gambia  jusqu'à  la  rivière  de  Congo.  Cherbro 
el  Sugurv  sont  situés  sur  la  côte  de  Sierra  Leone,  Grand 
Bereby,  Drewin  et  St.  André  près  du  Cap  Palmas  sur  la 
côte  des  Dents,  Grand  Laho,  Antonio  Laho,  Jack  Jaques 
et  la  Baie  d'Ivoire  sur  la  même  côte,  du  côté  de  la  côte 
d'Or;  Malimba,  Otondo,  Batanga  Benito  se  trouvent  sur 
la  côte  qui  dans  un  demicercle  entoure  l'île  de  Fernando 
Po;  Gamma  et  Corisco  sont  situés,  dans  les  régions  les 
plus  proches  de  l'Equateur,  enfin  Biombo  aux  embouchu- 
res du  Rio  Grande  sur  la  côte  de  la  Senegambie. 
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7. 

a.  Traiié  enire  la  Belgique,  cPiffie  part,  ei  la 
Orande  Bretagne,  tAulricke,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie de  l'autre ,  contenani  f accession  de-  la  Belgf' 
que ,  au  Traité  signé  à  Londres  le  ^0  décembre 
i84-ij  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Nègres. 
Signé  à  Londres  le  24  février  1848 

Telle  français. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Tnoité. 

Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème ,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  en  exécution  de  TArticle  XVII  du 
Traité  conclu  entr'elles  à  Londies,  le  20  Décembre,  1841, 
pour  la  Suppression  de  la  Tnwie  des  Nègres  d'Afrique, 
étant  convenues  de  commun  a(  ( ord  d'inviter  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  à  accéder  au  dit  Traité; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  1^*  l^^rs,  appréciant  les  motifs 
qui  ont  du  te  rinvitatioii  qui  lui  a  été  adressée  à  cet  effet, 
et  désirant  assurer  plus  efficacement  l'application  des 
principes  consacrés  par  ia  législation  en  vigueur  en  Bel- 
gique ,  laquelle  répute  la  Traite  crime  de  piraterie ,  et 

f)rononce  notamment  la  confiscation  des  navires  qui  s'y 
ivrent  ;  et  désirant  contribuer  à  l'accomplissement  au  but 
d'humanité  du  dit  Traité,  par  une  sanction  publique  et  for- 
melle de  ses  principes  et  de  ses  dispositions,  a  donne  son 
assentiment  à  la  proposition  qui  lui  a  été  adressée; 

Leurs  dites  Majestés  ont  en  conséquence  résolu  de 
conclure  un  Traité,  pour  eonstaU  r  en  due  forme  l'Acces- 
sion de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  au  dit  Traité,  et 
l'acceptation  de  cette  Accession  par  les  4  Parties  Con- 


L«  inâié  «  été  ntifié  par  U  Belgique  le  SI  avril  1849, 

par  l'Autriche  le  31  mars  1848,  par  la  Grande  Bretagne  le  6  mars 
1848,  par  la  Pmase  le  2é  mai  1848,  par  la  Ensaie  le  20  mara 
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7. 

a.  Traité  entre  la  Belgique^  dune  partj  et  la 
Gra$ède  Bretagne^  tAmkickej  Im  Prnêêe  ei  la  Bm^ 
t$e  de  t autre j  conienani  f accession  de  la  .Belgi^ 
que,  au  Traité  signé  à  Londres  le  ^0  décembre 
i841^  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Nègres. 
Signé  à  Londres  le  24  février  i848^J, 

Tnfc  aaghli. 

In  tiie  nane  of  the  Mofi  iioly  «nd  faidiviBiUe  Trâiity. 

Their  Majesties  the  Qii^cn  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  ihe  Eniperor  of  Austna,  Kmg 
of  Hungary  and  Bohemia ,  the  King  of  Prussia ,  and  the 
Einperor  of  ail  the  Russias,  having,  in  pursuance  of  Ar- 
ticle XVII  of  the  Treaty  concluded  between  them  at  Lon- 
don  on  the  20th  ofDecember,  1841,  for  the  Abolition  of 
the  African  Slave  Trade,  agreed  lo  invite  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians  to  accède  to  the  said  Treaty; 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  duly  ap- 
preciating  the  motives  which  have  dictated  the  invitation 
which  has  been  addressed  to  him  to  thaï  effect,  and  be- 
ing  desiroijs  more  completely  to  ensnre  the  application  of 
the  principles  estaWished  by  the  law  actually  in  force  in 
Belgium,  according  to  which  the  Slave  Trave  is  deemed 
lo  be  piracy,  and  vessels  engaged  therein  are  condcmned 
to  confiscation  :  and  being  désirons  of  contributing  to  the 
acc'omplishment  of  the  humane  object  of  the  said  ïreaty, 
by  a  public  and  formai  sanction  of  its  principles  and 
provisions,  has  assented  to  the  proposai  addi  BSsed  to  hiro; 

Their  said  Majesties  have  therefore  resolved  to  con- 
clude  a  Treaty.  for  the  purpose  ol  recording  in  due  tortn 
the  Accession  of  His  Majesty  the  Kmg  of  the  Belgians  io 
ihe  said  Treaty ,  and  the  acceptaoce  tbereof  by  the  4 


(1er  «nfl)  184^.  L'ëeluuige  des  nitificatioviB  a  «v  lieu  à  Loadrai, 
I»  23  jvfei  1849 ,  dans  «ne*'  ^hMmom  dont  liova  Itavm»  VÊtrrê  H 
protoeola. 
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tractantes  qui  ont  ratifié  le  Traité;  et  leurs  Majestés  ont 
en  conséquence  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre-  . 
tagne  et  alrlande,  le  Très  Honorable  Henri  Jean  Vicomte 
Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  Membre  du 
Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
Membre  du  Parlement,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Principal  Secrétaire  de  Sa 
Majesté  Britannique  pour  (es  Affaires  Etrangères  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  Sieur  Maurice  Comte  de  Dietrichstein, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche, 
de  rOrdre  Royal  de  Léopold  de  Belgique,  de  l'Ordre  de 
Louis  de  la  Hesse  Grana-Ducale^  et  de  l'Ordre  Constan- 
tinien  de  St.  Georges  de  Parme,  Commandeur  du  Lion 
d'Or  de  la  Hesse  Electorale,  Chambellan,  Conseiller  In- 
-  time  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que, son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Chrétien  Char- 
les Josie  Bunsen,^  Conseiller  Intime  actuel  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prasse,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majem  Britanniqney  Commandenr 
de  l'Ordre  de  l'Âigle  Rouge; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
Philippe  Baron  de  Brunnow,  son  Conseiller  Privé.  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Alexan- 
dre Newsky,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Ste.  Anne,  et  de  St, 
Stanislas  de  première  classe,  de  St.  W  ladimir  de  troisième. 
Commandeur  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Che- 
valier des  Ordres  de  Prusse,  de  TAigle  Rouge  de  seconde 
classe,  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  le  Sieur  Sylvain 
Van  de  Weyer,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  ^léni- 
potentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Relises  près  Sa  Ma- 
jesté Britannifjiie,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  Léopold,  Grand-(.roix  de  l'Ordre  de 
la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  de  la  Tour  et  de  l'Epée, 
de  St.  Maurice  et  de  Sl  Lazare,  Commandeur  de  la  Lé- 
gion d'Uooueur,  eta; 
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Gontracting  Parties  who  ratified  the  Treaty;  and  their 
said  Majesties  have  in  cou&e^uence  named  their  Plenipo- 
tentiaries^  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Qiieen  of  (lie  United  hm^dom  of 
Grcat-Britain  and  Ireland,  thp  Riîrht  Honourahle  Hem  y. 
.lohn  \i8L0unt  Palmerston,  H.non  Temple,  a  Peer  ol  lu  - 
land,  a  Member  of  Her  Britiumic  Majesly*s  Most  Hnnoin- 
able  Pr\vy  Council,  a  Member  of  Parliamcnt,  Knight  (irand 
Cross  of  liic  Most  Honourable  Order  of  the  Rath,  and 
Her  B  rit  an  nie  Majesty's  Principal  Seoretary  ol  State  for 
Foreign  Aifairs; 

His  Majesty  Ihe  Emperor  of  Austria,  King  of  Hungary 
and  Bohemia,  the  Sieur  Maurice  Count  de  Dietrichstein, 
Grand  Cross  of  the  Impérial  Order  of  Leopold  of  Au- 
slrtay  of  the  Royal  Order  of  Leopold  of  Belgium,  of  the 
Order  of  Lewis  of  Grand-Ducal  tlesse,  and  of  the  Con- 
stantinian  Order  of  St.  George  of  Parma,  Commanrl(  r  of 
the  Order  of  the  Cîolden  Lion  of  Electoral  Hesse,  Cham- 
berlain, Pnyy  Councillor  of  His  Impérial'  and  Royal 
Aposlolic  Majesty,  his  Ambassedor  Extraordinary  and  Pie- 
Dtpotentiary  to  iler  Britannic  Majesty; 

.His  Majesty  the  King  of  Pnissia,  the  Sieur  Christian 
Charles  Josiah  Bunsen,  Privy  Councillor  of  His  Majestj 
the  King  of  Prussia ,  his  Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
ni^ter  Plenipotèntiary  to  Her  Britannic  Majesty,  dommander 
pf  i^fB  Ûrder  of  the  Red  Eagle; 

His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  the  Sieur 
PLilip  Baron  de  Brunnow,  his  Privy  Councillor,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britan- 
nic Majesty,  Knight  of  the  Order  of  St.  Alexander  Newsky, 
of  ihe  White  Eagle,  of  St.  Anne,  and  of  St.  Stanislaus 
oflhefirst  class,  of  St.  W  ladiniir  of  the  third,  Commander 
of  Su  Stephen  of  Hungary,  Knight  of  the  Order  of  the 
Red  Eagle  of  Prussia  oi  the  second  class,  and  of  St.  John 
of  Jérusalem; 

And  His  Majesty  the  Kin^  of  the  Belpans,  the  Sieiir 
Sylvain  Van  de  We\>r,  Envoy  E.xt[  aordmary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  His  Majosty  the  Kinp;  of  the  Bejgians 
to  Her  Britannic  Majesty,  decorated  willi  ihe  iron  (toss. 
Commander  of  the  Order  of  Leopold,  Grand  Cross  of  the 
Order  of  the  Ernesline  Brandi  of  Saxony,  of  the  Tower 
and  Sword,  ol  8t.  Maunre  and  St.  Lazarufti  Commander 
of  the  Légion  .of  Uonour,  eto»  ^ 
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Lesqoek,  apfès  s'être  eommmiîqoé  leora  pleÎDs-poa- 
voin  respectifs,  tmivés  en  bonne  el  dœ  feme,  ont  ar- 
rêté et  conda  les  Articles  saivans: 

Art  L  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  acMe^  tan( 
pour  lai  que  pour  ses  héritiers  et  sucoesseurs,  au  Traité 
pour  là  Suppression  de  la  Tnile  des  Nègres  d'Afriaue, 
signé  à  Londres  le  20  Décembre ,  1841 ,  par  les  Pleni- 
poteniiaires  de  la  Grande  Bretagne,  d'Aotnche,  de  France, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  lequel  a  été  ensuite  dûment  ra* 
tifié  par  Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autricbe,  le 
Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes  lesRussies;  l'Ac- 
cession de  Sa  dite  Majesté  le  Rot  des  Belges  étant  néan- 
moins sujette  à  certaine  modification  de  fArticle  IX  du 
Traité  susdit,  laquelle  modification  a  été  relatée  dans  le 
Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres  le  3  Octobre, 
1845,  entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne, 
d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie.  Et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  s'engage  à  remplir  fidèlement  toutes  les 
obligations  résultant  des  dits  Traité  et  Protocole  (desquel- 
les pièces  des  copies  imprimées  se  trouvent  annexées  au 
présent  Traité),  de  la  même  manière  que  si  elle  avait  été 
Partie  Contractante  au  dit  Traité.  '  "       '  *  • 

Et  Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  acceptent  formellement  l'Accession 
de. Sa  Majesté  le  Roi  des  belges.  ' 

IL  Tous  les  navires  Belges  qui  seront  arrêtés  aux 
stations  d'Amérique  ou  d'Afrique,  comme  se  livrant  à  la 
Traite  des  Nègres,  seront  conduits  dans  le  port  d'Anvers 
ou  d'Ostende,  pour  y  être  procédé  contre  les  armateurs, 
le  capitaine,  et  les  gens  de  l'équipage,  conformément  aux 
lois  en  vigueur  en  Belgique.  •  '  y*<* 

Cependant,  si  lors  de  l'arrestation  il  y  a  des  esclaves 
trouvés  à  bord,  ceux-ei  seront  préalablement  déposés 
dans  le  port  où  le  bâtiment  aurait  dû  être  conduit,  s'il 
artait  navigué  sons  le  pavillon  du  croiseur  qui  en  aura 
fait  la  eanture. 

UL'  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  3  mois 
à  {»artir  de  la  date  du  dit  Traité,  et  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 
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Wbo,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  FuU-powers,  found  in  good  and  due  form^  bave 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art  i.  His  Majesty  Ihe  King  of  the  Belgians  accèdes, 
for  himself,  his  heirs  and  successors,  to  the  Treaty  for 
the  Suppression  ol  ihe  African  Slave  Trade,  which  was 
signed  at  London  on  the20th  of  December,  1841,  by  the 
Plenipotentiarics  of  Giedt  Britain,  Austria,  France,  Pnissia, 
and  nussia,  and  which  was  afterwards  duly  ratified  by 
Their  Majesties  the  Oueen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Irehuid,  the  Emperor  of  Austria,  the 
King  of  Prussia,  and  the  Emperor  of  ail  the  Russias; 
the  Accession  of  His  said  Majesly  the  King  of  the  Bel- 
gijllis  being,  however,  subject  to  a  certain  modification 
of  Article  TX  of  the  Treaty  aloresaid,  which  moditication 
was  recorded  in  the  Protocol  of  a  Conférence  hcld  at 
London  on  the  !^rd  of  October,  1845,  between  the  Ple- 
nipotentiaries  of  Great  Britain,  Austria,  Prussia,  and  Rus- 
sia.  And  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  engages 
faithfully  to  fuUil  ail  ihe  ol)ligations  resulling  from  the 
said  Treaty  and  Proto(  ol  (printed  copies  oi  which  are 
annexed  to  the  présent  Treaty),  in  the  same  manner  as 
if  he  had  been  a  Contracting  Parly  therelo. 

And  their  Majesties  the  Qu^en  cf  . the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  the  Emperor  of  Austria, 
King^of  Hnngary  and  Rohemia,  the  King  of  Prussia,  and 
the  Emperor  of  ail  the  Kussîas ,  formallv  accept  tbe  Ac- 
cession of  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians. 

IL  AU  Belgian  vr«spls  ^vIik  h  ?hall  be  detaincd  on 
the  American  or  Afrn  iui  stations,  as  having  been  en- 
gag:ed  in  the  Slave  Tf<irle,  shall  be  carried  either  to  the 
port  of  Antwcrp,  or  lo  the  port  of  Ostend,  in  onier  that 
proceedings  may  there  be  instituteH ,  arrordin^^  to  the 
laws  in  force  in  Belgium  acrainst  the  owners,  ihe  captaia» 
and  the  persons  composing  the  crew. 

If.  however,  at  the  iime  of  détention,  any  slaves  should 
be  found  on  board,.  such  slaves  shall,  in  ihe  first  instance, 
be  conveyed  to  the  port  to  which  the  vessel  would  have 
been  carried,  if  she  had  been  sailing  uader  ibe  flag  of 
the  cmizer  by  which  she  was  captured. 

IIL  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications thereof  shall  be  excfaanged  ai  London,  not 
later  ihaa  ihe  expiration  of  3  monihs  from  the  date 
Iheroof ,  and  aooner  if  ii  can  be  done* 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 

signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  24  Février,  de  l'an  de  grâce  1848. 


(L.  S.)    Sylvain  uan  de 
Weyer* 


(L.  S.)  Palmerston. 

(L.  S.)  DietrichHein. 

(L  S.)  Bunsen. 

(L  S.)  BrunntH». 
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In  witness  whereof  -ihe  respective  Plenipotentianes 
bave  signed  ibe  same,  and  bave'  afSxed  tbereto  tbe  seais 
of  tbeir  arms. 

Doue  at  London,  tbe  24tii  day  of  Febniary,  în  tbe 
year  of  oor  Lord  1848. 

(L.  S.)  Falmerêioii* 

(L  S.)  Dietrichstein,       (L.  S.)    Sylvain  pan  de 

(L  S.)  Bunsen.  fVeyer, 

(L  S.)  Brunnow. 


6o 


6.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres^ 
le  23  Juin  18-/  9^  entre  les  riénipotentiaires  d'Au^ 
Mche^  de  la  Belgique^  de  la  Grande  Bretagne^ 
de  Prusse  et  de  Russie  pour  l  échante  des  ratifia 
cations  du  Traité  précédent. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne  a  présenté 
à  la  Conférence  la  note  ci-annexée  (A),  quil  a  reçue  du 
Plénipotentiaire  Belge ,  dans  laquelle  ce  dernier  annonce 
au*'\\  est  autorisé  par  son  Gouvernement  à  procéder  à 
I  échange  des  ratifieations  du  Traité  signé  à  Londres  le 
24  Février,  1848,  relatif  au  Trafic  d'Ëscbves;  qu'il  a  tou- 
tefois reçu  Tordre  de  réclamer  : 

1.  Que  la  réserve  établie  par  les  «Instructions  pour 
les  Croiseurs"  (annexées  sub  literâ  B,  au  Traite  de 
1841),  section  9,  en  faveur  des  navires  Autrichiens,  Prus- 
siens, et  Russes,  chargés  de  planches  et  de  poutres,  soit 
appliquée  également  aux  navires  Belges  qui  font  le  même 
commerce. 

2.  Que  la  réserve  qui  a  été  admise  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britaniiique  en  faveur  des  navires 
Anséatiques,  quant  k  quelques-uns  des  objets  d'armement 
spécifiés  dans  l'Article  IX  du  Traité  de  1841,  soit  ap* 
pliquée  également  aux  navires  Belges. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  ayant  pris  en  considéra- 
tion la  deuiande  du  Plénipotentiaire  Bel^e,  sont  convenus 
d'y  accéder,  et  ils  lui  ont  adressé  la  note  ci-annexée  (B.) 

Les  ratifications  respectives  du  Traite  ont  alors  été 
échangées  dans  les  formes  usitées. 

Palmersion. 
Bunsen. 

Syheûn  van  de  Weyer*  Brannow. 

CoUoredo, 
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(Annexe  A).    Le  Plénipotentiaire  Belge  au  Plé- 
nipotentiaire Britannique. 

Londrei,  le  S8  ATffl,  1849. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipoleiUiaire  de  Sa  Majesté  le  Uoi  des  Belles  pies  Sa 
Majesté  Britannique,  a  l'honneur  d*inlormer  son  Exrel- 
leoce  le  Vicomte  Palmer^lon ,  Principal  Secrétaire  d'Ktat 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères,  que  les  Cham- 
bres Belij;es  ont  adopte  le  Traite  d'Accession  à  la  Con- 
vention pour  la  Répression  de  la  Traite  des  Nègres,  con- 
clu entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et 
Leurs  Majestés  TEmpereur  d'Autriche,  la  Heine  de  la 
Grande  Bretagne,  le  Hoi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de 
Russie,  d'autre  part;  que  le  Soussigné  a  reçu  de  son 
Gouvernement  l  autorisation  de  procéder  à  l'éch«in^^e  des 
ratifications,  aussitôt  que  les  instrumens  de  cette  ratifica- 
tion lui  seront  parvenus  ;  qu'il  a  toutefois  reçu  l'ordre 
d'appeler  l'attention  des  Plénipotentiaires  des  4  Grandes 
Puissanres  eo-signat aires  du  uit  Traité,  sur  les  2  points 
qui  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  réserve  eo  faveur  des  na- 
vires AntiH  Inens,  Prussiens,  et  Russes,  et  d'explieation 
entre  le  Chargé  d'Affaires  des  Villes  Anséatiques  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  savoir: 

1.  Les  Instructions  pour  les  Croiseurs  (annexées  sub 
lit  B,  au  Traité  de  1841),  sous  le  No.  9,  établissent  une 
réserve  en  faveur  des  navires  Autrichiens,  Pruasiftlis,  et 
Rosses,  chargés  de  planches  et  de  poutres. 

Le  Soossigné  a  pour  instruction  de  demander  que 
eette  réserve  s'applique  également  aux  navires  Belges  qui 
font  le  môme  commerce.  La  réserve  dont  il  s'agit  ne 
devrait  pas  settlement  avoir  en  vue  des  chargemens  ex- 
dasifB,  mais  aussi  des  chai^;emens  partiels. 

2é  Le  second  point  se  rapporte  a«x  inoonvéniens 
qai  peaTenI  résulter  de  certaines  anakigîes  d'équtpemeat 
«Bb-e  les  natires  Négriers  et  ies  navires  servant  au  trans^ 
port  des  émîgrans.  Le  Gouvismement  Belge  désire  ob- 
tenir à  oel  égsrd  les  |;aranties  qui  ont  été  accordées  par 
les  Puissaaoes  signataires  du  Traité  de  1841,  aux  ViUes 
AnséatiqMS,  elc^ 

En  conséquenoe,  le  Soussigné  prie  sa  Seigneurie  d'a- 
voir la  bonté  <ie  faire  insérer,  de  concert  avec  les  auUnee 
Fiénipotentiaires,  soit  dans  mn  Protocole  sépaié,  soil  dans 
une  note,  m»  déclaintion  portant: 
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1.  Que  la  réserve  concernant  les  navires  Autrichiens, 
Prussiens,  et  Russes,  chargées  de  planches  et  de  poutres, 
8*apph(j(jrra  également  aux  navires  Belges  ayant  une  car- 
gaison (1(  nième  nature,  soit  complète,  soit  partielle. 

2.  OiK^  la  présence  à  bord  d'un  navire  marchand 
Belge,  d'un  plus  grand  nombre  de  barriques  on  réser- 
voirs à  eau,  d*une  chaudière  ou  d'autres  ustensiles  inu- 
sités pour  apprêter  les  provisions  de  bouche,  ou  enûn 
d'une  petite  partie  de  nattes,  ne  constituera  pas  une  in- 
Iraclion  au  Traité,  si  le  capilaïae  du  navire  peut  prouver 
>ar  des  certilicats,  ou  par  ses  papiers  de  bord,  qu'il  a 
ait  le  transport  des  émigrans,  qu'il  eâi  enga^,  OU  qu'il 
a  été  engagé  à  finie  un  trafic  iieite. 

Ld  Soussigné,  etc. 

Sylvain  van  de  fVeyer, 
Son  Excellence  le  Vicomte  PaimersiOD. 

i Annexe  B.)     Les  Plénipotentiaires  d'Aatriche^ 
le  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Rassie, 
aa  Plénipoienliaire  Belge. 

Londres,  le  2^  Juin,  1849. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Aatricbe,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  Thonneur 
d'informer  le  Plénipotentiaire  de  la  G>ur  Belge,  cm'ils  ont 
In  la  noie  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne 
a  reçue  du  Plénipotentiaire  Belge  en  date  du  23  Avril, 
1849,  dans  laquelle  ee  dernier  amonoe  qu'il  esl  antorîsé 
oar  son  Gouvernement  à  procéder  à  Péchange  dea  rati* 
ncations  du  Traité  signé  à  Londres  le  24  Février,  1848, 
relatif  au  Tnio  des  Esclaves  ;  qirïl  a  toaleiaia  roçn  For- 
dre  de  réclamer: 

L  One  la  réserve  établie  par  ^les  Instructions  pour 
les  Croiseurs'*  (annexées  snb  lîlerà  B.  au  Tnilè  de 
IMI),  section  tt,  ^  fiiveiir  des  navires  Autrichiens,  Pfim- 
8ien&.  el  Rosses,  obargés  de  planches  el  de  poutres,  soit 
«ppbpiée  égiJeaieni  ann  navina  Belges  qn  mi  le  mémè 
commerce. 

2.  Qoe  poor  éinler  les  inoonvénisns  qni  peuvent  ié> 
anher  de  eeHiiagis  anahgpea  d^égnipsunt  ente  les  na- 
vms  Népiers  el  les  navires  «rwl  an  Uramport  4sa 
éa^lJiM»  la  même  léeewe  qai  a  été  adaise  pw  le  Goii* 
vememenl  de  Sa  MajeslÂ  Ihilanniqna  eft  feomur  des  m* 


Digitized  by  Google 


Prusse,  Russie.     Traite  des  Noirs,  63 


vires  Anséatiq^ues,  quant  à  quelques-uns  des  objets  d'ar- 
mement spécifiés  dans  rArticle  IX  du  Traité  de  1841, 
soit  appliquée  également  aux  navires  Belges;  c'est-à-dire, 
ue  la  présence  à  bord  d'un  bâtiment  marchand  Belge 
'un  plus  grand  nombre  de  barriques  ou  réservoirs  à  eau, 
d'une  chaudière  ou  d'autres  ustensiles  inusités  pour  ap- 
prêter les  provisions  de  bouche,  ou  enfin  d'une  petite  partie 
de  nattes,  ne  constituera  pas  une  infraction  au  Traité,  si 
le  capitaine  du  navire  peut  prouver  par  des  certificats  ou 
par  ses  papiers  de  bord ,  qu'il  a  fait  le  transport  des 
émigrans ,  ou  qu'il  est  engagé  à  faire  un  Trafic  licite. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  ayant  pris  en  considéra- 
tion les  demandes  sus -mentionnées  du  Plénipotentiaire 
Belge,  ont  l'honneur  de  lui  annoncer  qu'ils  sont  conve- 
nus d'y  accéder,  et  que  les  instructions  qui  doivent  être 
adressées  aux  croiseurs  seront  modifiées  conformément  à 
celte  décision. 

Colloredo.  '  '  '       '  Bunsen, 

'.  .'  ■ 

P  aimer  s  ton,  ,  Brunfiou>. 


^rrt   fVi^tA^uf'.  ".  ..  . 

■    •    M  • 
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8. 

Recè$  géMTol  de  limUê  eê  de  cesHcn  enire  tAu^ 

triche  et  la  Saxe,  signé  à  Dresde,  le  5  mar»  1848; 
avec  m  ode  êéparé  el  une  coneetUion  reUUice  cmx 
rmeêeattx  formam  UmUee  enire  lo  Bokime  ei  la 

Saxe,  *) 

RcUificalion  aulrichienne,  sigute  a  Vienne,  le  30  mars  184S, 

Wir  Ferdinand  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser 
von  Oesterreich  ;  Kônig  von  Unsarn  und  Bôhmen,  dièses 
Namens  der  Fânfte  ;  Kônig  der  Lombardie  und  Venedi^ 
von  Dalmatien,  Croatien,  olavonien,  Galizien,  Lodomenen 
und  lUirien;  Erzherzc^  von  Oesterreich;  Herzog  von 
Lothringen,  Salzburg,  Steyer,  KSmthen,  Krain,  Ober  und 
Nieder-Schlesien;  Grossfûrsl  von  Stebenbûrgen  ;  Mark- 
ç:ri\ï  von  Mâhren;  gefiirsteter  Graf  von  Habsboig  vod 
Tirol  etc.  etc. 

Thun  kund  und  bekennen  hiennit: 

Nachdem  zwischen  Unseren  BevollmSchtigten  nnd  je* 
nem  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Sachsen  zur  Fesl- 
steHung  des  Gr&nzlaufes  zwischen  den  Kônigreichen  Bôh- 
men und  Sachsen  und  zum  Anstausche  der  in  den  beider^ 
seitigen  Gebieten  enclavirten  gegentheiligen  Parcellen, 
so  wie  zur  Regelung  der  Gr&nzvern&ltnisse  zwischen  den 
beiden  Staaten  fiberbaupt  und  zur  Beiiegung  der  da- 
«lit  in  Verbindung  stehenden  Privat-Streitigkeiten ,  Ver- 
handlungen  gepflogen  worden  sînd,  aus  welchen  ein  am 
5.  Marz  laufenden  Jahres  von  den  obgedachten  BevoU- 
oiftchti^n  zu  Dresden  unterzeiohneter  Hàupi-Grftnz-  und 
Terrilorial-Recess  hervorgegangen  ist: 

Als  haben  Wir  nach  vorgenommener  Prfliîing  sftmmt- 
licher  in  diesem  Tractate  enthaltenen  19  Artikâ,  sowie 
der  demselben  beigefiigten  Beilagen,  —  n&mlîcli  einer 
aus  06  Paragraphen  bestehenden  SeparatpActe,  und  einer 
Convention  in  13  Paragraphen  zur  Behandlung  der  Grfinz- 


*)  Lea  ratiâcatioQA  ont  été  échangées  à  Dresde,  le  10.  Avril 
1848. 
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biehe  — 'dioselben  gutgebiiMcn  uni)  geMhmigt,  ver* 
^praoben  aneh  mit  Unserem  kaifleiichen  Worte,  ftir  Uns 
nsd  Unsete  Nacbfolger,  dieselbeii  ihrem  ganzeD  Inbalte 
■aeh  getr«a  su  beobaobteo  aod  beobachten  za  iassen. 

Za  dessen  Bestfitgong  haben  wir  gejgenwftrtige  Ur* 
kofide  eigenhâadiç  unterzeichoet  iind  selbi^  Uaser  kai- 
serlicbM  Insiegel  beifûgen  lasseii. 

So  geschenen  in  Unserer  kaiserlicb  -  ktoiffltchen 
Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  den  30.  Tag  desMonats 
Mârz  im  Jahre  des  Herrn  1848,  Unserer  Reiche  im  Vier- 
zehnten. 

Ferdinand  m.  p* 
L.  S.  Ticqiielmont  ni.  p, 

Nacb  Seiner  k.  k.  Apostol.  Majestat  allerhôchst  eignem 

Befehle: 

JoJiana  P  esqtie  von  Puttlingen  m.  p, 
k.  k.  wirkl.  Hofrath. 

Recèê  gémértU'de  UmUes  et  de  ce$mn. 

Nachdem  Seine  Maiestâi  der  Kaiser  von  Oe- 
sterreich,  Kônig  von  ungarn  und  Bôhmen,  etc.  etc. 
and  Seine  Majestât  der  Konig  von  Sachsen  etc. 
etc.  ausserordentliche  Commissare  ernanni  und  bevollmàch- 
tigt  batleii,  um  den  zu  moglichst  voUstandiger  Purifica- 
tion Ibres  Staatsgebietes  bereits  friiher  vereinbarten  Aus- 
tauscb  der  darin  enclavirten  gegenseitlp:i'>n  Gebietstheile 
in  Vollzug  zu  setzen,  und  um  die  zur  Beilegun^j;  der  an 
der  bôhmisch  -  sâchsischen  Granze  obwaltenden  Zweifel 
und  Irrungen  gepflogenen  Vorverbandbingcn  cinem  be- 
friedigenden  Ende  zuzufûhren  ;  so  haben  gedachle  Com- 
missikre  zunâchst  am  11.  September  1845  eine  Pralimi- 
nar-Convention  abgesc:lilossen,  dièse  sodann,  soweit  nô- 
tbig,  durch  nachtrâgliche  Vereinbarung  erganzt  und  in 
einzelnen  Punkten  modificirt,  auch  die  nocn  hervore^etre- 
tenen  Ungewissheiten  beseitigt  und  die  sonst  erforderli- 
chen  Bestimmungen  fernerweit  getroffen. 

Um  nun  ailes,  was  den  freundnachbarlichen  Gesin- 
nungen  der  liohen  Contrahenten  gemSss,  zur  Regelung 
der  Grànzverhaltnisse  zwischen  den  beiden  Staaten  ver- 
abredet  wurde,  in  eine  gemeinschaftliche  Staats-Acte  zu- 
sammenfassen  zu  lassen,  haben  Ihre  Majestaten  Allerhôchst- 
îhre  ausserordenthchen  Commissare,  nainlich  Seine  Maje- 
stiit  der  Kaiser  von  Oesterreich  Allerhochst-Dero  Hofrath, 
Commandeur  des   kaiserlicb-  ôsterreichischen  Leopold* 

JVMit.  RMcmU  fi».   Tome  XIV.  £ 
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und  de»  konit^lich-portupiesischen  Tliurm-  und  Schwert- 
Uidons,  Wilhelm  Freiherrn  von  Pflûgel-I.issinez, 
und  Seine  Majestal  der  Koni^  von  Sachsen  Allerhôchst- 
DtTO  geheimen  Ralli  und  Direclor  der  Oberrechnungs- 
kammer,  auch  Abtheilungs- Vorstand  im  Minislerio  des 
Innern,  Comlliur  des  kôni^lich-  sachsischen  Civilverdienst- 
Ordens  und  Commandeur  des  kôniglich-griechischen  Or- 
deiis  vom  Erluser,  Dr.  Maximilian  Gûnlher,  beauftragt 
und  ermachligt,  einen  Haupt-Ciranz-  und  Territorial-Recess 
abzuschliessen,  welche,  nach  Auswechsiung  ihrer,  von  bei- 
den  Seilen  in  geliôriger  Form  befundenen  Vollniachten, 
ûber  nachfolgende  Artikel  ùbereingekonimen  sind: 

Arl.L  l)er  Lauf  der  Granze  zvvischen  den  Konigreichen 
Rohmen  und  Sachsen  bleibl  vom  Tage  der  Ausvvechselung 
der  KalifK'ationen  des  gegenvvartigen  Staalsverlrages  an,  so 
fesigeslellL  wie  er  durcli  diesen  Vertrag  bestimml  worden 
ist,  und  wird  von  boiden  Thcilen  in  der  Art  anerkannt, 
dass  aile  dadurch  und  durch  die  unter  A  hier  beigefiigle 
Separat-Acte  ausgeglichenen  Zw^ifel  und  Irrungen  fur 
inimer  ab&:«than  sind. 

Die  ebengcdachte  Separat-Acte  soll  so  angcsehen 
worden,  als  Nvàre  sie  Wort  fur  Wort  in  dem  Haupt-Re« 
cosse  enlhaUen. 

Art.  II.  Da,  wo  Fliisse  oder  Bâche  beide  Staaten 
livnnon,  laufl  die  (iranze  langs  der  Mille  derselben,  pa- 
rallel  nul  den  l  fern,  und  in  gleichen  Abslanden  von  den- 
•ellvn.  Bildon  Ciriiben,  Wege  und  dergleichen  die  Granze, 
BO  isl  gleichfaHs  die  Mille  derselben  unbeschadet  der  un- 
gclnndorlen  Honutzung  durch  die  beiderseitigen  Unter* 
ilianen,  als  die  Scheidungslinie  der  Landeshoheilen  zflf^ 
biHrachten,  >venn  das  Gegenlheil  niebt  ausdrùckiich  fest*- 
gttS(>t«t  wurde. 

Art.  m.    Was  die  Behandiung  der  Granzbàcbe  ins* 
bMOiulore  anbelangU  so  haben  beide  Regierungen  durch 
ihr«^  Revollniachhglen  hiertiber  eine  eigene  Convention 
nhschliessen  lassen,  welche  dem  gegenwartigen  Slaals- 
wrlrago  unlt>r  /i  beigefiigt  und  so  anzusehen  ist,  als 
Hif  WiHl  fUr  W  orl  aarin  enlhalten. 
Arl,  IV.   Der  Lauf  der  Granze  zwischen  dem  bôhmi- 
icIuMi  Sjuwor  uiul  dem  sachsischen  Erzgebirgischen,  dann 
KwiHclion  dont  boinnischen  Jungbunziauer  Kreise  und  der 
nUchniHchoM  Oberlausilz  erhellel  aus  den,  dem  gegenwai^ 
Slaalsverli  nge  unler  (>  und  D  angefuglen  Beschrei- 
m  nobsl  jiugehorigen  Tabellen,  wie  solche  voo  den 
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beiderseitigen  Delegirteh  bei  der  ini  Jahre  1847  stattge- 
fundentiià  Veroi^liiiQg  die^r  Gr^o^lraota  «u%eiiaiiiimii 
wurden. 

Ad  den  ùbng(  n  Giaiulraclcu  zwischen  den  bolimi- 
schen  Ellbogaer  und  LeiUneritzer  Kreisen  einer-  und 
deo  sachsischen  Voigdândischen ,  Erzgebirgiscbeo  und 
MeissDer  Kreisen,  so  wie  der  sachsischen  Oèm^ausitz  ao- 
dererseits,  wurde  dei*  Lauf  der  Graoze  hù  einer,  uu  Heirb- 
ste  des  Jahres  184(>  durch  beiderseitige  I)eJegirtx3  voll- 
zogeneri  Hevision,  und  durch  die  Genehmigung  der  dabâi 
von  den  Delegirten  sub  spe  rati  «^elrotfenen  Vereinigun- 
gen,  auch  hinsichtlich  eini^i^ei  weuiger^  dabei  noch  ver- 
bîit  l)eneri  Lrigewissheiten ,  durch  eïwd  darîiber,  be^age 
Proiokoiis  der  Dresdner  Imoiediat-Commission  voin  23. 
Juli  1B47,  erfulgifà  V^reiiU>Aruog  ies^^ââ^i^Ul  und  ausa«i' 
Zweifel  gesetzU 

Da  aber  an  diesen  Traclen  die  Verraarkung  und  Be^ 
schreibung  der  in  auzi'  noch  uicht  Ibat  voUeucfet  werden 
konnen,  so  soll  mit  dein  Beginn  des  Frûhjahres  1^48 
durch  die  diessfalligen  Delpi^irlen  dièse  Vernaarkun^  und 
Besclireihunp^  fortgesetzt  u«ad  roit  mogiichâter  Bescld^uni- 
fcun^  volleudet,  u4kI  es  mWen  die  aufgenDmroeneii  Bei- 
schreibun^en  nebst  zugebongen  ïabeileu  dem  gegeniii&r*' 
tigen  Staatsvertras^e  nachtr^glich  beig^fiigt  weraen. 

Art.  V.  Ueber  den  Laul  dor  Granze  wird  eine  Griinz-Carte 
durch  beiderseitip^e  Feidmesser  nach  den  darûber  bei  der  Im- 
médiat-GommiasKjn  bereits  vereinbarteo  niàheren  ]:Jestim- 
raungen,  aufgenommen  werden.  Mit  dem  nadigtkom- 
meoaen  Frùhjahre  wird  dièse  Autnahine  an  den  schon 
vennarkU»!  Saaz-Erzgebirgischen  und  Jungbuuzlauef-Lau- 
âitaer  Ki^is-Gpiînzeii  beginnen,  und  sie  wud  bei  den 
âbrigen  Qrmitxwim  m  Angriil  ganooimen  werden,  sobald 
die  Veriaarkung  uimI  Beschreioung  derselben  beeodigt 
ist  Die  fin^iiZrCarte  wird  in  zwei  wecb^lseiùg  be^lau^ 
bii006i  Parieii  j|«(iig«fMiigt  .werden,  und  sq  zu  betracl»ien 
8ein,  als  bilde  sie  einen  întegrirenden  Tfceii  ie$  gagent 
«ârtigen  SiaailiEiieiirag0^,  60  wie  selbe,  Jiebst  den  Granz- 
besciyreâbungen  sammt  da£u  ^hônsen  Vermessuoff^-T^f 
bellMif  kûnfiig  zur  Beiiegjung  alienlalUiger  Zweifeï  und 
IrrunM^  dmn  fur  die  ifiiM«reft  CirafU«M«fiaiioaoii  (Àvl» 
Vit)  «enen  wird. 

A«rt»  YL.  ]{>ie  Anrainer  an  dc»r  lAhAê90kmB  habea  sicb 
ailes  dei^n  zu  enthalien,  was  did  ppgMobmaleffte  Er^ 
h«tou0  àift.  Girai»sMMi  g^fïibnteftf  .o<Wr  sm»  ^Mfi 
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sichliichkeit  und  ZuprBnp:lichkeit  beeintràchtigen  kônnte; 
es  miissen  daher  aiirh  du,  wo  die  Granze  durch  Wal- 
dungen  gehl,  du  se  auf  jt  der  Seite  der  Granzlinie  in  einer 
Breite  von  wenigstens  vier  Fuss  ausgelichtet  bleiben. 

Art.  V!f.  Den  beiderseitigen  betrpffrnden  Î.okal-Be- 
horden  lieixt  zwar  zn  jedrr  Zeit  ob.  (ibor  die  Erholtiinf;^ 
der  (irdnzmarkén  zii  \^a^•hpn:  iim  aber  der  ^iederkehr 
von  Zweifein  und  Irrungen  iim  so  sirherer  m  Zeilen 
vorzubeugen,  werden  die  beiderseitigen  Kegienini^en  mit 
jedpm  zebnten  Jahre  —  aiso  ziim  ersten  Maie  im  Jahre 
1857  —  die  gemeinschaftliche  commissarische  Bei^eliung 
der  Landgrânze  veranstallen ,  wobei  die  dessbalb  Beaui- 
tragten  davon,  ob  aile  Grânzmale  unbeschâdigt  und  un- 
verrûckl  vorhanden  «ind,  sich  zu  uberzeugen,  fur  sofor- 

3'  ^  Abbilfe  wegeii  der  eiwa  befundeoen  Mângel  und 
nrichtigkeiten  zu  sorgen^  und  ailes  anzoordnen  haben, 
was  zur  Evidenz  der  Démarcation  beitrag^D  kann.  Die 
Kosten  ihrer  diesalallsigen  Vorkehrungen  werden  gemein- 
scbafUidi  abertragen  werden,  Torbehâttlich  der  auf  den 
Grand  einer  Verschuldung  etwa  eintretenden  Prival-Ver- 
bîndlichkeit  zu  deren  Erstattung.  SoUten  beî  einer  sol- 
cben  Gr&nz-Revîaion  Zweifel  und  Immgen  zum  Vorsebeia 
kommen,*so  werden  die  Beauflra^ten  aie  aoCori  anfkliffeA 
tind  den  Oberbehôrden  zur  Erledigun^  vorlegen. 

Art.  Vlll.  Seine  Majestâi  der  Kauer  von  Oestreich 
entsagt  Seinen  Ansprûchen  auf  die  bisber  streitig  gewesene 
Landeshoheit  ûber  die  Yier  Rumburger  Ortschaiten  Nieder^ 
und  Nealeutersdorf,  Josephsdorf  und  Neuwalde,  welcbe, 
eben  so  ie  die  Enclave  Schirgiswalde  beretts  zu  Handen 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Sachsen  und  dessen 
Nachfolger  mittelst  Traditions-Urkonde  voln  4.  Juli  1845 
fibergeben  worden  ist,  nebst  den  sonstigen  wechselseitig 
cedirten,  in  der  beiliegenden  Separat-Àcte  verzeicbneten 
Gebiets-Parcellen  und  Endaven,  in  den  volbtSndigen  Be- 
sitz  ihrer  neuen  Landesherren ,  deren  Ërben  and  Naeb- 
lolgBr  ûberffeben. 

Art  Uu  Diej  jenigen  der  gedachten  Gebietstheile  und 
Enclaven,  deren  Uebergang  nnter  eine  andere  Landes* 
boheit  mit  der  Abtretung  ^on  Untertbanen  verbunden 
ist,  werdenr  binnen  sechs  Wocben,  vom  Tage  der  Ans- 
wecbslung  der  Ratificationen  des  gegenwârtigen  Staals» 
Vertrages,  durcb  beiderseitige,  gehôrig  instruirte  Commis- 
sftre  ûbergeben  und  ûbernommen  werden.  Die  bioss 
ans  GrunosMlcken  bestefaenden  Pàreellen  gelangen  ohne 
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weiteres  vom  Tage  der  vorgedachten  Auswechslung  der 
Ratificationen  unter  die  neue  Landeshoheit,  und  die  bei- 
derseitigen  Regierungen   werden  die   diessfalls   nôthige  ' 
Benachrichtigung  an  die  betheiligten  Behôrden  und  Un- 
terthanen  unverweilt  verfiigen. 

Art  X.  Die  auf  die  gegenseitig  abgetretenen  Ge- 
bietstheile  Bezug  nehmenden,  den  statum  publicum  be- 
Ireffenden  Acten  und  Nachrichten  werden,  was  diejenigen 
Gebietstheile  betritlt,  wo  eine  fôrmiiche  Uebergabe  statt- 
findet,  so  weit  thunlich,  sogleich  bei  dieser  Uebergabe, 
ûbrigens  aber  nachtraglich  —  beziehentlich  auf  vorher- 
pgangenes  Verlangen  —  in  Ur-  oder  Abschrift  verab- 
folgt  werden. 

Art  XI.  Die  landesfurstlichen  Steuern  und  Gefalle 
ans  den  wechselseiti^  ausgetauschten  Enclaven  und  ce- 
dirten  Parcellen  laufen  zu  Gunsten  der  neuen  Re^ierung 
vom  Tage  an,  an  welchem  selbe,  auf  die  im  Artikel  IX 
bezeichnete  Weise,  in  ihren  Besitz  iibergingen.  Keine 
Regierung  ubernimmt  es,  fur  die  andere  Steuer-  oder 
Geràllen-Ruckstiinde  einzutreiben. 

a  Art  XII.  Den  Eigenthumem  von  Besitzungen  oder 
Anwesen  lângs  der  neugebildeten  Grânze,  von  welchen 
dnrch  die  letztere  einzelne  Grundstûcke  durchschnilten 
werden,  wird,  gegen  Beobachtung  der  in  polizeilicher 
und  gefallenamtlicher  Beziehung  etwa  zu  treffenden  Con- 
Irolsmassregeln ,  der  zollfreie  Bezug  der  auf  den  abge- 
tretenen Tneilen  gewonnenen  Boden-Erzeugnisse ,  wenn 
dieselben  in  dem  Zustande,  in  welchem  sie  als  solche 
gewonnen  werden,  unmittelbar  von  dem  abgetretenen 
Urundslucke  ûber  die  Zoll-Linie  gefiihrt  werden ,  zuge- 
sichert,  in  so  lange  dièse  Theile  zu  den  fraglichen  Be- 
sitzungen oder  Anwesen  gehôren.  Auch  findet  fur  diesen 
getheilten  Grundbesitz,  unter  den  erforderlichen  zollàmt- 
fichen  Controlmassregeln ,  der  thunlichst  erleichterte  ab- 
gabenfreie  Uebertritt  iiber  die  Grânze,  mit  den  zur  Be- 
wirthschaftung  der  geschiedenen  Besitztheile  unentbehrli- 
chen  Gerâthschaften  und  andern  Hilfsmitteln  Statt  Nicht 
weniger  sollen  die  Begiinstigungen  dièses  Artikels  den 
Besitzern  solcher  Hôfe  zu  Theil  werden,  welche  in  Folge 
der  neugebildeten  Grânze  zu  ihren  Grundstûcken  und  von 
diesen  in  ihre  Hofe  nicht  gelangen  kônnen,  ohne  das 
fremdherrliche  Gebiet  zu  dnrchschneiden ,  vorbehâltiich 
der  gerâllsâmtlichen  Controlsmassregeln. 

Art  XUl.    So  wie  den  einheimischen  Bewohnern  der 
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beiderseitig  abgetretenen  Gebietstheile .  welche  ^îeder  in 
deo  Staaten  derjenigen  Landeshoheit .  der  sie  frûher  oa- 
tergeben  waren,  sicb  ansassig  zu  macben  beabsichtigeo, 
die  zwischen  den  k.  k.  ôsterreichischen  und  deo  kônig- 
lich  -  sâchsischen  Staaten  im  AUgeraeinen  beslehenden 
Freizûgigkeitsbestimmaneen  ohnehin  zu  Gute  kommen, 
»o  werden  auch  im  Ueorîj;en  die  beiderseitigen  Regie- 
ningen  solchen  Riicksiedelungen  aile  thunlichen  Erleich- 
ierungen  angedeihen  lassen.  Der  Auswandenings  -  Con- 
sens wird  den  Betbeiligten  fur  sicb  und  ibre  Familien 
kostenfrei  ausgefertigt  und  von  den  Uebersiedeinden  und 
ibren  noch  nicbl  eigcnbenechligten ,  zur  Zeil  der  Anmel- 
dung  des  Vorsatzes  zur  Auswanderun»; ,  zum  Heere  des 
neuen  Vateriandes  nicbl  scbon  eingereihten  Sdbnen,  nicbl 
verlangi  werden,  dass  sic  in  dem  Staale,  den  sie  ver- 
lassen,  vorber  nocb  der  Militârpflicbl  Genûge  leisten. 
>.  Art  XIV.  Den  Angebôrigen  der  beiderseils.  abgetre- 
tcnen  Gebietstheile,  welche  zur  Zeil  der  Uebergabe  der- 
selben  dem  Heere  ihres  bisherigen  Vateriandes  ein^iereibl 
sind,  bleibl  freigestellt,  die  Dienstzeit,  zu  welcber  sie  bis- 
her  verpflichtet  waren,  auch  dort  zu  vollenden,  obne  in 
ibrem  neuen  Vaterlande  einer  Militairpflicbt  abermals  un- 
terworfen  zu  werden.  Dieseiben  werden,  ob  sie  hievon 
Gebrauch  macben  wollen,  vemommen,  und  ihr  Entscbluss 
wird  der  jenseitigen  Regierung  mitgelheill  werden.  Die- 
jenigen,  welche  aus  dem  Heere  des  frûheren  Vateriandes 
austreten  zu  wollen  sicb  erklâren,  obne  die  daseibsl  vor- 
gescbriebene  Dienstzeit  vollendel  zu  baben,  werden  ent- 
lassen  werden,  und  die  bereits  zurûckgelegte  Dienstzeit 
wird  ihnen,  wenn  sie  im  neuen  Vaterlande  ebenfalls  die 
Militârwidmung  treffen  sollte,  so  angerecbnel  werden,  als 
ob  sie  solche  daseibsl  vollbracbl  hâtten.  Uebrigens  wird 
von  denjenigen,  welche  der  Militarpflichl  in  dem  einen 
oder  dem  andem  der  beiden  Staaten  bereits  Geniige  ge- 
leistet  haben,  wenn  sie  auch  zur  Zeil  der  Gebietsiiber- 
gabe  nicbl  mehr  im  Militardienste  sicb  beGnden,  dercn 
nochmalige  Erfiillung  im  neuen  Vaterlande  nicbl  verlangi 
■werden. 

Art.  XV.  Da  der  gegenwartise  Staatsvertrag  baupl- 
sâcblicb  zur  Festsetzung  der  beiderseitigen  Hoheitsgràn- 
zen  abgescblossen  wird,  so  andert  selber  in  keiner  Weise 
die  privalrechtlicben  Beziehungen,  namentlich  derjenigen 
Dominien  und  Fiivalen,  welche  dnrch  selben  in  ihrer 
'^erson  oder  in  ibrem  Eigentliura  geti-offen  wurden,  es 
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sei  denn,  dass  liierûber  besondere  Bestimmungen  verab- 
redel  worden  wiiren.  'nfl'>i<  \u*n 

Arl.  XVI.  Da  die  gegenseili^en  (iebietsabtretungen, 
welche  der  Bestimniung  der  neuen  Griinzlinie  bei  UIIits- 
dorf  und  Weigsdorf,  besage  9^5  der  Separat-Acle,  zum 
Grunde  liegen  und  auf  den  bishcrigen  kirelilichen,  Schul-, 
Jurisdictions-  und  polilischen  Verband  der  genannlen 
Orlschaften,  so  wie  der  durch  die  Abgranzung  bei  Weigs- 
dorf mitbelrofTenen  Orte,  Neuminkwitz  und  Dôrfel,  Ein- 
fluss  aussern,  besondere  Bestimmungen  fur  die  kiinfligo 
Regulirung  der  dessfallsigen  Verhaltnisse  notliig  niachen, 
so  sind  solche  in  Folgendem  getrofîen  worden:  '  ^'^ 

1.  So  lange  die  k.  k.  ôsterreichische  oder  die  kônig- 
lîch  -  sàchsische  Regierung  nichl  etwas  Anderes  ver- 
fiigl,  bleiben  die  der  evangelischen  Confession  zuge- 
tbanen  Einwohner  der,  der  neuen  Abgranzung  zu- 
folge,  unter  bôhmische  Hoheit  gehorigen  Gebietstheile 
von  Ullersdorf  in  die  dasige  Kirche,  und  die  katho- 
lisehen  Einwohner  der  kiinflig  nach  Sadisen  gehii- 
rigen  Uliersdorfer  Gebietstheile  in  die  Kirche  zu 
Grottau  eingepfarrl; 

2.  Ebenso  wird  der  Parochialverband  der  gegenwarlig 
zur  Weigsdorfer  Parochie  gehorigen,  sowohi  bôhmi- 
schen  als  sachsischen  Ortsthaften  durch  die  gegen- 
seitigen  Gebielsablretungen  vor  der  Hand  nioht  ver- 
andert,  so  dass  namenlhch  auch  die  unter  bôhmische 
Hoheit  ubergehenden  evangehschen  Einwohner  von 
Weigsdorf,  Neuminkwitz  und  Dôrfel  in  die  Kirche 
zu  Weigsdorf  eingepfarrl  bleiben; 

3.  Die  evangelischen  bohmischen  Unterthanen  obgedach- 
ter  Gebietstheile  geniessen  die  Rechte  der  Parochia- 
nen  der  Kirchen  zu  Ullersdorf  und  Weigsdorf.  Die 
auf  gesetzlichen  Anordnungen  beruhenden  Leistungen 
fur  Kirche,  Pfarre  und  Schule  sind  von  den  einge- 
pfarrten  und  eingeschulten  auslandischen  Unterthanen 
in  gleichem  Masse,  wie  von  den  ebendahin  einge- 
pfarrten  und  eingeschulten  inlimdischen  Unterthanen, 

I  nach  den  gesetzlichen  Bestimmungen  jenes  Staates, 
welchem  die  Parochie  oder  Schule  angehort,  zu 
entrichten.  Sowie  diess  namentlich  auf  die  aus 
Sachsen  in  die  katholische  Schule  zu  Ullersdorf 
Eingeschulten  sich  mit  zu  beziehen  hat,  so  gilt  das- 
selbe  auch  in  Betrelî  der  Grottauer  Kirche  von  den 
dahin  eingepfarrten  sachsischen  katholischen  Unter- 
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terthanen  zu  UUendort  —  Wm  betreflhttdan  SgJsor* 
ger  and  Schnliehrer  haben  beî  der  AMfifaiMig  îhM 
rer  AmtsverrichtanMi  ûber  die  eingepfarrtoB  und 
emmokohen  Untertiieiien  des  NacUMnandea,  %ni  dkr 
in  dem  Staate,  wekhem  dieee  Unterthanen  «ngehd- 
ren,  bereha  beetehenden  oder  kiinftiperlaiacB  werdew- 
den  Gesetie  die  eribrderlîche  Rtickâcbt  «n  nebmeni  * 

4,  Db  Abtbeifainc  der  Schden  beî  Weiçsdorf  daaerC 
in  dermalieer  Weiae  fort,  eo  daM  die  Kîrcbenschal» 
zn  Weigsdor^  ao  lange  keine  Aenderang  verfûgl 
wird,  den  ibr  jetai  zogewieMnen  Theîlen  viw^'Wé^^ 
doi^  gemeinicliaftlicb  verbleibt,  nnter  der  InabéMMMtf 
des  Piarren  an  Weigsdorf,  der  anch  bei  OÉr  -kn 
Bôbmen  fibergebenden  Scbole  sa  Dôrfel  die  Anfindit 
fiber  den  evangeliscben  Religionsonterricbl  bdhili; 

â.  Wenn  eine,  nach  t§.  1,  2  and  4  dor  FhtanMiirtanng 
der  bëtreffionden  Regiemnçen  ¥orbehaltene-''iUi&ii- 
demng  i^  der  voraal  beisobebaltettden'  Giiaeiii- 
schaftKcbkeil  der  Parochial-  and  ftrtiiilTariiBWnifMo 
aoaaer  der  Zeit  eber  Vaeanz  V)nrftl§;t  wtirde,  so  kann 
diess  nar  anter  Gew&hrung  einer,  Yon  den  die  Aas- 
pfarrung  oder  Anascbalow  veifQçendcn  Tbeilei  dén 
Detroffenen  Sedsoff^ern^  IuMrchendienèm  Scbal- 
lehrem  filr  diePerMin  anazasetsende»  Eiitsehadigung 
HBr  den  dareb  die  AospCurang  oder'  Annadiaïunfi: 
ibnen  erwticbsendan  vS^êA  im  Kenateinkommen 
gesdieben.  Den  im  eintretenden  FaHe  'aas  dem 
aadSndischen  Parocbiahiexoa  aosacheidenden  Theilen 
bleibi  ifie  Freibeit  ibrer  Religionsûbunç  and,  in  so- 
feme  die  nacb  den  Landesgesetzen  hiezu  erforder- 
lichen  Bedingungen  eintreten,  auch  die  Selbsisiân- 
digkeit  der  rooolûiiferbiltniase  çesichert  ; 

6.  Der  Kircbe,  dem  Planer  and  dem  SchuHehrer  zu 
WMgsdoif  wird,  flir  ao  lange,  als  die  gemeinschaft- 
' -Bobe  Einp&rranç  der  bdderaeitigen  Unterthanen  be- 
atebt,  die  Abentnchtung  der  in  oen  Beilagen  lY  und 
'Y  des  commissariadien  ProtokoUs  vom  19.  August 
1830  verzeichneten,  iron  bôhmischen  Parochianen 
zu  entrichtenden  Zehenten  and  Zinsen  zu^estanden, 
in  sofeme  die  Betheiligten  nicht  solche  Einwendun- 
gen  dagegen  zu  erheben  vermôgen,  auf  deren  Grund- 

'^'  lage  sie,  den  in  Bôhmen  bestehenden  Landesge- 
setzen  zufolge,  zur  Abentnchtung  nicht  angehalten 

"''^'werden  kônnen.   Unter  Voraassetzupg  der  kunftigeii 
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richtigen  Abfûhrung  wird  man  kôniglich-sachsischer 
Seits  zu  Vermitllung  eines  biliigen  Abkommens  wegen 
dessfallsiger  Ruckstànde,  so  weit  deren  bisher  er- 
wachsen,  die  Hand  bieten. 

Eben  so  sind  auch  zur  Kirche  und  Pfarre  zu 
Grottau  und  zur  katholischen  Schule  zu  Ullersdorf 
von  den  eingepfarrten  und  eingeschulten  kôniglich- 
sâchsischen  tlnterthanen  die  bisnerigen,  privalrechl- 
lich  begrûndeten  Zehenten,  Zinsen  una  sonstigen 
Giebigkeiten  abzuentrichten,  was  auch  von  den  el- 
waiçen  Rûckstânden  gilt.  ' 

Von  dem  Zcitpiinkte  an,  wo,  den  vorhergehenden 
Paragraphen  gemâss,  der  Pfarrer  und  der  Schul- 
leh  rer  zu  Weigsdorf  fur  die  ôsterreichischen  Unler- 
thanen  keine  Seelsorge  und  Schuldienste  mehr  lei- 
slen  werden,  kommen  auch,  unbeschadet  der  nach 
Absatz  5  zu  gewâhrenden  Enischâdigung,  die  vor- 
stehend  bezeichneten  Zehenten  und  Zinsen ,  sowie 
aile  solche  Leistungen,  die  bisher  nur  als  Entgell 
fûr  die  Schul-  und  seeisorglichen  Functionen  oe- 
stimmt  waren,  von  und  fûr  die  ôsterreichischen  Un- 
terthanen  in  Wegfall;  welche  Bestimmung  auch  in 
Bezug  auf  die  Leistungen  sâchsischer  Unterthanen 
an  Pmrren,  Kirchen'und  Schulen  des  ôsterreichischen 
Gebietes  zu  gehen  hat; 

7.  Die  beiderseitigen  Regierungen  werden  den  zwischen 
den  Herrschafien  Reibersdorfund  Friedland  wegen  des 
Collatur-Rechtes  bei  der  Kirche  zu  Weigsdorf  obwalten- 
den  Streit  dahin  zu  vermitteln  suchen,  aass  das  streitige 
Recht  der  erstgenannten  Herrschaft  eegen  Befreiung 
der  letzteren  von  dem  auf  den  herrscnaîtiich  friedlan- 
dischen  Maierhôfen  fiir  die  Pfarre  zu  Weigsdorf  haf- 
tenden  Decem  iiberlassen  werde.  Inmittelst  verbleibt 
es,  unter  Verwahrung  der  ge^enseitig  hierunler  in 
Anspruch  genommenen  Berechtigungen,  bei  der  bis- 
her sâchsischer  Seits  stattgefundenen  Ausiibung  diè- 
ses Collatur-Rechtes; 

8.  Die  Verwaltung  sâmmtlicher  bei  der  Kirche  zu  Weigs- 
dorf bestehencler  Legatenstiftungen,  insbesondere  des 
Penziger  Legates,  bleibt,  unter  der  bereits  vorstehend 
ausgedrùckten  Verwahrung,  dem  Pfarrer  und  den 
sâchsischen  evangehschen  Collatoren,  vorbehâltlich 
jedoch  des  Rechtes  auf  femeren  theilweisen  Mitge- 
nuss  der  Zinsen  derselben  fûr  die  kûnftig  bôhmischen 
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Ortsantheile,  soweii  er  ihnen  bisher  zugestandea  hal  ; 

9«  Die  bei  den  Gebielsabtretungen  zu  Ollersdorf  und 
Weigsdorf  unter  eine  andere  Hoheii  iibergehenden 
Theile  von  Donninien  oder  Ritlergtitern  behalten  auch 
unter  dieser  neuen  Hoheit  ihre  Dominii»lqualilat  und 

.  werden  derjenigen  politischen  Rechte  llieilliaftig,  wel- 
che  au8  dieser  Ëigenschaft  nach  der  Verfassung  und 
den  Gesetzen  des  Staates,  dem  sie  kiinftig  angehô- 
ren,  hervorgehen.  Insbesondere  werdwi  auch  die 
fideicommissarischen  Verliiiltnisse  der  Herrschafl  Rei- 
bersdorf  hinsichtiich  der  darunler  begriffcnen ,  durch 
dièse  Abtretung  betroffenen  Gebietstheile  von  der  k.  k. 
ôsterreichischen  Regierung  aufrecht  erhallen  werden  ; 

10.  Den  bôhmischen  und  sachsischen  Gerichlsherrschaf- 
len  verbleiben  auch  ùber  die,  dem  Gebietsauslausche 
zufolge,  unter  frerade  Hoheit  kommenden  Gebiets- 
theile die  bisher  auspeiibten  Jurisdiclionsgerechlsame 
und  obrigkeillichen  Rechte,  jedoch  unter  der  Hoheit, 
mithin  nach  den  Gesetzen,  und  unter  der  Oberauf- 

.  .  !  »ichl  des  Staates,  dem  dièse  Gebietstheile  kûnftig 
»    angehoren  und  dergestalt,  dass  jene  Gerechlsame 
durch  einen  von  der  Regierung  dièses  Staates  ver- 
.   pflichtelen  und  in  deren  Gebiele  wesentlich  wohn- 
naften,  zu  dieser  Geschaflsbesorgung  befàhigten  Be- 
amten  ausgeùbt  werden,  auch  iiberhaupl  allem  dem 
•i  geniigt  werde,  was  in  Bezug  auf  dièse  Ausûbung 
•i   die  in  gedachtem  Staate  bereits  bestehenden  oder 
kiinftigen  \  orschriften  erfordern  ; 

11.  Die  Dienste,  Zinsen  und  Gebùhrnisse  aller  Art,  welche 
in  den  durch  die  Gebiolsabtretungen  und  Austausche 
betrotîenen  Gebietstheilen  von  den   dasigen  Unter- 

r,  thanen  ihrer  Gutsherrschaft  bisher  zu  leisten  und  zu 
It  entrichten  waren,  sind  auch  kiinftig  vôllig  ung;ehin- 
i    dert  derselben  zu  leisten  und  zu  entrichten ,  sowie 

in  gleichem  Maasse  auch  die  etwa  bestehenden  Hu- 
.  ,    tungs-  und  andere  derartigen  Dienstburkeiten  fort- 

dauern  ;  vorbehalllich  der  Anwendbarkeil  der  wegen 

Ablôsung  solcher  Leistungen  und  Dienstbarkeilen  in 
.  dem  Staate,  welchem  der  Verpflichtele  angehort,  be- 
a  stehenden  oder  noch  erlassen  werdenden  gesetzlichen 
»1  Beslimmungen.  Die  Leistung  der  stalt  der  Abent- 
ki   richtung  an  die  Betheiligten  auf  die  kôniglich-sach- 

sische  Landrentenbank  uborwiesenen  Abldsungsren- 
».  i  ten,  so  weil  deren  von  den  unter  bôhmische  Lan- 
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deshoheil  gelangenden,  bishër  sâcljsischen  Gebiets- 
theilen  zu  entrîdilen  sind,  hat  ebenfalls  fortzudauern. 

Die  fraglichcn  Bcrechtipungen  im  fremden  Ge- 
biele  bilden  ûbrigens  fur  sich  allein  keine  besondere 
Realitat  in  Bezug  aiif  den  Staat,  in  dcm  sie  auszu- 

.  âben  sind,  sonrfern  sind  in  jeder  Hinsichl  als  Per- 
linenzen  des  Hauptgulcs  zu  betrachten;  '-^^ 

li  Die  dieser  VerpfliclUungen  halber  entslehenden  Slrci- 
tigkeiten  sind  bei  den  competenten  Behorden  des- 

'  ienigen  Staates,  dem  der  Beklagte  angehôrt,  zur  Er- 
ledigung  zu  bringen,  jedoch  nach  den  Gesctzen  des 
Landes  zu  beurtheilen,  unter  dcssen  Landeshoheit 
die  Verbindlichkeit,  von  deren  Erfiillung  es  sich  han- 
dell,  entslanden  ist  Die  Execution  wegcn  derarti- 
ger  Leistungen  u.  s.  w.  kann  nur  von  der  zuslan- 
dio'en  Behôrde  des  Staates  verfugt  werden,  dem  der 
Yeroaichtete  angehôrt;"  ^         "-^  n-r^in^i/zinM  , 

13.  Um  den  vorstehend  besprochenen  Streitigkeiten 
môglichst  vorzubeugen,  werden,  unter  Leilung  der 
beiderseitigen  Kreis-  oder  andern  desshalb  zu  beaut- 

-     tragenden  ôffentlichen  Behorden,  unverweilt  genaue 

'     Veraeichnisse  der  fraghchen  Prastationen  abgefasst 

•  und  den  Behorden,  unter  welche  inlandische,  der 
auswartigen  Gutsherrhchkeit  unlcrworfen  bleibende 
Unterlhanen  zu  stehen  kommen,  cingehandigl  werden; 

14  Da  es  zur  Beseitigung  mancher  mil  dem  hortbeste- 
hen  der  10  und  II  erwabnten  Berechtigungen 
in  einem  auswartigen  Gebiete  verbundenen  Un^u- 
traglichkeiten  gereichen  wûrde,  wenn  desshalb  ge- 
genseitige  Auslausche  und  Ausgleichungen  im  Wege 
der  Vereinbarung  unter  den  Betheihglen  beider  Maa- 
ten  zu  Stande  kamen,  so  werden  beiderseitige  hoho 
Regierungen  ihre  betreffenden  Behorden  anweisen, 
derdeichen  Vcreinbarungen  thunlichst  zu  begunstigen; 

15  Es  wird  ermittelt  werden,  ob  und  welche  verhalt- 
nissmassige  Vergutungsantheile  den  beiderseiU  aus 
dem  bisherigen  Staatsverbande  ausscheidenden  Unter- 
lhanen aus  dem  Gemeindevermôgen  oder  aus  solchen 
ôffentlichen  Fonds  gebiihren  und  zu  verabfolgen  smd, 
zu  deren  Errichtung  sie  oder  ihre  Vorfahren  milge- 
wirkt  und  an  deren  Vortheilen  sie  Theil  zu  nehmcn 
berufen  waren;  auch  wird  in  Erwagung  genommen 
werden,  was  etwa  sonst  noch  im  gememschattlichen 
Einverstândnisse  beider  Regierungen  vorgekehrt.  wer- 
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de»  kôime,  nm  die  aoe  der  Veriinderang  der  Ho- 
heitsmhBlUiiase  fQr  die  Privât- Interessen  der  da- 
durch  Betroffenen  hervorgehenden  Folgen  môgUclist 
wenig  fuhlbar  zu  machen. 
Art.  XVII.    Gleicherni  assen  isl  in  Ansehung  eini^er 
besonderer,  bei  dem  Niederleutersdorfer  Bezirke  zm  be- 
riicksichti^ender,  und  durch  dessen  Abtrelung  an  Sach- 
sen  herbeigefùhrter  Verhaltnisse,  Nachsiehendee  yereinbari 
worden  : 

1.  Bei  den  Schwierigkeiten ,  welchen  die  Verweisiing 
der  katholischen  Bevôlkerung  der  Ortschaften  Nieder- 
und  Nenleutersdorf,  Josephsdorf  und  Neuwalde  an 
eine  sàchsis{  he  Seelsorge  dermalen  unterliegt,  bleibt, 
so  lane^e  kôniglich  -  sachsischer  Seits  andere  Annrd- 
nungen  nicht  getroffen,  oder  auch  von  der  k.  k. 
ôsterreichischen  Hcf^iening  die  Anfhebung  des  ge- 
genwarti^en  Zustandes  nicht  gewùnsrht  wird,  die 
kaiholische  Einwohnerschaft  jener  vier  Orte  in  An- 
sehung der  Seelsorge  und  des  Genusses  der  Sacra 
an  die  Geistlichkeit  zu  Warnsdorf  verwiesen,  so  daes 
letzterer  aocli  die  Ertheilung  des  katholischen  Uater* 
richtes  in  der  Schule  zu  Neuleutersdorf,  dann  die 
Local-Inspection  ûber  dieselbe,  obwohi  unter  Beob- 
acbtang  der  koniriicfa  s&chsischen  Schulgesetze, 
zustehen  wird»  Die  den  kôniglich  -  s&disischeii 
Landesgeeetzes  zufolge,  pfarramtlicn  festzustellenden 
Eieignisse  und  Familien  -  Verh&ltnisse  sind  durch 
das  obrigkeitliche  Amt  der  Herrschafi  Rumburg  bei 
der  P&rre  zu  Oberlentendorf,  bebnfs  der  Eintregung 
tn  das  Kirebenbiicsb,  sar  Anzeige  m  bringen ,  ohne 
dass  jedoeh  fOr  derartîge  Anzeigea  einigerlei  Stol- 
gebflhren  werden  aagesonnen  werdeik  me  ÂtMstei* 
ittog  derTaaf-,  Triu-  und  Beerdiçungs-SeheÎM  ver- 
bleibl  der  Gebtliohkeit  zo  Wanisdorf,  and  <fie  ge- 
dachte  kathcKiche  ESnwohnersobaft  bat,  wenn  es 
nicbi  echon  bisher  der  FaM  oewesen  sein  soUle,  za 
den  Parocèial-Lasten  des  Oberientersdorfer  Bezirkes 
nichts  bebutragen; 

2.  Da  die  vier  Ortschaften  Nieder-  und  Neuleutersdorf 
Josephsdorf  und  Neuwalde  inte^ïrirendc  Theile  der 
fideicommissarischen  Herrschafi  Rumburg  sind ,  so 
wird  die  kôniglich  -  sâchsische  Regierung  das  fidei- 
commissarische  Verhàitniss  dieser  Ortschaften  auf- 

•  recht  erbaileûj 
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3.  Die  im  vontoMa  ArtiU  ITI 
ôber  die  Aufrechtiiiltaig 
der  Jurisdidioiw-Gereckta 
Rechte  und  ûber  éenm  Ai 

stimmunsren  eelten 
dachten  ÔrtsciBaften  : 
siche  Resierang  ibre 
keil  der  Herrscbaft 
dem  ibr  angehôrigv 
plie  Neugersdorf.  so  lange  dîe 
Ortscbaften  mit  diesem  Gâte 
ben,  mitver^alten  laaseo  kine.  lagfcickeB  ist.  was 
vorslebend  unter  11  ood  12  desselben  Artikels  Ter- 
einbart  worden .  aaf  den  Niededeatersdorfer  Bezirk 
io  80  weit  anwendbar.  als  die  Gleicbartigkeit  oder 
Verscbiedenbeit  der  obwalteoden  VerhiltaiBe  es  ge- 
'  slatlet 

Art.  XVI II.  Was  die  zu  Aasgleicbuns:  der  an  meb- 
reren  Punclen  der  bobmiscb  -  sâcbsiscben  Grânze  obwal- 
tenden  Privalslreiti^keilen ,  von  den  beiderseitig  Bevoll- 
mâchtigten  verabredeten  Bestimmuneen  belrifft,  so  sind 
dièse  in  der,  Artikel  I  er>vâhnlen  Separal-Acte  mitentbalten. 

Art.  XIX.  Gegenwârtieer  Haopl-Grânz-  ond  Terrilo- 
rial-Recess  wird  den  beiden  allerbôcbsten  Souverainen 
zur  Genebmigung  vorgelegt,  und  es  wird  derselbe,  nebsl 
der  Separat-Acle  und  der  Convention  ûber  die  Grânz- 
bâche,  nacb  Austausch  der  Ratificalionen,  welcber  zu 
Dresden  binnen  achl  W  ocben ,  oder  wo  môglicb  nocb 
ficher  erfolgen  wird,  gehôrig  kund  gemacbl  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  baben  die  beiderseitigen  BevoU- 
mâchtigten  diesen  Vertrag  unterzeichnet  und  besiegelt. 

So  gescbeben  zu  Dresden  am  5.  Mârz  1848. 

(L.  S.)  Freiberr  t^.  Pfliigl  m.  p. 

(L.  S.)  Dr.  M,  Gunt/ier  m.  p.  ^ 

A. 

eut 

Acie  séparé  signé  à  Dresde,  le  5  mars  1848,, 

Zur  Beilegung  der  an  mebreren  Strecken  der  bôb- 
misch  -  sâchsiscben  Grânze  vorwaltenden  Irrungen  und 
Zweifel,  und  zur  Austragung  der  damit  in  Verbindung 
stehenden  Prival-Streitigkeilen  baben  die  hiezu  von  ihren 
allerhôcbsten  Hofen  bevollmâchtigten  ausserordenllichen 
Commissâre  die  nacbstehende  Uebereinkunft  gelroffen: 
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An  der  Grânze  zwischen  dem  Ellbogner  und 
d«m  Voigtifiodiack^o  Kreiae. 

« 

§.  1.  Da,  wo  in  dem  dieGiiinze  trageaden  Wolfsbâ- 
chel  der  Besilzer  eînor  Rushcal-VVirtiischaft  z«  Gotlmanns- 
griin.  Thoma,  ein  Wehr  eingezogen  hat,  ist  nach  Mass- 
gabe  der  Grâni-Revision  vom  lîL  Oclober  184(>  liir  nô- 
ttiig  befunden  worden .  ein  Normal  -  Zeichen  emzulassen, 
ùber  welches  die  6pannong  dea  Ba«biW0Aier&  nichl  9iaU- 
fioden  darf. 

%,  2.  Das  der  Ffarre  in  UosshacJi  ereborige,  in  alté- 
rer Zeil  derselben  von  dem  sachsischen  KiUergute  Ber- 
gen legirte  Sliick  Holz,  \Nylches  bereils  bei  einer  Grânz- 
Revision  vom  21$.  Juni  1790,  obwohi  unter  Verwahrung 
df^R  kôniglich-bôhmischen  Commissîirs  gegen  die  unbe- 
dingle  Anerkennung  der  kôniglich-sachsischen  Haheits- 
Anspruche,  fur  das  Kônigreich  Sachsen  abgerainl  wiirde, 
ist  nunmehr  aïs  zum  kôaiglich-sachsischen  Gebiete  gelio- 
ng  defmitiv  anerkannt  worden,  jedoch  ohne  dass  dadurch 
die  Privalrechte  beirrt  werden,  und  indem  man  k.  k. 
ôsterreichischer  Seits  ge^en  4eifaUfi^  BeeiRtracbtigungen 
Seiten  des  Rittergutes  Bergen  Verwalarune  eingelegl  bai. 

$.  3.  WegMi  der  un  Môsehel  oder  Lazarçrunde  bei 
Gettengrûn  gelegeneot  im  BetiUo  voft  Rossbacher  Unter- 
Ibiioen  beiindlichfiiy  von  émi  Weluni  im  DôlLerwetnbâch- 
lein  links  abwârts  eme  Zmige  in  das  konigiicb-fllkebsische 
Gebiei  bildenden  Wiesen,  derenthaUMii  die  beiderseitigea 
Caromêsâre  bei  der  Verbaodlung  voim  19.  August  18311 
sich  nicbt  haben  vereinigen  kônnen^  bai  man  kôniglich- 
slichsiscber  Seits  aaf  &  UdièrigNi  jHohcNli^AfeispiClcbe 
daruber  verzicbiet 

%.  4.  Die  unlerm  36u  Jaoî  1790  i»Ml  19.  AHg;ust 
1830  commissarisch  vereinbarte  Erledii^ung  der  bei  Gla- 
seFs  zu  Rossba(*l)  Teiche  Ober  den  Lauf  der  Landeserânze 
statteefundenen  Diffère nz  ist  genehmigl  und  hienacn  die* 
ser  Lauf  dergestalt  bestimmt  worden,  dass  zwischen  den 
an  den  entgegengesetzten  Seiten  des  obgedacbten,  jetzt 
als  Wiesengrund  cukivirten  TeicHes  einget|iltt€il  Gr&nz- 
marken,  eue  GurSuzIini»  m  gevader  Bichtung  Qber  den 
Teich  hinweggeht,  00  .dasa  der  reobts  geiegane  Theil  zum 
Konigraicbe  B6hmfl%  der  linka  lia^^nda  stttti.Kônigmglie 
Saiobseo  gehônL 

<  •  .  I»  5.  Die»  zu  sonst  Joseph,  jetzt  Johann  Adam  Liai- 
wig»  su  Ropiyback  W^Mf  Antbeil  turi  dem  lo^viAïualen 
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Kiessling  gehôrig;e  Ecke,  welche  iibor  den  bis  dahin  die 
Laodesgranze  bildenden  Weg  vorspringt,  ist  ^mass  einer 
commissarischen  Verhandiung  vom  19.  August  18*i0,  als 
zum  koniglich  -  sâchsischea  Gebiete  gehôrig  anerkannt 
worden. 

%.  6.  Eine,  zwischen  den  Ascher  Lehns-Agnaten  und 
dem  Besitzer  des  Riltergules  Elster  ûber  die  streitip;  ge- 
wesene  Waldsirecke  im  Kessel  mit  der  darin  befindlic  lion 
Wiese  Conradshau  unterm  20.  August  1830  getroiïene 
Vereiabarung,  wonach  dieser  streilige  District  den  ge- 
dachten  Lehns-Agnaten  ùberlassen,  jedoch  zur  Erlangung 
einer  zweckmassigen  Abgranzung  in  môglichst  gerader 
Linie,  die  untere  Spitze  desselben  wieder  dem  Rittergute 
Elster  gegen  Abtretung  einer  gleichmassigen  Flache  El- 
sler  schen  Waldbodens  zagetbeiît  vvurde ,  ist  gcnehmigt 
worden ,  und  die  nacli  dieser  Vereinbarung  fur  das  Pri- 
vât-Eigenthum  verglichene  Granzlinie  soll  aiich  als  die 
Landesgranze  gelien. 

§.  7.  Da,  wo  bei  dem  zum  Rittergute  Elster  gehô- 
rigeo  Walde,  der  Sprenggarten,  zwischen  diesem  Ritler- 
gnte  und  dem  angranzenden  Thonbrunn  es  vordem  zwei- 
felhaft  war,  ob  ein  Weg  oder  eine  Sleinmauer  die  Granze 
mâche,  und  ein  fernerer  Zweifel  am  sogenannten  Fliigel 
Btattfand,  ist,  nach  dem  darùber  bereits  nei  den  commis- 
sariscben  Revisionen  vom  30.  Juni  1790,  auch  19.  Au- 
gust  1830  Verhandelten ,  die  osterreicliischer  Seits  be- 
haupteie  Granzlinie  anerkannt  worden.  .      -  .  . 

$.  8.  Da  eine,  zwischen  Wettens^eli'  zti  Goldbrnnn 
und  Krause  zu  Heisenstein  ùber  ein  Stvick  Holz  bei  El- 
ster obwaltende  Streitigkeit  am  19.  August  1830  dahin 
verglichen  wurde,  dass  man  das  streitige  Holz  durch  eine 
geradberabiaufonde  Granzlinie  in  zwei  gleiche  Theile  ge- 
theilt  bat,  se  soll  dièse  Privatgranzlinie  auch  die  Landes- 
grânze  bestimmen.  _,.4ijé»^»   j.*./*-.  i-t  t 

%,  9»  Wegen  der  streitigen  Wiesen  und  Hôlzef  im 
Sckiaafgrunde  und  der  daselbsl  erbauten  vormals  Schind- 
ler'schen  Papier-  jetzt  Langheinrich'sclien  Mahlmiihle  ist 
der  Lauf  der  Landesgranze  so  bestimmt  worden,  wie  der- 
selbe  bei  den  commissarischen  Verhandiungen  vom  5. 
Juli  1790  und  20.  August  1830  fur  das  Konîgreich  Bôh- 
men  in  Anspruch  genommen  wurde.  •  i 

Die  Privat-Irrung  wegen  der  Triftgerechtîgkeit  des 
Ritterguts  Elster  im  Schaafgrunde  ist  dadurch  fiir  erle- 
digt  zu  achten,  dass,  besage  Protokolls  vom  20.  August 
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1830,  die  Ascber  Ubeo^ApHlea  àem  Gâte  Eister  die 
JjBwélif  zasteheiuie  Tnlieerecàtadkdl  âwcb  ^  Schaaf- 
yJ  Qiid  aef  dem  rfiiiiBgirhmif  Sicçe  wowMl  wei- 


DÎchi 

siraitie  eemacbt.  vigltbr  ■■hrdinrn  einseraumi 
Um,  was  aodi  Scdeo  des  lliiii'Miin  HitterguLsbesi- 
tzers  Dôtziidi  ibm  ■n—i  n  mmétm  îbL 

i.  10.  NacMoB  dîe  rrâdM  Asekcr  Ukens-Agna* 
len  ond  dem  RideifBle  Ekter  ofa^ewahde  Mfereoz  we- 
gen  des  Eigealhms  an  der  Wai<fetredie.  die  Sohl  oder 
SoU  gmaoDt.  darck  gkicbe  Tb^iiane  <ics  Slrehsegen- 
miUelst  ciaer  der  Lâoge  naob  èem  Bers  oerein 
ond  ab^esleckteo  GiâBzlÎM,  dwystwt,  dass 
seller  Grbiete  Toaiclwl  yJuMe  tfelfte ,  den 
Gtafea  TOD  Zedtwitz.  daeefen  die  der  Fmrr'scben  anbe- 
strittefieD  Waldong  zanâchst  «fcy»e  illUr  dem  Besitzer 
Eister  zoUie«~  ood  ak  Ei^tbimi  ûberiassen 

bleïbe,  uBterm  20.  Aogusl  1830  comiBaBahscb  vergliciien 
worden.  ist  die  solcheiiDasseo  fur  das  Privat-Eigeothum 
bestimmie  Grânilinie  ab  ancfa  die  I  Midcs^fînir  angeoom- 
roen  worden. 

§.  11.    Zwtscbeo  den  bei  der  Grânz-Re¥BsioD  vom 
16.  October  1S46  etngesetzien  proràorisdieB  Grânzmar- 
ken  Nr.  244  and  245  ist  abweicbead  too  der  vorgefun- 
denen  Piivatrainang,  der  vorber  und  nadiber  in  seiner 
Mitte  die  Grânze  tragende  Weg  too  Sohl  nacb  Gûrth  und 
Kieedorf  gieicbfaiis  als  Landessrânze  ansenomroen  und 
Aba  zwisnen  diesem  Wege  und  iener  Pnvatrainung  auf 
AcT  bôhaiscben  Seite  lieeeode  ôoe  und  wenis:  bewacb- 
Areale.  unler  Ver»-ahninfir  der  belreffenden  Privaten, 
bôbmiscben  Landesboheit  ûberlass^n  worden. 
§.  12.    Der  frûbere  Ansprucb  derer  von  Zedtwitz 
„  jpn  eïner  Koppel-Jagd>Gerecàtigkeit  auf  Gûrther  Flu- 
mn  bat  seine  Lnediçnng  erbahen  darcb  die  Ton  den 
A^ber  Lebens-Agnaten  am  20.  Augusi  18^30  zo  Prolo- 
koU  geeebene  Erklâruns:.  dass  sie  sicb  aus  dem  ibnen 
Torgele^n  Anscblage  ûber  das  Rittergut  Eister  ùberzeugt 
hâtten.  dass  diesem  Gute  die  bobe.  mittlere  und  niedere 
Jagd  ûber  sâmmtlicbe  Fluren  des  Gutes  EJster  sowobl, 
al^  aucb  auf  allen  Fluren  und  Gûtem  der  Unterthanen 
za  Elister.  Heisenstein.  Reutb.  Bàrenlob  und  Gûrth  aus- 
scbliesslicb  zustebe,  und  dass  sie  auf  keine  dieser  Fluren 
eine  Koppel-Jagd-Gerechtigkeit  in  Ansprucb  nâhmen. 
$.13.    Wo  am  sogenannten  Weocflingsberge  des  Jo- 
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bann  Schindier  ans  Niederreuth  und  des  Johann  Fischer 
a«s  Oberreoth  Waldungen  zusammenrainen,  vviirde  am 
21.  Aug^ust  1830  ein  Streit  liber  ein  Stûck  Waldboden 
dorch  eine,  das  IVa^lirlie  Siùck  Land  theilende  Griin/li- 
nie  verglu  heii;  diese  Lmie  ist  auch  fur  die  Laode^ranze 
anerkannt  worden. 

§.14.  Da  zwischen  dem  sachsischen  Wiesengrunde 
des  Johann  Fischer  zu  Oberreuth  und  dem  bôhmiscben 
Wieseno-rn  nde  dps  Jolicuin  Kos^ler  zu  Obeneuth  der  Grânz- 
lauf  mehrere  kleinc  Aiisbip^^ungen  nach  Bohmen  und  nach 
Sdclisen  machte,  so  smd  die  Anrainer  iîbereingekommen, 
z\MS(  hen  den  bei  der  G ranz- Revision  vom  20.  October 
l^4()  (Miigesetzten  provlsorischen  Gnuizmarken  Nr.  456 
und  457  eine  peradfe  Linie  als  kùnilige  Privat-Grânze  an- 
zunehmeo,  weicbe  auch  ais  Landesgrkiœ  bestimmt  wor- 
den ist. 

§.  15.  Hinsichtiich  des  von  Johann  Michael  Kûnzel 
«nd  Johnnn  I  isclier  zu  Oberreuth  hesessenen,  von  sach- 
sischen Bran^l)a('her  und  Elster'sehnn  unstreitigen  Grund- 
stûcken  umscblossenen  Stiickes  Hoiz  im  kleedorf,  be- 
wendet  es  bei  dem  brr<  ils  bei  der  commissarischen  Ver- 
handlung  vôm  21.  August  ï>>'\{)  f'rfoîc;tpn  Anerkeiiaioisae 
der  sachsischen  Territorial-Zubehoii^keiL 

§.  16.  \\  ej^en  des  zwîsch*  Brambach  und  Schôn- 
bach  friilier  streitie;  p^ewesenen  oberen  Zankhoizes  ist  be- 
reits  im  Jahie  1800  zwischen  den  Intercssenten  eine 
Aus^leichung  und  Verrainung  getrofien  worden,  bei  wel- 
cher  man  es  auch  in  Bezug  auf  die  Landesgranze  iiat 
bewenden  lassen;  das  untere  Zankholz  und  die  Zank- 
wiese  sind  als  zam  KoDigreiche  SadMen  gabôrig  aAer- 
kannt  worden. 

|.  17.  Kôniglich-sachsischer  Seits  bat  man  den  aui 
die  Hoheit  ûber  die  Hâlfte  des  Dorfes  Fleissen  bis  an  den 
durch  das  Dorf  fliesaeadeii  Bach  ârûher  erlM>beneii  Àn- 
apruch  aufj^egeben. 

Dem  Ritiergute  Brambach  bleibt  ûberlassen,  den  An- 
spruch  wegeii  der  Koppel-Jagd-Gerechtigkeit  auf  Fleiss- 
ner  FluraOy  wwnii  es  sich  damit  forizukommen  geiraut, 
im  Privatrechtswege  vor  der  kôniglicb-bôhmiaehaa  otwu- 
pdenten  Behôrde  geltend  zu  machen. 

18.  Den  betdcuraeitigen  Grundsâtzen  der  Territo- 
lîal-PiirtficaÉioii  gemaM,  bat  die  kôoi^liob'sacbsische  Re- 
gîmng  die  wegea  des  jus  summum  oinui  sacra  und 
des  |ni  .e|iiaioopak^  aasientlieh  bei  FleiflMiii  «owie  wegen 

hmn.  iUeiitîl  fin.    Tmitê  XiV.  F 
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Pârocbiai-  ood  SdboK^^rb^::^^.^  aaii^iSlfidi  des  Dor- 

Onin  mit  éer  Kuthe  lu  Eister.  l>oiife»  Fkift- 

*^ri  ma  der  lîirche  lu  Branib^-.  avch  we-:::.  éer  Lei- 
MeBsren  d«^r  hàtitr  OltefKerôn  and  \otiersn?uth  an  die 
Kirci^»^  ond  ->dhiil?  za  .>  rionoere  pr4io4>:De£i  Anspnïciie 
(ailen  la.^s<n.  uod  .^s  i*t  da^r^^-jr^n  L.  ».  62ierTvi€h»sch€r 
Settâ  fùr  ^02  gkpKhe  \rrtiauni«6e  dh?  Gce^ùociii^keîl 
àem  KôDisrmcbe  Sachâ^n  zusesjchert  wordea. 

Eîn€  duâaabm**  mid  Lbeii^eise  temporàre  Aalrechter- 
hdlninç:  d<*«  Parof  hiâi-  oimI  rSchphr^rfcandes  zi^nsclieii  Za- 
b*-hônjn^:^n  b^^id^rir-i  Siaaten  m  eiDZr'inen  sre^issictm  Faf- 
l«^n  i5t  0>  gi^nstand  etnes  bcuMidiarea  L trbeiieinkmpmen& 
mi^eiseïi^n  wordi^n. 

%.  P.>.  Die  Land^^hob^it  ùb»?r  die  lum  Rittemite 
Sfciwiob^rsr  sr^h^risrp,  bei  L  nteHohma  anderthalb  Sliinden 
von  lier  <iriinzr?  enttVrni.  vonï  bôhmi<<:heD  (lebieie  ^nz- 
ïif  ïi  uiTiS^.hloss^n  uelt^vTi^ne  W  lese  isi  von  dem  Kônigreicbe 
iSaehs^n  an  fia*  Kôm^reith  Bôbmeii  uDerge^n^en, 

|.  'iit.  roer  die  bei  ^rhônbtrs  links  des  Scheiben-, 
ducb  dcheidê-  oder  St^rhwipsbacbes  ffei^genen .  ini  Pn- 
valb^tze  bî>hmi<M.L^-  rnierthaoea,  mehr^rer  Einwohner 
des  Dorfes  Voiiersreuth  und  des  Gntes  Allente»rh-  ivtind- 
lfchf;n  i^irundMfirke  di^  «frvîî?£r  e-p^wè^sciie  Landoshoheit 
an  Sarnsen  ouNenij^-i-ri  ' :  rd^  îi  .  da<<  r  i:^  nanote 
Barh  von  dem  unt'  rtw:ih  «i-rr  >•  Ji-^ib-nnjurik-  ani  r».^hleil 
I  r*^r  stphendea  hainpi.irile  .tn  t>\^  zfir  \ ere»fiiiiun£:  mit 
dem  Gros«*'t)p)chharh-  di-  jKrii.  m-  hiildiche  Laodes^raiize 
bîldet.  'A-krie  d.:nri  «J^ni  l'-tzij'^nannten  Ba«*he  aofwârts 
(o\0.  dabio,  wo  sie  mit  der  bereiU  nnitrfitîgfra  Laa* 
de^ranze  zosaromeDlallt 

%.  '2\.  Dem  Rittergiit^  Schunbers  bleibl  ubeHasseo, 
deo  An«pnH  h  auf  eioe  K'  ppel- Ja^- Gerei'hliijkeil  im 
Eeer'sciien  Gebiele.  wenn  sirh  damit  fnH/.ukomraen 
^f>tratit.  bei  d^r  rnmpetentea  Bebârde  des  kooigreioh» 
Bobmen  treltend  zu  marh*^n. 

%.  22.  Da.  wo  zwischen  Fiiessner  und  Brambacher 
Huren.  zwischen  den  b^i  d<*r  drânz-Revistoa  vom  23. 
Octobf^r  ls4()  eingeselzten  piovisoriscben  Grânzfnarken 
Nr.  (51  und  752  eio  Wassergraben  die  Grànze  macht. 
ist  d*^mselben.  im  Einverstândnissc  der  angrânzenden 
W  I»  -  obesilzer:  eine  gerade  Hirbtiing  in  der  Art  gejtçeben 
\Norden.  dass  die  dabei  aiisgeiauâcbtea  kiaÎMii  (ifiindpar- 
cellen  sich  ausûdelchen. 

'2â,   Gleicblaib  swisclMa  Fktflêoer  i|ad  Braiobaober 
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Fliir  isl  von  den  aniiegenden  Wiesenbesitzern  eine  Aus- 
gteichung  getroffen  worden,  wornach  ihro  Frivatgranze 
von  der  bei  der  Granz-Revision  vom  23.  Oclober  1846 
eingesetzten  provisorischen  Griinzmarke  Nr.  777  in  ge- 
rader  Linie  zu  der  Nr.  778  laufl;  welche  Linie  auch  fiir 
die  Landesgrànze  angenommen  worden  ist.  '  M  t-î'?  (» 
24.  Zwischen  Johann  Adam  Zwickers  ans  Land- 
wûsl,  und  Martin  Mûllers  zu  Diirrengrun  Wiesen  bei 
Wallhof  ist,  in  (lemassheit  eines  am  20.  Augiist  1830 
vermillelten  Abkommens,  die  (iranze  in  thunliclist  gera- 
der  Richtung  bestimmt  worden. 

$.  25.  In  Gemassheil  der  beiderseitigen  Grundsâtze 
der  Territorial-Purification  iiberlriigt  die  kônigliche-sach- 
sische  Regierung  die  Lehenherriiclikeit,  welche  bisher  die 
Krone  Sachsen  iiber  mehrere  Giiter  und  (irundslûcke 
des  bohmischen  Territorii  jenseits  der  voigtiandischen 
Grânze  in  Anspruch  genommen  hat,  an  die  Krone  Boh- 
men,  so  dass  die  LehcnsverbindHchkeiten  nunmehr  an 
das  Kaiserhaus  von  Oesterreich  zu  erfùllen  kommen,  und 
die  auf  die  Lehensverhahnisse  Bezug  habenden  Docu- 
mente ausgehefert  werden;  wogegen  k.  k.  ôsterreichischer 
Seits  dem  Kônigreiche  Sachsen  fur  ganz  gleicbe  Verhall- 
nisse  die  Gegenseiligkeit  zugesichert  wird. 

S.  20.  Da  hinter  der  bei  der  Granz-Revision  vom  20. 
October  1840  unter  Nr.  provisorisch  eingesetzlon 
Hauplgranzmarke  bei  einem  kleinen  Flecke  Wiesengrund 
die  Granze  zwischen  Friedrich  August  Penzel  zu  Land* 
wùsl  und  Fritzsche's  Erben  zu  Dùrrengrîin  ungewiss  ge- 
wesen,  und  die  Erledigung  dièses  Zweil'els  durch  Thei- 
lung  des  streiligen  Flecks  bei  nur  gedachter  Granz-Re- 
vision vermitteit  worden  ist ,  so  dass  jeder  der  beidcn 
Theile  die  Hiilfle  iiberwiesen  erhaUen  hat,  so  isl  hiemacb 
auch  der  Lauf  der  Landesgrànze  in  gerader  Linie  ange- 
nommen worden.  ^       .  . 

%.  27.  Ein  an  der  Granze  zwischen  den  Fhiren  Erl- 
bach  und  Slein  befindhcher,  zum  sogenannten  Wirlhs- 
^runde  gehôriger  Wiesenfleck  von  geringem  Umfange, 
welcber  der  Anzeige  nach  bisher  weder  bôhmischer  nocb 
sâchsischer  Seits  besteuert  war,  ist  als  zum  Kônigreich 
Sachsen  gehorig  anerkannt,  und  es  ist  daselbst  die  Landes- 
grànze als  in  gerader  Linie  von  Nr.  983  zu  Nr.  984  der 
bei  der  Revision  vom  20.  October  1840  eingesetzten  pro- 
visorischen Granzmarken  gehend  angenommen  worden. 

S.  28.    Das  zwischen  den  Schônbacher  Betheiliglen 
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md  «1er  G^mi^nde  î^ndwùst  streîfige  Holz  in  der  Dci 
ckengrân  narhdem  der  eiçr*»ntl»rhe  Umfafiff  d«sselbeil 
«of  denGnjDd  der  b^i  der  rf>fiim»sî.an-^  h^rt  ^  ^^^^"^J^^^  " 
YOm  iabre  18.*M>  vorselecpnen .  vnn  d*>m  kurif^icii  -  bôh- 
mischen  Inpefiiear  Kuts^^<^ra  aufeenomm  n^n  M»ppe  bci 
der  Grinz-Revisîon  voro  Jahre  1^  von  Ntuem  m  Oe- 
WHsheit  ge«ctzt  worden:  emem  unter  den  Pnvat-lnieres- 
senleD  bwwto  am  27.  Aucnist  l^  M»  e*>»r  iïenen  Abkom- 
men  gemâ»  wîsrhen  diesen.  besai^r  rr. mmi«ksanschen 
Protokolls  vom  2.  November  îtI  h  li  _-  th  ilt  und 

die  hiemach  abgesleckle  and  vereinle  TheiiungsAmie  _auch 
ato  die  Landesgrânze  anerk?^nnt  worden. 

Rinsicbaicb  des  von  den  belreffendea  >rl.onbaeher 
Untertbanen  gemachlcn  Vorbehahs  ^m^<  An^pruchs  an 
di^  Gemeinde  Landwûst.  weil  aus  derii  den  er^tpren  zu- 
flrefallenen  Tbeib  des  slreitig  gewesenen  VVaidt^s  mehr 
Hob  ond  Stmi  onter  -em  "^-^  ftlicher  Thetîuns  enl- 
nommen  worden  sei,  als  ans  d-r  an  d!<^  Mztgedachte 
Gemeinde  ûbcHassencn  Hâlfte,  bleibt  die  çiiiliche  \erei- 
nicrung  odcr  die  Geltendmachung  d^s  Anspruchs  im 
Rf'rhtswege  der  Prhralbdbeiligten  îiberla^sen.  •    - - 

An  der  Grânze  iwiachcn  dem  Ellbogner  ond 
dem  Erzgebirgischen  Kreise.  ^ 
|.  29.    In  Betreff  eînes  wegen  der  Grânze  zwisehen 
der  Herrschaft  Neudeck  und  dem  Glashutter-Revier.  in 
der  Nahe  der  Fribusser  Strasse  obçewaKeten  Zwo.ff  is, 
bat  man  kôniglich-sâcbsisdier  Seits  die  Ansfubrung^  eines 
Hoheiteanspruchs  aof  eitt  jenseits  der  gedachlen  Strasse 
gelegenes  Waldalûck  von        Acker,  17  GRuthen  fallen 
basen,  wopegen  eine  Spitze  von  4  Gl^"'*^!^»^?  welche 
flberden  als  Landesgrânze  angcttom m eîi en  Fahr^veg  knapp 
am  Jugler  Wege  nach  SacbsCn  ûbersr.rino:t ,  als  zu  die- 
srm  Kônigreidie  gebôrig  ond  die  Granze  in  beideriei 
Beziebung  so  anerkannl  worden  ist,  wi*  soirhe  bei  der 
commissariscben  Verbandiung  vom  28.  Juli  i  s  U)  (  inver- 
gtandlich  angenommen  und  bei  der  Gr^nz-Hevisioa  vom 
26.  October  1846  vereinl  vorgefanden  worden  ist 
'   (.  30.    Da,   wo  der  Grânzweg  von  GlashfiUe  nach 
ihracbenstand  in  die  Carlsbad-Wildenllialer  Cbaussée  ein- 
mflndet,  ist  der  Lauf  der  Grânze  so  bestimmt  worden, 
dass  seibtge  nicht  in  directer  Linie  von  dem  vorhandenen 
Granzsteine  Nr.  XI  altérer  Bezeichnung  anf  den  Granz- 
'slein  Nr.  X  die  Chaussée  schief  durchschneidet .  sondera 
in  einer,  durcb  die  dem  ProtokoUe  der  Gr&nz- Révisions* 
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commissare  vom  26.  Oclober  1846  beigefûgte  Situations- 
zeichnung  0  verdeutlichten  Wendiing,  ûber  die  in  der 
Zeichnung  mit  A,  B,  C,  D  und  £  bezeichueteii  Puacte 
Bach  dem  Grânzsteine  Nr.  X  gelil. 

$.  31.  Wenn  bei  einer  Granz-Revision  vom  10.  Au- 
foui  1843,  da,  wo  bei  dem  Hammerwerke  Wittigslbal 
eue  Landesgrânze  das  Scbwarzwasstr  ûbeFBohreitet ,  zu 
Eriangun^  einer  sacbgemâssen  Abgrânzung  durch  Ver* 
sekzung  emes  Rainstains  eine  iinbedeuteode  VeraDderong 
des  Laufe»  der  Landesgrânze  vereinbart  worden  war;  so 
bai  die  in  solcher  Masse  stattgefundeBe  Regelung  des 
Grânzlaufes  Genehmigung  erhakoD* 
i  j  1^  32.  Am  Mûckenbache,  wo  derselbe  durch  einen 
M^/jfOOliiilldéiieli  Arm  zwei  Inseln  gebildei  batte,  be- 
wendet  es  tx^  der  bereito  onterm  24.  August  1820  ge-» 
Irofifenen  Vereinbaning,  nach  welcher  die  obère  dieser 
Iiisefai  dem  Kônigreicne  Bôhmen,  die  untere  dem  Kônig- 
reiche  Sachsen  angehôren  soll,  and  bei  der  am  27.  Juli 
1830  cMÎiMssariscii  beschlossenen,  mmittefei  aoch  zur 
Aoftfûhrung  gelaogten  Vergrabiing  des  neuen  Rinnsales, 
$.  33.  Da  an  der  Stelle,  wo  bei  dem  Ëinfalle  des 
Gsidbftohes  int  den  Péblbaeb  dieGrftnae  diesen  Bach  ver- 
l|iit«  bei,  #ÎBer  von  dem  Grânzsteine  Nr.  61  bisheriger 
Bezeichnung  nach  dem  Steine  Nr.  62  zu  ziehenden  ge- 
raden  Linie,  die  linke  Ecke  des  dem  Joseph  Palasch  zu 
fioldenhôhe  gehôrigen  bilbmischen  Hauses  unter  sâchsi* 
icbe  Hoheit  gefallcn  wâre,  so  ist  bei  der  Grftas-Revision 
fMH  3&  Oeiober  1846  durob  Ëiasetzvng  zweier  Zwi- 
(Wlnwltéi»»,  vorlâufig  Nr.  61  a  und  61  b«  die  Landes- 
0Êitim  «hd  die  Ëoke  des  Patzscb'seben  Hauses  herumge- 
Mp^^d^  ist  dièse  Beriohtigimg  des  GrftDzIaufes  ge* 

flHWte-  Der  Obêr  den  Laof  der  Grânze  zwischen  Got* 
fiKébe  iittd  Oberwieseothal,  zwisoben  den  Landes-Granz- 
itaSm  Nr.  109  und  106,  108  und  107,  105  und  104 
dilnialk|er  Bezeichnuitt  enMandene  Zweifel  ist  bei  der 
(BilpVifevigion  vom  2».  October  1846  dahin  erledigt 
«tfrden,  dass  die  bdfaroisehen  Anrainer  die  Grftnze  ihrer 
iSfUilda  rsitr  bis  sur  geradea  linie  zwiseben  den  gedaabp 
tan  Stmen  in  Anspruch  nehnien,  so  dass  der  gmobten 
jTereinbanmg  gemftss,  aueb  die  Landesgrftnze  zwisoben 
diesen  Steinen  in  gerader  Linie  von  Stein  za  Stein  gebt, 
nnd  die  sn  deren  Sioberung  anzak^jenden  binreidiend 
bNilen  Gribeii  in  dieaer  geraden  lime  geaogen  werden. 
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§.  35.  Bei  dem  Pôhtbache,  wo  er  zwischen  Sach- 
«sch-Hammer  einer-,  und  dei  Lauxniùhle,  sowie  der  Stadt 
Bôhmisch-Wiosenlliîil  anderer  Seits,  dann  zwischen  Ba- 
renstein  auf  saclisischer  nnd  der  Stadi  W  f'ix(Ml  iiut  boli- 
mischer  Seite  die  Griinze  marht.  sind  vier  Stellen  die 
în  einer.  dpm  rnmmis«anschen  Graiizievisionsprotokolle 
vom  20.  Octobcr  iN4(>  beigefOgtt  n  Handzeichnung  be- 
merktcii  Dupchstirhe  der  Krummiinp;en  des  Barbes,  auf 
Antrn^  der  Anrainer  nnd  anf  derrn  Kosten  gonebmiî?t, 
iiiid  dir  hrti'cllV'nden  ol)rii;koitli('lipn  Behorden  an^:e\vje- 
sen  worden ,  dariiber  zu  wachen  .  dass  die  Durchstiche 
und  die  Hegelung  des  Bacidaiifcs  in  der  aus  obiger  Zeich- 
nung  ersicnllichen  Art  bewerkstelliget  werden;  die  hier- 
durcn  entstehende  neue  Richtung  des  Baeblaiifes  isi  ak 
kûoftige  Landesgrânze  anerkaimi  worden. 

AoderGrânze  zwischen  demSaaz6r  und  dem 

£rzgebirger  Kreise.  . 

$.  âÔ.  W^en  des  vorhin  streitig  ge><yeseiieii  Terrains 
beim  weissen  Hirschen,  bewendet  es  bei  der  a«l  dM 
Grunde  eines  Vergleiches  vom  22.  Auçust  1789,  ani'  13. 
Mai  18^  eraeoerten  Berainang  der  Landeegriiise  Und 
bei  der  von  dem  Besitzer  der  sogenannten  FiedlermOble 
gegebenen  Erklining,  dass  der  in  die  Soigenllmler  Mohle 
uihreiide  Fahrweg  auf  keine  Weise  versporvl,  und  das 
Fahren  anf  demselben  nach  dieser  Mtthle  auf  keioerlei 
Art  behindert  oder  bescbrdnkt  werden  selle. 

S*  37.  Da  an  der  vorgedachten  Rainung  zwisoboH 
den  Grîinzsteinen  Nr.  8  and  9  der  frOhem  Miekhtittng 

£r*  7  nnd  8  der  definitîven  Vennarkuni^  dér  eigenilk^ 
linzweg  verfaHen  and  der  Weg  auf  das  Territorniin 
der  Herrschaft  Pressnitz  verlegt  worden  war;  so  îet  bet 
der  GrSnz-Revîsion  vom  19.  Odober  1846  angeortinet 
worden,  den  alten  Grttnsweg  wîeder  hersastèleii  ond  dea 
neaeren  Weglauf  durek  GrAben  zu  sperren;  so  wie  imoli 
zwîschen  den  Steinen  Nr.  15  and  16  der  IHiberon  -Be- 
zeichnung  (Nr.  14  und  15  der-  definîtiven  Vermaticang) 
wo  der  Weg  auf  die  e^chsisohe  Seite  verlegt  worden 
war,  die  niederhersteHang  des  akeo  Grlnzweges  eben- 
*  fells  verfOgt  worden  îst 

%  38.  Der  zwisdien  den  Grftnzsteinen  Nr.  11  bis 
23  altérer  Bezeichnung  (Nr.  30  bis  45  deOnidvLi  Ver- 
markang),  wo  die  Grânze  in  gerader  Linie  von  Stein  zu 
Stein  geht ,  in  abweichender  Richtung  sich  hinziehende 
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Fahrweg,  welcher  von  jeher  als  ein  gemeinschaftiicher 
Communicaiionswee  beniitzt  wurde,  soll,  besape  des  un- 
lerm  19.  Oclober  i84G  darûber  commissarisrh  Wrpinbar- 
ten,  auch  ferner  fiir  die  beiderseitigen  Staatsanj^eliôrigen, 
sowohi  zur  Communication  als  auch  aus  Zollp:ef  tllsriick- 
«icbten  zur  gemeinschafllichen  Benutzung  offen  stehen. 

$.  39.    Die  bei  einer  Gninz-Revision  vom  39.  August 
1841  auf  der  Granzslrecke  von  Sorgenthal  ûber  Heger- 
baus  bis  Christophshammer  bôlimischer,  und  Jôhstadt 
sfichsischer  Seits  durch  môglichste  Aeqnivalirung  des  Flii- 
chenraunnes  des  wechselseitig  iiberlassenen  Terrains,  durch 
Abschneidung  aller  kunftigen  Beirrungen,  und  unler  \  or- 
behait  der  Offenlassung  und  Freilassung  einiger  Wege, 
selbe  môgen  auf  sachsischem  oder  auf  bôhmischem  Ge- 
biete  liegen,  erfoigte  Ausgleichun^  mehrerer  vorwaltend 
gewesener  Streitigkeiten  ist  genehmigi  worden,  sowie  auch 
§.  40.   das  am  14.  Mai  1830  getroffene  Abkommen, 
wonach  an  dem  iwischen  Saatzung  and  Pressnitz  be- 
findlichen  Orte,  wo  die  heirschaftlich  Pressnitzer  Waldung 
flHt  dem  kônigliob-ficbMchen  Forai  Steinbacher  Reviers. 
Dnd  mil  Saatzunger  Privatwaldung,  namentlich  der  des 
SHMnfler  Lehngerichts,  raint,  das  nach  Neubau  hinab- 
fliess^M»^  éuk  6iichsisch«n  Forai  und  die  Pressnitzer 
Waldung  abrainende  BaHwasser  bis  auf  den  Punct,  weU 
4tK  bônmischer  Seits  mit  dem  Nameii  des:  ^Schenkels* 
eid>Éi0htiBcher  Seits  mit  dem  Namen:  ^Fliigel  VIb  be- 
zeichnOlniiMhi  ia  einer  Braile  von  drei  Elken  in  gerede 
ttditang  gelegt  worden  iit,  and  stets  offen  gefaaiten  wer* 
den  soll;  die  Miite  dièses  Grabens  gilt  fUr  die  GrftBie 
cwischen  dettr  Mdérseitigen  Staaten. 

f.  41.  Dia  wegen  oer  moraatigen  Haide  odar  Kriegs- 
fmitB.ûakMÊiiéeit  conmiatariaohen  ProlokoUe  vom  14. 
«M^^  erfoigte  BMlimiiiiHig  der  beroita  doroh 

m  AUoninaii  vom  22.  August  1780  verdicsbeneii  GrttuD- 
Ma,  and  die  (beaage  ferneren  ProtokoUs  vom  14.  Mai 
4630)  flh*  die  batrateden  bôhmîaobeii  MflVer  Mchehene 
BaaitliMaMg  dea  Waaaerbenotxungsreohta  bat  ebeafaUa 
Bwebmigung  erbahen. 

*tàê^%,  4£  YOB  aiehmen  beî  der  GrUnz-^Beviaion  vom 
M.  and  10.  Aogast  1832  in  Frage  gekonuDeMi  Qtn^ 
Megungen^der  an  der  aehwanan  Boekan  voriMindenen 
UhMBObgéK^ial^atch,  n«di  dan  Ergeimiasan  der  apttle- 
mk  Verbandlung  vom  20.  October  IBM,  in  Betraebl  der 
jjnnwttetat  erfoigten  tûchtigen  Uferbefestigung  auf  den  be«> 


S8  AiUrwhê  0i  Saxe, 

rt  its  zur  Ausfiihrun<^  gelangten  Durchstich  an  der  bei  der 
frùliern  Verhandlung  mit  n — o  bezeicimeien  Sielie  be- 
scbrânkt  wortien. 

§.  43.  Die  Differenzen  wegen  eioer  Granzverrûckung 
an  der  scliwarzen  Bockau,  wodurch  unterhalb  UUnbacb 
pin  Stik  k  Wiese  des  bôhmischen  Unterlhan  Roscher  durch 
eiuen  Baclit  iiu  ist>  an  die  Wiese  des  sachsischen  Unter- 
lhan Fritzsrlie  versetzt,  und  andererseits  in  gleicher  Art 
ein  Stiick  Lommotauei  Gemeindewiese  an  das  sâehsische 
Ufer  gelegt  worden  sein  sollte,  haben  bei  der  Granz-Ro- 
YÏsion  vom  20.  Oclober  1840  sich  erledigl  gefunden. 

§.  44.  Auvh  die  bei  der  Grânzbeziehuûg  vom  14. 
Ano:nst  1832  wegen  einer  Wiese  im  Dorfe  Ufmbach  iind 
wegen  eines  Stiirks  Wiese  bei  deni  Anweisehause  an  der 
Kaitzenhainer  Landstrasse  in  Bezugnahme  ani  den  unregel- 
massigen  Lauf  des  Granzbaches^  der  scbwarzen  Bockau, 
angeregten  Zweifel,  sind  nach  dem  Resultate  der  dama-  ^ 
iigen  Verhandiung  fur  erledigt  zu  achten  gewesen. 

$.  45.  Dm  nach  einem  Vertrage  zwischen  dem  kô- 
niglich-sâchsischen  Forstamte  LauteralMii  nnd  der  kônig- 
hcn-bôhmischen  Herrschafi  Hofchenhaw  am  14.  Mai  lâ£l 
aber  die  Theilung  des  KriegswaUea  mgliebcM  Grtez- 
Imie  ist  auch  als  die  Landesgrânae  anerkannt  iMdeii. 

S.  46.  Der  Lauf  der  Grânze  zwitoliaB^  der  Heifacfaait 
Rofthenhaus  uikI  dam  Rktamite  Hiibenau,  vom  sogenann- 
tan  Ahombronneii  bîs  zur  NatzacàuDg,  isi  Anoh  die,  ei- 
ner Vereinifininâ:  vom  am  9l 
Seplember  l84o  erfolgte  Verstainmg  bestmisit  wordeft-; 
und  80  wie  dabei  in  Betreff  der  von  Rûbenas  nach  Ober- 
natzachung  fûhrenden  Ckimmotauer  Strasse  dafain  nA 
einversianden  worden  ist,  daBS  der  Weg  femeièift  ge- 
meioflobaftlich  benqtzt  unid  unlerbaiften  «nd  aMetithaibon 
da,'Wo  BÎoht,  4ea  gstrafoien  BettîmiiHiiMen  aofolge,  die 
Lwidesgritai»  von  den  sich  «ntianil,  die  Mîtle 
desselben  ais  die  wahre  CMufinie  belraohtel  wenkii 
aeUe;  eo  iat  denelbe  Grundaals  «nck  ftr  den,  die  Fort- 
aetning  dieaer  Straaae  bildenden  freien  Ranm  vor  éem 
ehemaiigen  s&cheisGhen  Zollbaoee  an  Oberoatiaahang  .nnd 
iBr  dîe  daseibst  iber  die  Nateaohang  fibrende  BtQoke 
feslgesiellt  mrden. 

S.  47.  Eine  bei  der  OMmiiaameben'  Verhandiung 
vom  18.  Mai  1630  gegen  die  yom  Aittergute  Einsiedel- 
Sensenhammer  vorgemmamene  Uferbefestigung .  als  dem 
bôhmischen  Ufer  nachiheilig,  erbobene  oescliwêide  ist 
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bei  der  Gianz-RevisioD  vqdi  2L  October  1840  ededigi 
gefunden  worden. 

§.  48.  Die  wegen  einiger  zwschen  dem  Saazer  Kreisc 
des  Koni^reiches  Bohmen  und  dem  i  i  zeel^irg^ischen  Kreise 
des  Konigreiches  Sachsen  die  Grànze  bildenden  Bâche 
in  Bezug  aiif  Hoheits-,  Ei«;enllnims-  und  Flossverhalinisse 
slâttgefundenen  Irrun^en  haben  durch  die  iiber  die  Be- 
hanalung  der  Grânzbàche  zwischen  Bohmen  und  Sach- 
8en  im  Allgemeinen  unterm  VI.  Oc  lober  1840  abge- 
schlossene  Convention,  welche  dem  Hauptvertrage  iiater 
B  aDgeschlosseri  ist,  ilire  Erledigung  erhalten. 

49.  Anlangead  aber  msbesondere  die  anderStre- 
cke  der  Schweinitz  zwischen  Einsîedel  und  Katharinen- 
berg  unter  den  anliegenden  bobmischen  und  sachsischen 
Mûilern  und  WerkbeaitMm  statt^efundenen  Slroitigkeileii, 
so  wird  die  Vereinbanwg  bestâiigt»  welohe  wegen  Beau» 
tzuDg  des  Wafiers  dièses  BacÉnae,  80>woU  sum  Belriebe 
voa  MâUen  und  ajiderea  WuaerwerkAn,  als  zur  Wie8eQ«> 
wtaerui^  durch  die  odromissarischen  VerlmiMUiiOgeft 
vom  27.  und  28.  Janaer,  aacb  Id,  Juni  1846,  und  duroh 
die  Beitrtttft-£rUfirDngen  der  anrainenden  bohmischeii 
Wiesenbesîtzer  vom  17.  und  18.  Juni  1847,  sowie  der 
sichsischen  vom  27.  November  1846w  2.  und  8.  JUnner, 
iBch  4  und  10*  Februar  1847,  yenniiteli,  dann  doteh 
dfe  darûber,  von  den  dazu  abgeordaeieQ  CommiBsiPSii 
«Bterm  15.  December  1847  ebgefassto  und  volbMigeiie 
Vevgletchs-Uikiuide  in  Mehetehender  Weiae  feetgoMlt 
«oraeB  isi) 

L  UaUr  derVwMHBetsoiigv  àmm  die  Mtttel-  oderjunçe 
SohweÎMts  mit  iktea  bisherigen  Zafhiseea  und  dem  luiw»** 
fleckenvaeeer,  dnn  dem  erstoii  ftrandfiosael  nAcbst  der 
lltllel-&kwettiita^  eowie  gegenwMig  ane  der  Siedi  BrO* 
ler  Waldvng  in  den  Gitni-*Solni«imtahich  imer  ein- 
Hieeely  eoU  dae  Waieer  des  Sohweinilzbaohes  bei  den 
Ponole  A  der,  der  Vergleichs-Urinittde  vom  15.  Decem- 
ber 1847  beOtegenden  mit  0  bezeiehneten,  bei  obgedach- 
fan  oeouiNSsarischen  Verbandlungen  beiderseits  anerkann- 
tea,  und  von  den  Commissarien  beglaubigten  Situations- 
Zeichnung,  durch  einen  iremeinschaltHch  aufzustellenden 
steinernen  Wasseilhciler  nach  dem  bereits  vorhandenen 
Anschlag  %  in  der  Art  getheilt  werden,  dass  zwei  Drit- 
theile  dem  Bohmibch-Einsiedler  Mîîller,  und  ein  Drittheil 
in  dem  Schweinitzbacbe  den  sacbstscben  VVerkbesitzern 
zugeleitet  werde. 
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Der  vorhin  von  dem  Erbgerit  hto  zn  Bôhmisch-Einsie- 
dei  lùr  die  Entnahrne  des  Wassers  ans  der  Schwemitz 
an  das  koniglich-sâclisische  Rentamt  Lautt  r  5?tein  entrich- 
tete,  seit  dem  Jahre  1830  aber  auf  k.  k.  kreisamtliche 
Weisung  sistirie  Zms  von  jâbriich  Ëinem  ïhaier  geiangt 
in  Wegfall. 

TT.  Wie  sich  nun  die  Stadtsremeinde  Briîx  erklart  bat, 
dass  d.is  p;anze  an  der  Bôhmis(  li-Einsiedler  Miihle  und 
Brelsage  gesammello  Wasser,  sowie  gegenwârtig  unge- 
hindert  dem  (jriinz-Schweinitzbache  vor  dem  Puncle  E 
der  obgedacbten  Situations-Zeicbnung  zufliessen  soUe,  M 
lange  inr  eine  jâhrliche  Rente  von  fûnfzig  Gulden  Con- 
ventions-Mûnae  entweder  inj&hrlielier  Zablung  oder  durch 
Leistung  einer  Avemon^l-Samme ,  wdiehe  bei  ètÊk  Stadt 
Brtoer  Renten  stets  also  verzhislioh  ftemacht,  verrecbnet 
werden  soll,  gewâbrt  werde,  so  «hI  aucb  den  sâehst* 
schen  Mûiiern  und  Werkbesitzern  beî  dem  Functe  E  mit- 
ielst  des  dort  befindlicheii  Wehrs  die  auMchliessliche 
nûtzang  des  ganzén,  unierhalb  der  Bôhmiscb-Einsiedier 
Bretsftget  nnd  der  gegenwftrtigeo  Ëinsiedler  Brûckc  im» 
der  gesammelten  Wassers  aus  dem  Schweinilxbacbe  zu- 
slehen.  Doch  soU  es  den  beidereeitianD  Wiesengrandbe- 
sitzern  gestattet  seyn,  bei  nnreiofceiideni  Wasser,  unbe- 
soliadet  des  Betriebes  der  schon  jetzt  besteheeden  Werke, 
thre  Wiesen  bdhnaiscber  und  sSobsiseher  Seits  gletdli- 
mteig  in  der  gewMHdîcfaea  Jahreszeil  sa  bewtaenH  won 
anternalb  des  Webrs  E  abwirts  der  Ëinsiedler  Gitex- 
brûoke  eine  Bewfisserungsschleuse  nach  gemeÎMOhdUièher 
Bestimmun^  der  beidoiiBeitimi  Auraitter  aof  'deren  ge- 
metnsohaftliche  Koslen  erricatet,  und  von  defselben  aof 
beiden  Seiteii  %n  gkidieii  Tfaeîlen  das  Wasser  in  die 
Wieseagriliben  gehitet  werden,  dabei  aber  der  Gmndsalz 
gelten  soB,  dass  immer  nar  beiderseits  aof  einmal  ge- 
wëssert  werden  dfirie,  und  weder  bdaiglich-bOhmisober, 
ttoch'  kdnijriiob^s&ohstsoher  Seîts  ein  Vorzug  vor  dem  An- 
dem  stattDnden  kônne  ;  in  v^elchem  Grunosatze  aucb  die 
BewSsserung  aus  dem  Mûhlgraben  kônigiich  -  sftchsischer 
Seits  mitbegriffen  ist 

In  RùcKsichi  der  im  Ein^ange  dièses  Absatzes  ge- 
dachten  .  der  Stadtçemeindc  Hj  ux  zu  gewabrenden  Jah- 
resrente,  oder  Aversional-Sunmie,  geçen  deren  wirkbcbe 
Leistung  sich  einzig  und  allein  die  Stadtgeiiieinde  Brûx 
durch  ihren  Magistral,  Aawaltschaft  und  Gemeinde-Reprâ- 
sentanten  zum  oeitritte  zu  diesem  Uebereinkommen  be^ 
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sùmmt  gefunden,  soll  aiich  oberhalb  des  auf  der  mehr- 
crwiihnten  Situations  -  Zeichnung  unter  I,  i  bemerkten 
Punctes  das  auf  der  bôhmischen  Seite  in  der  Briixer 
Waldung  entspringendo  rothe  Wasser  bei  dem  Puncte 
S,  s  der  Zeichnung  und  sodann  der  weiter  sich  ansam- 
melnde  Wasserzufluss  in  dem  Grânzgraben  zwischen  der 
Herrschaft  Neundorf  und  Brtix,  bei  X  der  Zeichnung,  in 
die  Schweinitz  eingeleitet  werden;  wogegen  der  bisher 
von  Joseph  Griessl  Nr.  80  C  und  von  den  Eheieuten  Har- 
lig  Nr.  82  C  zu  Gebjrgs-Neudorf  an  die  Sladigemeinde 
Brûx  zu  entrichten  gewesene  jâhrliche  \V  asserlaufzins  von 
'M)  Kreuzern  Conventions-Mûnze  von  der  Zeit  der  Ab- 
fOhrung  der  oberwâhnten  Jahresrente  oder  Aversional- 
Summe  an  in  Wegfall  kommt.  Das  durch  ein,  dem  Rich- 
ler  Goldammer  zu  Sâchsisch-Neudorf  unter  gewissen  Be- 
schrânkungen  zustehendës  Wiesenwehr  aus  der  Schwei- 
nitz entnommene  Wasser  ist  noch  vor  dem  Theilungs- 
puncte  I,  i  wieder  in  den  Schweinitzbach  zuriick  zu  fûhren. 

lii.  Das  hiernach  mit  dem  rothen  Wasser  und  dem 
Zuflusse  bei  X  vereinigte,  und  die  unter  I  bemerkten 
Zuflûsse  mit  enthaltende  Wasser  der  Schweinitz  wird  bei 
dem  Puncte  I,  i  der  Zeichnung  168  sâchsische  Ellen=: 
301,01  Wiener  Fuss  oberhalb  des  Punctes  1,  wo  jetzt  der 
Mùhigraben  nach  dem  zu  Karl  Gotllicb  Hofmanns  zu 
Sâchsisch-Neudorf  Hintermùhie  gehôrigen  Mùhlteiche  ab- 
geht,  mitteist  eines  steinernen  Wassertheilers  nach  der 
Separatzeichnung  f  auf  dem  H;mplrisse  0  anderweit  in 
der  Masse  getheilt,  dass  die  eine  Halfte  durch  einen  Gra- 
ben  oberhalb  des  Schweinitzbaches  sâchsischer  Seits  zu 
dem  nur  gedachten  Mùhlteiche  gefùhrt  wird,  die  andere 
Halfte  aber  in  dem  Schweinitzbache  fortlâuft  und  im  Nor- 
malzustande  den  bôhmischen  Mùllern  bis  zum  Puncte  M 
der  Zeichnung.  wo  dieselbe  in  dem  auf  bôhmischer  Seite 
befindiichen  Mùhigraben  den  Bôhmisch-Neudorfer  und  Ka- 
tharinenber^er  Werken  zufliesst ,  ausschliessend  zukommt. 
Bei  K  der  Zeichnung  ist  eine  Schwelle  in  der  Hôhe  des 
mittleren  Wasserstandes  einzulegen.  Die  durch  hôheren 
Wasserstand  oder  durch  andere  Zuflusse  von  I,  i  bis  K 
erwachsende  Wassermenge  ist  bei  K  zu  gleichen  Thei- 
len  in  den  sâchsischen  Mùhlcanal  und  in  die  Schweinitz 
zu  leiten.  Dm  Jedoch  den  wahren  Normalzustand,  somit 
die  Hôhe  der  ochwelle  und  der  Construction  des  Was- 
sertheilers bei  K  ganz  genau  ermittein  und  den  eigentli- 
cben  Zweck  einer  ganz  gleichen  Wassertheilung  bôhmi- 
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«cher  als  sachsischcr  Seits,  sowohl  vor  als  unter  Hof- 
manns  Mùhle  erzielen  zu  kônnen,  werden  im  Sc  hwei- 
nitzbache  seibst  bei  dem  Piincte  K,  K  und  im  sachsi- 
schen Miihlgraben  uiUerlialb  der  Hofmannschen  Muhle 
ungel^iy  bei  X,  X,  wo  das  bei  l.  i  getlieilte  Wasser  sâch- 
sischer  Seits  mit  dem  bei  K  tlu  iHen  Zutlusswasser  sich 
vereinigt  hal,  slciiu  rne  Durchlasse  von  ganz  gleichem  Di- 
mensionen  mit  aus  Steinpialten  gepllaslerte n  Sohien  er- 
ricbtet,  und  es  wird  durcli  mphrfaltige  iMessunp;en  in  bei-» 
den  Canâlen  dir  ph  lclio  \Vas8erii)enf;e  abgewogen,  und 
sodann  hiernach  der  W  assertheiler  bei  K  in  der  Art  er- 
richtet  werden,  dass  in  dem  I  aile,  wonn  bei.  durch  un- 
vorhergesehene  l  mstande,  saclisisrher  Seils  cmgetretener 
Nothwendigkeit,  das  W  assi  r  bo\  dem  Pnn(  te  ï,  i  in  dem 
SchweinitZDacbe  fortgeleitei  werden  nnrichte,  lùr  die  Zeit 
der  unvermeidlichen  Nothwendigkeit  die  ganze  Wasser- 
mençe  stati  bei  I,  i  erst  bei  K  in  zwei  gleiche  Theiie 
éaxtk  Schliessun^  der  niederen  Oeffnung  nach  Anleitung 
mnèr  auf  dem  Risse  0  unier  (  gebradileo  SefMraUCM^ 
liUDg  getheilt  werden  kÔnne. 

Beaub  der  Ansubung  der  wechselseitigen  Contrôle 
fiber  die  vor  sich  geçangene  richtige  Wassertbeiiung  soU 
et  flowohl  den  bôhmischen  als  den  sachsischen  Werkb«- 
eitzern  fieislehen,  sich  auf  das  jeoseitige  Territorial  iim 
des  anzulegenden  Durchiassen  begeben  su  kônnen.  - 

IV.  Bei  der  Neudôrfer  Briicke,  Punct  L  der  oftge- 
dachteo  Siiuationszeichnung  wird,  nacb  Aoleitiuig  einer 
auf  dieaeni  Risse  dazu  befindlichen  besonderen  Zeichr 
DaDg  in  der  Sehweinits  eine,  in  einem  Wassertheiler 
ausgehende  Mener  von  oûgetthr  2  EUen  Hôhe  und  der 
eribrderlifllieii  Lânge  etbaut,  om  doroh  dieselbe  das  beî 
Christian  Friedrieh  Kluçens  Mfkbie  ans  dem  beî  I,  i  ond 
èeaîebeiitlicb  K  abgetheilten  eëchaîsohett  MOblraraben  ao^ 
^ohlf  als  dae  voribommeiiden  FaUe,  aue  dem  Weiçhgra* 
beo  der  Kluge'sehen  MQhle  jetai  ia  die  Sohwekiita  m* 
«HckOteeeesde  Waseer  in  den  anf  der  aftohaiseben  Seîto 
beindUcben  aegenannten  Fwtunagraben  ûberanleitoii,  db^ 
mm  Graben  auch  von  dem  im  Belle  der  Scbweinitz  ub^ 
terbalb  des  Mûhtgrabens  M  sich  wieder  ansammelnden 
Wasser  die  Hâlfle  zuzuweisen.  Dagegen  gelangt  das  zo 
alleinigen  Gunsten  der  sachsischen  unternalb  gelegenen 
Werkbesitzer  bisher  bestandene  Wehr  an  dei  Neudôrfer 
Brùcke  in  Wegfall.  '  ' 

-iu.iZur  Beforderung  des  voraUjgegebenen  Eiubaues  iiberr 
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lâssl  der  Eigenthtimer  der  am  bôhmischen  Ufer  gelege- 
nen  Wiese.  Joseph  GriessI  Nr.  80  C  den  zu  Erweiterung 
des  Bettes  der  Schweinitz  zum  angegebenen  Behufe  er- 
forderlichen  Grund  ohne  Entschadigung. 

V.  Bei  der  Ausfûhning  dieser  Wasserbaue  haben  die 
Betheiligten  den  Anordnungen  der  zu  diesem  Zwecke  ab- 
zuordnenden  sowohl  bôhmischen  als  sachsischen  Com- 
missâre  und  sâchsischen  Beamten  sich  gânzlich  unter- 
worfen.  •  •  ^     *  • 

VI.  Die  steinernen  Durchlâsse  bei  K,  K  und  X,  X  sol- 
len  auf  Kosten  der  betreffenden  bôhmischen  und  sachsi- 
schen VVerkbesilzer  hergestellt  werden,  sobald  es  der  eine 
oder  der  andere  Theil  nôthig  findet.  Dagegen  haben  die 
beiderseitigen  Staatsregierungen  sich  in  der  Ansicht  ver- 
einigt,  dass  es  auch  im  Interesse  der  betreffenden  Staa- 
ten  liège,  durch  das  Uebereinkommen  der  Privatbetheihg- 
ten  einen  gegenseitig  gesicherten  Rechtszustand  fûr  die 
Zukunfi  begriindet  zu  sehen,  und  es  haben  daher  die  er- 
steren,  so  lange  die  Aufrechterhahung  dièses  Ueberein- 
kommens  in  den  beziehendiichen  Staatsinteressen  liegt, 
anstatt  der  Privatbetheihgten  und  als  Beihilfen,  und  zwar 
dîe  k.  k.  ôsterreichische  Staatsregierung  die  Auszahlung 
der  jâhrhchen  Rente  von  50  fl.  C.  M.  an  die  Stadtge- 
meinde  Briix  fûr  die  Uebernahme  der  Verpflichtung  die 
auf  ihrem  Territorio  entsprinçenden  Wâsser  zum  Vor- 
iheiie  der  Anrainer  des  Schweinitzbaches  dem,  laut  Pro- 
lokoll  ddo.  Brux  den  27.  und  28.  JSnner  1846  getroffe- 
nen  Uebereinkommen  gemôss,  abfliessen  zu  lassen,  dage- 
gen die  kôniglich-sachsische  Staatsregierung  die  Kosten 
der  Herstellung  und  Erhaltung  der  Wassertheiler  bei  Pnnct 
A,  I,  i,  K  und  L  des  Risses  0  und  der  Herstellung  und 
Erhaltung  der  Wassergraben  zu  Einleitung  des  rothen 
Wassers  bei  S,  S  und  des  Wassers  bei  X,  desgleichen  zu 
Einleitung  des  Wassers  auf  der  Goldammerschen  Wiese 
vor  dem  Theilungsnuncte  I,  i,  ferner  die  Schadioshallung 
der  sachsischen  Miihlen-und  Werkbesitzer  wegen  des, 
durch  dièses  Abkommen  nach  ihren  bislierigen  Ansprù- 
cben  ihnen  angcblich  entstehenden  Verlustes  an  der  zu- 
folçe  des  zeitherigen  status  quô  von  ihnen  benutzten  Was- 
serkraft,  ubernommen  und  zugesagt. 

VIL  In  Ansehung  der  Fischereinutzung  in  der  Schwei- 
nitz ist  von  der  Stadtgemeindc  Briix  und  der  Herrschaft 
Neuendorf-  Eisenberg  einer  und  der  Gutsherrschafl  zu 
Purschenstein    anderseits    die   Gemeinschaftiichkeit  des 
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Griinzwassers  zugestanden  worden,  und  dasselbe  gepen- 
seitige  Zugestandniss  isl  in  Bctreiï  des  oberhalb  der  Ein- 
siedler-Briicke  bis  zur  Heirschafl  Duxer  Grânze  beiindli- 
chen  Griinzwassers  gennacht  worden,  wo  sachsischer  Seils 
Slaalswaldung  und  anderes  Staatseigenlhum,  bohmischer 
Seils  Grund  und  Boden  der  Sladt  Briix  anraint. 

$.  50.  Hinsiclitlich  der  zwischen  Bohmisch-  und 
DeuLsch  -  Kalharinenberg  bei  Rechenbergers  zu  Deulsch- 
Katharinenberg  Grundstûck,  unwcit  der  ehennaligen  sach- 
sischen  Zolleinnahme  vordem  beslandenen,  nachmals  ein- 
gestùrzten,  fiir  die  dasige  Communication  aber  nôlhigen 
Briicke  iiber  die  Schweinilz  isl  unlerm  22.  Oclober  1840 
eine  Vereinbarung  vermitteit  worden,  wonacli  der  Grund- 
besitzer  Willielm  Keclienberger  zu  Deutsch-Kalharinenberg 
und  der  Kaufmann  Cari  Hichter  zu  Bohmisch  -  Kalhari- 
nenberg zur  HerslelUmg  der  eingesiiirzten  steinernen  Bru- 
cke  und  zu  deren  Unterhallung  auf  gemeinschaflliche  Ko- 
slen,  als  einer  ihren  beiderseiligen  Grundsliicken  oblie- 
genden  Reallasl,  sich  erboten  haben. 

8.  51.  Auch  ist  in  Verfolg  des  am  22.  Oclober  1840 
commissarisch  Verhandelten  geslaltet  worden ,  dass  noch 
unterhalb  der  vorgedachten  Briicke  bei  dem  Grundstùcke 
des  Cari  Ebert  zu  Bohmisch  -  Kalharinenberg,  gegeniiber 
dem  Grundsliicke  des  Wilhelm  Fischer  zu  Deulsch  -  Ka- 
lharinenberg, eine  mit  Beitragsleistung  der  Herrschaft  Ro- 
thenhauser  Obrigkeit  von  der  Bôhmisch-Kalharinenberger 
Stadlgemeinde  nerzustellende  und  zu  unlerhallende  Brii- 
cke iiber  die  Schweinitz  gebaut  werde,  unter  der  Vor- 
aussetzung: 

a)  dass  dem  Wilhelm  Eischer  fiir  den  zum  Briickenbau 
nôlhigen  Grund  und  Boden  von  hôchslens  zwôlf 
sachsischen  Ellen  Breite,  von  den  bohmischen  Bau- 
Concurrenlen  eine  Enlschadigung  von  zwanzig  Tha- 
lern  gewahrl: 

b)  dass  ein  in  neuerer  Zeil  durch  die  Schweinitz  er- 
offneter  Schleil'weg,  nebst  daneben  belindlichem  Siège 
in  Weglall  gebrachl  und  zu  dem  Ende  das  beider- 
seilige  Ufer  befestigt; 

c)  dass,  nach  dem  Erbielen  der  kôniglich- sachsischen 
Forstbehorde ,  derjenige  Boden ,  weicher  zwischen 
dem  Fischerschen  Grundsliicke  und  dem  Kathari- 
nenberger  Communicationswege  milten  inné  Hegt, 
unentgeldlich  uberlassen  werde,  und 

d)  dass  von  der  kôniglich  -  sachsischen  Regierung  und 
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deren  Unterthanen  ein  Beitrag  zu  deo  KosUn  dtts 
Bi  ù(  kenbaues  nicht  zu  leisten  sei. 

|.  52.  Unmitlelbar  unterhalb  des  Welirs  an  der  Ein- 
siedlerbrùcke  anfangend ,  soll  die  Schweiiulz  auf  eine 
Streckc  von  1304  sâchsischen  oder  WW  bôhmischen  EI- 
len  in  zweielliger  Breitc  auf  gemeinschaltiiche  Koslen  der 
beiderseiiigen  Staaien  geraumi  werden. 

§.  53.  Die  bei  der  Brudcrwiesmûhie  und  dem  Rich- 
terschen  Grundstuc  ki  sicii  erhobenen  Ansliinde  wegen 
verânderten  Lauics  d«  r  Scluveinitz  sind  durch  das  Er- 
gebniss  der  commissanschen  Verhandluog  voui  17.  Au- 
gnst  18*V2  dahin  erledi^^t  worden ,  dass  deshalb  bobmi-* 
8d)er  Seits  ein  Anspruch  ni(  ht  ffemacht  werde. 

54.  Wegen  eines  am  sudiichen  l'fer  der  Schwei- 
nitz  unmittelbar  unter  der  Einsiedler- Brùcke  gelegenen, 
nur  einige  Quadrat-Ellen  Flache  enthaltenden  Wiesenfle- 
ckes  haoen  sich  bei  der  Granz-Revision  vom  23.  Ociober 
1846  der  Richter  August  P'erdinand  Hiemann  ausDeutsch- 
Einsîedel  und  der  GêBtwirth  Cari  Grossi  aus  Bèbuiacli- 
Emnedbl  dabin  vereinigl,  dm  solchar  des  letztern  aalie- 
gendem  Grund  und  Boden  zuwachse,  und  es  soU  hiemaoh 
anch  bier  die  Schweinitz  dia  Landesgranze  bitden. 

%.  55.  In  Folge  der  nunmehr  bei  der  Schweinitz  aiv* 
erkanatoo  (SameinsdiafUichkeit  des  Grânzwassers  haben 
die  Sladtgemeinde  Brfix  ttsd  die  Herraobaft  Neudor^ 
Eisenberg  mit  dem  Rittergute  Puracbenalaiii  ^jsm  dieGa** 
meinscbaftUcbkeit  des  E^enibums  an  den  ûber  diesen 
Badi  fâbrenden  Brûdteii  und  ûber  die  gemeinschaflliche 
Bau-  und  UntarbalUingspflicht  in  Betreff  derseibea  bai 
éar  Verbandlung  vom      Jâniier  1846  sich  eînverstanden. 

1-  56.  Da  bai  der  GrëDS^RevisiiHi  vom  2%.  Ociober 
1840  aîeh  eiigeben  bat,  daaa  2wiac)iea  BrQxer  Domîûio 
hmI  dar  sftcbaîaehaD  Staatowaldung  die  SchweiiiiU  dop» 
pelte  Arme  bîldet,  welche  os  awaifelhaft  maohen  kdonteiii 
2u  welchem  der  baiderseitigen  Gebieta  daa  zwiaoben  lîe- 
gende  Land  gahdre)  ao  isi  dar  GniiidsaU  aagettonnan 
wofdan,  daaa  fiberail^  wo  bei  mittiorem  Waasarataiida  dio 
Schmiiiîbs  nur  ain  Sait  bildet,  deaiaii  Mitte  ala  die  Lmi- 

niBM  auaachlieaaKch  aiumiebmen  acL 
eber  diè  hiemach  aur  an  drei  Puncien  verbliebenen 
nirUicben  Inseln  auf  der  Strecke  zwischen  dem,  %.  49 
«Bier  A  erwâhnien  Wasseriheiler  oberhalb  Einsiedel  und 
dam  Einfalle  der  Mittel  -  Schweinitz ,  ist  die  Vereinigung 
dabin  erfolgt,  dass  die  mitliere  gio^seie  an  Bôhmeo,  dio 


Diyiiized  by  Google 


der 

zunftchst  nach  SadiM,  bei  dieeen  der  Bimftàisi  nach 
Bdhmen  gelegene  Arm  der  ScfaweiiHb  die  Grtnie  maefae. 

An  der  Granze  zwischen  dem  Leitmeritzer 
und  dem  Erzgebîrgischen  Kreise. 

§.  57.  Da  der  die  Griinze  tragende  Wernsbach  bei  den 
Grânzstelnen  Nr.  107  und  108  altérer  Bezeichnung  durch 
Ueberschwemmung  seinen  iirspi  ùnglichen  Lauf  verânderl 
und  ein  kleines  Stuck  Land  von  der  bôlimischen  Seite 
auf  die  sâchsische  e:ewiesen  bat;  so  ist  man  bei  der 
Uranz-Revision  vom  7.  October  1846  iibereingekommen, 
dass  das  verlassene  Bett  des  Bâches  durch  Ausraumen 
in  den  vorigen  Stand  gesetzt  und  die  aite  Graozlime  wie- 
der  herereslellt  werde. 

§.  oB.  Von  den  an  dem  Wern«;bach  bei  den  Kain- 
steinen  Nr.  \  V1  und  115  iilten  r  Hezt  h  firnin^r.  durch  Aus- 
reissen  des  Bâches  gebildeten  drei  kieineii  Inseln  fallen, 
in  Genehmigung  der  commissarischen  Vemnijzunfj:  vom 
3.  Juni  18»U),  die  zwei  kleineren  an  Bôhmen,  die  grossere 
aber  an  Sachsen,  so  dass  bei  der  in  der  Mitle  li^endcn 
grosseren  der  rechle,  bei  di  n  zwei  kleineren  der  linke 
Arm  des  Bâches  dio  Grnnze  hildel. 

50.  Die  unierm  4.  Juni  1830  commissarisch  ^2:0- 
froffene  Uebereinkunft,  dass  da ,  wo  die  Floha  von  don 
VViesengrundstOcken  der  bôhmischen  Unterthanen  Fraiu 
Panzner  und  Joseph  Panzner  zu  Georgendorf  Land  ab* 
gerissen  und  an  aas  Grundstdck  des  sâchsischen  Unter* 
tnans  Gottk)b  Wagner  m  Kâmerswalde  angelegt  hat,  der 
damais  ermittelte  alte  Lauf  des  Flussbettes  durch  eineo 
atif  Kostëa  der  betheiligtea  bdhmischen  Unterthanen  zu 
bewirkenden  vnd  bet  der  erwâhnten  commissarischen 
Verhandiung  abgesteckten  Dnrchslioh  wieder  hergooleèk 
werde,  ist  genehmigl  worden. 

|.  Bei  der  am  4.  Juni  18M  in  Verhandiung  ge- 
wofif/aenj  zu  dem  Schabe'sehen  Gute  zu  Kiimerswaide  se» 
hdrigen,  auf  dem  linken  Ufer  des  Bauschenbachea  gele- 
^jenen  Wteae  oberhalb  der  Haaenbrioke  bei  GeorgenChal 
ist  die  Gr&nze,  in  Genehmigung  eînes  bei  der  Gr&nz-Re* 
viakm  vom  8.  October  184o  zwiaolieB  den  beiderseitiffen 
Grftnznaobbam  liber  daa  Privateigenthnm  getroffenen  Ab» 
kommena,  ao  beatimmt  worden,  daaa  nacb  Maaagabe  mh> 
nea,  den  Lauf  deraetben  bezekshnenden  mit  Gitezatetneii 
beaeteten  Wanei^gralNna,  ein  Ueber  Theil  die«er,  fibci* 
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g m  dem  èâdiiisolien  Gébkto  veriiieibcnden  Wiese,  an 
hmeD,  dagegen  «iae  zieBiUéh  ganz  gleiohe  Parzelle  von 
Bttmea  an  Sachsen  ûberwiesen  worden  ist. 

S.  61.  Naeh  Massgabe  des  am  5.  Juni  1830  com- 
missarisch  Verhandelten  isl  da,  wo  Bernhard  Rlchter  ans 
Niclasberg  Anspruch  auf  einen  Wiesenfleck  erhoben  hat, 
welcher  durch  einen  angeblich  verandertcn  I.auf  der 
Weiseritz  von  seiner  Wiese  abgetrcnnt  woidi  i>  sei,  der 
dermalige  Laaf  dièses  Bâches  als  die  Piivat-  und  Lan- 
desgrânze  anerkannt  worden  ;  es  wird  aber  dem  benann- 
len  Hichter  gegen  Verzichtleistung  auf  gedachlen  Anspruch 
eine  Summe  von  vier  Thalern  aus  der  konigUch-sachsi- 
«chen  Staalscasse  gewiihrt  vverden. 

62.  Bei  einem,  bis  an  die  AHenberg- Teplitzer 
Chaussée  die  Grânze  tragenden  Steinrucken  soll,  ohne 
Rûcksiciil  auf  die  bei  der  Granz-Revision  voin  \).  October 
1846  vorgeiundenen ,  theils  auf  der  Mille,  iheils  ausser- 
lialb  derselben  stehenden  Sleinc,  die  iMitte  dièses  Steîn- 
rûckens  als  Granziinie  au^enouiaxea  uad  durch  fesie  Steine 
bezeichnet  werden. 

An  der  GrSnze  zwischen  dem  Leitmerttzejr 
und  dem  Meissner  Kreise* 

|,  0^^.  Wegen  des  zwischen  Neugeisinger  FInr  sacb- 
sischer  und  Hinterzinnvvalder  Flur  bôhmisclier  Seits  be- 
fiadlichen  sogemuuiten  Aschergrabens  ist  ùber  den  bei 
der  Grànz-Revision  vom  '27.  October  1846  verbliebenen 
Zweifel  die  Vereinigiing  dahin  getroffen  worden,  dass  die 
Mille  des  Grabens  die  Landesgranze  trage. 

§.  64.    Die  Ergebnisse  der  am  14.  und  15.  Juli  1841 
vorgewesenen  commtssarischen  Verhandlungen  zu  Berich- 
ligung  einigec  an  der  Grânze  des  Lauensleiner  Gerichts- 
hezirkes  enlstandenen  Zweifel  sind  mit  dem  Bemerkea 
genehniigi  worden: 
a)dass  der  dem  bôhmischen  Unlerthan  Anton  Richter 
auf  dem  Grundstûcke.des  tôchsieofaeli  Eigenihttme» 
Sîeginuiid  Gôssl  eingerâumte  ein^isigc  Fahrweg 
bei  seiner  unbestrillenen  Lage  ausserhall)  der  bishe* 
rigen  bôhmîsohen  Landesgranze,  als  auf  aachsischem 
Cebtete  gelegen,  durch  Gr&nzmarken  zu  bezeichnea 
aei,  und  die  Sicherung  dièses  Serviiuterechtes  des 
Anton  Richter  Cilr  die  Zukunft  dem  nachtraglicben 
Privai- Uebereinkoiamien    beîder  Tbeile  ilberUflsen 
bleibe; 
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b)  dass  die  Mitte  des,  von  der  Ecke  des  dem  Zinnwal- 
der  S(  hullrhrer  grehoneen  Hanses  Nr.  9  an,  in  der 
Bichtung  gegen  die  Perlimuhle  bis  zu  einem  Stein- 
rûcken  l)estehenden  Fiiss\vec:es ,  mit  Vorbehalt  der 
beiderseitigen  unbehinderten  Benutzung,  und  weiter- 
hin  die  geschehene  Âbibeilung  des  SteinHickens  der 
Grânz-Regulininff  zom  Grande  gelegt  werde; 

c)  das8  unter  der  Yoraussetzung ,  es  werde  durcb  die 
Râumung  des  Mtigliizbaches  and  die  UferbefAstiguag 
aaf  der  sdehsisclieii  Seite  weder  die  unbestrtiiene 
Landesgiilnze  verrâclit,  noch  der  Laaf  des  Bacbes 
verftiideri)  und  es  eigne  eieh  letzterer  als  ufersicher 
zur  festen^  daaerimften  Begitozong,  die  Mtite  des 
Bâches  ab  Landesffrinze  angenommen  werde; 

d)  dass  der  im  Protokolie  ¥Oin  15.  Jali  1841  erwftbnte 
Griinzweg,  sonst  Hammerweg  genannt,  zviscfaeii 
Oelsener  und  Schônwalder  Flur,  welcher  niir  vod 
den  bôbmischen  Unlerlhanen  benutzt  und  erhaHea 
wird,  bei  der  (nanzverrainung  aU  auf  bôhmiscber 
Seite  eelegen ,  bezeichnet  weroe. 

65.  Da,  wo  zwischen  Schonwalde  und  Fiirstenwalde 
ein  von  Fùrstenwalde  kommendes,  in  den  Schônwalder 
Grânzbach  einmurulendesBâchlein  dieGi  anze  machtJst  eine 
zwischen  des  Gotlhard  Kietzschel  zu  Schonwalde  und  des 
Wilbeim  Hôyer  /u  Fiirstenwalde  Gnindstiîcl^en,  wegen  des 
alten  und  neuen  Bettes  dièses  Bachieins  entstandene  Differenz 
bei  der  Grftnz-Revision  vom  28.  October  1846  dahin  er- 
ledigt  worden,  daea  das  von  beiden  Belteo  umschtossene 
Areal  durcb  eine  ziemlich  in  der  Mitte  abçeramle  Linie 
geiheilt  wurde,  in  welcher  Linie  durch  emen  van  den 
Âdjacenten  gemeinschaitlioh  zu  hebenden  Graben  der 
Grftnzbach  geleitet  werden  and  in  eeiner  Mitte  die  Lan* 
deigrftnze  tragen  solL 

66.  Der  bei  der  Gilinz-Revision  vom  29.  Ootober 
1846  entstandene  ZvreifeU  ob  da,  vro  zwiflchen  herr- 
schaftKcfa  Tetschner  nnd  kôniglioh-sSchsischer,  zont  Fofst- 
amte  Pima  gebôriger  Waldung,  anieings  der  Railsa-Ei- 
lander  und  sp^tter  der  sogenannte  PAasterweg  an  der 
Granze  sich  findet,  die  an  beiden  Seiten  dieaer  Wege 
wechselweise  stehenden  Griinzsteine  den  Granzlauf  in  ge- 
raden  Lmien  von  Stein  zu  Stein  bezeichnen,  oder  ob  die 
Grnnze  dem  Laufe  der  fragUchen  Wege  folge,  ist  dahin 
verglichen  worden.  dass  aie  Mitte  der  Letzteren  als  die 
Demarcatioiislmie  gelte.    Im  Uebrigen  beweadei  es  bei 
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ém  bereîto  bcî  der  Grinsberaînong  voîb  25,  bis  30.  JoK 
17W  fiiber  die  Theikng  des  aheii  gcoeeen  imd  kfeînen 
Knegshokes  und  ûber  die  fôr  beiderseitige  Unterthanen 
inie  and  oogehoiderte  BentitzuDg  der  Wege  vereinbarteii 
Botirnnuingen ,  und  die  in  Fo%e  dieeet  Vertrages  mit 
Grinxsleinen  eingefasaten  Fahrwege  aollen  ao  hemateUt, 
venaarkl  ond  erhalten  werden,  dasa  die  ab  Landes- 


EegéD  kaiin« 

%,  67.  Auf  der  Strecke  der  Elbe  zwischen  Nteder- 
emnd  und  Schmilka,  soweit  daselbst  das  recbte  Ufer 
bohmiscber,  das  linke  sSchsischer  Hoheit  ist.  soll  die 
Mille  des  Stromes  bei  milllerem  Wasserstande  die  Gninze 
biiden,  milhin  die  rechte  Hàlfte  bobmiscli  uud  die  linke 
sdchsisch  seyn. 

Hinsichthch  der  Fischerei,  welcbe  von  den  beidersei- 
tigen  Unterthanen  stets  unp^ehindert  an  beiden  Ufern  aus- 
gcûbt  vvurde,  bleibt  es  bci  der  bisherigen  Observanz. 

G8.  Die  Bestimmung  der  Granze  mn  Diebssleige, 
auf  dem  Steinigtploss  am  grossen  Winterberge  bei  oen 
drei  W  mkelwSnden,  bôhmischer  Seits  TaubenstalK  lu  ti 
genanni,  und  am  Ziegengrunde  ist  am  Diebssleige  diit(  }i 
Ziehunsr  einer  geraden  Linie  von  dem  bei  Hensels  ;uis 
Scbmiika  Grundslûcke  in  der  Elbe  lie^enden  grossen 
Steine,  bis  dahin,  wo  die  Linien  des  dort  slreilig  gewe- 
senen  Landes  zusammentretien ,  und  im  Uebrigen  durcb 
gleiche  Tbeilung  der  Slreitffegenslnnde ,  in  der  Art  ge- 
nehmigt  worden,  wie  sie  bei  der  commissarisclien  Ver- 
handiung  vom  11.  Juni  1830  verabredet,  nm  16.  bis  19. 
desselben  Menais  abgesteckt  und  durcb  beiderseitige  Feld- 
messer  autgenommen  worden  ist. 

§.  ()9.  Da  wo  zwischen  dci  Horrschatt  kaninitz  und 
der  Hmterhermsdorfer  Flur  die  Gruii/c  durch  den  Kir-  • 
nitzschbach  gebildet  wird,  oberhalb  der  Kirnitzsciibriicke, 
ist  einer  Beschwerde  der  Beamten  der  Herrschaft  Kamnitz 
ûber  ein  von  dem  sachsisclien  Anrainer  Gotllob  Miîller 
eingebautes,  angeblicb  fur  das  bohniische  Ufer  nachthei- 
ligesWebr  bei  oer  Grànz- Revision  vom  31.0clober  1846 
durcb  die  Bestimmung  abgehotfen  worden,  dass  das  Webr 
am  oberen  Ende  der  linken  Uferwand  um  15  ZoU  ôster- 
reicbîsches  oder  I6V4  sâchsisches  Mass  zu  dem  Be- 
hufe  eîngerûckt  werde,  um  dem  dariiber  fliessenden  Waa» 
aer  die  nalûrlicbe  Ricbtun^  des  Slromstrichs  zu  geben. 
%,  70.   Da  in  Folge  emer  am  Weissbacbe  durcb  Zer- 
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stôning  eines  s^chsischen  Uferbanes  entstandenen  Imin^. 
wegen  Herstellung  des  zerstôrten  Baues  unter  Belassung 
einer  Breite  von  3V2  FJlen  sachsischen  Masses  fur  den 
im  Bette  des  Bâches  hingehendpn  Fahrweg,  am  12.  Mai 
1824  eine  mtenmistische  Vereinigung  gelroffen  und  dièse 
bei  der  nachmaligen  commissanschen  Verhandiung  vora 
11.  Jimi  1830  zur  définitive  n  HjMbehaltung  geeignet  be* 
funden  worden  ist,  so  hal  es  dabei  zu  bewenden. 

§.  71.  Die  bei  Nieder- Einsiedel  we^ien  einiger  Wie- 
sen  an  der  Sebnitz  stattgefundenen  Irrurif^en  sind  in  Ge- 
miissheit  eines  commissanschen  Abkommens  vom  12.  Juni 
l^^il)  dahin  erledi^  worden,  dass  bei  denselben  drr  nur- 
gonannlc  Bach  d»e  ïw'mdesgriinzc  bildpf  nnd  hiernach 
kùnitiij:  die  Wilmsdorier  Unlerthanen  gefion^o  Wiese  in 
Hertigswalder  l  iur  und  die  unterhalb  apiselhen  geiegene, 
bisher  bohmischer  Hoheit  gewesene  Mugersche  Wiese 
der  s  K  hsisclien,  dagegen  die  Schâdlich'sche  und  die  Hes- 
se'sche  W  iese  nebst  dem  mit  der  ersteren  verbundenen 
Dietrich'schen  Wieseofleoke  der  bôiMmMcheD  Uoheil  an- 
beîmfallen. 

§.  72»  Die  zwischen  dar  Herrscbaft  Uainspaoh  and 
dem  Bauer  Uempel  zd  Saupsdorf  iiber  die  zwiflchen  ih> 
neo  sireitig  gewesenen  drei  Stûck  Holz  im  Tbomaswalde 
am  12.  Juni  1830  verabredete  Theilun^linie  —  wozti 
auch  die  damais  vorbeAiaUeae  Ratihabition  des  Verhan- 
deltea  Seiten  des  Besitzers  der  erstçedachten  Herrschafl 
«Dterm  26.  JaH  1845  erfoigt  and  oer  kônighch  -  sachsi* 
scben  Kreis-;  Direction  zu  Dresden  von  dem  k.  lu  Kreie» 
amte  Leiimeritz  am  7.  August  18M  mUgetfaeill  worden 

ÎBt  als  die  Landesgrinze  anerkannt  worden. 

73»  Die  Krone  Sachsen  verzichtet  auf  aile  bishe* 
ri^n  Ânaprflcbe  der  Landesboheit  tkber  den  Gerstenberg 
bei  Sebnitz,  und  es  gehi  derselbe  in  die  unbeatrittmw 
Landesboheit  des  Kdoigreichea  Bdbmen  ûber. 

Was  den  Vorbehah  der  Gemeinde  Sebwts  wegen  des 
Weges  som  Geialenberge,  der  Jagd  auf  demselben  und 
aller  ihr  auf  diesem  GrandstQcke  sonat  etwa  Eukommen- 
den,  auf  PriTatreoblstitelA  sîcfa  sMIxenden  Befugnîsae,  so* 
wie  die  Protestation  des  Ot>eramts  der  Herrsehaft  Hains- 
pach  dagegen  und  desseo  Verwahrung  aller  Privatrecht» 
der  Haînspacber  Obrigkeît  auf  dem  Gerstenberge  betnfflt, 
so  bleîben  die  hier  fragliehen. Privai •'ÂnsprQche  der  Ver- 
eînbarang  der  Bethellîgten  oder  der  Veifolgung  im  Rechts* 
wege  yor  der  competenten  Obrigkeit  ûberlassen. 
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;  Aû  djer  Granze  zwiscben  dpm  LeitmeriU^r 
'  Kreise  und  der  Ober-Laiisîf z. 
S'  74.  I)a  wo  die  Granze  zwischen  Fugauer  und 
Taubenheinier  Fluren  iTm^r?  (it  i'  Strasse  von  Schluckenau 
nach  Fugau  sich  binzieht,  ist  bei  der  Grânz -  Revision 
vom  5.  Nnveniber  1840  dabin  Vereinigung  erfolgt,  daat 
durcli  Aulstellung  zwei  neuer  Granzsteine  zwischen  den 
bestebenden  Hainsteinen  Nr.  138  und  139  damaliger  Be- 
zeicbnung,  die  vorh«r  iinregelmâssig  in  einen  Winkel 
mitten  in  der  Strasse  eînschneidende  Granze  kûnftig  ab 
an  der  Strasse  hinlaufend  bezeichaet  werde. 

75.  Iql  glficlier  Weise  ist  bei  eben  dieser  Grânz- 
BMnsioontZWiscnen  don  Grluizsteinen  Nr.  143  und  144 
damaliger  Bezeicbnung  ein  neuer  Gr&nzstein  aa  dem 
Garten  der  sSk^iacheD  Neuschenke  zu  seizen  beschlosaen 
und  ein  bereits  vorbaadener,  mit  einem  Kreuze  verBehe- 
neir  Pnval-GrinsslBÎn  ab  Laodesgr&nztkein  anerkanol 
iporden. 

Es  ist  femer  anerkannt  worden,  dass 

I»  76.  die  am  Hnken  Ufer  der  Spree  gelegene  Op- 
pacher  Pfarr-Wiedemuthswieae  nebst  der  durch  dieselbe 
Tom  bôhmbchea  Gebiete  getreDiiteo  Strecke  des  Flussea 
la  Sachsen, 

t.  77.  die  weiier  oben  am  rechten  Ufer  der  Spree, 
oberiialb  der  Fugauer  Mûhie  gelegenen  drei  Hftuder,  eîn- 
BchKesaUch  der  auroh  LeUtere  vom  sfiohaischen  Gebiete 
gotrenDten  Strecke  des  Elusses  za  Bôhmen,  und 

|.  78.  die  Schlosserwiese  bei  NiederCrtedersdori^  Zit* 
taner  Antheib,  nach  Sachsen  gehdren. 

i.  79.  Die  onterm  30«  Juni  1830  commissarisch  ge- 
bo&ne  Vereinigung  wegea  Torzunehmender  Durchstidie 
an  der  Spree  zwiscben  den  Besitzungen  von  Micklisch 
und  Olbricb  zu  Ebersbach  einer-*  und  Diesner  zu  Wie- 
sentbal  und  Jurschel  zu  Philippsdorf  anderseits,  welche 
Durchsticbc  zugleicb  die  Lanae&granze  besUmmen  soilen, 
ist  geriehmiget ,  sowie  auch 

|.  80.  derjenige  Lauf  der  Spree  als  Landcsgranze 
anerkannt  worden,  welcher  durch  die  von  Hanke  zu 
Neuebersbacb  und  Hôtbig  zu  Wiesenlhal,  sowie  iioch  von 
einigen  andern  Anrainern  der  bobmiscben  Ortscbaften 
Wiesenlhal  und  Phili})psdorf  mit  denen  der  sachsischen 
Orte  Neuebeisbacli  und  Spreedorf  durch  die  vorgenom- 
mene  Geradelegung  des  Plusses  zwischen  ibren  neider- 
aeitigen  Besitzungen  demseiben  gegebeo  worden  isU 


Diyiiized  by  Google 


102  Autriche  H  Saxe, 


!•  81.  Bel  Neagersdorf  und  Philippsdorf  zwischen 
Diesners  und  Juneens  Grundstûcken  bônmiscber  und  den 
WohnuDgen  des  Franz  Hentzsch  und  Krusche  sâchsischer 
Seits  machl,  in  Gemâssheit  der  unterm  -^0.  Juni  1830 
commissarisch  çetroffenen  Vereinigung,  die  Mitte  des  von 
Philippsdorf  una  Ebersbach  nach  Neugersdorf  und  Seif- 
hennersdorf  fûhrenden  Cammunications-Weges  auf  dem 
halben  Gleise  die  Grilinze;  es  bleibt  aber  dieser  Weg 
fftr  aile  kûnftige  Zeiten  zur  freien  ond  ungeatdrten  Be- 
nutzung  der  beiderseitigen  Unterthanen. 

$.  82.  Da  der  von  dem  Hause  Nr.  54  C  zu  Bdh- 
misch-Philippsdorf  zwiscfaeD  bdbmischen  und  sâchsischen 
H&usern  hmlaafende  Gr&nzwee  baM  breiter  bald  enger 
isiy  und  namentlich  unterbalD  des  gedacbten  Hauses 
durch  die  auf  der  bôhmîschen  Seite  vorbandenen  Garten- 
zSane  verengt  und  tbeilweîse  ganz  auf  das  aâchsiache 
Gebiet  gedrângt  wurde,  so  soll  auf  Grandlage  des  Ueber- 
eînkommens  zwischen  den  Privatanrainem  vom  19.  Sep<- 
tember  1821  und  nach  vorausgegangenem  Einvemehrmen 
der  beiderseiiigeii  Kreisbehôrden  »  der  Wee  unter  Beset- 
*  tigung  jener  Z&une  auf  acht  bis  zehn  Eiïen  verbreiiert, 
dann  die  Mitte  des  Weges  als  Griknze  angenommen  wer- 
den,  80  dass  hier  sowon!  als  da^  wo  weiter  oben  schon 
der  fragliche  Weg  die  Grânze  in  seiner  Mhte  trâgt,  der- 
selbe  den  beiderseitigen  Unterthanen,  ohne  dass  aus  ge- 
fàllsamtlichen  Riicksichten  die  Anhaltung  eines  gegenthei- 
ligen  l'nterthans  vorgenommcn  werden  diirfe,  zur  ge- 
meinschaftlichen  Benutzung  freibleibt. 

%,  83.  Das,  was  bei  der  Revision  der  LandesgrSnze 
zu  Siclierstellung  derselben  in  der  Richlung  vom  StQb- 
ner'schen  Hause  gegen  Seifhennersdorf  hin  bis  zum  so- 
gcnannten  hohen  Slein  und  von  da  bis  zu  dem,  mit  drei 
Kreuzen  bezeichneten  Granzstein  durch  Emeuerung  und 
Setzung  von  Granzsteinen  unterm  30.  Juni  1830  commis- 
sarisch verhandrlt  worden,  hat  Genehmigung  erhalten. 

84.  Die  Privatgrânze  zwischen  den  Fluren  von 
Oberhennersdorf  und  den  anstossenden  streifis:  erewesenen 
Gebietstheilen  :  dem  Huthungsûeckchen ,  dem  Huthungs- 
busche  und  der  Oberlehde  mit  EinschUiss  des  Schlunks, 
wie  seiche  aui  dem  im  Jahre  1834  gemeinschaftlich  auf- 
genommenen  und  commissarisch  beglaubigten  Risse  sich 
verzeichnet  findet,  ist  zur  Landesgriinze  zwischen  Bôh- 
men  und  Sachsen  hcstimmt  worden.  derp:r?^talt ,  dass 
nicht  Dur  die  dermaUge  Hoheit  der  Krone  Bohmen  iiber 
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den  sonach  von  sâchsischem  Gebiete  umschlossenen ,  die 
Ortschaften  Nieder-  und  Neuleutersdorf,  Josephsdorf  und 
Neuwalde  enthaltenden  District  an  Sachsen  abgetreten 
worden,  sondern  auch  die  siichsische  Gebietszugehôrigkeit 
des  Stadt  Rumburger  Gemeindebusches,  des  Winkler*- 
schen  Râumichts  und  der  sonst  auf  der  sâchsischen  Seite 
cedachter  Grânziinie  gelegenen  Territorialparcellen  ausser 
otreit  geiangt  ist. 

Wegen  einiger,  durch  vorstehende  Abtretunpen  her- 
beigefulirter  Verhâltnisse  ist  in  dem  Artikel  XVII  des 
Hauptvertrags  Fiirsorge  getroffen.  Nebstbei  ist  auch  fest- 
eesetzt  worden,  dass  der  auf  bôhmischem  Gebiete  von 
der  Rumburger  Chaussée  ab,  iiber  Schluckenauer  Terri- 
torium ,  dann  iiber  das  soeenannte  Hulhungsfleckchen, 
ond  weiter  an  der  obgedaciiten  Grânze  zwischen  Ober- 
hennersdorfer  Flur  und  dem  Huthungsbusche,  der  Ober- 
lehde  und  dem  Schlunk  hinçehende,  auf  vorerwahntem 
Situationsplane  vom  Jahre  1834  als  Diebsstrasse  bezeich- 
nete ,  auch  unter  dem  Namen  der  Saizstrasse  vorkom- 
mende  Weg  bis  zur  Grânze  von  Seiftiennersdorf,  welcher 
bisher  als  Streckenzug  von  den  sâchsischen  Anwohnern 
benutzt  werden  durfte,  als  solcher  gesperrl  werde. 

8.  85.  In  Folge  der  Abtretung  von  Niederleutersdorf 
bleibt  die  formelle  Erledigung  des  iiber  die  Irrung  zwi- 
schen der  Herrschaft  Rumburg  und  dem  Rathe  zu  Zittau 
wegèn  des  Seifhennersdorfer  Teichs  unterm  2.  Juli  1830 
getroffenen  Abkommens  der  kôniglich  -  sâchsischen  Re- 
gierung  anheimgestellt.  u  .  ;  j 

$.  86.  Die  wegen  Wiederherstellung  des  Laufes  des 
auf  einer  Strecke  zwischen  Seifliennersdorf  und  Warns- 
dorf  die  Grânze  machenden  Goldbaches,  oder  Melzer- 
flosses,  da  wo  wegen  entstandener  Durchrisse  dièses 
Bâches  zwischen  den  Besitzungen  des  Prasse  zu  Alt- 
warnsdorf  und  Jentsch  zu  Seifhennersdorf  Irrungen  iiber 
einige  Wiesenflecke  entstanden  waren,  unterm  6.  Juli 
1830  commissarisch  gelroffene  Vereinigung  ist  genehmi- 
get  worden.  > 
87.  Was  die  wegen  des  Hader-  oder  Zankplanes, 
und  wegen  des  Knobloclisbusches  stattgefundenen  Irrun- 
gen betrifft,  so  wird  dem  unterm  18.  Juni  1834  commis- 
sarisch getroffenen  Abkommen  gemâss,  von  dem  die 
Cunnersaorfer  Griinde,  die  Grossschônauer  Flur  und  die 
herrschaftiich  Rumburger  Waldung,  Spitzberg  genannt, 
abgranzenden  Dreiecke  eine  Linie  nach  demjenigen  Puncie 
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df*r  Landesgranzr  ^ezoixon  ,  wo  an  einem  kleinen  Teiche 
die  Wachlhûtte  des  Niuwarnsdori^r  Bleicher  Christian 
Pilz  sich  befindet ,  und  es  ist  diese  Linie  ;ils  luinld^e 
Tandeso^ranze  anerkannt  worden ,  so  dass  dte  kunii^lK  h- 
ëachsisrho  Landeshohoit  uber  den  Hadorplan  ausser  Streit 
gelan^t  und  dieser  Hoheil  anch  der  KiH)bk)chsbusch  an- 
heimrallt,  wohingegen  die  durch  besagte  Linie  von  den 
sâchsischon  Besitzuntîen  der  (îrossschonaiier  Einwohner 
Wiirfel  und  Hosclier  abgeschnitteaen  iiieiie  m  die  boo- 
mische  Landesholieil  ûbergehen. 

Die  Erledigung  der  wegen  Vollziehung  des  damais 
zagleich  zwiscnen  der  Herrschaft  Rumburg  und  den  ob- 
genannten  beiden  Grossschônauer  Einwohnern  hinsichtlich 
des  Privateigenthumes  Terabredeten  Austausches  des  Knob- 
lochsbusches  ge2;en  die  nach  Vorstehendem  unter  bôhm»- 
sche  Hoheit  gelangenden  Theiie  der  Wûrferscheo  und 
Roscher'schen  Besitzangeii  neoerlich  erfaobeoeii  AiwUaide 
bieibt  den  Privât- Intoressenteii  «berlassen. 

An  der  Granze  zwischen  dem  Jungbunzlauer 
Kreise  und  der  Ober-Lausitz, 

!•  S8.  Von  da  an,  wo  zwischen  Môsers  zu  Hartkan 
sachsischen,  und  Fritsche's  zu  Gersdorf  bôhmischen 
Grundstûcken  von  dem  bis  dahin  die  Grftnze  biidendef 
Weissbache  das  sogenannte  Grânzflôsadien  sich  tronni, 
ist  das  fetztere,  m  dem  nntem  â.  August  18210  corâmis* 
fiariseh  verabredeten  Masse ,  bis  znr  NeÎBse  ais  Lande»- 
grftnze  anerkannt,  und  was 

§.  89.  die  an  der  Stelle,  wo  dièse  Grïinze  an  die 
Neisse  sich  anschliesst,  zwischea  Ender  zn  Harthaa  und 
Friizsche  zu  Gersdorf  wegen  eines  nasenfleckes  bestan» 
dene  Differenz  betrifii,  so  ist  die  Grânze  nach  derefaen* 
falls  am  3.  August  1830  getroffenen  Bestimmung  zu- 
gleicb  als  Landesgr&nze  festgestellt  worden. 

'  S.  90.  Da,  wo  s&obstscher  Seits  die  Jobnsdorfer 
PfaiTwiedemath-  nnd  Sofaulwîese,  btiunisoher  Nie- 
derlichterwalder  Flor  and  Waldun^  rainen,  ist  die  bei- 
derseitige  Landesholieils- Granze  m  der  Art  festgesteUt 
worden,  dass  von  dem  GrSnzsteine  Nr«62  an,  die  Sdbei* 
dongslinie  der  Abrainung  des  Grundbesitzers  Anton  Wei^ 
«ikert  ans  Nieder*Lîehtenwalde'N.  C.  73  folgend,  in  ge* 
radér  Linie  nach  dem  sogenannten  (jrânzgraben  und 
Damm  sidi  wendet,  dann  diesem  Graben  und  Damm 
und  den  daseibst  befindiichen  Granzsteinen  Nr.  62  a  uud 
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63  bis  zu  dessen  mil  dem  Grftnisieine  Nr.  63  a  bezeich- 
neten  Ende  foIgt,  endiich  von  da  an  in  gerader  Linie 
zom  Grànzsteine  Nr.  64  hinlàuft.  ohne  dass  dadurch  den 
gc^nseitigen  Ansprûchen  der  Belheiligten  wegen  des 
rnvâteigenthumes  elwas  vergeben  wcrde ,  deren  Rechts- 
austubrung  diesen,  wenn  sie  nicht  in  Giite  sich  zu  eini- 
gen  vermôgen,  unbenommen  bleibt. 

§.91.    An  der  Granze  zwischen  der  Herrschaft  Gra- 
fenstein  und  der  Stadt  Zittau.  \vo  selbige  im  VValde  zum 
Urapnmg  des  Weissbaches  fiihrt,  sind,  um  die  eigent-  g» 
liche  Stella  dièses  Ursprun^res  zu  bestimmen,  zwei  grosse 
Steinblôcke  als  Doppelgranzsleine  bezeichnet  worden. 

S-  92.  Die  zum  Zitlauer  Hospital  Sl  Jacob  gohorige 
sogenannte  heilige  Geistwiese  bei  Grottau  ist  als  im  kô- 
DÎglich  -  bôhmiscnen  Gebiete  eaclavirt,  von  Sachsen  in 
4i»  Landeahoh^t  des  Kdnîgmcbs  Bôhmea  ûberlassen 
worden. 

hnp%»  d3«  In  Foige  der  bei  UUeredorf  und  Weigsdorf 
eegenseitig  zu  bewirkenden  Enclayen  -  AkireUiiigen  und 
der  Theilung  der  Landeshobeit  iiber  einige  bis  jetzt  bei 
•UUendorf  au  gemeinscbafUioh  geitende  Gemeindeplâtze, 
fo  wie  im  AiuMnaobe  einîger  gegenseilmr  Gebietstheile 
m  Eriangunç  einer  abgerundeleren  Lanoesgrânze,  haben 
die  faeidencâligen  Regierungen  anf  den  Grund  der,  be- 
JMge  comibîssarischeB  Protokolls  vom  VL  Augnrt  1830 
und  nachtrâglich  unterm  23.  Joli  1847  getroffenen  Ver- 
•^edungen,  ûber  folgende  Abgrânzung  sich  vereinîgt: 
mê)  Sacmsen  tritt  an  Bôbmen  ab,  die  Landesboheift  Qber 
'  iD  der  Nâhe  des  L  k.  Grottaoer  Ansagepostens 
»nde,  eînerMÎto  von  der  Naisse,  andaraeito  von 
GnuidstfickeB  mid  zaletst  von  dem  Ul- 
ibacha  bis  za  desaen  EmmOadmig  in  die  Neiase 
_  rftnzte,  sogenannte  kleine  Haderwiese;  feiner  flber 
iè'  eben  daaelbal  befittdKdieii,  einerseits  von  bdh- 
icù  Gnindaiackaa ,  anderaeîta  von  dem  UUers- 
(ho  nmscUossenen  sftchsischen  Grmulaifioke;  so 
von  Harthe  die  Neiase  Us  zur  Einmûndung  des 
lllerbaches  in  dieselbe  ond  von  da  an  der  ietztere 
icb  die  GrSnze  Mgi,  bis  zu  dem  Puncte,  wo  er 
in  Ullersdorf  auf  den  mittleren  Dorfweg  stôsst; 
irb)  Zu  Ullersdorf  foIgt  die  neugebiidele  Grânze  von  nur 
lix  >^  gedachtem  Puncte  an  dem  millleren  Dorfwege  bis 
ib'Vzu  der  von  Ullersdorf  nacli  Kohlige  fùhrenden  Slrasse, 
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und  femer  dieser  Sirasse  bis  zu  ihrem  Einiall  auf 
die  alte  Grânze. 

Der  erstfï^edachte,  in  seiner  Mitte  die  Grânze  tra- 
pende  mittlere  Dorfweg  isl  so  abgeraint.  dass  er  die 
Breite  von  21Vio  Wiener  Fnss  oder  12  sâchsischen 
Ellen  erhalten  kann,  in  welcher  Breite  er  herziistel- 
len  ist. 

Wo  dermalen  die  Kuhliger  Sirasse  von  der  Grâoz- 
marke  Nr.  568  an  bis  zur  Grânzniarke  Nr.  577  in 
bedeutenden  Krummungen  nach  rechts  und  links, 
zum  Theil  auch  in  mehreren  Armen  çehl.  ist  die 
derselben  kùriftig  zii  gebende  geradiinige  Hichtung 
durch  Grânzmarken  verrainl  worden ,  welche  fur 
selbige  ebenfalls  eine  Breite  von  215%  Wiener  Fuss 
oder  12  sâchsischen  Eilen  beslimmen:  die  (xranze 
lauil  in  der  Milte  der  durch  nur  gedachte  Grânz- 
marken  bezpirhneten  Richtung: 

Bei  Weigsdorf  (bl^t  die  von  Dornhennersdorf  und 
Cunnersclorf  herkommende  Grânze  von  da  an,  wo 
sie  bei  dem  zusammenhangenden  Tbeile  von  Ober* 
weigsdorf  auf  den  Dorfbacn  siosat,  in  der  ikr  ge- 

Sebenen  neaen  Rklitung  dem  Dorfbache  bis  za  der 
arfiber  liegenden,  xam  Kirchweg  fûhrendea  Brâcke^ 
dieie  nach  Sacbséfi  «bscheideiia,  indem  sië  dabei 
eiBen  durch  swischeaiiegendes  bohmisches  Gebiel 
von  dem  ûbrigen  Complex  von  Sâchsisch-OberweÎM*- 
dorf  getreanten  Streifen  dièses  Dorfe  fiir  Bôhmen  ab» 
trennf.  Von  gedachier  Briicke  an  geht  die  Grinze 
in  der  Mitte  des  Kirchwegs  bis  zum  Ànfange  des  zum 
Haase  Nr.  14  gehôrigen  Gartens,  und  foi^  dann 
dér  gegen  die  bôhmischen  obrigkeitlichen  Meierfaofs- 
grftnde  zugewendelen  Beraiming  diesee  Garteas  bia 
zur  Kirchhofsmauer;  letzterer  geht  sie  nadi  bis  zu 
dem  nach  obbesagtem  Meierhof  fûhrenden  Fahrwcf;e 
und  zîefai  dann  weitor,  der  KirchhoUsmaoer  eadang, 
bis  zum  Eînfahrtolhor  in  den  Kirchhof  hin  vnd  von 
da  lângs  der  Kirchho&einzftnnung  zor  weîtem  Kirdi* 
hofemaaer.  D«in  woidel  sie  sich  Iftngs  diem  Mener, 
der  Schule  and  der  Schnlgnindslflcl^  àach  der  on* 
tefen,  Qber  den  Weiflsdorfer  Dorfbaeh  Ribrenden 
bôhroîscheii  Brficke.  von  letzterer  an  zîelit  die 
Grftnze  in  der  Mitte  des  DorflMches  anfWftris  bis  zu 
der  den  Bach  fiberspringenden ,  zwischen  der  s&ch» 
sischen  Pfarrwiedemuth  und  den  bdhmischen  Leub- 
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nei^flolien  Haodialton  gegeo  im  Zahnebick  hinlau* 
fenden  SoheidiiiigsKDie,  gekt  dieser  bis  zmn  ZahDebaoh 
naoh,  ond  ISnft  d«nii  diesem  Bâche  fo^nd  bis  zar 
GrSnze  zwischen  Engelsdorfer  md  Kôni^ainer  Flor. 

Das  SlQck  des  Kircbweges  von  der  oberen  BrOcke 
am  DorflMche  bis  zum  Ânfange  des  zam  Hause  Nr. 
14  gebdrigen  Gartens  bleibt  den  beiderseitîgen  Un- 
terthanen  zur  freîen  nnd  ungehinderten  Benutzung 
offen. 

Der  Lauf  der  Granze  um  die  Kircbhofsmauer  ist 
so  bestimmt  worden ,  dass  die  Grânzmarken  in  der 
Entferaung  von  einem  Wiener  1  uss  von  der  Mauer- 
grûndung  abwarts  zu  stehen  kommen,  und  es  wer- 
den  die  an  der  Mauer  vorhandenen  un^efahr  drei 
Ellen  starken  Strebepfeiler  als  Bestandlheiie  der  sâch- 
sischen  ÎMauer  dei^estall  anerkannt,  dass  sie  ieder- 
zeit  fiir  den  Fall  des  Bpdiirfnisses  reparirt  und  neu 
aufgemauert  werden  konnen,  wie  clenn  auch  die 
Parochial  -  Gemeinde  berechtigt  seyn  solK  an  den 
Puncten,  wo  es  kiinflii;  nôthig*  werden  konnte,  noch 
andere  Strebepfeiler  gei^on  £nàchâdigung  des  Privât- 
grand  besitzers  aufzurichten. 

Da  der  Fahrweg,  welcher  von  der  sâchsischen 
Pfarrwiedem!ith  an,  lancés  dem  Dorfbachp,  den  Schul- 
grundstiirken ,  der  Seiiule  ii.  s.  w.  nach  dem  hoh- 
mischen  obri^keitlichen  Meierhof  fiihrt,  ansscliliessond 
unter  bôhmischer  Landeshoheit  verbleibt,  so  ùber- 
nîmmt  die  kôniglich  -  sachsische  Regierung  die  Ver- 
bindlichkeit,  auf  ihrem  eigenen  Terntorio  einen  Fahr- 
weg  zur  Kirche,  Schule  und  Kircbhof  herstellen  zu 
lassen;  bis  solcher  hergestellt  seyn  wird^  gew&hrt 
die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung,  dass  Seiten 
Sachsens  der  eben  beschriebene  faôhmische  Fabr- 
weg  bis  zum  Ende  der  Kirchhofemauer  zur  ab^aben- 
freîen  Zufubr  des  fiir  Kircbe,  Schale  und  Kirchhof 
nMiigen  Baumaterials  beiratzt  werden  dtirfe;  iiigleî- 
ehen  gesteht  die  k.  k.  dstermchisebe  Regierung  dem 
W^sdorfer  Schnltebrer  zu,  den  gedacbten  Faln  weg 
von  der  sSohsisehen  Pliarrwieddmuth  bis  zur  Schule 
zar  abgabdireien  Zufakr  der  ibm  nnd  seiner  Familie 
■ôCb^en  LebensbedOrfilîaae  benfitzen  zu  dOrfen,  wohl- 
Tsratanden  jedôch,  dass  es,  ungeachiet  dieser  vor- 
erwibnten  Begûnstigungen,  der  k.  k.  ôsterraîoinschea 
Regierung  voiiiehalteii  Ueibe^  die  in  polizeiliohcn 
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und  giftlkliDfliGlieii  Besieimneeii  erfordarficilMn  Si- 
oberheilwassregeln  va  nehmen  und  lesizohakeii. 

Cober  dîe  aof  der  ifichaischeii  Seite  der  vorste- 
bend  fiIrUltendorf  und  Weigsdorf  bestimmten  neuen 
Gr&Bslinieii  gelegenen,  bisher  zu  Bôhmen  gehôrigen 
Gebktsiheile  und  deren  Bewohner,  ist  die  Landes- 
hoheit  von  der  Krone  Bulimen  an  die  Krone  Sach- 
sen  und  uber  die  auf  der  bolimischen  Seite  jener 
Linien  pelegenen,  bislier  zu  Sachsen  gehongen  Ge- 
bietstheile  von  Ullersdorf  und  Weigsdorf  nebst  Neu- 
minkvvitz  und  Dorfel  und  deren  Bewohner,  ist  die 
Landeshoheit  vou  der  Krone  Sachseo  au  die  Krone 
Bôhmen  abgetreten  wordon. 

Wegen  der  in  Folge  dieser  gefrenseitigen  Gebiets- 
al)trctungen  bei  Ullersdorf  und  \Veigsdorf  erforder- 
iiclien  Regulirung  der  Kirchen-,  Jurisdictions-  und 
sonstigen  Vei  liaitnisse  ist  im  XVI.Artikel  des  Haupi- 
vertrags  besondere  Vereinigun^?  getrofîen  worden. 
94.    Ein  bei  Engelsdorfer  und  Konigshainer  Fluren 
zwischen  Nr.  2*^8  und  240  der  bei  der  Granz -Revision 
vom  Jahre  lS4(i  eingest  (zten  provisorischen  Granzmarken 
ûber  dcn  Lauf  der  Lnndesgrânze  entstandener  Zweilel  ist, 
in  Genehmiguniz  des,  besage  Grânz -Révisions- Protokolls 
vom  30.  November  1840,  getrofPenen  Abkommens,  durch 
eine  Theilung  des  streitigen  Terrams,  in  dem  Masse  ver- 
glichen  woraen,  daâs  die  Granzlinie  durch  das  zwischen 
gedachten  beiden  Markea  eingeseUte  Grftnzzeiolien  Nr. 
239  bestimmt  werde. 

9.  95.  Die  Krone  Sachsen  verzichtet  auf  deo  Ho* 
heilsanspruch  wegen  des  Tschauwaldes,  jedook  dass  dem 
Besitzer  der  Herrscbaii  Reibersdorf  imbeiioiiuneD  bleibe, 
den  Eigenthumsanapruc^  wegen  dièses  Waldes  vor  der 
betreffenden  kôDigUch->bôiimiscb«ii  Behôrde  im  Recbts- 
wege  auszufûhren. 

%.  90.  Die  Hoheit  iiber  die  in  dem  commissarischen 
Protokolle  vom  17.  Âugnst  1830  und  in  dem  dazu  ge- 
bdrigen  SituatioQsplane  sub  H  n&ber  bezeichneten ,  an 
der  ^ittig  gelegenen  und  ûbrigens  ganz  von  bobiiMBchein 
Gebiete  umschlossenen  Wieseafleckenen  isl  von  der  Krone 
Sachsen  an  die  Krone  Bdhmen  abgetreten  worden. 

Zii  dessen  Urkunde  haben  die  beidemeitigen  BevoH- 
mftchtigten  gegenwârtige  Séparât- Acte,  welche  einen  in- 
tegrtrandea  Theil  dea  unter  heutigem  Dato  abfl;asohlos8e<» 
nen  Hattpt-Grâo;i,-  und  Territom'-Reeesfiee  bilddl  und 
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mit  demselben  zur  Ratification  der  beiden  AUerboohsteB 
H6fe  gel«ogt,  uotorzeichnet  und  besiegelt. 

So  çeschehen  zn  Dresden,  am  iuiifteii  M&rz  Ëintftii* 
lend  acAthondert  vicrzig  und  aciit 

(L.  S.)  Freihcrr  p.  Pfliigl  m.  p. 
(L.  S.)  Dr.  M.  Giinther  m.  p. 

B. 

Contention  entre  tÂntriche  et  la  Saxe  relatine  anx  niis^ 
seaux  qui  séparent  la  Bohême  et  la  Saxe^  signée  à 
Dresde  f  le  i2  octobre  1846, 

Nachdein  in  der  am  11.  September  1845  zu  Dres- 
den  abeeschlossenen  und  von  b<  iden  hohen  Hegierungen 
genehmigten  Convention  iest^esetzt  worden  war,  dass 
die  in  Bezug  aiif  Hoheils-,  £igentliunis-  und  i  iussver- 
hâltnîsse   an  cini2;on  Granzbachen  stattî^efundenen  Imin- 

§en,  durch  eine  besondere,  die  Behandlung  aller  diabei- 
en  Nacbbarstaaien  sobeidendeD  Grànzbache  regelnde  Coii« 
vention  erledigt  werden  sollcn,  sd  stnd  die  beiderseits  be* 
voUmâchii^D  Commîas&re  âber  nachMgende  Beslimmun- 
(HeD  ôbereingekommen  : 

i*  1*  Das  Hoheitsrecht  ûber  aile,  das  Konigreieh 
Bôhmen  yom  Kônigreiefae  Saohsen  trannenden  Bâcbe  ist, 
iasofeni  und  in  sobngeselbe  die  Grïinze  bilden,  zwisohen 
den  Kronen  Oesierreidi  und  Sacbsen  dergestalt  getheilt, 
dass  die  nacb  der  Lfinge  der  Gr&nzbftohe  paraUel  mit 
den  Ufem  und  in  çleiehen  AbstSnden  von  denselben  ge- 
zoeene  Mittellinie  die  Grânze  der  beiderseitigen  Landes- 
hbneit  bildet. 

2.  Ist  es  zweifeihaft,  an  welcher  Stelle  ein  Ver- 
ungiiickter  oder  ein  Corpus  delicti  auf«^efunden,  ein  Ver- 
brechen  begangen»  ein  Verbrecher  angelialten  wurde:  so 
ist  zur  Anf>t8handlung  derjenige  Staat  henifen,  w(  U  fiem 
der  Verunglùckte,  der  Verbrecner,  das  (  or  pus  delicti  u.  s.  f. 
vorher  anprehôrtc.  Ist  aiich  dièses  zweifeihaft,  so  ent- 
scheidet  die  Pràvention,  wobei  ùbrigens  es  von  selbst 
sich  verstehl,  dass^  wenn  obige  Amtshandlung  an  sich 
keine  selbaUtândige  Untersuchung  begriindet,  sondern 
dner  diess-  oder  jenseits  bereits  anhângigen  angehôrl, 
die  somii  sehon  festsftehende  Compelens  nierduroh  keine 
Vertndenmg  erieidet. 

f.  3.   Die  i^nvaUBeraehtigungen  bleiben  onverrAckt 
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mfrecht  bestehend,  wenn  seibe  sich  auch  iiber  die  §.  I 
bezeichnete  Hoheitsgranze  erstreckt  haben  wûrden.  In 
der  Regel  wud  aher  vorausgesetzt,  dass  diesel  ben  zwi- 
schen  den  beiderseits  anslossenden  (îrund-  und  (Jerichts- 
herren  oder  Privaten  glei(  lipretheilt  seien,  «nd  dass  die 
Grânze  derselben,  soweit  die  Natur  dieser  Rerechtigungen 
eine  solrhe  zulasst,  von  der  Mittellinie  des  Gewâssers  ge- 
bildet  werde. 

4.  Was  insbesondere  das  Flossrecht  betriflft,  so 
kann  solches  sowohl  bôhmischer  als  sâchsis(  lier  Seits 
ausgeiibt  werden ,  doch  bewendet  es  den  eitçenen  Unter- 
thanen  gegenùber,  bei  der  Verfassnng  jedes  der  beiden 
Staaten,  und  da  die  hohen  contrahirenden  lUiriemns^en 
beabsichtigen ,  hinsichtlich  des  Flossbetriebes  es  bei  dem 
Herkommen  zu  belasMD,  so  werden  sie,  wenn  diessfalls 
etwas  gettndert  werden  wolUe,  ibre  Vermittiung  eintreten 
lassen,  unbeschadei  jedoch  ihrer  eîgeneB  ood  ibrMr  Un* 
terthanen  Rechte. 

§.  5.  SoHten  ve^n  der  Privai-Berecbtigangen  an 
den  Grânzbftcben  Streitigkeiten  swiflchen  den  Betheiligten 
entstehen,  so  Meibt  es  dem  sich  verletzt  eracfalenden 
Theile  imbenommea,  Mch  om  Abbilfe  an  die  vorgesetzte 
Behôrde  za  wenden,  and  sodann,  wenn  die  fietbeiligteB 
nicht  insgesamint  demselben  Staate  angehôren,  oder  der 
Streil  auch  auf  Gebietalheile  des  Nachbarlandes  Bezug 
nîmini,  im  Einvernehmen  der  beiderseitigen  Grânzbehdr*- 
den  und,  falls  eine  Grânz-Obrigkeit  seibst  Partei  wftra» 
der  Kreisbehôrden,  die  Vermittiung  in  Gfile  versuelity 
und,  wenn  kein  gfitlicbes  UebermBonmien  erzielt  wer- 
den kôniite,  Qber  den  Streitgegenstand  nacb  Maasagabe 
des  erhobenen  Sachvertialtes  und  der  eintretenden  Ycir- 
hftltniase  gemêinsohaftlich  entscUedeny  oder  derseibe  dem 
Austraee  îm  gericfatUchen  Wege  ftberwiesen  werden  wînL 

S*  6.  Ohne  vorher  eingehoUe  und  erfaaltene  BewiUU 
^ng[9  dann  vorhergegan^ne  ^meînaoliaftiidM  Loeai-Be> 
sichtigung  ^n  den  beiderseitigen  Grftnibehôrden  darf 
keine  neue  Wiesenbewisserung  oder  neves  Wasserwwk 
angelegt,  keine  Verftndemng  eines  Gennnes,  eines  Eîn» 
oder  Aolasses,  ein«r  Wehre,  Schleuase  oder  Ârain»  keioo 
Erhdhimg  oder  Emiedrigung  eines  Haaoslockes,  Facb» 
baumes  oder  Facbbretes  vorgenomaMn,  keîn  den  Rinnsal 
des  Bâches  gegen  den  vorigen  Be^and  verengender  oder 
den  Lauf  des  Wassers  ândernder  Uferversiebenin^  oder 
Yerdâmmun^bbdu  gefûhri  werden.    Derlei  Beaicbtigungen 
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sind,  wenn  sie  angesucht  werden,  stets  mit  thunlichster 
Beschleunigung  vorzunehmen,  hierzu  aile  Interessenten 
vorzuladen  und  wegen  ihrer  Zustimmung  oder  etwaigen 
EÏDwendungen  zu  vernelimen.  Den  Granzbehôrden  wird 
es  obliegcn,  in  wichtigen  und  insbesondere  allen  jenen 
Fâllen,  wo  die  Hoheilsreclite  in  Berùhrung  kommen,  den 
Gegenstand  den  hoheren  Behôrden  zur  Enlscheidujig  vor- 
zulegen.  Bei  der  Erledigung  solcher  Gegenstànde  soll 
als  Regel  gelten,  dass  dergleichen  Verânaerungen  oder 
neue  Anlagen  nur  in  soferne  gestattlich  sind,  als  dadurch 
die  Landesgranze  nicht  verriickl  oder  verriickt  zu  wer- 
den bedroht,  die  Wirkung  der  schon  beslehenden  Was- 
senverke  nicht  gehemmt  oder  geschvvacht,  nicht  fiir  an- 
dere  Anrainer  die  Gefiihr  von  Ueberfluthung  und  Abscliwem- 
tnung  ihrer  Grundstûcke  oder  von  Uferbeschadigungen 
herbeigefiihrt,  und  ùberhaupl  Niemand  gegen  seinen  Wil- 
len  in  seinen  Rechten  beeintrâchtiget,  oder  an  der  her- 
gebrachten  fremden  Rechten  unnachlheihgen  Benutzungs- 
Art  des  Bachwassers  gehindert  wird.  Wenn  eine  solclie 
neue  Aniage  oder  Aenderung  des  friiheren  Bestandes  ge- 
hôrig  bewuligt  worden  ist,  so  hal  die  zustandige  ôffent- 
liche  Behorde  des  Ufers,  an  welchem  selbe  vorgenommen 
werden  will,  darûber  zu  wachen,  dass  die  Ausfùhrung 
genau  nach  Massgabe  der  Bewilligung  stattfinde.  ^ 

7.  Sollte  das  eine  oder  das  andere  der  Granzge- 
wâsser  gegenwârtig  oder  in  der  Folge  beschifft  werden 
kônnen,  so  haben  die  Unterthanen  oeider  Regierungen 
die  in  den  einen  wie  in  den  anderen  Staaten,  wegen  der 
Zeit  und  der  Stellen,  wann  und  wo  Fahrzeuge  an  den 
Ufern  der  Grânzgewâsser  anlegen,  vor  iVnker  gehen, 
Waaren  aufnehmen  und  ausladen  diirfen,  bestehenden 
Vorschriften  auf  das  Genaueste  zu  beobachten.  ,.1 

8.  Beide  hohen  Regierungen  werden,  nach  Mass- 
abe  der  in  ihren  Lândern  bestehenden  gesetzllchen  und 
aupolizeihchen  Vorschriften  fiir  die  nôlhige  Reinigung 

der  Granzbâche  und  Erhaltung  der  Ufer  sorgen.  Es  ver- 
sleht  sich  ûbrigens  von  selbst,  dass  bei  nicht  durch  reine 
Elementar- Einwirkungen  entslandenen  Beschadigungen 
fremder  Ufer-  und  Wasserwerke  dem  zu  Schaden  Ge- 
kommenen  der  Anspruch  auf  Entschiidigung  und  Wie- 
derherstellung  des  vorigen  Standes  gegen  denjenigen  zu- 
steht,  durch  dessen  Veranlassung  selbe  entstanden  sind; 
ferner  versteht  es  sich  von  selbst,  dass  muthwillige  vor- 
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«Stzliche  Verleizungen  fitadeil  '  GHtcn  deir  Behandliiiig 
nach  den  Straigesetzen  UDtoriiegeA. 

%,  9.  Sollte  der  Fali  sich  ergeben ,  dass  durch  An- 
schwemmungen  g:rosserer  oder  kleinerer  Erdtheile  der 
Lauf  des  Griinzwassers  sich  andert,  so  sotl  dasselbe  den- 
noch  forlvvalii  end  die  Landesçranze  bilden ,  und  die  an 
ein  Ufer  angeschwemmtt  n  Lrdtheile  unbesehadel  eines 
von  einem  Privaten  elwa  iiachzuweisenden  Entschadi- 
gungs-Anspnichs ,  dem  Landes-  und  Privât  -  Territorium 
zuwachsen,  an  welches  selbe  angeschwemmt  wurden. 

(.  10.  Entsteht  durch  allmâliges  Anspâlen,  durch 
gewaltsame  Avulsion,  durch  Austrocknung  des  Gewâssers, 
oder  durch  die  Aenderung  seines  Laufes  eine  Insel  in 
der  Mitte  eines  Grânzbaches,  so_sind  die  Eigenihâmer 
der  lân^s  derselben  an  den  Ufeni  iiegenden  Grundstûcke 
ausschliessend  befogl,  den  innerhalb  der  Hoheits^rSinze 
ihres  Landes  faltenden  T.licil  der  Insel  sich  zuzueignen» 
und  nach  Mass  der  Lange  dieser  Ufergrundstficke  unter 
sich  zu  theilen,  in  welchem  Faite  dieUrSnze  der  beider- 
seitigen  Landeshoheit  auf  der  Insel  durch  die  Granzen 
der  eben  besprochenen  Zueignun^  und  beziehungsweîse 
Theilung  bestimmt  wird.  Lie^  aber  die  entstandene  In- 
sel ganz  innerhalb  der  Grïinzhnie  des  eînen  Landes,  so 
haben  die  Eigenthfimer  des  nâheren  Ufers  allein  darauf 
Anspruch,  und  theilen  sich  nach  dem  an^gehenen  Mass- 
stabe  nur  nnter  sich.  Dem  etwa  nachveeisbaren  frdheren 
Eiçenthiimer  der  zu  einer  Insel  gewordenen  Landtheile 
bleiben  die  Entscbâdi^ungs-AnsprClche  vorbehalten. 

§.  M.  Bei  gewaltsamen  Dnrchrissen,  wodurch  eine 
ganz  neue  Strombahn  gohildet,  mithin  der  alte  Lauf  eines 
Grânzbaches  dnrrhaus  ver^ndert  wird,  ist  sofort  den  bei- 
derseiti^en  ( iiiinzbehorden  davon  Anzeige  zu  erstallen. 
Sell)e  haben  die  Sache  an  Urt  und  Stelle  zu  untersuchen, 
und  entwedor  durch  VViederherstelhing  des  alten  Laufes 
mittelst  angemessener  Baue,  oder  sonst  dahin  zu  resuli- 
ren,  dass  der  fragliche  Bach,  soviel  immer  ihunhch,  fort- 
wâhrend  die  Landes-  und  Privatgraoze  bilde.  Sollte  diess 
nicht  thunlich  seyn,  so  werden  gedachte  Behôrden  un- 
verzûglich  Sorge  tragen,  dass  langs  der  Mitte  des  friihe- 
ren  WasserbeUes  sogleich  Granzmarken  gesetzt  oder  Gr6* 
ben  gezogen  werden,  damit  der  Lauf  der  beidenieitigen 
Landesgriànze  fortwâhrend  ersichtlich  bleibe.  Von  ihreo 
Anordnnngen  und  deren  Ërfolge  haben  sie  den  ihaen 
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vorgesetzten  Behôrden  Bc  richt  zu  erstatten,  die  Koatea 
aber  beide  Theile  zu  tragen. 

§.  12.  Die  in  don  1,  2  und  3  der  gegenwarti- 
gen  Convention  hinsichtlich  der  Granzbàche  aufgestellten 
Grundsaize  finden  aoch  auf  die  ûber  dièse  BUche  fùhren* 
den  Brûcken  und  Stege  ihre  Anwendung.  In  soferae 
derlei  Briicken  und  Stege  gemeinschaftUch  von  den  bei- 
derseitigen  Unterthanen  oenûtzt  werden ,  sînd  selbe  auch 
anf  genieiiiflehaftticlie  Kosten  herzmtelba  und  zu  erhaU 
ten,  es  seî  denn,  dass  hierûber  ein  anderes  Uebereinkom- 
mea  bereits  bestehe  oder  in  der  Folge  zu  Stande  komme. 

%,  13.  Gegenwârtige  Uebereiokunft  wird  deo  beider- 
seilieea  Allerhôchsten  Uôfen  zur  Ratification  vorgelegt 
weraen. 

Zu  desseh  Urkunde  haben  die  bevoflinâchtig^len  Coin* 
nùssâre  dièse  Convention  unterzeichnet  und  beuegelt 

Dresden,  den  zwolflen  October  Eintausend  acblbun* 
dert  secbs  und  vierzig. 

(L.  S.)    Freiherr  von  PJIiigl ,  m.  p. 
k.  k.  ôsterreichiscber  bevoUmdcbtigter  Commiss&r. 

w 

(L.  S.)   X).  Bi,  Giinther,  m.  p. 
kdnigiich-sâohaiacber  bevollmacbtigter  Commissiur. 
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9. 

Déetaraiianê  ministérielles  échangées  entre  là  Saçne 
eê  l'Autriche^  relalices  à  une  comention  modifiant 
les  articles  IX  et  XI  du  reeès  général  de  Umites 
et  de  cession  du  5  murs  184-8,  Signées  à  \  U^e. 
'  h  6  décemhrt  et  à  Dresde  le  ééeembre 


•'M 


DéelaraHan  saxùnne. 

Die  Kônîglich  Sâchsische  xind  die  Kaiserlich  Kdniglich 
Oeslerreichische  Regierung  haben  fur  zweckmâssig  be- 
funden,  nachtraglicn  zii  den  Bestimmurtgen  der  Art  IX 
und  XI.  des  zwischcn  Sachsen  und  Oesterreich  unlerm 

5ten  iMarz  1848  âbgeschlossenen  und  durch  die  âm  HHen 
A|jiil  1848  erfolgte  Auswechslung  der  Ratificalionen  fest- 
gestellten  Haupt-  Gtenz-  und  Territorial  -  Recesses,  in 
Berûcksichtigung  der  Anstande,  welche  die  Diirt  liluhrung 
der  Vereiikbaiung  getunden  hal:  dass  die  landestùrstlichen 
Steuern  und  Gefâlle  von  denieDigen  wechselseitig  abge- 
tretenen  Gebietstheilen ,  welcne  dIos  aus  (irundstiicken 
oh  ne  Unteriiianen  beslehen,  zu  Gunslen  der  neuen  Re- 
gierung  vom  lOlen  April  1848  an,  als  dem  Tasre  der 
Auswechslime^  der  Ratiticationen,  laufen  sollen,  die  modi- 
ficirende  Bestimmung  zu  treffen, 

dass  die  Steuern  und  Gefaile  von  diesen  Gmad- 

stuckeo  erst 

vom  Isten  Apni  lb41>  an, 

fur  die  neue  Hegierung  eingehoben  werden  sollen. 
Zu  dessen  Urkund  isl  mit  Sr.  Majestat  des  Kônigs 
von  Sachsen  Allerbôchster  Genetimigung  gegenwartige 

Erklarung 

ausgestellt  und  vnllzogen  worHen ,  und  es  soll  diesolbe, 
nach  erfolgler  iMittlu  iIuhl:;  v\nrv  iibereinstimmenden  K.  K. 
OesU'i  iT  H  hisehen  DeclaraUon,  Kraft  und  VVirksamkeit  haben. 

Drosci  tK  ani  15len  December  1849. 

Die  Kôniglich  Siichsischen  Ministehen  der  auswârtigen 
Antrelegenheiten  und  des  Innrrn. 

krïir,  ton  BetisL  (L.  S.)  von  Friesen» 

*)  L'échange  de  ces  déclaration-  a  eu  lieu  le  6  janvier  itiâO. 
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10.  ' 

t 

Edil  du  gomemement  de  Saxe  relatif  à  la  réunion 
deê  diêMcU  cédés  par  l'Auirkke  à  la  Samey.signA 

à  Dresde  y  le  31  mars  1849, 

.  Nachdem  die  Artikel  IX.  dés  Haupt-  Grenz-  und 
Territorial -Recesses  ewirn^hen  Sachsen  und  Oesterreich 
Tom  ôten  Mftrz  1848  getroffene  Bestimmung  tlurch  die 
am  12ten,'  ISlen  und  ITlen  dièses  MunaLs  slattgefundene 
oommissarische  Ueber^abe  und  Uebernahme  der  gegen- 
seitig  abgetretenen  GeJbietstheile  zur  Voliziehung  gelançt 
ist  und  von  Sr.  Konjglichen  Majestat  von  Sachsen  die 
nacbbciiaiinten  bisher  zum  Kônigreich  Bôhnien  gehôrig 
gewesenen,  von  des  Kaisers  von  Oesterreicli  Majestat  an 
Allerhôclisldieselben  abgetretenen  Gebit  isllieile,  nâmiich 

1,  die  Ortschaften  Nieder-  und  Neuieutersdori,  Josephs* 
dorf  und  Neuwalde,  so  wie 

2.  diejenîgen  Theile  .   

a.  von  Ullersdorf  und 

b.  von  Weigsdorf, 

welche  diesseits  der  ^,  93  der  Separatacte  vom  5ten 
Marz  1S48  neu  vereinbarten  und  daselbst  naher  be- 
zeicbneten,  auch  bereits  vermarkten  Grenzlinien  liegen, 

in  Besitz  genoninien  und  Allerhôchstdero  ùbrigen  Landen 
mit  allen  nechten  der  X.andeshoheit  und  Oberherrlichkeit 
einverleibi  worden  sind;  so  haben  Sr.  Kônigliche  Majestat 
bescblossen,  dièse  Gebietstheile  hinsichtlich  der  Verwai- 
tuDg,  in  Unterordnunç  unter  die  betreffenden  Ministerien, 
dem  Bezirke  der  Kreisdirection  zu  Budissin  und  dessen 
zweiter  Amtshauptmannschafl,  sowie  dem  Lobauer  Bezirke 
des  vieKen  Steoerkreises  ond  dem  Bezirke  des  Uaupt- 
zoUamtfl  Zittau  zazutheilen. 

In  Ansehung  der  Rechlsptlege  geht  die  bisher  voa 
den  betreffenden  K.  K.  Oesterreichischen  Kreisamtern  aus- 
eeûbte  Cnminalgerichtsbarkeit  auf  das  Landgericht  zu 
Lobau  ûber;  die  den  Gerichtsherrschaflen  bisher  zustân- 
dig  gewesenen  Jurisdictionsgerechtsame  aber  sind  bis  auf 
Weiteres,  hinsichtlich  der  Ortschaften  Nieder-  und  Neu- 
leutersdorf,  Josepiisdorf  und  Neuwalde  cbenfalls  auf  das 
Landgericht  zu  Lôbau,  und  hinsichtlich  der  oben  unter 
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2,  a  und  b  bezeichnelaa  Gebieistheile  auf  die  Justizcanzlei 
zu  Reibersdorf  ûberiragen  worden.  Die  obéra  Behôrden 
fûr  Justiz-  und  Crimmalsacben  sind  das  Appellationsge- 
ricbt  za  Budissîn  und  in  hôberer  Instanz  das  Oberappel- 
lationsgericht  ZU  Dresden,  m  Unterordnong  unter  éem 
JustiziniDiateriuiD. 

Es  wird  diess  daher  zur  Nachricbt  und  Nacbachtung 
kisrdurcJi  bekanoi  g»macht 

Dresden,  am  Olsten  Mârz  1849. 


Minisierium  des  Innern 


Kuhom 
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u. 

de   la  République  française   ei  le   minàire  des 
rela lions  extérieures  de  la  réptibUque  de  GmUe^ 
malay  relative  au  traité  du  8  Mrt  i84S*). 

1.  ^  Les  dispositioiis  générales  de  l'art.  '21  du  traité 
s*appli<|iient  an  cas  où  la  république  de  Guatemala  ac- 
corderait  h  quelque  autre  nation  étrangère  la  faculté  de 
faire  le  cabotage  sur  ses  côtes,  et  comme  le  gouverne- 
ment guatémalien  permet  aujourd'hui  que  les  navires 
étrangers,  sans  distmction,  fassent  le  cabotage  dans  les 
ports  de  la  Kepublicjue,  il  est  expressément  entendu  que 
les  navires  français  jouiront  do  même  privilège  tant  que 
ce  gouvernement  ne  l'aura  pas  e^cclusivemenl  réservé  »  de 
droit  et  de  fait,  à  la  marine  nationale. 

2.  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'art,  0 
inséré,  par  inadvertance,  au  traité,  n'miirmenl  en  rien  les 
autres  artu  les  dudit  traité  en  vertu  desquels  les  citovons 
de  l'un  des  deux  Etats  peuvent  posséder  des  immeubles 
dans  l'autre. 

3.  Dans  l'art.  7,  les  mots  usage  particulier  signifient 
une  destination  particulière  et  spéciale  se  rattachant,  d'ail- 
leurs, à  un  service  public  et  urgent,  et  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  admettre  une  autre  interprétation. 

4.  Relativement  aux  privilèges  et  immunités  doiU 
parle  l'art.  20,  il  est  expressément  entendu  que  les  con- 
suls et  leurs  chanceliers,  sMs  ne  sont  point  citoyens  du 
pays  où  ils  résident  ni  commerçants,  ne  pourront  être 
arrêtés  ni  emprisonnés,  si  ce  n'est  pour  crime  atroce,  ni 
foroés  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tribu» 
naux  ;  et  Lorsnue  les  autorités  auront  besoin  de  c|uelque 
déclaration  judiciaire  de  leur  part,  lesdites  autorités  de- 
vnmt  la  leur  demander  par  écrit  ou  se  transporter  à 
kvr  domicile  poar  la  recevoir  par  écrit 

•)  Le  traite  ontro  la  France  et  la  République  de  Guntumnla, 
bigné  le  8  marti  lii48 ,  trouve  imprimé  Tom.  Xll.  p.  4.  il  fVit 
f«iriié  tu  France  par  dëerat  du  Mfldent  dt  1»  JtépiUiqva  «a  data 
dK  17  Jsillet  ieaO$  Ift  note  eemmvnifiiéa  «i-deee«e  foi  enneaie  au 

tndti.   Elle  est  aens  date,  mais  vraisemblablement  elle  a  été  échangée 

à  l'occasion  de  réchang^"  ratîfîcHtlons  du  traité  méioe,  lequel  k  eu 
liea  à  Quatemala,  le  %à  octobre  1849. 
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a»  Traiié  d^atmUé^  de  commerce  et  de  navégaiia» 
entre  les  villes  Hbres  ei  ansiaUqûeê  de  lAêbeck^ 

Brème  et  Hambourg  et  lO'  république  de  Guatemala^ 
signé  à  Guatemala^  le  25  juin  1847,  sum  d'un 
protocole  en  date  du  iO  octobre  i850* 

Da  seit  geraumer  Zeit  zwischen  den  Hanseatisclien . 
Republiken  und  der  Republik  Guatemala  Handelsverbin- 
dungen  ane^ekniipft  worden  sind,  so  hal  es  nfitziich  ge- 
schienen,  diese  Verbindiin^cii  durrh  einen  Freundschaits- 
Handcls-  und  Schillfahrts  -  Vertrag  zu  bekrâftigen  und 
sicher  zu  stellen.         •  '  t  '  . 

Zu  diesem  Zweck  haben  die  gedachten  Republiken 
ihre  respectiven  Bevollmachtigtcn  ernannl,  namlich:  der 
Sénat  der  Republik  und  der  freien  Hanspstadt  Lobeck, 
der  Sénat  der  Republik  und  freien  ilansesladt  Bremen 
und  der  Sénat  der  Republik  und  freien  Hansestadt  Ham- 
burg,  jede  fur  sicli  besonders,  den  Herrn  Carl  Frie- 
dricli  Hudolph  Klée,  ihren  (ieneral-Consul  in  Centro- 
Amerira,  und  aer  Priisident  der  Republik  von  Guatemala 
den  Herrn  Lirenciat  Don  Mariano  Rodriîjnpz,  Staats- 
secretair  im  Département  der  auswârtigen  An^ele^enhei- 
ten,  welche,  nach  Austausch  ihrer  in  gutpr  und  richtiger 
Form  befundenen  Vollmachten,  sich  iiber  die  foigenaen 
Artikel  geeinigt  haben. 

Art.  1.  Zwischen  den  Haof^eatisrhrn  Republiken  und 
der  Republik  von  Guciteinahi .  sowie  zwisrhen  ihren  Btir- 

fern  und  Einwdlmein  soll  dauernder  und  vollstandiger 
riede,  auirichtige  und  unwaodelbare  Freundsqhaft  ^oe- 
stehen. 

Art.  '2.  Ebenso  soll  zwischen  den  Hanseatischen  Freî- 
staaten  und  der  Republik  Gîiatemala  gegenseilige  FreiheH 
des  Uandels  und  der  SchifïTahrt  statthaben.  Dem  zur  Folge 
diirfen  die  beiderseitigea.Burger  frei  und  sicher  mit  ibreo 
Schiffen  und  Ladungen  nach  allen  Kùsten^-  Hftfeo  und 
FItissen  im  Gebiete  des  andern  Theiles  fahren,  wôbin  es 
anderen  f  remden  za  fahren  gestattet  iist  oder  kûnftig  ge- 
stattet  werden  môchte,  (lort  landen,  verweilen  unci  sich 
«iederiasseii  ;  H&uaer  and  Jtfagazine' zùm  Zweck  ihres 
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12. 

IL  TrcUié  (tamilié^  de-  commerce  et  de  navigation 
entre  les  eiUes  Ubre$  ei  attséatiguèi  de  Làbecky 
Brème  et  Hambourg  et  la  républigue  de  Guatemala^ 
ùgtèé  à  GmUemala,  le  jum  i847^  êuêtd  d'm 
protocole  en  daie  du  10  ot^bre  1850. 

Tette  rcpagntl.  j 

Habiéndoae  estableeido  desde  algun  tiempo  retedones 
de  cdmercib  entre  las  etuflades  libres  Ansealieàs  j  la 
RepùUica  Gèatemala.  se  ba  creido  xiiïl  que  diebas 
nlaciofies  sean  confirmadaa  y- eatabtecidas  por.raedio  de 
on  tratado  de  amistad    comemo  j  navegaïaîoii. 

Con  eata  objets  luin  .nonobrado  aas  raqMOtivoa  plenU 
potenoiarioa,  a  sabert  d  Présidente  de  k  RepûbNea  de 
Guatemala  al  SeSer  Li«neiado  dbn  -H a ria na  Rdd  r  I  g  u  ex 
teoretano  i'dë  'eatada  j  de  relaoîoDea  ésteriorea,  j  el 
Senado  de  da  AepàUtca  y  Chidad  libre  y  Anaeatica  de 
Labedk,  el' Sflikaoe  da  1»  Repàhlica  y  Cindad  libre  y 
Aaseatic»' de.  Brenten  V  y  el  Senfido  de  la  RepûUica  y 
Ciodad  GbroNy  Aiifemâiea- de  Simburgo  oada  une  aep»- 
radamente,  al  Senor  Carlos  Federico  Rodolfe 
Siée  an  CdnaMl  generU  ,eli  Centm  Ainerica,  qutenes 
desDBaa  de  habérsë  'ooinamoadô  sds'  pieDOS  poderes^ 
hallados  en  buena  y  debida  fornia  ban  coovenidO' en  iÔB 
articules  siguientes;  '  / 

Art.  1.  Habr^  paz  perpétua  y  perfecta,  y  amistad 
sincera  é  invariable  entre  la  Repûblica  de  Guatemala  y 
ias  Repiiblicas  Aiiseaticas  y  entre  sus  pueblos  y  Ciu- 
dadanos. 

Art  2.  Habra  igualmente  entre  la  Repûblica  de 
Guatemala  y  ks  Bepûbticas  Ansealicas  una  reciproca 
libertad  de  comercio  y  navef?acion. 

En  consecuencia  los  Ciudadaiios  de  cuaiquiera  de 
ellas  podran  ir  libre  y  seguramente  con  sus  Duques  y 
cargamentos  a  todos  aquellos  parajes,  puertos  y  nos  en 
los  territorios  y  dominios  de  la  olra,  a  los  cuales  se 
pennite  6  se  pennitiere  ir  a  otros  estranjeros,  entrar, 
permanecer  y  residir  ea  elloa,  aiqukiar  y  ocupar  casas  y 
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Handels  miethen  und  besitzen,  wohei  sie  gleichwohl  den 
in  den  beiderseitigen  Cjebieteo  gelienden  Geseizen  und 
Statuten  unterwor!?n  bleiben. 

Art.  3.  Die  Bùrger  der  contrabirmden  Hepubliken, 
welcbe  im  Gpbipto  des  andcrn  Theils  verweilen  oder  rei- 
sen,  geniessen  n\  BetrctT  ihrer  Personen  und  Gùter,  sowie 
der  Ausûhiinii  ihrer  Crewtrbe  und  ihrcr  Religion,  desse!- 
ben  Schntzes,  derselben  Garantien,  Hechte  und  Vorreclite,, 
wie  sie  den  Biirgern  oder  Unlerthanen  dor  am  ipeisten 
begûnstigten  Nationen  gewâhrt  sind  oder  werden  môch- 
>  '  ten;  sie  erhalten  iîreien  und  leichten  Zugang  bei  den 
iierichtahôfen  zum  Zweck  der  Verfoigung  und  Yertheidi- 
gunç  ihfer  Rechte  und  Interessen,  unter  den  ^leichea 
^fiedio^ttgen  wie  die  Ëinwohner  der  Repnfakk^  lo  wel- 
:cber  sie  verweSen;  sie  sind  zum  regalairen  KriegsdîeiMie 
im  Heere  oder  in  der  Fk>tle  niebt  verpfliclitet ,  audi 
dârfen  aie  weder  zum  Beitrag  zo  gezwungenen  Ânleihent 
noch  zu  ZaUung  aoderer  oder  nôbercr  Steuern,  von 
welcher  Ari  and  Benennung  es  sei,  genôtfaigt  werden, 
aïs  die  Bûrger  des  Landes,  in  dem  sie  sicfa  befinden, 
jetzi  oder  kûnftig  zu  entricbten  habea*  Eben  so  wenig 
(dârfen  Schiffe ,  Alannsohaften ,  Waaren  und  Eigen^ra 
mit  Beschlag  belegt  oder  zu  militairischen  Zweckeh  oder 
^ffentlichen  Dienstïeistun^n  irgend  einer  Art  angehaltell 
werden ,  ohne  die  Peihedigten  dafihr  hinreîcbend  so  eftU 
achâdigen.  •    '  mtifn 

:èfii,kxt  4.  Zwischen  den  RepnUiken  vôn  Lâbeok,  fkê' 
jnen  and  Goatemaia  isl  aosserdem  festaestelh,  dass  db 
Ansnafame  vom  MitttairdieiiStt  '  wovon  aenrorfaergeheii^ 
Artikel  handeit,  die  von  der  Bûrgergarde  èinsofaliesst, 
von  welcher  Befreiung  gegenseitig  die  Bûrger  der  drei 
genannten  RepnUiken  geniessen  sotten» 

Art  5.  Anch  kt  man  âbmingekomiBenf  dass  die 
Bûrger  eines  jeden  der  contrabirenden  Theîle  âber  iltts 
unter  der  Gerichtsbarkeît  des  andem  Theiles  befindlichen 
(lûter-frei  verCâgen  kônneii  dnrch  Kaui^  Schenkang,  letz- 
ten  Willen  oder  «nf  aadere  Weise,  «nd  dass  ihre  Ërben, 
wenn  ne  Bûrger  des  andem  Theiles  sind,  in  den  ge- 
dacbten  Gûtem  nach^lgen  soMen,  sei  es  durch  Testament 
oder  ab  intestato,  persônlich  oder  durch  Bevollm&chtigte 
davon  Besitz  ergreifen  und  nach  Willkûhr  daiùber  ver- 
fiigen  môgen,  unter  Enlrichtung  nur  derjenigen  Abgaben, 
welche  in  gleichem  Falle  die  Einwohner  des  Landes,  wo 
sich  die  Gûier  beiixideo,  entrichien  wûrden.    Finden  sich 
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almacenes  para  los  objetos  de  su  coroercio,  quedando 
sin  embargo  sujetos  à  las  leyes  y  efitatutos  de  los  dos 
paises  respectivamente. 

Art  3.  Los  Ciudadanos  de  las  Republi<  as  contra- 
tantes,  résidentes  6  Iranseiinles  en  los  territorios  de  la 
otra,  gozarân  en  sus  personas  y  propiedades  y  en  el 
ejerririo  de  su  industria  y  de  su  religion,  de  la  misma 
proteccion,  sei2;uridades,  derechos  y  pnvilegios  concedidos 
6  que  se  concedieren  à  los  Ciudadanos  ô  subditos  de  la 
nactOD  mas  favorecida;  tendrân  libre  y  facil  acceso  à  los 
tiibonaks  de  jusUcia  para  sostener  y  defeoder  sus  dere- 
chos é  intereses  baio  las  condioioiiea  impuestas  à  los 
naturales  de  la  RspéUica  ea  que  residan,  no  podrèn  ser 
eUi^^OB  à  aervir  en  el  ejercito  de  tropas  re§;ulare8  6 
maima,  ni  oompelidos  à  oontnboir  à  los  empreatitOB 
bnosos,  tti  i  pagar  otras  6  mayores  contiibuoionea  de 
coaiqoîera  eapicie  6  denominacion ,  qae  las  que  pagaB 
ô  pagaren  los  Gadadanoa  del  pais  en  que  se 
Tampoco  podrân  ser  embangadas  ni  deientdaa  las  am- 
^  faaroMfones,  IripoiaoioiieS)  mercadaiias  y  efeolos  de  sa 
perteneneia  para  ninguna  espedicîon  militar,  d  asos 
pàblieos  cnaksoviera  cjne  sean,  sin  oimoeder  k  los  inte- 
nsados  ona  simoieiite  nidemnisaidoii. 


Art  4,  Entra  las  RspibHcas  de  Lnbeek,  Brenen  f 
(hnlsnBla  se  estipula  adenas  ^ne  la  exenek»  éd  ser* 
mo  miElar  da  qae  habla  el  arttcnlo  anlerior  comprande 
d  de  la  goardia  omca,  de  cnya  libeiiHl  deberén  gozar 
TeelproeameBte  bs  Cndadanos  de  las  Iras  Repôblicas 
menciooadas. 

Art  5.    Se  ha  convenido  iambien  que  los  Guda- 

danos  de  cada  una  de  las  partes  contratantes ,  puedan 

disponer  de  sus  bienes  personaîcs  dcntro  de  los  limites 
de  la  jurisdiccion  de  la  otra,  por  venta,  donacion,  testa- 
mento  6  de  otro  modo,  y  sus  herederos,  siendo  Ciuda- 
danos de  la  otra  parle,  succederân  A  los  dicbos  bienes 
personales  y  à  sea  por  testamento  b  ab-intestato ,  y 
podrân  iomar  posesion  de  elles,  bien  sea  por  si  mismos 
0  por  oiros  que  obren  por  ellos  y  disponer  de  los 
mismos  segun  su  voluntad,  pagando  aquellas  cargos 
solamente  que  estuvieren  sujetos  6  pagar  en  igual  caso 
los  babitaoles  del  pais  donde  se  balleii/los  idicbos  bienes. 
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dabei  unbewegliche  Gûler  voi ,  in  deren  Besitz  die  ge- 
dachten  Erben,  als  Fremde  nicht  gelangen  k6nnen,  so 
soll  ihnen  eine  drcijahrige  Frist  geslaitet  sein,  uni  ubor 
selbige  nach  Gutdùnken  zu  verfiigen  und  den  Erlos  davon 
unbeschwert  und  frei  von  ailen  Abzu^rechteii  von  Seiten 
der  Regieningen  der  respeciivea  K>taaiea  imâser  LajMles 
zu  ziclien. 

Art  6.  In  Allem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei,  La- 
dung  und  Lôschung  der  Scliiffe,  Sk  liorheil  der  Waaren, 
Gûter  und  Kffeclen  bezirht,  sind  dio  Biiri^er  der  contra- 
hirenden  Thede  den  Gesetzen  und  \  prlii;j:ungen  des  Ortes 
unterworfi  ri ,  wobei  ihnen  jedoch  die  Kechte..  und  Von* 
reciite  der  Nationalen  nicht  minder  zustehen.  ,  : 

Art  7.  Ais  Hanseatische  oder  Guatemalasche  werden 
gegenseitig  diejenigen  Schiffe  betrachtet  und  bebaocMt, 
welche  in  Gemassheit  der  bestebenden  oder  za  erlttum- 
-dm  Gesetze  und  VorsobciflMif  ia  d«ii  Staaten,  welehen 
ne  angebôren,  als  solche  anerkannt  aiod,  woAil  verstaB" 
den,  dass  jedes  Schiff  mit  einem  von  der  zoslilndiaen 
Behôrde,  Msgefertîgten  Seebnefo  odmr  Passe  vimaeEen 
sein  muss. 

Art.  8.  Die  in  den  HfttNH  der  RepabUk  Guatemala 
einlaufenden  Hanseatischen ,  sowie  ^^nseits  :  die  in  dea 
tiafen  der  Hanseatischen  Freistaaten  einlaufenden  Guate- 
nialaschen  Schiffe  soUen  eingehend,  ausgehend  und  yor 
Anker  liegend  den  von  den  nâmiichen  Orten  kommenden 
nalîonaian  Scfaiffen  vôllig  gleic^  geaebtet  und  behandelt 
werden,  sowokt  in  Beirra  des  Tonnsn-,  Anker-^,  Loolsei^ 
nnd  Leuchtgeldes  und  aller  aaderen  Hafen-  «dér  Muni- 
oîpalabgaben ,  ab  auck  hinaichtUch  der  GnbihiBn  der 
êobntltâien  Beaniten,  sowie  aîéht  minder  in  Betreff  des 
Bergelohns  bei  Havane -FftUen  oder  SchiSbrâchaik 

Und  zur  AusMàmng  dièses  Artikeb,  sowie  iSr  die 
der  anderen,  wekke  der  gegenwftrli^  Vertiag'  eialMMl, 
wird  erkiftrit  dass  nan  gegenw&rtig  betrachten  mnss  éb 
Hftfen  der  Republik  von  Guatemala  an  der  ^Novd-Kusle 
die  von  Sanlo  Tomas  als  fOr  Deposito  fôr  jetzt,  Yzabel 
als  Haupthafen  und  zum  Einclariren,  und  Teleman  als 
geringérern  fur  Transite,  und  an  der  Sûd-Kùste  den 
von  Ystapa  als  Hauuthalcn  und  zum  Emclariren ,  sowie 
auch  jedwediger  anderer,  welcher  fur  die  Zukunft  eiùil- 
net  wird.  .  . 

Art.  9.  Aile  Waaren  und  Handelsgegenstande ,  ohne 
Unterscbied  des  Ursprungs,  deren  Einfubr  in  die  Hafen 
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T  si  en  el  caso  de  biencs  raices,  los  dichos  herederos 
faesen  impedidoâ  de  enlrar  en  posesion  de  la  herencia, 
por  razon  de  sa  caracter  de  estranieros,  se  les  darâ  el 
término  de  très  anos  para  disponer  de  ella,  como  jnzsuen 
conveniente,  y  jjara  eslraer  cl  producto  sin  molcsUa  y 
exento  de  todos  derechos  de  deduccion  por  parte  de  los. 
Gobiernos  de  los  respectivos  Eslados. 

Art-  6.  En  todo  lo  relative  â  la  policia  de  los  puer- 
tos,  carga  y  descarga  de  los  buc|^ues,  sp^undad  de  mcr- 
caderias,  bienes  y  efectos,  los  Crudadanos  de  las  partes 
contratantes  esteràn  snjptos  â  las  leyes  y  ordenanzas  lo- 
cales, y  (ambien  «^ozaran  de  los  mismos  derechos  ty 
privilégies  que  los  habitantes  del  pais  en  qnr  residan. 

Art.  7.  Kecâprocamente  serân  considerados  y  trata- 
dos  como  buques  Guatemaltecos  y  Anseaticos  todos  los 
que  fueren  reconocidos  por  taies  en  los  paises  à  que 
respectivamente  pectenecaiif  aegun  las  layes  y  loa  regW 
mentos  existentes  6  aue  en  adelaate  se  promulgareD; 
faÎMi  entendido  que  tooo  buque  daberà  estâr  provisto  de 
ona  carta  de  mar  6  pasaporte  espedido  por  la  autoridad 
compétente. 

Art.  8.  Los  boqties  de  Guatemala  que  arriben  â  los 
puertos  de  las  Repablicaa  Anseaticas  y  reciprocamente 
los  buques  Ansesilioos  que  arribeni  à  los  de  la  Repûblica 
de  Guatemala,  seran  tradados  y  considerados  à  su  entrada 
dwante  su  pennauéacîa  v  â  la  salida,  como  buques 
aaeionales  procedentes  del  mismo  higar,  para  el  cobro 
de  los  derechos  de  toaelada»  anclaje,  pitolaje,  fanal  y 
eiiaieaqoiera  olros  de  puerto  6  muoicipales,  6  emolu- 
intBtes  4e  los  empleaoos  pûblicos  y  tambien  respecto 
,  a  1m  derechos  de  sahumeuto  eo  easo  de  uaiifragio  d 
areria. 

T  para  los  efectos  de  este  articule  como  piva  los 
damas  que  compreude  el  présente  tradato  se  déclara: 
que  por  puertos  de  la  RepoUica  de  Guatemala  deben 
entenderae  al  présente  los  de  Santo  Tômas  como  de  dé»» 
posito  por  ahora,  TzalN^  mayor  y  de  registre  y  Telemao 
oMBor  de  cabotage  en  hs  oostas  del  Norte,  y  en  las  del 
sur  el  de  Tztapa  mayor  y  de  registro  cofno  asi  mismo 
eoalquiera  otro  que  en  lo  succe^sivo  sea  habilitado.  . 

Art  9.  Todas  las  mercaderias  y  efectos  comen  ialtles 
sin  distiocion  de  ongen,  cuja  importacioo  sea  permiiida 
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der  Hanseatischen  Freistaaten  in  Haiiseatischen,  aaii  if- 
gend  einem  frimden  Lande  kommenden  Schiffen  erlaubt 
isl,  dùrfen  ebensowohl  in  Guaiemalaschen  Schiffen  ein- 
gebracht  werden,  ohne  andere  oder  hôhere  Abgaben  ir- 
end  einer  Art  od(  r  Benennung  zii  entrichten,  ais  von 
en  nâmlichen  Wiiaren  und  Handelsgegenslanden ,  wenn 
eingebracht  in  Hanseatischen  Schiffen,  entrichtet  wird 
oder  kfinflicr  entrichtet  wcMflen  môchle,  und  umgekehrt 
durlen  iille  Waaren  und  Handeisgegenstande,  ohne  Un- 
terschied  des  Ursprungs,  deren  Ëinmhr  in  die  Hafen  der 
Repuhlik  (iuatemala  in  (iuatemalaschen,  aus  irgend  einem 
fremden  Lande  kommenden  ScliifiVn  erlanbt  ist,  gleich- 
mâssig  in  Hanseatischen  Schiffen  eingebraclit  werden, 
ohne  andere  oder  hohere  Ab^aben  irgend  einer  Art  oder 
Benennung  zu  entrichten,  als  von  den  nnmiiehen  Waa- 
ren und  Handelsgegenstiinden.  wenn  einii;ebraclit  in  Gna- 
temalas(  hen  Schiffen,  eathchtet  wini  oder  kûoftig  ent-' 
lichtet  werden  môchte. 

Durch  die  Bestimmungen  dièses  Artikels  erleiden  zwar 
die  in  einer  jeden  der  contrahirenden  Republiken  htii^ 
siohtlich  des  Kûstenhandels  mit  auslândischen  schon  zuib 
innern  Yerbraudi  dispachirten  Arttkeln  oder  fût  den 
Transport  emhehniioh^  Producte  vnn  UaieB  zu  Hafes 
eriassenen  Gesetzo  kemerlei  Widersproch  oder  Abânde- 
rang:  docb  iot  gleioliwohl  vereinbart,  dass  die  iMÎdafaai» 
tigen  BOrger  in  diesem  Belracht  aller  Rechte  geniema 
aoilen,  die  der  begunatigtalen  Nation  eiagwiiNiœt  aind. 

Art.  10.  Aile  Waaren  und  Haftdelsgeaenstânde,  de^ 
ren  Ausfuhr  oder  Wiederausfuhr  aus  den  Hafen  der  Han- 
seatischen Frmstaaten  in  Hanseatischen  Schiffen  eriaubt 
bt,  dQrfcn  aooh  in  Guatemalasohen  Schiffen  ansnAlhrt 
werden  ohne  andere  oder  hôhere  Abgaben  irgendt  einer 
Art  oder  Bènennong  ta  entrichten  ab  von  den  nftmKchen 
Waaren  oder  Handelsgegenstftnden  bei  der  Aorfubr  oder 
Wiederaosfobr  in  Hanseatisohen  Schiffen  jetzt  oder  kftaC- 
tig  entrichtet  werden  môchten,  and  nmgekdut  dfirfen 
allé  Waaren  and  Handeisgeganstinde,  deren  Aasiàhr  oder 
Wtederansbhr  ' aas  den  Hâfen  der  Repoblik  Guatemala 
in  Guatemaleschen  Schiffen  erlanbt  ht,  çletcbmftssig  in 
Hanseatischen  Schiffen  ausgefdbrt  oder  wiedemssèrahrt 
werden,  ohne  andere  oder  nôhere  Abgaben  irgend  einer 
Art  oder  Benennung  zu  entrichten,  als  von  den  nâmli- 
(  lien  Waaren  und  Handeisgegenstânden  bei  der  Ausfuhr 
oder  VViederaubluhr  m  (judleuidlââchea  Schiffen  jetzt  oder 
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m  los  puertos  de  la  Repiiblita  de  Guatemala  en  buques 
Guatemallecos  proredentes  de  cualquier  pais  estranjero, 
podran  tambien  iinportarse  en  bu(|ue.s  Anseaticos ,  sin 
pagar  otros  6  majores  derechos  de  cualquiera  especie  o 
denominacion,  que  los  que  pa^an  o  patraren  las  mismas 
mercaderias  y  efectos  comerciables  i  m  port  ados  en  buques 
Guatemaltecos  ;  y  roripro(  amenle,  todas  ias  meiradenas 
y  efeclos  comerciables  sin  distincion  de  on^en  cuya 
uDportacion  sea  permitida  en  los  puertos  de  las  Hepù- 
blicas  Anseaticas  en  buques,  AaseaUcos  procedentes  de 
cualquier  pais  estranjerOt  podcaa  tambien  importarse  en 
biK|«Q0  Gualamalleooa  ain  .pa«M*  oCm  6  oiayores  dere- 
chos de  cualquiera  espeeie  ô  oeooniînacîon,  que  los  que 
pagan  6  pagaren  las  miaMas  mercaderias  y  elecios  go* 
Bieraîafales  îoifiortMlas  en  bvquea  Anaeatioos» 


La  ettipubdo  en  esie  articulo  no  contradice  ni  dfroga 
las  leyee  que  rijan  m  eualquîera  de  las  RapubUoas  oon- 
IratiHitea  ooo  ffes^peela  i  eabotaie,  para  ei  comercio  de 
les  efedes  eatranieros  despachadoa  ya  para  al  conaumo 
y  d  transporte  de  las  producciones  indijenas  de  puerto 
a  puerto  ;  mas  esta  tambien  convenido,  que  los  Ciuda- 
danos  de  las  partes.  oontrstanAes  gozarin  en  este  parti* 
cular  de  todos  los  dereehos  ooooeoidos  o  que  se  conoe* 
dieM  é  la  nadon  mas  bvorâsida* 

ArL  10.  '  Todas  las  meroaderias  y  efetitos  comeroia- 
bks,  cuya  esportaeion  6  i«essport»cion  sea  permitida  de 
los  puertos  de  la  RepiUica  de  Guatemala  en  buqiM 
GnatemaltBeos ,  podd[n  tambien  ser  eaportsdos  6  ree* 
Éporlados.  en  buques  Ânaeaticos  sin  pagar  otros^  6  mas 
éhos  dereehos  de  cualquiera  espeoie  .o  deno  minacion, 
que  les  que  pagan  6  pagaren  las  mismas  mercaderias  y 
efectos  comerciables  esportados  6  reesportados  en  bu« 
ques  Guatemalteros  ;  y  reciprocamente,  todas  las  merca- 
derias y  efectos  comerciables,  cuya  esporlacion  6  ree- 
sportacion  sea  permitida  de  lus  puertos  de  las  Uepûbli- 
cas  Anscati(  as  en  buques  Anseaticos,  podraa  Lambien  ser 
esportados  o  reesportados  en  buques  Guatemaltecos,  sin 
pagar  otros  6  mas  altos  derechos  de  cualquiera  especie 
6  aenominacton  que  los  que  pagan  6  pagaren  las  mismas 
mercaderias  y  electos  comemabies ,  esportados  en  bu- 
qae»  Anseaticos.  • 
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kiinftig  entrichtet  werden  mochten.  Auch  werden  die 
nanilichen  Frami^n,  Hiirkzolle  und  Vergiitun^en  zii<^e- 
«landen,  die  Aiisfuhr  oder  W  iederansfnhr  ans  dem  emen 
oder  andern  Lande  mag  in  Hanseatischen  oder  Ouate- 
malaschen  Schiffen  gescnehen. 

Art  11.  Es  sollen  weder  m  den  Geblefen  der  Han- 
Seatischen  Freistaaten,  noch  in  denen  der  R*  publik  Gua- 
temala andere  oder  hôfierp  Abiraben  irgend  eirirr  Art 
oder  Benennung  bei  der  Einluhr  oder  Wiedorausfufir  von 
Producten  oder  Fabrikaten  des  einen  oder  andern  Landes 
erhoben  werden,  als  von  den  gleichen  Producten  oder 
Fabrikaten  jeder  andern  Nation  jetzt  oder  kiinftig  entrich- 
tet wird.  Fur  die  Wirksannkeit  dièses  Artikeis  wîrd 
ausserdem  bestinnmt,  dass  ebènso  auch  aile  aus  den 
Hanseatiscben  Hâfen  verfuhrten  Producte  oder  Fabnkate 
der  Staaten  des  deutschea  Bundes  als  Erzeugnîsse  der 
Hanseatiscben  Freistaaten,  sowie  gegenseits  als  Prodacte 
und  Fabrikate  der  Hepubiik  Guatemala  aile  diejenigen 
der  Tersehiedenen  StaateB  von  St.  Salvador,  Honduras, 
Nicaragua  und  Costarica  m  Central  -  America  angeseim 
und  geachtet  werden  sollen,  derèn  Ausfuhr  aus  den  Gua* 
temalasehen  Hfifen  geschieht ,  WobI  verstanden  jedoefa^ 
dass  dièse  Gunst  den  Âusfuhren  oder  Wiederauifuhren 
solcber  Erzeugnisse  nur  dann  zu  Giite  kommen  soll, 
wenn  sie  in  Hanseatiscben  oder  Guateroabsohen  Schiffen 
ohne  Unterschied  bewerksteiligt  wird. 

Art.  12.  Weder  in  den  Haneeatischen  Repubttken 
noch  in  der  Reoublik  von  Guatemala  dtorfen  die  C^gen- 
slinde  der  wecnselseitigen  Ausfuhr  unter  ihnen  'andorad 
oder  hdberen  Âbgaben  unterwoii^Bn  sein,  als  die  nfimlî* 
chen  GegenstSnde  bei  der  '  Auefuhr  nach  irgend  einral 
dritten  Lande  ietat  oder  kftnftie  zu  enIriobteB  bAbsw» 
Aueh  darf  tn  Iceiner  der  contranirenden  RievQUikeli'.die 
Einfiihr,  Ausfofar  oder  Wiederausfuhr  von;*  Natur-  oder 
Kunslerzeugnissen  der  betrefifenden  Slaaten  imiioteBr  vver* 
den ,  wenn  solches  Verbot  nicfat  zugleioh  auf  do*  Nme^ 
kehr  mit  atteii  Nationen  fiberhaupt  erslreckt  vrird. 

Art*  13.   Die  Hanseatiscben  Freistaalen  und  die  Re- 

Sublik  Guatemala  verpflicblen  sîdi  wechselsweiset  <dritlen 
ationen  in  Bezug  anf  Handel  und  SohiiMirt  keÎMrlei 
Vorzûge  gewâhren  su  woHen,  wdehe  nicfat  softirt  aueb 
deni  emen  oder  andenu  der  hier  ooailrakmaden  Theib 
zustândig  wârden,  und  deri»  sich  di*  letzteres  dttm.  tin* 
bedingt  oder  unter  Leistung  der  nfimltohen  Eatack&dt- 
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Y  !os  misnios  preinins,  descuentos  de  drrechos  6 
gratificanones  se  toiicederan,  sea  que  la  es[>orliu  ion  O 
reesportarion  de  iino  ii  otro  pais  se  haga  ea  bu(|ues 
Guatemailecos  o  Aoseaticos. 

Art.  11.  No  se  pagarân  1ns  territorios  de  la  Re- 
pùblica  de  Gnatemala,  m  en  los  de  las  Republicas  An- 
?eaticas  otros  o  mayores  derechos  de  cualquiera  esperre 
drnominarion .  à  la  importacinn  ô  à  la  reesportacion 
dt'  (  ijales(niiera  .irh(  ulos  del  prodiuio  nadiral  6  manii- 
faclurcHln  de  uno  u  otro  pais,  que  los  que  se  pniran  6 
pa^raren  sobre  semejantes  articulos  del  produrto  nalural 
0  manufacturado  de  cualquiera  otra  nacion.  Adenias  se 
estipula ,  que  deberan  considerarse  y  repularse  para  los 
efeclOB  de  este  articule,  como  productos  naturales  y  ma- 
Qalacturados ,  tambien  Guatemaltecos ,  los  de  cualquiera 
de  los  Estados  del  Salvador,  Honduras,  Nicaragua  y 
Cosia  Rica  en  Centro-america  que  së  esporten  por  los 
pnertos  Gnatemaltecos,  y  como  productos  naturales  y 
manufacturados,  tambien  Anseaticos,  todds  los  de  loâ 
Ëstados  de  la  oonfederacion  Germanica ,  qtie  se  esporten 
de  los  puertôs  Anseattcos,  bien  ebtendido  sin  embargo 
qoe  en  eitôs  casos  la  conoesion  solamente  ftivorecera  k 
ns  iroportacioties  6  reesportaciones  de  taies  productos 
|]ue  se  Iriciereii'  en  buques  CffiatentaltecOB  d'  Anseaticsos 
indisinitamenie. 

'  Art  12.-  No  se  pagarân  en  la  RepubKça  de  Gbàte^' 
mala  ni  en  las  Repvbricas'  Ainseaticas,  otros  o  m^yorek 
derechos  de  cua|quiera  especie'  «dr  denonfînacion  '  la 
espoHacion  que  de  ona  de  ellas  se  baga  para  h  otra^ 
los  que  se  pagan  6'  pagaren  i  la  esportacion  de 
s  articulos  para  cualquier  pais  estranjero,  ni  se  pro- 
bfbir^  en  xfmguna  de  las  Repûblicas  contratanlës  b  im-; 

Sortacion,'esportaeioh,6  reesportacion  de ningub^aklicutd 
e  produccion  natural'o  manafatcturado  dei.  los  respecti- 
fs prâes  À!  menos  quo.  ésta  probibicion  èe  estienda  àl 
comercio  î6on  todas  las  nacîones.  •  ;  .  >    '  '  . 

hft  IS.'  'La:  RepébKca  de  Guatemala  y  las  RepâMi- 
ea»  AnseàtiOas  se"  obligan  mûtuamente  â  no  conccaer  fa^^ 
vores^  pttrtiOulâM  iF'Otras  naciones  ,  con  respeclo  â  eo-' 
raercio  ^  BfâvégiiekAi ,  que  no  se  hagan  immediatamente 
eomttnes  é  ona  y  otra  parle,  quien  gozarâ  de  ellos  li- 
bremente  si  la  concesion  fuese  hecha  libremente  o  pre- 
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Art  14.  So  oft  sii  die  Bùn^er  des  einefi  oootrahi- 
mulea  TTieîU  srenôthisi  ^hen  in  den  Flûsscû .  Bayen, 
Hâfen  odcr  Besitzunsen  des  and^ra  mit  ihren  S^hltT^-n 
Sf  hutz  ^  MM^ben  ¥or  stûrTiiii5rf:hein  Wetter,  Se^^^raubern 
oder  FeiadcBy  wird  îkiien  eine  freundlKhâ  Au&uhniH  und 
aile  SicberoK  nd  Fôrderuiig  zu  Theil  werdeo.  um  die 
Scà^deo  aBfir'"'ni,  LcèieiisiiiiUei  einnehmçii .  uod  sicb 
zur  Fortsetzang  der  Rôie  m  àext  Stand  s^tzen  zu  kôn- 
nen,  ohne  Hiodemt»  ond  Slâmiig  irgend  ^iner  ArL 
Leberall  in  dcn  Besitzongett  bcider  Theiie  wird  es  dea 
ScbifieD  à»  aMim  TheUs,  dm»  MaoKchaft  durch  is^aak- 
hA  oder  ans  aodem  Gff«Mkft  dnginchmoUeo  ist  ver- 
stattel^  ioiriel  S^eate  aramrbcB,  aAs  sie  zar  tortse-^ 
taong  der  Reise  bedurCoo,  vocansgesclz^  dass  dabei  ia| 
CrmaiMilifit  d«v  Landesgesetze  TerCaliM  «wde  W  djflg 
Warbaog  ie<^  Zcil  eine  frôwittiigB  Stt. 

Art  15.  la  den  Fàllai,  wo  deo  Buigecn  eines  der 
eootrahîreodfift  Staaiea  angehdnge  Schiffe  an  dea  Kûsten 
oder  nmerhalb  des  Gefaiels  des  iBfllm  Thaib  scheitem, 
tmtodeii  oder  aoart  Havane  Men,  inid  ikneii  SckuU 
ondHôlfe  in  deoiielbeo  Maeeie  geieiiiel  werdeo,  wie  sm 
bei  deo  el-ene»  Sdulba  der  Naboo,  wo  die  Havaneeiii^i 
Iritt,  gdMscUicb  kl,  omI  atekl  ilmea  fwi,  w«iii  erfor- 
deHich,  dîe  Ladong  m  ioediem  okne  dasa  deeahalb  A»?, 
lageD  oder  Abgabeo  erhoben  werdeo  dilifèa,  ea  aei  denn, 
dass  die  gelôsebten  WaaraD  oder  EftolM 
Verbraucb  bestimmi  nid.  "  »  1  ^oifjMsti 

Art  IG.  Aile  deo  Bûrgera  eînea  der  oonilialiumMieii 
Theile  angehôrigen  Schiffe,  Wam  oad  Efedeo.  die  voft 
Seeraubera  genommen  wûrdeo,  ea  eeî  diea  umerkalb  der 
Grenzeii  des  anderen  Tbeilc»  oder  aof  licher  See  gesche-, 
ben,  und  welche  deranachsl  nacb  deallûaeeo,  Wiedeni^ 
Bayen,  li  f  n  oder  Besitzungen  des  aodem  Tbeda  get) 
ferachl  oder  dort  entdeckt  worden ,  soUeii  oacb  i^ông 
ond  vor  den  zustandfsen  Genchlen  geWilta^  .Beweiea^ 
ifirrr  Anrechle,  den  Ei^onlhùmern  wieder  zuge^i  wer- 
den,  so  jedoch,  dass  die  RecIamatioD  binoeo. iahreatnal^ 
durcb  die  Bal  il  1-1  n.  ihre  Bevollmâcbligt^  oder  ^ 
Agenten  ihrf^r  ii*  run^:  angebracht  werden  muss.,  iMfD 
Art.  17.  Fur  den  Fall,  dass  eine  der  coDtraUwildeil» 
Parteien  sich  im  Kriege  befande,  wahrend  die  aMenl 
oeutrai  verbleibt>  ist  ausgemacht,  dass  Ailes,  was  die 
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dicional. 

Ârt.  14«  Siempra  que  loa  CkidadAïuHi  de  alguna  de 
las  partes  contratanles  ai  viereo  precisados  à  busoar  ra* 
fujio  à  asilo  en  los  nos,  bahias,  puertos  é  Doiniiiios  de- 
fat  olia  con  sus  boques,  por  mal  tiesipo,  peneeadiMi  de 
pinUis  6  enemigoa,  i^rân  reeîbidos  y  traladoa  oon  hu<* 
maaidad,  dandolea  loda  favor  y  proleooion  para  réparer  ' 
tas  danos  sufridos,  procurer  viveres  ^  poneroe-  en  aitua* 
GÎoa  de  oontînuar  au  viaje,  sin  obatacolo  6  esfeorbo  de 
lunffun  género. 

Ed  todoa  loe  tenritorîoa  y  domînîoa  de  una  de  las 
dos  paries,  se  ooncederâ  à  los  buques  de  la  oira,  cuya 
tripulacion  haya  sido  disminulda  por  enfermedad  6  cual- 
(|ui(  I  olro  niolivo  la  iai  ultad  de  enganchar  los  marineros 
(|ue  necesiten  para  continuai  su  viaje,  con  tal  aue  se 
cumpla  con  !o  qm  piescriben  las  ordenanzas  locales,  y 
que  el  enganche  se  a  voliintario. 

Art,  15.  Cuando  algun  buquc  perteneciente  â  ciu- 
dadanos  de  alguna  de  las  parles  contratanles  naufrague, 
onrallc  6  sufra  alguna  averia  en  las  restas  6  cîentro  de 
los  dominios  de  la  otra,  se  le  dara  toda  ayuda  y  pro- 
leocion  oomo  la  usa  y  acostumbra  la  nacion  donde  su- 
céda  la  averia  con  sua  propice  buques,  pennitiendoléa  la 
dssearga,  ai  foere  neoeaano,  sia  tobrar  por  ello  ningun 
derecho,  impaeslo  6  oontribaoion,  a  nenos  que  iaa  mer- 

caderia»  ô  efeotoa  desoargadoa  se  deslinen  al  oonainno. 

» 

ArL  16.  Todoa  los  buquea»  mercaderias  y  efSsctOa 
pcrleneoientea  a  Qudadanos  de  una  de  laS'  pnptea  oon-- 
tiataates,  que  aean.  apieaadoB  por  pirates,  Uen  aea  den- 
tro  de  los  limites  de  su  juriadicdon,  6  en  aka  mar,  y 
fiisren  llevadoe  6  hallados  en  los  rios,  radas,  bahias, 
poertos  6  dominios  de  la  otra,  serân  entregados  â  sus 
duenos,  prubando  cstos  en  la  propia  y  debida  forma  sus 
derechos  ante  los  tribunales  compétentes;  bien  entendido, 
que  el  reclamo  ha  de  hacerse  dentro  del  término  de  un 
aiio  por  las  inismas  partes,  sus  apoderados  d  ajentes  de 
los  respeclivos  Gobiemos. 

^  ■ 

Art.  17.  En  el  caso  de  que  una  de  las  partes  con- 
traiantes  se  halle  en  guerra,  mientras  que  la  cira  perma- 
neica  neutral,  se  ka  convenido  que  iodo  lo  que  la  parte 
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kriegfuh rende  Partei  mil  anderen  Machtco  zu  Gunsten 
der  neuiralen  Fiagge  verabredct  haben  oder  kiinftig  ver- 
abredeQ  soUte,  ancn  nnter  den  Hanseatischen  Republiken  . 
und  der   Kepublik  (iiiatiMi^ala    ziir  He<?el  dienen  wird. 
Uûd  um  jpden  Zweifel   liber  das  zu  venneiden ,  was  als  ^ 
Gegenstaiid  dei  Kriegscontrebande  anzusehen  sei ,  so  ist 
(dem  ebea  ausgesprochenen  allgemeinen  driindsaiz  unbe-  i| 
schâdet)  beliebt  worden,  jene  auf  ioigeode  Gegeosi&ade  ^ 
2u  beschranken: 

1.  Kanonen,  iVlorser.  Haiibilzen,  Steinstùcke,  Doppelba-  ^ 
ken,  Muskelen  ,  Il  mien,  Bfichsen,  Carabiner,  Pisto-  ^ 
len,  Piken,  De^jen,  Sabel.  Lanzen,  Spiesse  und  Hel-  ^ 
lebarden,  Granatt  n  .  Bomben,  Pulver,  Lunten  ,  Ku-  ^ 
geln  und  aile  andern  aui'  den  Gebrauch  dies«r  Waf- 

ien  sich  beziehende  Gegenstande  : 

2.  Schilde,  Helme,  Kiirasse,  Panzerheinden  undfiirden 
Kriegsgebrauch  eingerichtete  und  baaUmmte  Ausrû- 
stungen  und  Kleidung8stûcke; 

3.  Bandeliere  und  Pferde  mit  ihrem  Geschirr; 

'  4k  Ëndiioh  aile  Arien  von  Waiïen  und  Werkieugen 
VOB  Eîaen,  Stahl^  Kupfer  and  Ërz,  oder  von  iMend 
eînem  andeni  awdrûoklioh  zum  Kriegsgebraucb  m 
Wasser  oder  zu  LiN^h  suflarii^hleten  ona  eeformleii 
Stoffe.  ^ 
Art.  i&   FOr  dan  Fsik  der  Visitation  eînes  Handeis-  f 
fahrzeugee  des  einen  der  oontrahirende»  Tbeile  ëofch 
ein  Kriegsschiff  des  andem,  ist  mm  âbereingekommeRf  ' 
daas  dièse  Untersacbung  nur  in  eînem  nicht  stârker,  als  ^ 
zo  seiner  Fûhrung  erforderlich,  bemannten  Boote  gesche-  ^ 
faen  darf,  wihreM  daa  Kriegsschiff  aelbai  aich  nuaserittlb  ^ 
Kanonensehussweite  zn  hatteii  htL    Die  Pnifuag  der  ^ 
Scbifispapiera  îst  acblaahtordiBgs  nur  an  Bord  des  uailer^  * 
suchten  Fahrzeugs  voraonehown  und  tind  dieselben  un^  *^ 
ter  keinem  Vorwande  mHzunahmen ,  noch  auch  der  Ca«  ^ 
pilain  oder  die  Offioiere  zu  nôthieen,  aich  an  Bord  des  *i 
unlersuchenden  SeÛSbs  in  be^ben.    Die  Bafefclahaber  ^ 
der  bewaffneten  Sehiffe  aînd  mit  Person  oder  Vemèrai  ^ 
fûr  jeden  Bruch  dieser  Vonchnfltaii  und  jedea  regelwi* 
drige  und  unsereokte  VerMnen  verantwoitlich. 

Art.  19*  Jedem  Zweifel  und  Hkabraoch  beî  der  PrO« 
funç  der  Schiffspapiere  rficksichtlich  des  Eigenthuma  der  ^ 
Schiffe»  wekhe  oûiigeni  der  contridiirendeh  Theile  ange»  ^ 
hôren»  und  der  Natur  ihrer  Ladungen^  auvorznkooNMo, 
ist  festgesetzt,  daas  im  Fall  sicb  einor  unter  ihnen  in  ^ 
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belisTPrante  hubiere  estîpulado  ô  p<?tipijlare  de  favorable 
il  pâbellofi  neutral  ron  otra^i  polem  ias.  senira  tambien 
de  régla  entre  la  Hepobiica  de  Guatemala  y  las  Hepu- 
blicas  Anseaticas.  Y  para  evitar  cualquiera  duda  arerca 
de  lo  que  deba  ser  considerado  como  r^ntrabando  de 
CTerra,  se  ha  convenido  (salvo  el  prinnpio  yjeneral  es- 
presado  arriba)  de  resthogir^  ia  de&Dicâon  de  el  À  los  ar* 
ùculos  aigaieotes: 

l,  Canonps.  morteros.  obnsrs.  pedreros,  trabucos,  mos- 
netes.  fiisiles,  rifles,  e<ïrabma?î.  ptstolns,  picas,  espa* 
as.  sables,  lanzas,  chuzos.  alabardas  y  granaaas^ 
bombas,  pôlvora,  mechas.  balas  con  las  demas  co* 
sas  oorrespondienies  al  iiso  de  estas  armas. 

1  Escudos,  easquetes,  corazas,  cotas  de  malla,  fomi^ 
tom  7  vislklos  tieolios  en  fonna  y  ^  vsanza  militar. 

3.  Bandoleras  y  caballos,  jonto  con  sas  armas  y  ameses* 

4.  Y  fînalBieiile  toda  especie  de  amas  é  instrumenlos 
de  hiem,  bronce,  oobre  y  otras  nsaterias  cua- 
ksqaiera,  manwfacturadas ,  preparadas  y  fbrmadas 
esfmsanenle  pnrà  baoér  la  gverra  por  mar  d  por 

tierra. 

Art  18.  En  el  eaao  de  que  algun  bnque  mercante 
de  «m  de  las  pattes  oontmlantas  poeda  ser  visitado  por 
on  buqae  de  gnerra  de  la  otra,  se  ha  eonvemdo  que 
esta  visita  no  se  ha^  sîno  con  an  bole,  armado  con 
los  hombres  neœsanos  para  sa  manejo,  quedando  el  ba- 
qoe  râHador  faem  de  tiro  de  canon.  El  exàmen  de  los 
papeles  deberâ  prscisamente  •  praoticarse  k  bordo  del 
iNM|Be  vîsMado»  oel  eaal  no  podrén  sacarse  ni  exîjirse  al 
caprtan  û  cAcMes  <|iie  vajan  k  boido-  del  bnqpe  ezanii« 
nador  bajo  nmnn  preiesto. 

Los  eomandantes  de  los  bnqiies'  armiidos  serAn  res- 
ponsaUss  oon  su  peraona  y  bienes  por  la  infraccîon-  de 
«Iss  r^^ns  y  de  cnalqnîem  eondueta  irrepilar  é  injvsta. 

r         -  • 

j 

*  I  • 

Art  19.  Para  sfritar  toda  duda  y  abusâ-  en  el  eià- 
men  de  los  papeles  rahlivos  k  la  propiedad  de  los  bu» 
qaes  perlenenaentos  à  Ciadadanos  de  las  partes  contra-  ; 
tantes,  y  de  la  nataraleza  de  los  cargamentos,  han  con- 
vsnido,  que  en  si  caso  de  que  una  de  ellas  estuviere  en 

12 
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prerra.  Iptras  de  mar  6  pasapnrfp  qno  dehan  llevar 
los  buques  conforme  al  articulo  7  de  este  tratado ,  han 
do  rspresar  el  nombre,  propiedad  y  tamano  dri  hiH|iip, 
como  tambien  el  nombre  y  luirar  dp  la  residenna  del 
maestre  6  romandante:  y  ademas  han  de  estàr  provistos 
df  rertilicarlos  que  contengan  los  pormenores  del  carga- 
menio  y  el  lugar  de  donde  saliô,  cuyos  certificados  seran 
hechos  por  los  oficiales  de!  lugar  de  su  procedencia  en 
la  forma  acostumbrada.  No  podrà  ser  delenido  el  buqae 
Deatrai  por  defedo  de  los  requîsitos  mencionados,  ni  por 
otro  algano,  respeeto  à  la  propiedad  d  natnraleza  de  au 
CMigameato,  si  antes  de  an  aalida  no  ae  ténia  conooi- 
mieato  en  el  Ingar  de  an  prooedenoia  de  h  declaraokm 
^|n6iTa* 

Art  20.  Se  ha  eonvemdo  ademaa^  <|ne  solo  los  (ri- 
bcmales  estableddos  para  causas  de  prcsns  en  el  pais  â 
que  estas  aean  condnetdaa,  tamaràn  eonociniiento  de  elles. 

T  siempre  qne  dichos  tribnnalea  de  cnalquîera  de  las 
ptes  pronnncien  sentencîa  contra  aigmi  bnque  6  efectos 
0  propiedad  redamada  por  los  Gtadadanos  de  la  otra, 
h  senlencia  o  décrète  narà  meneion  de  las  razones  6 
m&m  en  qne  aquella  se  baya  fandado,  y  se  entregnra 
an  demora  alguna  al  comandaiite  6  ajente  de  dicho  Da> 
que  ,  si  lo  somntare»  un  testimonio  autentico  de  la  sen- 
teadt  6  décrète,  6  de  tode  el  proceso,  pagando  por  el 
hs  derechos  légales. 

Ârt  21.  Para  la  mayor  seguridad  de  los  Ctndadanos 
de  las  Repûblicas  contratantes,  se  ha  convenido  que  si 
m  algun  tiempo  desgraciadamenie  sucediere  al^ona  tn- 
lerrupcion  de  la  correspondencia  comercial,  amistosa,  6 
algim  rompimiento  entre  ellas,  los  Ciiidadanos  de  cual- 
uiera  de  las  dos  partes  contratantes ,  résidentes  en  los 
ominios  de  la  oira,  tendràn  el  derecho  de  permanecer 
y  continuar  en  el  ejercicio  de  su  industria,  sin  nin^uiia 
especie  de  interni pcion ,  mienlras  se  conduzcan  pacilica- 
mente  y  no  quebranlen  las  leyes;  y  sus  efectos  y  pro- 
piedades  ya  esten  confiados  â  indivlduos  particulares  6 
alestado,  no  estaran  sujetos  â  ociipacion  6  secuestro, 
ni  à  ningunos  otros  gravamenes,  q^ue  a  aquellos  que  pue- 
dan  imponerse  â  iguales  efectos  o  propiedades  perlene- 
Cwnles  â  Ciudadanos  del  pais  on  que  residan. 

ArL  22.    Los  ajentes  diplomaticos  de  ambas  partes, 
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Kriege  befinden  sollte,  die  Seebriefe  oder  Pâase,  welche 
die  ochiffe  nach  Artikel  7  dièses  \  eiLraçs  zu  fûbren  ha-* 
ben  ,  Namen ,  Eigenthum  und  Tonnengenalt  des  Schiffes, 
nicht  miiider  Namen  und  Wohnort  des  Patrons  oder  Ca- 
pitains  enthalten  und  uberdies  von  Certificalen  begleitet 
sein  miissen,  welche  den  Inhalt  der  Ladung  und  den 
Abgançsort  des  Schiffes  bezeichnen,  und  deren  Ausferti- 
gung  in  gebrâuchlicher  Forni  durch  die  Behôrden  des 
Abgaiigsorts  zu  gpschehen  hat.  Uebrigens  darf  das  neu- 
trale  Scbiff  wegeii  Mangeis  an  den  voierwahnten  oder 
anderen  auf  das  Eigenthum  oder  die  Nalur  seiner  ]>adung 
Bezug  habenden  Erfordernissen,  nicht  ans^ehalten  werden, 
sofern  zur  /eit  seines  Ausse^elns  an  dem  Orte  von  wo 
es  kommt,  die  Knegeserkiarung  noch  nicht  bekanni  ge- 
worden  war. 

Art,  20.  Ausserdem  ist  noch  verembaret,  dass  nur 
die  in  dem  Lande,  wohin  die  Prisen  geiùhrt  werden,  zu 
diesem  Zwecke  eigends  niedemeselztcn  Gehcbishôfe  dar- 
ûber  zu  erkennen  Macht  baben  sollerj. 

Und  jedesmal  wo  die  gedachlen  Genclitshofp  eines 
der  contrahirenden  Theile  wider  ein  von  den  Burgern 
des  andem  reclamirtes  Schiff,  Giiter  oder  Eigenthum  ein 
Uriheil  erlassen,  ist  dieser  Sprucb'  oder  Décret  mit  den 
Entscheidungsgninden  zu  versehen  und  dem  Capitain 
od«r  Agenten  des  Scbiffefi  att{  aein  Verlangen  und  gegen 
die  gesetzliche  Gebûhr,  unvefweiU  begUnibigte  Abscbrift 
des  Spruches  oder  DecretAS,  oder  auon  des  ganieo  V«f* 
faiirens,  mitzutheilen. 

.  Art  21.  Zur  vôlbgen  Sicheratettaag  der.Bâiger  1^ 
der  contrahirenden  Theile,  ist  mao  wereingekoBkOieii» 
dass  wenn  jemals  ungliicklicherweise  zwischen  diesen  eîne 
Uoterbrechang  des  Handels  und  der  freundschaftlichen 
Verhâltnisse  oder  ein  Bruch  stattfànde,  die  in  dep  Ge* 
bieten  des  einen  Theils  sich  aufheltendeii  Bûrger  des  an- 
dem das  Recht  haben  soUett,  so  lange  aie  aich  friediich 
und  den  Gesetzen  gehoraain  verbalten^  ungestôrt  im  Lande 
zu  verbleiben  und  ihre  Gewerbe  fortaueetieD.  Hire  Gfi- 
ter  und  Effecten ,  wo  aie  Privaten  oder  dem  Staate  an- 
vertraut  wSren,  aoUen  weder  der  Beschlagnahme,  nocè 
irgend  andern  Laaten  unterworien  aein,  ab  aolcbe,  welohe 
man  auf  die  den  eingebomen  Bûrgem  des  Landes,  in 
welchem  jene  sich  auftaheo,  gebôrigen  gleiohen  GOtor  und 
Effecten  legen  môobte* 

ArL  22.  Die  diplomatiaolien  Agenten  beider  Theile 
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perra,  las  letras  de  ttmr  6  pasaporto  qifê  deban  Uevar 
108  baques  conforme  al  artiooio  7  de  este  tratado,  han 
de  espmar  el  nombre,  propiedad  y  tamano  del  buque, 
oomo  tambian  el  nombre  y  lugar  de  la  residenoia  del 
maeatre  6  comandante;  y  adémaa  ban  de  eetér  provislos 
de  cerlifioadoa  qoe  contengan  km  pormenoree  del  carga- 
mento  y  el  lugar  de  donde  aalîé,  cuyos  certîficados  aeràn 
heolios  por  loa  ofieialea  del  lugar  ae  m  procedenda  en 
b  forma  aooatombnida.  No  podrà  aer  detenîdo  el  baque 
neotral  por  defecto  de  loa  reqoisitoa  mencîonadoa,  ni  por 
otro  alguno,  respecto  k  la  propiedad  6  natoraleza  de  su 
cwgaroento»  ai  antea  de  au  aaGda  no  ae  ténia  eonooi- 
miento  en  el  lugar  de  sa  procedencia  de  la  dedaraoton 
de  guerre. 

^  Art.  20.   Se  ha  convemdo  aderoas,  que  solo  kw  Iri» 

bunales  establecidos  para  causas  de  presas  en  el  pais  a 
que  estas  sean  conducidas,  tamarân  conocimienio  de  ellas. 

Y  siempre  que  dichos  tribunales  de  cualquiera  de  las 
partes  pronuncien  sentencia  contra  algun  buque  6  efectos 
6  propiedad  reclamada  por  les  Ciudadanos  de  la  otra, 
la  sentencia  6  decreto  narà  mencion  de  las  razones  6 
motivos  en  que  aquella  se  haya  fundado,  y  se  entregarà 
sin  demora  alçuna  al  comandante  6  ajente  de  dicho  bu- 
que, si  lo  solicitare,  un  testimonio  autentico  de  la  sen- 
tencia 6  decreto,  6  de  iodo  el  proceso,  pagando  por  el 
bs  derechos  légales. 

"  Art  21.  Para  la  mayor  seguridad  de  los  Ciudadanos 
de  las  Repùblicas  contratantes,  se  ha  convenido  que  si 
en  algun  tiempo  desgraciadamente  sucediere  al^una  in- 
terrupcion  de  la  correspondencia  comercial,  amistosa,  6 
algpn  rompimiento  entre  ellas,  los  Ciudadanos  de  cual- 

Jaiera  de  las  dos  partes  contratantes,  résidentes  en  los 
ominios  de  la  otra,  tendràn  el  derecho  de  permanecer 
y'^bontiti^ar  en  el  ejercicio  de  su  industria,  sin  ninguna 
;tÉplirttf^de  interrupcion ,  mientras  se  conduzcan  pacitica- 
^#énte  y  no  qoebranten  las  levés;  y  sus  efectos  y  pro- 
piedades ya  esten  confiados  a  individuos  particulares  6 
al  esiado;''  no  estaran  aujetos  à  oeupacion  6  secuestrot 
tfk  ii^i^^fiôa  ,btros  gravamenes,  qoe  a  aquellos  que  pue- 
4nttk  Ifiiponerse  à  iguales  efectos  o  propiedades  pertenç- 
'eîentes  à  Ciudadanos  del  pais  en  que  residan. 

ArL  22.   ixM  ajentea  diplomaticoa  de  ambaa  partes, 


Diyiiized  by  Google 


1 34     Filtes  anMMiqii09  el  Gmiemala. 


geniessen  der  nâmlichen  Begûnstigungen ,  Freiheiten  und 
Vorrechte,  welclie  von  einer  oder  der  dndern  der  con- 
trahirenden  Republiken  den  diploiualischen  Agenten  der 
begûnstigteslen  Nation  eingeraunit  siod  oder  kuufiig  ein- 
gerâumt  werden  mùchten. 

Art.  23.  Die  contrahirenden  Theile  du  rien  in  allen, 
dem  ausiândischen  Handel  gcuiïnelcn  Ilafen  und  Uiten 
der  respectiven  Territorien  vno  (^nsuln  und  Viceconsuln 
irgend  einer  Nation  zugelassen  sind  oder  zugelassen  wer- 
den inuchten,  ebenfalls  Consuln  und  Viceconsuln  eruen- 
nen,  welchen  die  naailichea  Hechte,  Vorzûge  und  Frei- 
heiten zustehen.  wie  sie  denen  der  begûnstigteslen  Na- 
tion eingeraun)t  siiid  oder  werden  môchlen. 

Die  Consulats  -  Arc  liive  oder  Papiere  werden  als  un- 
verietzlich  betrachtet  und  snid  keiner  Beschlagnahme  oder 
Einmischung  von  Seilen  der  Behorden»  unter  w^bem 
Vorwand  es  auch  sei,  unterworfen. 

Damit  die  Consuln  und  Viceconsuln  die  Rechte,  Vor- 
ziige  und  Freiheiten,  welclie  ihnen  zufolge  ihres  offentli- 
clien  Cliartieters  zukommen,  geniessen  kônnen,  miissen 
sie  der  Kegierunp:,  bei  welcher  sie  angestellt  smd ,  ihre 
Beglaubigung  und  ihr  Patent  in  gehôriger  ïorm  vorz^- 
gen,  ehe  sie  die  Ausîibung  ihres  Amies  antreten,  und 
oachdem  sie  das  Exeauatur  erlangt  haben,  sollen  sie  aU 
solche  von  den  Behôraen,  Gerichtsnôfen  und  Einwobœni 
des  Consulat*Di8ihc(tt»,  wo  «i»  rcsidiren,  gehalteo  uad 
betrachtet  seia. 

Art.  24.  Die  gedachten  Consuln  sind  befugt,  die 
Hûlfe  der  Ortsbehôrden  sa  gefiiilg^chen  Einziehungen  and 
Verwahrung  der  Deeertenrs  von  den  Schifiea  ibres  LaD- 
des  in  Anspruch  zu  nebmeOf  und  werden  zu  diesem 
Zweok  ihr  Geaadb  bei  deo  mstaadigen  Behôrd^a  achnft* 
lich  anbringen,  indem  sie  nus  den  SchifTsregistern ,  der 
MusterroUe  oder  andcrn  Documenten  darthun,  dass  Jene 
Leute  einen  Theil  der  Schiffsbesatzung  biidflo.  Aaf  eîn 
80  docuinentirtfiui  Gesuch  darf  die  Ausueferung  nioht  ver- 
weigert  werden.  S(jI(  he  Déserteurs  werden  nach  erfolg- 
ter  Verbaftung  zur  Veifûgung  der  Consuln  gestelU,  ntid 
kônnen  auf  Ânhalten  and  Kosten  derer,  die  et  b^brea, 
in  den  ôffentlichen  Geftngnissen  bis  dahin  verwahrl  Ûei- 
ben,  dass  aie  auf  ibre  oder  andere  Schiffe  derselb^n  Nn- 
tion  geschicki  werden»  Werden  aie  aber  binnan  vîer 
Honaten,  vom  Tage  ibrer  Haftnahme  angereobnet^  niebt 
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gozarân  de  los  misnios  favores,  inmunidades,  exenciones 
y  phviiegios  que  estén  concedidos  6  se  concedierea  por 
ona  y  oira  de  las  republicas  contratantes  â  los  ajeates 
diplomaticof  da  la  nacion  mas  favorecida. 

Art  23.  Laa  partes  oontratanles  podrân  osiablecer 
etMUMiles  y  viceconsules  en  los  puertos  y  lugares  de  los 
respectîvos  territorios.  abiertos  al  comercio  estranjero,  en 
doiide  esten  admltidos  ô  se  adooitiereD  los  de  cualquiera 
otra  nacioD,  los  cuales  gosaràn  de  los  mîsiiios  dereohos, 
prérogatives  é  inmiuiidades  que  se  hayan  concedido  6 
M  eoncedieren  i  los  consoles  y  vioeocmsiiles  de  la  lia- 
cion  mas  favorecida.  Los  archivos  y  papeles  de  los  coa- 
gula dos  seràn  respetados  inviolablemente,  y  baie  ningun 
pretesto  los  ocupara  niagistrado  al^uno,  in  tendra  en  el- 
les ninguna  iolervencion.  Para  que  los  consules  y  vice- 
consules de  las  dos  partes  contratantes,  puedan  gozar 
los  derechos,  prerogaUvas,  é  inmunidades  que  les  corre- 
sponde por  su  caracter  pùblico,  ântes  de  entrar  en  el 
ejercicio  de  sus  funciones,  presentarân  su  comision  y 
patente  en  la  forma  debida  a!  (jubierno  (  on  quien  csten 
acreditados  y  habiendo  obtemdo  el  execuatur,  seian  te- 
aidos  y  considerados  como  taies  por  las  autoridades, 
ma^trados  y  habitante»  del  distnto  eonsular  en  que  re- 
sidan. 


Art  24.  Los  dichos  consules  tendrân  el  poder  de 
lequerir  el  auxilio  de  las  autoridades  locales,  para  la 
pnsion,  delencion  y  ousiodia  de  los  desertores  de  los 
Mqnes  de  sa  pais,  y  para  este  objjeto  se  dirijiran  à  las 
autoridades  eompeteoles  y  pediranlos  diohos  deswtores 
por  escj  ito,  probando  con  la  presentacion  de  los  rejistros 
de  los  bnques,  roi  del  equipaje  û  otros  documentes  pû- 
blicos,  que  aquellos  hombrts  iorman  parte  de  las  dicnas 
tripulaciones,  y  probada  asi  la  demanda,  no  se  reusarà 
la  entrega.  Taies  desertores,  lueço  que  sean  arrestados, 
se  podràn  â  disposicion  de  los  dichos  consules,  y  pue- 
den  ser  depositados  en  las  prisiones  pûblicas,  â  solicitud 
Y  espeosas  de  los  que  lo  reclamen,  para  ser  enviados  â 
los  baques  â  que  corresponden ,  6  à  otros  de  la  misma 
nacion* 

Peio  si  no  fiieren  mandados  dentco  de  cuatro  meaes, 
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abgpfordert,  so  wird  man  sie  in  Freiheit  setzen  und 
des  namlichen  Gnmde*;  wrilen  niclit  wieder  verhriflen. 

Art.  25.  In  Belracht  der  nationalen  und  politischen 
Verbindiine;en ,  welche  zwiscfien  den  Hansealtsc  hen  Frei- 
staaten  und  den  iibrigen  Staalen  des  deutschen  Blindes 
bestehen  und  des  hohen  Intéresses,  welches  siimmtliche 
rontrahirendo  iStaalen  daran  haben,  dass  die  Hestimmnn- 
gen  des  gegenwarti^en  Vcrtrap^s  sich  balddiunlieh^^t  liber 
den  ganzen  Umfang  des  deutsiben  Hnndes  erstrecken 
môge,  ist  man  ùbereingekommen  fur  den  Fall,  wo  einer 
oder  mehrere  der  genannten  bundesstaaten  als  selbsU 
sfândige  Contrahenten  dem  gegenwârtigen  Vertrag  mit 
der  Republik  Guatemala  beizutretcn  wûnsehen  solllen, 
eîii  eolcher  Beitritt,  mÔge  er  nun  in  Form  eines  beson- 
deren  Vertrags,  oder  nur  mittelst  Austausches  offîcieller 
Declaratimien  gesehehen,  denselben  jederzeit  offen  stehen 
soHe.  Die  erwâhnten  also  beigetrefenen  Staaten  werden 
fur  aile  Zwecke  dièses  Vertrags  den  Hanseatischen  Frei- 
staaten  und  einem  jeden  deraelben  vollkornmen  gleich 
betrachtet,  und  sie  sollen  unter  detiaelben  Bedingiu^eii, 
Stipulationen  und  Verpflîchliiii(;eii  dersrfben  Vimflge  und 
Vortheile  theilhaftig  werden. 

Art  26.  Im  Faite  den-  Artikeln  des' gegenwâriigen 
Vertrags  von  einzelnen  Bûrgem  des  einen  oder  andern 
Theils  zuwider  gehandeit  wOrde,  sollen  dièse  BOrger  penr- 
sdnlich  daffir  verantwortlich  sein,  ohne  daaa  desshaib  das 
onter  den  Regierungen  bestahende  gote  Veraehmen  ir- 

Send  Unterbrechang  litte.   Es  geloben  mh  dieae  vielmelir, 
en  Schnldigen  anf  keine  Wâse  in  Sohatz  zu  nebmen 
oder  dendeîchen  VerletEangen  gnt  zu  heissen* 

Ari  27.  WOrde  hingegen ,  (was  in  Wahrhek  kanrn 
za  befiircliten  ist)  dan  ArtiKaln  des  gegenwSrtigen  Ver- 
trags anf  irgend  aine  sonstige  Weiae  zumier  ^bandek, 
ao  iBt  auadrficklieh  festgesetzt,  dass  keiner  der  briden 
'  eontrahirenden  TheHe  wegen  Klagen  Aer'^rlittcnne  Kièn<> 
kui^  oder  zugefûgte  Schftden  mit  Anordnung  und  Ge- 
nebmigunç  von  Represaalien  oder  mit  Erkfôrung  des 
Krieges  wider  den  andem  verfahren  diirfe,  ehe  und  be- 
vor  nicht  der  sich  verletzt  achtende  Theil  dem  andern 
eine  aut  !j;ernigende  Zeiignisse  und  Beweise  gestiitzle  Aus- 
einanderseUung  jener  SchSden  und  Beleidigungen  ûber- 
geben  liaben,  und  ihm  die  begehrte  Gerechtigkeit  und 
Genugthuung  ohne  Grund  geweigert  pder  verzogerl  sein 
wûrde. 
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rontados  desde  eè  dia  de  sa  aneglo,  serin  poeslM  en 
fibertad.  y  no  volfefân  â  ser  presos  por  la  roisaia  oanaa* 


s  los  oira  Eatados  de  la  confederacion  Gemaaica,  y 
mndo  muy  importante  â  todas  U»  parles  oontratantes, 
que  las  estipolaciones  de  la  présente  convencion  sean 
estendîdas  lo  mas  pronto  posible  à  lodos  los  Estados  de 
bdioba  confederacion,  qaeda  adenas  convenido  qae  si 
OBO  6  mas  de  los  diehos  Estados  se  hallasen  dispneslos 
à  adlieriise  al  présente  oonvenîo  oon  la  Repàblioa  de 
GnaleiDila,  la  acossion  serà  siempre  Hbre  y  abierta  â  el* 
k»,  eea  bajo  la  forma  de  mia  distinta  oonfenoton,  6  sob 
por  medio  de  canje  de  dedaraciones  ofioîalesY  bien  en* 
tendîdo,  qae  km  poderes  aeeedentos  seran  poestos,  para 
todo  objeto  y  groposîto  de  la  presenle  oonvendon,  sobre 
«I  mismo  pnncipio  qne  la  Ite|rablicas  Anseaticâs,  j  que 
fasB  de  gozar  de  las  mismas  ventajas  y  privilegios,  sisMO 
sujetos  à  las  mismas  condiciones,  estipolaetones  y  obB- 
gaciones. 

Art.  26.  Si  al^nno  6  algunos  de  los  ciudadanos  de 
nna  ù  otra  parte  iiitiiiijteren  cualquiera  de  los  ariiculos 
contenidos  en  el  présente  tratado,  dichos  ciudadanos  se- 
rân  personalmente  responsables,  sin  (jne  por  eslo  se  in- 
terrumpa  la  armonia  y  buena  corresponaencia  entre  los 
Gobiernos  respectives,  comprometiendose  uno  y  otro  a 
no  protejer  de  modo  alguno  ai  ofensor,  6  a  sancionar 
semejante  violacion. 

Art.  27.  Si  (lo  que  à  la  verdad  no  puedo  esperarse) 
desgraciadamenie  alguno  o  algunos  do  1ns  arlirulos  ron- 
tenidos  en  el  présente  tratado  fueren  de  ([ualcjuiora  otra 
mancra  violados  6  infrinjidos,  se  estipula  espresanientp, 
que  nmiruna  de  las  dos  partes  contratantes,  ordenara  m 
aulonzara  ningunos  actos  de  Veprcsalia,  ni  deciarana  la 
guerra  contra  la  otra  por  quejas  de  injurias  fé  dafîos, 
nasta  que  la  parte  que  se  créa  ofendida,  haya  presentado 
â  la  otra,  nna  espoaioien  de  aqucjlas  injurias,  6  danos 
verificada  con  pruebas  y  tesUmonios  compétentes,  exi- 
jiendo  justitia  y  satisfaccion  ;  y  esto  haya  sido  negado  6 
diferido  sin  razon. 
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Art.  28.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  fiir  immer  hm- 
dend  sein  in  Allem ,  was  Frieden  und  Freundschatt  be- 
trifil,  und  in  den  auf  Handei  oad  Sobifïïahrt  bezflgiichen 
Punkten  soU  er  fûr  die  Dauer  von  zw^U  Jabren ,  vom 
Tage  der  ausgewecbselten  RatificatioBen  an  ^erechnet,  m 
Krafi  verbleiben;  sa  jedoob,  dass  wenn  kem  Theil  dem 
andlern  Ein  Mir  var  Ablauf  dieser  Fiici  seine  Absicbt, 
ihn  zu  beendiçen,  kund  thut,  seine  verbindliche  Kraft 
fûr  beide  Theile  unontorbrochen  Ma  nach  Verlauf  eiaas 
Jafares  nach  ffeschebener  Ao&ândigung  fortbeatehen  solL 
Art.  29.  Wiewohl  der  gegenwftrtiga  Vertrag  den  Han- 
aeatischen  Freistaaten  Lûback,  Bremen  und  Hambui^g  ga- 
mainschaftlicb  iat^  ao  ist  nan  doeh  abareingekoannien, 
dasa  noter  den  iFon  amander  unabhëngigen  Re^erungen 
diaaer  Stadia  kaina  aolîdarisobe  Ventttwortiidikeil  ablre- 
ten  und  die  BesItBMnnngen  dea  Veiiraga  dahar  valle  Kraft 
bahalten  ai^eii  filr  den  ûbrig  blaibenden  Thefl  der  ge- 
oannlen  FreiaCaatan,  wenn  aotcher  anch  rilekaichilicli  ei- 
néa  oder  mefcrerer  unter  ibnen  amaer  Wirkaainkeii  ga- 
treten  sein  sollte. 

ArL  30.  Sobald  der  gegen^rtige  Freundschafts-, 
Handeb-  und  SchifRahrtsvertra^  durcn  die  Hanseatischen 
■  Freistaaten  ùnd  du^ch  die  Regierung  der  Repoblik  Gua- 
temala, ratifidrt  wordén  aein  wird,  sollen  oici  Ratifica- 
tîonen  in  Hamburg  oder  ia  Guatemala  auagewecbaalt 
werden,  in  einem  2eitraume  von  einem  Jahre,  vom  heu- 
tigen  Tage  an  gerechnet,  oder  frûher,  wenn  es  gesche- 
hen  kann. 

Dtss  zur  Urkunde  haben  die  gegenseitigen  Bevoll- 
machtigten  Gegenwârtiges  unterzeicnnet  und  ibr  Siegel 
beigedruckt. 

So  geschehen  zu  Guatemala  den  fiinf  und  zwanzig- 
sten  Juni  des  Jahres  Eintausead  Achlbundert  und  Sieben 
und  Vierzig. 

(L.  S.)      a  F.  R.  Klée, 

(L.  S.)      /.  Marmno  Rodriguem* 
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Art  28.  El  présente  tratado  sera  perpetuamenle 
joUigatorio  eo  todo  lo  reUlivo  a  paz  y  amistaa  ;  y  en  los 
pontos  concernientes  à  comercio  y  navegacion  permane- 
cerâ  en  su  fuerza  y  >igor  por  el  termine  de  doce  anos 
contados  desde  el  dia  del  canje  de  las  ratiûcaciones.  Sin 
embargo  de  la  dicho,  si  ninguna  de  las  partes  notificasa 
â  Id  otra,  un  ano  anles  de  espirar  el  termine  de  su  va- 
lidacion,  su  intencion  de  termmarlo,  continuarâ  siempre 
obligatorio  para  ambas  partes  hasta  un  ano  despues  de 
laberse  notifîcado  la  espresado  intencion. 

Art.  29.  Aunque  et  présente  tratado  sea  comun  â 
la  très  Repùblicas  Anseaticas  de  Lubeck,  de  Brcmen  y 
de  Hamburgo,  se  ha  convenido  tambien,  que  los  Go- 
biemos  soberanos  de  estas  ciudades,  no  serân  responsa- 
bles in  solidum  y  que  las  estipulaciones  del  tratado  que- 
darân  en  pleno  vigor,  relativamente  al  resto  de  dichas 
Repùblicas,  aunque  liegue  é  césar  respecte  de  cualquiera 

Art.  30.  El  présente  tradado  de  amislad ,  comercio 
y  navegacion,  luego  que  sea  ratificado  por  el  Gobierno 
de  la  Hepùblica  de  Guatemala,  v  por  los  senados  de  las 
Repùblicas  Anseaticas,  las  ratiocacîones  serén  canjeadas 
en  Guatemala  6  en  Hamburgo  en  el  termino  de  un  ano 
oontado  deade  este  dia  6  aotea  si  fuere  posible. 

En  fé  de  to  cual,  nosotros  los  plenipotendarios  de 
las  partes  hemos  firmado  y  sellado  las  présentes. 

^  Hecho  en  la  ciudad  de  Guatimala  i  veinte  y  oinoo 
de  junio  de  mil  ochocientos  cnarenta  y  siete. 


(L  S.)  /•  Mariano  RodrigueM. 
(L.  S.)      a  F.  IL  Kiée. 
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6.  Protocole  sur  téchange  des  ratification  entre 
le  Guatemala  et  la  viUe  libre  et  oméaHque  de 
Lubecky  signé  à  Guatemala^  le  i  octobre  iSoQ^J. 

Tfsie  allemand- 

Der  unterzeichnete  General  -  Consul  der  drei  Hansea» 
tischen  Republiken  von  Lûbeck,  Bremen  und  Hamburg 
bei  der  Republik  Guatemala,  Herr  Cari  Friedrich  Rudolph 
Klée,  und  der  unterzeichnete  Licenciât  Don  Pedro 
Arrîaga,  Staats-Secretair  im  Département  der  auswârtî- 
gen  Angele^nheiten,  von  ihren  hohen  Regiemngen  daza 
bevôllmachtigt,  traten  am  heutigen  Tage  znsammen,  uni 
den  Austausch  der  Ratificationen  des  unter  dem  25.Juni 
1847  zwischen  einer  jeden  der  drei  Hanseatîschen  Repu- 
bliken von  Lfibeck,  Bremen  und  Hamburg  mit  der  Re- 

Sublik  Guatemala  abgnschlossenen  Freunmbafts*,  Han- 
eb-  und  ScbifflahrtChVertrages  filr  die  RepuUik  Lflbeck 
yorzunehmen  und  zudeich  durcb  eme  wôrtliche  Aubahme 
in  das  gegenwSrtigeProtocoll  derjenigen  Déclaration  eine 
gegenseitige  Anerkennung  zu  geben,  welche  die  hoben 
conlrahirenden  Regiemngen  der  abgeschlossenen  Ueber- 
einkunft  nach  beiderseiliger  Verabredun^  hinzuzufûgen 
fur  dienlich  erachtet  haben. 

Nachdem  der  Text  des  von  dem  Bevollma(  htigten  des 
hohen  Sénats  von  Liibeck  einerseits  und  Sr.  Excellenz 
dem  Prasidenten  der  Republik  Guatemala  andererseits 
volizogenen  Tractâtes  vom  25.  Juni  1847  mit  einander 
verp:lichen  und  gleichlautend  befunden  worden  war,  wur- 
den  dièse  Urkunden  gegeneinander  ausgetauscht. 


*)  Nous  connaissons  scukment  le  protocole  sur  l'échange  des 
ratifications  signé  entre  la  ville  de  Lnbeck  et  le  Guatemala.  Entre 
la  ville  de  Hambourg  et  le  Guatemala  Téchange  des  ratifications  a 
en  lien  le  21  noyembie  1860 ,  oalle  entra  U  Tille  de  Brème  «I  le 
GnatemAla  U  4  aTril  1800.  La  rédaction  fantiTe  du  texte  allenuuid, 
qui  donna  lieu  à  la  déclaration  insérée  dane  le  protocole  signé  entre 
la  ville  do  Lu])cck  et  Guatemala,  a  vraîsemblnblemcnt  cnfr^p!^  les 
gouvememcus  de  Hamlx-urt;  vl  de  Brème  à  pro])08er  au  gouverne- 
ment de  Guatemala  des  déclaratious  semblables.  Le  texte  du  traité 
Ait  publié  à  Hambourg  et  à  Brème  dans  une  forme  amendée,  mais 
paa  tovt  à  fait  conrespondaiite  aux  amendemeaa  du  protocole  que 
eommnniqiione.  Quant  à  l'aitîele  4  le  texte  da  traité  publié  à  Ham- 
bourg (Hamburger  Handels-Archiv  p.  31)  diflère  de  la  teoear  du  dit 
protocole  aeolement  par  les  mota  aviTanta: 
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&  Prfdoeole  $m  Féôhœêge  deê  nUficaHanê  mi/te 

le  Guatemala  et  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Lubeek,  êigné  a  GinriemaU»,  le  i  octobre  i850*J. 

El  infrascriplo  ministro  de  eslado  en  el  Departemento 
de  relaciones  exteriores  Licenciado  Don  Pedro  N.  Arriaga 
y  el  infrascriplo  Consul  General  de  las  très  Repiiblicas 
Anséaticas  Lubeck,  Bremen  y  Hainl)mgo  Don  ("arlos 
Federico  Kodoiio  Kiee  apoderado  de  sus  altos  Ciuhu  rnos 
para  efectuar  el  cange  aelas  ratificaciones  del  fratado  de 
amistad,  comefcio  y  navp2;acion  celebrado  el  25.  de  Jii- * 
nio  de  1847  entre  la  Kepûblica  de  Guatemala  y  cada 
una  de  las  très  Repùblicas  Anséaticas  de  Lubeck,  Bre- 
men y  Hamborgo,  se  reunieron  el  dia  de  hoy  para 
eiÎBCiuar  el  cange  del  tratado  celebrado  entre  la  Repù- 
bfica  de  Guatemala  y  la  de  Lubeck  y  al  mismo  tiempo 
paradar  por  una  ineiasîon  verbal  en  el  présente  proto- 
colo  un  mutuo  reconocimientb  A  las  Declaraciones,  que 
los  altos  Gobrêmos  contratantes  han  estimado  conventente 
agregar  por  convenio  redproco  al  tratado* 

Despues  de  habcr  sido  examinado  por  ambos  y  en- 
contrado  conforme  el  texlo  del  tratado  celebrado  el  25. 
de  Junio  de  1847  por  su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repûblica  de  Guatemala  por  una  parte  y  el  Encargado 
del  alto  Senado  de  Lubeck  por  oltra,  fueron  mutuamente 
cangeados  estes  documentes. 


DIa  y^b  der  BO^gMigttde  laii  un&Mt,.  von  walcher  dia  Bâr* 
px  etc. 

Le  texte  da  traité  publié  par  le  gouYemement  de  Brème  est 
tout  fi  fnît  conform»»  au  dit  protocole. 

Uans  les  publications  rlu  iliuubourg  et  de  JU(  nie  les  articles  8 
11  ati  trouvent  chaugeë  eoiif  iriTicment  à  co  protocole. 

Il  eu  ^bl  de  mùuie  j^our  1  article  17  dans  le  texte  de  la  publi- 
eation  de  Brème  ;  dan»  telle  de  Hambouqg  il  ii*eet  pas  amendé 

L*utiele  83  eet  changé  dans  la  publication  de  Brème  comme 
due  le  protocole.  Le  detnier  mot  eetdement  est  „8eî&"  au  Heu  de 
nWtrden".  Beat  la  piMIaalîovi  de  Hamboiarf  Tartiele  est  reilé  sans 
èhaogement. 


142        Filles  anêéatlquea  et  Guatemala^ 


Im  Namen  ilirer  hohpn  Reeierungen  erklaren  sich 
sodann  die  Unterzeichneten  danioer  einverstanden ,  dass 
den  soeben  ausgetauschien  Urkunden  die  nachstehende 
Déclaration  beigelegt  und  ihr  dieselbe  Wirkung  gegeben 
werde,  aU  sei  sie  und  die  in  ihr  enthaltenen  Abanoerua- 
gen  in  den  ïexl  der  Uebereiiikuiifi  selbst  mit  aufge- 
nommeOi 

DedaraHm 

in  Bezug  auf  den  Tractât  der  drei  freien  Hansestâdte  mit 
der  Kepublik  von  Guatemala  vom  25.  Juni  1847. 

1)  Im  Eingange  im  ersten  Abschniite  soll  es  im  spa- 
nischen  Texte  heissen,  statt:  Mestablecidas  por  niecuo" 
Mprotejidas  por  medio". 

2)  Der  dchiusssatz  des  Artikel  4  ist  dabin  zu  varste* 
hen,  dass  aoch  die  Burger  der  Republik  Ua^iburg  in 
Guatemala  von  dem  Dieoste  in  der  BOrgergarde  jederzeit 
frei  sein  solien,  oh  ne  dass  die  Bûrgfr  von  Guatemala 
ein  gleicbes  Recht  in  Hambarg  geniessen*  Deshalb  ist 
man  ûbereingekommen,  im  spaoîsche^n  Texte  unter  Weg* 
lassung  des  Wortes  reciprocamente am  Ende  den 
Worten  „de  las  très  repùblicas  mencionadas"  die  Worte 
^repùblicas  Anséaticas'^  zu  substituiren  und  ebenfalls  im 
deutschen  Text  das  Wort  ^gegenseitig''  wegzulassen  und 
vor  nHepubliken'V  Mbanseatimen"  hinsiuufugen,  so  dass 
der  Schlusssata  laula: 

^en  DiensI  in  der  Bûrgergarde  mitumfasal,  ton 
welcbem  die  Bûrgjer  der  drai  haoseatischen  Bèpa> 
bliken  ebenfalls  frei  sein  soUen," 

3)  Man  ist  ûbereingekommen,  den  Schlusssato  des 
Artikel  8.  im  deutscben  Texte,  in  foi^ender,  dem  spani* 
sohen  Texte  mebr  entsprechender  Weiae  zu  fiberselzent 

„Und  ftr  die  Ausfôhrung  sowohl  dièses^  als  anch 
der  andem  im  gegenw&rtigen  Vertrage  enthaltenen 
Artikel  wird  erkl&rt,  dass  als  Hâfen  der  Republik 
Guatemala  dermalen  '  zu  betrachten  sind  :  an  der 
Nordkiiste  derjenige  von  Sanlo  Thomas,  zur  Zeît 
als  Entrepôthafen ,  Izabal  als  Haupthafen  und  zum 
Eindariren,  und  Teleman  als  Nebciihafen  und  zum 
Kiislenhandel ,  und  an  der  Siidkuste  derjenige  von 
Istapa  als  Hauptliaft  n  und  zum  Einclariren,  so  wie 
aucn  ieder  andere  Hafen,  welcher  kiinftighin  dem 
Handel  geôlînet  werden  môchte." 

4)  Im  Artikel  II.  ist  im  deutschen  Texte  nach  „Re- 
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En  nombre  de  sus  altos  Gobiernos  declaran  desde 
luego  los  infrascriptos  haber  convetudo  en  que  al  docu- 
mento  cangeado  en  esto  momenlo  se  anada  la  «çii^uiente 
declaracion,  dandole  el  rinsmo  efecto  que  tendria,  si  ella 
y  ias  mudanzas  contenidas  en  alla  eslobiesen  incluidas 
en  A  texto  del  mifimo  tralado. 

DeehraeUm 

referenle  al  tratado  de  las  1res  Cindades  libres  Anséati- 
cas  con  la  Repûblica  de  Guatemala  de  2j.  deJuaio  184T. 

1)  En  la  introduccion  en  la  primera  seccMm  MdirA 
en  et  texto  espa&ol  en  luear  de  ^yéstaUecidas  por  me» 
dio"  „protejidas  por  medio  . 

2)  La  nase  nnai  del  Articulo  4  ha  de  entenderse  de 
esja  manera,  que  tambien  loa  ciudadanoa  de  la  Repû- 
blica de  Hamburgo  deberan  ser  libree  en  todo  tmipo 
(U  servie io  de  la  Guardia  Gvica  eik  Guatemala,  siaque 
bi  ctndadaiiOB  de  Guatemala,  gozen  del  mismo  derecho 

Hamborigo.  Por  \o  tento  se  ha  oonvenido  en  susti* 
tnir  en  el  texto  espanol  al  fin  con  omision  de  la  palabra 
t,reciprocamente"  à  las  palabras  ^de  las  ires  repÂblicas 
ncpcioiiadas''  las  palabras  ^bàUicas  Anséatioas"  y  de 
omitir  igaalmente  en  el  texto  ateinan  la  palabra  »ge§en* 
tthig^  agregando  delante  de  „RepobKken",  „hanseali« 
ackoi"  de  manera  qoe  la  frase  final  digas 

^comprende  el  deW  guardia  etvica,  „de  cuya  liber- 
tad  deberan  gozar  los  Qudadanos  dé.^  las  très  Re- 

ràbllcas  Anséaticas*'* 
Se  ha  oonvenido  en  traducir  la  frase  final  del 
Artîcalo  8.  en  el  texto  aleman  del  modo  siguienle,  que 
conesDonde  mejor  al  texto  espanol: 

„lJnd  fÛT  die  Ausfuhrung  sowohl  dièses,  als  anch 
der  andern  im  gegenwârligen  Vertrage  enthaltenen 
Artikel  wird  erklart,  dass  als  Hafen  der  Republik 
Guatemala  dermalen  zu  betrachii  n  sind:  an  der  Nord- 
kûste  derjenige  von  Santo  Tumas,  zur  Zeil  als  En- 
trepôthafen,  izabal  als  Uaupllialen  und  zum  Eincla- 
riren,  und  Teleriian  als  Nebenhafea  uiid  zum  Kusten- 
bandel,  und  an  der  Sudkiiste  derjenige  von  Istapa 
'  als  Haupthafen  und  zum  Euiclariren,  so  wie  auch 
jeder  andere  Hafen,  welcher  kûnftigbin  dem  llaadel 
geoffnet  werden  môchte.** 

4)  En  el  Articulo  11  ha  de  leerse  en  el  texto  aleman 
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paUik  Cbuitettab**  statt  ,,alle  diejen^n  dsr  vendiie- 
denen"  zu  leseo:  9,der  cimelneiL'' 

Ô)  Man  ist  ûbereingekommtD,  der  deotochMi  Uebei^ 
seUung  des  SchlussMtzea  det  Arfikeb  17,  4.  fiolgiitde 

,,oder  von  irgend  eineiD  «Mkm  Stoife^  wekshe  aus- 
drOcklich  zum  Kriegsgebratich  zu  Wasser  und  zu 
Lande  zugerichtet  und  geformt  sind." 
Ferner  hat  man  aich  zu  nachstehender  deotachen  Faa- 
sung  des  Schiusssatzes  des  Artikel  23.,  als  dem  spanî- 
schen  Texte  mehr  entsprechend,  vereinigt: 

^^Damît  die  CSoDsiiln  und  Vîeecfmsaln  der  beiden 
conirahirenden  Theile  die  Rechie,  Vorzuge  und  Frei* 
heiten,  welche  ihnen  zufolge  ihres  ôiïentlichen  Cha- 
rakters  zukommen,  geniessen  konnen,  miissen  sie, 
be  vur  sie  ihre  Functionen  antreten,  der  Regierung, 
bei  welcher  sie  ernannt  sind,  ihre  Beglaubigung  und 
Patent  in  geiioi  t^er  1  orm  ûberreichen  und,  sobald 
sie  hierauf  das  Exequatur  erlangt  haben ,  soUen  sie 
als  solche  von  den  Beliorden,   Gerichtshôfen  und 
ËinwûhntM  n  ihres  ConsulaisdisLricU  gehalten  und  be- 
trachlel  werden.** 
Das  gegenwartige  Prolocoll  ist  von  den  dazu  Bevollmaeii- 
tiglen  in  zwei  gleiclilautenden  Abschriften  unterxeichnet 
und  besiegeit  worden.  Jeder  derselben  hat  ein  Exempku 
zur  Ausbandigung  an  seine  Regierung  zu  sich  genommen. 

Guatemala,  Isten  October  lâdO, 

(L  S.)  (gez.)   a  Fr.  E.  Ktéè  U 

(L  S.)     ^      Pedro  N»  Arriaga  Lu 

(L.S.) 
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dfispiies  de:  ^Republik  Guatemala"  en  lugar  de:  ^alle 
diejenigen  der  verschiedenen**'  —  „der  einzelnen." 

5.  Se  ha  convenido  en  dar  a  la  Iraduccion  alemana 
de  la  frase  final  del  Arliculo  17,  4.  la  siguienle  expresîon 
mas  exacta: 

„oder  von  irp^end  einem  andern  Sloffe,  welche  aus- 
driickltch  ziim  Kriegsgebrauch  zu  Wasser  und  zu 
Lande  zugerichtet  und  gelormt  sind.** 
.Wemas  se  ha  convenido  en  la  siguiente  expresion  ale- 
mana de  la  trase  final  dei  ArùcuLo  23  como  mas  équi- 
valente al  texlo  espanol: 

«Damit  die  Consuln  und  Viceconsuln  der  beiden 
conirahirenden  Theile  die  Rechte,  Vorzûge  und  Frei- 
heiien,  welche  ihn^  zufolge  ihres  offeatiicbeià  Cfaa'* 
rakfers  zukoaimen,  ^niessen  kônnen,  niûsseii  «e, 
bevor  sie  ihre  Functionen  antreten,  der  Regiening^ 
bei  welcber  sie  ernaont  sind,  ihre  Beglaobiguug  und 
.  Patent  in  gebôri^er  Form  ûberreicbea  und,  sobald 
sie  hieraof  des  Exequatur  erlangt  haben,  solien  sie 
ids  solche  von  den  Behdrden ,  Gerichtshôfen  ^und 
Einwobnem  ibres  Consolatsdistricts  gebalten  in|d  be*- 
irachtet  werden.** 
El  présente  Protocole  esta  firmado  y  sellado  por  les 
respectives  apoderados  en  dos  Copias  iguales.  Cada  uno 
de  ellos  ha  tomado  un  Ëxemplar  para  entre  garlo  a  su 
Gobierno.  .  <  ♦ 

Goatemala,  !<>  de  Octàbre  de  1850. 

(L.  S.)       (sign.)    Pedro  JV*  Arriaga.  Lt 

(L,  S.)        ^  „       C.  Fr.  R.  Klée. 


^Mm.  HwMÎI  gh^    ÎMie  XiV.  K 
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18. 

Convention  enlre  les  eiUeê  Ubres  ei  améaUgues  de 
Lubeck^  Brime  et  Hambourg  et  ta  RépMique  de 
Costa  Rica  pour  l'accession  de  la  dernière  au 
traité  du  35  juin  1847^  conclu  entre  lestes  piUes 
libres  et  anséatiques  et  la  République  de  Guate- 
mala.  Signée  à  Guatemala^  te  iO  mars  1848  ^J. 

Teïle  ailfiiurul. 

Die  bis  jetzt  zwist  lien  den  freien  Hansestadten  und 
dem  souvprainen  Staat  der  Hepublik  von  (^oslarica  beste- 
henden  Handels-  und  Schifflahrts- Verbindungen  haben 
68  als  niitzlich  und  vortheilhafi  herausgestellt,  dieselben 
auf  eine  bleibende  Art  zo  bekrâfligen  und  sicher  zu  stel- 
leil  und  die  Regienii^en  der  beiden  Lander  dazu  bewo- 
^en,  dies  mittelst  eines  Tractats  zu  bewerkstelligen,  und 
da  ferner  die  Durchsicht  am  25.  Juni  1847  zwischen 
den  Hansestftdten  und  der  Hepublik  von  Guatemala  ab- 
geschlossenen  Freundschafta-,  Handels-  und  SchifÏÏah  ris- 
Yertrages  ergeben  hat,  dass  aile  darin  enthaltenen  Be- 
stimmimgon  auch  ebenso  wohl  auf  den  souverainen  Staat 
der  Republik  von  Costarica  anwendbar  sind,  jedoch  mit 
der  Abweichung,  welcbe  die  Local-Verh&ltnisse  erfordern, 
80  sind  die  zu  diesem  Zwock  von  ihnen  efnannten  re- 
spectiven  Bevollmâchtieten»  namlich  fâr  den  Sénat  der 
Republik  und  freien  Hansestadt  LObeck,  den  Sénat  der 
Republik  und  freien  Hansestadt  Bremen  und  den  Sénat 
der  Republik  und  freien  Hansestadt  Hamburg^  fiir  Jedep 
alfein,  der  Herr  Cari  Friedrich  Rudolpn  Klée,  ibr 
General-Consul  in  Centro-Âmerica,  und  fiir  Se*  Excellenz 
den  Herm  Prftsidenten  des  souverainen  Staats  der  Re- 

Bublik  von  CostaricSt  der  Herr  Senator  Doctor  Don 
asarîo  Toledo,  nachdem  sie  sich  ihre  Vollmachien 
mitgetheilt  und  sie  flir  richtig  brfunden,  fiber  die  folgen- 
den  Artikel  ttbereingekommen. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  entre  la  répnblitiue  de  Costa 
Biea  et  les  vUlet  Ubres  de  Hambourg  et  d«  firèmc  &  Hambourg, 
le  11  Janvier  1850.  —  Noue  ignorons  si  la  ville  de  Lnbe^^  et 
la  république  de  Costa  Rica  ont  fait  échanger  les  ratificatione  de 
eette  convention.    Le  traité  entre  les  villes  libres  et  anséatiques  et 
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18. 

CoÊicentian  entre  les  etUeê  libres  et  anséatiques  de 

Lvbeck^  Brème  et  Hambourg  et  la  liépnblique  de 
Costa  Rica  pour  f  accession  de  la  dernière  au 
traité  du  25  juin  i847^  conclu  entre  lesdiles  villes 
libres  et  anséatiques  et  la  Hépublique  de  Guate-^ 
mata.   Signée  à  Guatemala^  le  iO  mars  i848*J. 

Las  rebctones  establectdas  hasta  ahora  sobre  oomer- 
•cb  y  navegacion  entre  las  Ciudades  Kbres  y  Aitseaticas 
j  el  Estado  soberano,  y  Repûblica  de  Costarica,  han 
demostrado  cnan  àlil  y  conveniente  es  procnrar  sean 
afirmadas  y  establecidas  de  la  manera  mas  permanente 
y  han  pcrsuadido  à  los  Gobiernos  de  amhns  paises  â 
procurarlo  por  medio  de  un  tratado,  y  habit  iidose  traido 
a  la  visla  el  de  Amistad,  Comercio  y  Navi  î,;u  ion  con- 
cloido  el  25.  de  Junio  de  1847  entre  las  Ciudades  An- 
scaticas  y  la  Repûblica  de  Guatemala,  y  encontrândose 
que  todas  sus  disposition  es  son  aplicables  asi  mismo  al 
Estado  Soberano  y  Hp{)Liblica  de  C'ostarira,  sin  mas  di- 
fercnria  que  las  que  exijen  las  circumstancias  locales: 
eslando  nombrados  Â  este  efecto  sus  respectivos  plenipo- 
tenciarios;  â  saber,  por  su  Exelencia  el  Senor  Présidente 
AA  Estado  Soberano  y  Repûblica  de  Costarica,  ei  Seûor 
Senador  Doctor  Don  Nasario  Toledo,  y  por  el 
Senado  de  la  Repûblica  y  Ciudad  libre  y  Ânseatica  de 
Lnbeck,  por  el  oenado  de  la  Repûblica  y  Ciudad  libre 
T  Anseatica  de  Bremen,  por  el  Senado  de  la  Repàbltca  y 
Cindad  libre  v  Anseatica  de  Hambureo,  cada  uno  sepa- 
tadamente,  el  Seîîor  Charles  Freaerîco  Rudolpfe 
Klée,  su  G)Bsol  General  en  Centn»  Amerioa,  quienes 
despaes  de  haberse  eomunicado  sus  plenos  poderes,  y 
hallàndolos  en  buena  forma,  han  convenido  on  los  Articulos 
siguientes.  , 


U  République  de  Guatemala  a  été  inséré  dans  cette  convention  d&îid 
Uk  fonne  originale,  mais  à  en  juger  d'après  les  publications  o(û- 
cUUm  qui  «n  ont  ta  lien  à  Hambonig  et  à  Brème  les  gonvernmMits 
^  ees  vflles  libres  sont  conyemis  avec  la  Bépnbliqve  de  Costa 
Uca  des  modifieattoiis  indiqiiëes  dsns  la'  note  préeédente. 

K2 
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Art.  1.  Dcr  souveraine  Staat  der  Republik  von  Costa- 
rica  tritt  in  allen  Theilen  dem  Freondschafts  • ,  Handels- 
uad  SchiflTahrts-Vertrage,  wèlcher  a  m  25.  Juni  1847  zwi- 
schen  den  Republiken  ond  freien  HaDsestâdten  und  der 
RepabBk  von  Gaatemala  abgeschlossen  wurde,  ïm  ottd 

SïDehinigl  dénselben,  und  die  Republiken  der  freien 
ànsestâdte  nehmen  diesen  Beitritt  des  souverainen  Slaates 
der  Republîk  von  Costàrica  an. 

Art  %  Demzufolge  werden  aile*  Artikel  des  vorer» 
w&hnten  Vertrags  auf  dieselbe  Weise  wie  die  gegehwftrtige 
Uebereinkunft  als  zwischen  den  Republiken  and  freien 
Hansestftdten  und  dem  souverainen  Staat  der  Republik 
von  Costàrica  gjescblossen  nnd  onterzeidinet  angeseben. 
Die  contrahirenden  Parteien  kommen  ûbereîn  und  v^ 
sprechen  gcgenseitig,  Jede  fûr  sich,  treu  die  Verpflich- 
tungen  und  Bedingungen  der  gegenwarti^en  Ueberein- 
kunft auszufûhren,  une]  um  jede  Zweideutigkeit  zu  ver- 
hindern ,  liaben  sie  beschlossen ,  dass  der  obenerwâhnte 
Verlrag  hier  Wort  fur  Wort  eiiigesciialtet  w  ei  de,  wie  lolgt: 

Art  3.  In  Bezug  aui  den  8.  Artikel  des  vorstehenden 
Vertrags  sollen  in  dem  gegenwârtigen  Yertrage  als  Hâfen 
des  souverainen  Staats  der  Hepublik  von  Costàrica  an- 
geseben  werden,  der  von  Moin  im  Allantischen  Océan 
und  der  von  Punta-Arenas  im  stillen  Océan,  oder  jeder 
andere,  der  in  Zukuntt  an  einem  der  beiden  Meere  an- 
gelegt  werden  wiirde. 

Art  4-  Der  gegenwîirtige  Vertrag  soll  ratificirt,  und 
die  Ratificationen  desselben  entweder  in  Guatemala  oder 
Hamburg  in  dem  Verlauf  von  12  Monaten  oder  frùher, 
wenn  môglich,  ausgeliefert  werden.  Dessen  zur  Urkunde 
haben  die  erwâhnten  Bevollmâchtigten  den  gegenwârtigen 
Vertrag  unterzeichnel  und  mit  ibren  respecliven  Siegeln 
versehen. 

Gescbehen  .ZQ  Gaatemala  den  10.  Mftn  1848^ 
(L.  S.)  a  F.  R.  Klée. 

(L.  S.)  Nasario  I  bledu. 
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Art  1.  El  Estado  soberano  y  Repùblica  de  Costa- 
rica  ,  accède  y  admite  en  todas'  sus  partes  el  tratado  de 
Âmistad,  Comercio  y  navegacion  concluido  en  esta 
Ciudad  el  2S  de  Jonio  de  1847  entre  las  Repùblicas  y 
Ciudades  libres  y  Anseaticas  y  la  Repùblica  de  Guatemala, 
y  las  ttepùUicas  y  Gudades  libres  y  Anseaticas,  acoeptan 
esta  aocesion  de  parte  del  Estado  ooberano  y  Ref^bUca 
de  Costarica. 

Art  2.    Por  ianto,  todas  los  articulos  del  antedicho 

tratado,  se  tendrân  como  concluidos  y  firmados  en  la 
misma  que  la  présente  Convencion,  entre  las  Kepubliras 
y  Ciudaaes  libres  y  Anseaticas  y  el  Estado  soberano  y 
Repùblica  de  Costarica.  Las  partes  contratantes  con- 
vienen  y  prometen  nïutuamente  â  cada  iino,  ejecutar 
fielmente  las  Condiciones  y  oblif^aciones  de  la  présente 
convencion,  y  â  fin  de  impedir  calquicra  equivocacion, 
ha  side  acordado:  que  el  susomencionado  tratado,  sera 
incerto  aqui  palabra  por  palabra  corne  sigue: 


Art  3.  Con  respecte  al  Articulo  Octavo  del  tratado 
anterior  debe  entenderse  el  présente,  por  puertos  del 
Estado  soberano  y  Repùblica  de  Costarica  los  de  .Hoin 
en  el  Oceano  Atlantico  y  el  de  Punta  Arenas  en  el 
Ooeano  Pacifico  ô  cualquiéra  otro,  que  en  lo  sucesivo 
se  habilitare  en  cualquiéra  de  los  dos  mares. 

Art.  4.    La  présente  convencion  serâ  ratificada,  y 

canjeadas  las  ratificaciones  de  ella  en  Guatemala  6  en 
Hamburgo,  dentro  del  termine  de  doce  Mesis  6  anles 
si  fuere  posible.  En  fé  de  lo  cual  los  mencionados 
plenipotenciarios  han  firmado  la  présente  convencion 
sellandola  con  sus  sellos  respectivos,  fecba  en  Guatemala 
â  10.  de  Marzo  de  1848. 


(L  S.) 

(L.  S.) 


Namrio  Toledo. 

C.  ^\  jS..  Klée, 


U. 

Déclaraliom  da  roi  et  dtë  clafé  de  t Ancien  Ca^ 
labar  partmi  la  fnmeête  ée  fmn  ceiMer  les  sa-- 
crifices  humains^  signées  à  Oreek  Tùmm  te  1S  wunrs 
el  à  Duke  Tawm  le  JdiJ  mars  ià46. 

Evo,  Kmg  ot  ihe  Uid  Calabar.  herebj  makes  promise 
io  Her  Majestv  th^  (juren  of  England, 

THr»  Nvill  fr-rTii  tins  day  hen<  r  forward  u^e  his  nt- 
most  mil U' ace  iind  power  to  induré  his  subjecls  and 
coaDlrymen  to  ab.iridon  the  pravuce  ot  sacntlcing  Humao 
Beings.  ^ither  upon  anniversarips  or  as  offerings  to  the 
ot)ds,  or  upon  the  occasion  at  the  deaths  of  Kins^s, 
£hiefs.  or  their  rolatioDS,  or  upon  any  pr- text  whatever. 

Giveo  under  the  hand  and  seal  of  Kiot;  Eyo,  at  Creek 
Town,  ÎB  tiie  Oy  Caiabar  Hiver,  this  I8th  dâj  of  March, 

Kmg  Ego  his  X  mark  and  sigaature. 
(L.  &)  Honest^n 

Wiln esses  : 

^ex.  Murray  Commander  of  H.  M.  sloop  «favorite.^ 
John  Beecrojty  Governor  of  Fernando  Po. 
X.         Pwtoa^  Ueolenant  of  H.  M.  sloop  .Favorite.** 
IVilliam  I)ewan,  Qerk  of  H.  M.  sloop  ^Favonte,* 
Hope  il/.  fVaddell,  Missiooary  ,  Old  taiabar. 

We,  the  undenigpied  Gye&«  io  token  of  our  joining 
în  the  foregolng  promise,  made  bj  Ring  £yo  to  Her 
Majestj  the  Qoeen  of  England,  have  hereunto  set  our 
liands  and  seals,  at  Dake  Town,  in  the  Old  Calabar 
Rher,  thia  20th  Maish,  1848. 

(Smsemi  les  sàfmaarts  des  cAéfs  ei  des  témaiasj* 


*}  L'AadcB  Cthhf  UBsi  que  BinliiB,  H  CMMrott,  dont  8«im 
Mfâim  ptaw  tifd,  M  tnmwm±  mt  1»  efilt  ^  dâas  «n  dflmi- 


Diyiiizeo  by  Google 


151 


15. 

ÙmMUkm  entre  le  gaucemeur  mSUaire  de  Venise 

et  le  gouvernement  provisoire  de  I0  Me  tille  pour 
tkacnation  de  Venise  pair  les  iroiipes  el  aniorilés 

aulrichiemes ,  signée  le  22  mars  1 848 

Onde  evitare  lo  spar^mento  Ad  sangue,  sua  Eccel- 
bua  ir  Signer  Conte  Loigi  Palfly,  Goveraatore  délie  Ve- 
nte Provincie,  avendo  udito  da  ana  Eccellenza  il  Conte 
Qovanni  Correr^  Podestà-  di  Venezia,  ed  aaseasori  muni- 
M  e  da  altri  cHtadinî  a  ciô  deputati,  che  non  è  pos^ 
xHe  raggiungere  questo  scopo  senza  die  abbia  luogo 
fiaoto  sarà  articsolato  qui  sotto;  nelF  atto  di  doversi  ai- 
nettere,  corne  si  dimise  dalle  sue  funstoni,  rimettendole 
celle  mani  di  sua  Eccellenza  il  Signer  Conte  Ferdinando 
Zichy,  Comandante  délia  città  e  fortezza,  ha  raccoman- 
dato  caldamente  al  Sig:nor  Comandante  medesimo  di  vo- 
ler avère  riguardo  a  quesla  bella  monumentale  città,  verso 
la  qiiale  egli  ha  sempre  professato  la  piu  viva  aiiezione 
ed  il  più  leale  attaccamento;  locchè,  gli  place  nuovamente 
di  ripetere.  In  conseguenza  di  che,  essendosi  il  Signor 
Conte  Zichy  penetrato  de  lia  strin^enza  délie  circostanze, 
e  nel  meclesimo  desiderio  di  evitare  un  inutile  spargi- 
meotu  di  sangue,  si  devenne  fra  lui  e  gli  sottoscritti  a 
slabilire  quanto  segue: 

T.  Cessa  in  questo  momcnto  il  Governo  Civile  e  Mi- 
kdie,  si  di  ierra  che  di  mare,  che  viene  rimesso  nelle 
mani  del  Governo  Provvisorio  che  va  ad  istituirsi,  e  che 
istantanea mente  viene  assuntn  dai  sottoscntti  cittadini. 

II.  Le  truppe  del  Regi^imento  Kinsky,  e  quelle  dei 
Croati,  rartigliena  di  terra,  il  roipo  del  gemo,  abbando- 
neranno  la  città  e  tutti  i  forti  ;  e  restera nno  a  Yenezia 
le  trujjpe  Italiane  tutte  e       oniziali  Italiani. 

III.  U  materiale  di  guerra  di  ogni  sorte  restera  m 
Yeaezia. 


*)  La  copie  de  ce  donmiont  qnî  se  trouve  ÎTnprÎTnér  dnns  les  aitos 
ofâciêls  coirnnuiiiqué8  au  parlement  anglais,  et  (^ae  nuuâ  reprodui' 
Mus  ici  j  iiu  porte  pas  de  liaie. 


ii2    Autriche,    Capitulation  de  f^enise. 

IV.  Il  trasporto  délie  trappe  seguira  immediatamente 
COn  tutti  i  niozzi  possibili  per  la  via  di  Trieste.  per  mare. 

V.  Le  anuglic  defril  iifriziali  e  soldati  die  dovranno 
partire  saranno  guarentite,  e  saranno  loro  procurati  i 
me^i  di  trasporto  dal  Governo  che  va  ad  istituirsi. 

VT.    Tutti  prl'  !mpiep;ali  civili  Italiani  c  non  Italiani 
Mranno  garantiti  m  lie  loro  persone  famiglie  ed  averi. 

Vlï.  Sua  Eccellonza  il  Signor  Conte  Zichy  dà  la  sua 
parola  d'onorc  di  rcslare  l'iiltimo  in  Venezia,  a  iruarenti- 
gia  deir  esecuzionr  di  qiianto  sopra.  Un  va  pore  sara 
posto  a  disposizione  delr  Eccellenza  sua  pel  trasporto 
ciella  sua  persona  e  del  suo  seguito,  e  degtt  uliimi  soi- 
dati  che  nmanessero* 

YIIL   Tutte  le  casse  dovendo  restar  qui,  saranno  ri- 
lasciaU  soltanto  i  denari  occofrenti  per  la  paga  e  pd  > 
trasporto  délia  troppa  suddetta.    La  paga  sarà  data  per  i 
tre  mesL 

Fatto  in  doppio  onginale. 

•  Gioimnni  Carrer, 
TMigi  MïvhieL 
Conte  Zirhy^  Dataico  Medin* 

Tenente -  Maresciallo  coman-   i'ietfo  I^abris, 
dante  délia  Città  e  Fortezza.  Gw,  Francesco  uépesaoL  j 

jingelo  Mengaldo, 

Co  mandante. 
Ltcone  Finclierle* 

francesco  Dott.  Belirame,  testimonîo. 
Antonio  Muzani^  testimonîo. 
Conêiantino  j4lberiij  testîmonio. 
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16. 

^  Déclaration  du  roi  et  des  chefs  de  Bimbia  por~ 
laid  la  promesse  de  faire  cesser  les  sacrifices  hu~ 

K mains  ^  sigtiée  à  Bimbia  le  31  mars  1848, 
King  William,  and  thc  Chiefs  of  Bimbia,  do  solemniv 
promise  to  do  away  with  the  abominable,  inhuman,  and 
un-Christian  like  ciistom  of  sacrificing  Human  Lives  on 
ihe  death  of  any  of  iheir  Chiefs,  or  on  account  of  their 
soperstitious  practices.  ' 

Dated  at  King  Williams  Town,  Bimbia,  this  3]st  day 
ofMarch,  1848. 

In  the  présence  of:  i?.  t 

King  William,  his  X  nriark.  Yoiing  jimhie,  his  X  mark. 
Prince  William,  h'isy^mark.  Vick  Mercha/it,  hisXmark. 
Quan,  his  X  mark.       Duke  Mer  chant,  his  X  niark. 
!  Nacco,  his  X  inark.     John  Bimbia,  his  X  mark. 

tDicL;  his  X  mark. 
77zo5.  Rodney  Eden^  Joseph  Merrich, 

Caplain  of  H.  M.  Ship         Missionary  of  Bimbia. 
„Amphitrile."  Henry  Ross  Sanders, 

George  Walker ,        Midshipman  of  H.  M.  ship 
Senior  Lieutenant  of  H.  M.  „Amphitrite." 
I       ship  „Amphitrile.'*  W,  J.  Strurus, 

■l    John  Beecroft,  Clerk  of  H.  M.  ship 

rTovemor  of  Fernando  Po.  „Amphitrile.** 


'  >  I  4  /        >  •  •        ■    >  t      ii    '  t.  '  1  I  '■  • 
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17. 

Convention  entre  t  Autriche  et   les  Etats -Unis 
f  Amérique  pour  textenmn  de  certaines  stijndationi  j 
(bi  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en  date  \ 
du  27  août  18S9.    Signée  à  Washington  le 

8  mai  i848*).  . 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Kaiser  vonr  Oesterracb 
und  die  Vcreiniglen  Staaten  von  Nord  -  Amerika  Obenni 
gekonunen  smd,  die  in  dem  Arlikel  XI.  des  Handels- 
und  Sehifïïahrts-Tractates  vom  27.  Augusl  1829  den  bei- 
derseilii;*  !!  StaatsangchorijJron   fiir  ihr  bewegliches  Ver- 
môgen  zuiiesicherle  Bedeiung  von  Taxen.und  Abgaben 
auf  aile  Arten  von  Eigenlhum  auszudehnen,  und  ebenfalk 
die  in  dem  Artikel  X.  erwahnten  Handels-,  und  Schifî- 
fahrts- Tractâtes  den  respecliven  Consuln  /ugesicheitt  n 
Befuf>;nisse  zu  vermehren,  so  sind  hiezu  von  beidt n  S  i- 
ten  Bevollmâchtigte  ernannt  wordeo,   als  namiich  von  | 
Seite  Seiner  Majestat  des  Kaisers  von  Oesterreich  AU«-  ; 
hôchst  dessen  Geschâftstrâger  bei  den  Vereinigten  Staaten 
Herr  Johann  Georg  Hiilsemann,  und  von  Seite  des 
Pr&sidenten  der  Vereinigten  Staaten  von  Nord  -  Amer&a  ^ 
Herr  James  Buchanan,  Staats-Secretair  der  Verein^-  | 
ten  Staaten;  welche  Bevollmâchtigte,  nach  vollzogener 
ÂuswcNchsIung  ihrer,  in  guter  und  gehôrker  Fonn  ho- 
fundenen  Vollmachten,  nachstehende  Artikel  festgesetzt 
und  unterzeichnet  haben: 

Art  1.  Den  Staatsangehôrigen  eines  joden  der  ab- 
schliessenden  Theile  soll  in  den  Staaten  des  anderen  die 
Freiheit  zustehen,  ûber  ihre  beweglichen  Gâter  dorch 
Testament,  Schenkung,  oder  auf  andere  Weise  zu  ver- 
fûgen:  deren  Erbcn.  durch  Testament,  oder  ab  intestalo, 
oder  durch  Sclieiilumg  hiezu  bcrechtigt,  sollen,  wenn 
sie  die  Staatsany;eti()i  iiren  des  anderen  der  beiden  ab- 
scbiiessenden  Theile  siod,  ihnen  in  dem  Besitze  dieser 


*)  L«s  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington  le  23  léviU^ 
Le  Reicbsgesetzblatt  de  Tempire  d'Autriche,  publication  officielle  sur 
laqueUd  cette  copie  est  prise,  dit  que  le  texte  snglais  est  ongii»! 
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17. 

Cmenibm  entre  tJâUrkke  eê  les  EtaU'^Uniê 

i Amérique  pour  t extension  de  certaines  stipulations 
k  TraUé  de^  commerce  et  de  naurigatian  en  date 
iu  27  août  1829.    Signée  à  Washington  le 
.    8  mai  1848 

His  Maiesly  the  Emperor  of  Austria  and  the  United 
States  of  America  having  agreed,  to  extend  to  ail  des- 
criptions of  propertv  the  exemption  from  dues,  or  oharges^ 
wiiicb  was  secured  to  the  personal  goods  of  their  res- 
pective citizens  and  subjects  by  the  Xlth  Article  of  the 
treaty  of  Commerce  and  Navigation,  whieh  was  con- 
ctodod  between  the  Parties  on  the  27ti>  Aogust  1829, 
and  also  for  the  purpose  of  increasing  the  powers  granted 
lo  their  rcmeolive  Consuls  by  the  X^b  Article  of  said 
Treaty  of  Ciommeroe  and  Navigation,  have  named  for 
Aïs  pu I  pose  their  respective  Plenipotentiaries ,  namelv 
iiis  llajesty  the  Emperor  of  Anstria  has  confefred  foil 
powers  on  his  Chargé  d'Affaires  to  the  United  States 
John  George  llùlsemann,  and  the  Président  of  the 
United  States  of  America  upon  James  Buchanan, 
Secretary  of  State  al  the  United  States;  who,  attei 
feng  exchanged  their  said  fui!  powers,  foimd  in  due 
and  proper  ionn,  have  agreed  to  and  signed  the  following 
Articles  :  '/ 

Art.  I.  The  citizens  or  subjects  of  each  of  the  con- 
Iracting  parties  shall  have  power  to  dispose  of  thoir 
Personal  property  within  the  States  of  the  other,  by 
testament,  donation  or  otherwise;  and  their  heirs,  le*- 
gâtées  and  douées,  being  citizens  or  subjects  of  the  other 
«mtrscting  party,  shall  socceed  to  their  said  personal 
propei^,  and  may  take  possession  thereof,  either  by 
tlieniselves  or  by  others  acting  for  them,  and  dispose  m 


^  Uk  texte-  allemand  traductluu ,  mais  le  traité  lui-même  et  la 
I>Vwt)iott'qti*ba  «Â  i  hS^  en  Amérique,  prottveat  qne  le  taxte 
^^^^^Mà  Ml  M  de  nAnte  otlgiiial  comme  lé  teite  aoglâle. 
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ihrer  beweglichen  Giiter  folgen.  auch  in  Person  sowohl, 
als  durch  andere,  welche  an  ihrer  Stelle  handeln,  davon 
Besitz  ergreifen  nnd  nach  Gutdunken  damit  schalten 
kônnen,  ohne  andere  Stcuern  zu  bezahlen,  als  solche, 
welchen  die  Einwohnei  des  Landes,  worin  sich  die  ge- 
nannlen  Guler  beiiadea,  bei  gleicbem  Aillasse  unter* 
worfen  sind. 

Art.  II.  Wenn  durch  den  Tod  irprend  eines  Besitzers 
von  Immobilien  oder  Grundeigenthum ,  welche  sich  auf 
dem  Gebiete  des  einen  der  abschliessenden  Theile  beOa- 
den,  dièse  Immobilien,  oder  Grundeigenthum  naeh  den 
Gesetzen  des  Landes  auf  eineo  Staatsangehôrigen  des 
«sdern  Theilcs  ûbergehen  sollen,  so  wird  diesem,  wenn 
er  nach  den  GeseUen  des  Landes,  wo  das  ûnbewegliche 
Vermôgen  liegt,  zu  desseD  Besitze  onCahig  ist,  ein  Auf* 
schub  von  zwei  Jahren  gew&hrt,  welcher  Teraun  nacb 
Umstândeo  în  angemesseuer  Weise  verlângert  werden 
kaiui,  um  dieselben  zu  verkaufeii,  und  um  den  Ertrag 
davon  ohne  Ânstand  und  frei  von  allen  andem  Abgaben 
zu  beziehen,  aU  solchen,  die  in  dergleidwa  F&Uen  des 
ËÎDWohnern  des  Landes  auferlegt*  werden  «  aus  welchem 
dieser  Ertrag  exportirt  wird. 

Art.  III.  Im  Falie  der  Abwesenheit  der  Erben  vsrird 
man  hinsichtlich  der  erwfihnten  beweglichen  oder  unbe» 
weglichen  Gfiter  provîaorisch  fj/sm  dieselbe  Sorgfalt  an» 
wenden,  welche  man  bei  gleichem  Aniasse  hinsichtlich 
.  der  Guter  der  Eingebomen  angewendet  hutte,  fais  der 
gesetzmSBsige  Eigentbûmer  oder  derjenige,  welcher  nach 
Artikel  IL  das  Recht  bat,  dieselben  zu  verkaufen,  An- 
ordnungen  za  treffen  fOr  gut  finden  wird,.  nm  die  Erb* 
aphaft  anzutreten,  oder  darûber  zo  verfiigBn. 

Art  lY.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  gestehen 
einander  die  Befugniss  zo,  ieder  in  den  Hftfen  des  ande- 
ren  selbst  bestellte  Consoin,  Vice  -  Consula ,  Handels* 
Agenten  und  Vice- Handels- Agenten  zu  unterhalten,  wel- 
che die  namlichen  Privilegien  und  Befugnisse  ,  wie  die- 
jemgen  der  begunsiiglesten  Nationen  geniessen  sollcn  : 
wenn  jedoch  der  eine  oder  der  andere  der  genannien 
Consuin  Handel  treiben  will ,  so  sollen  dieselben  den 
namlichen  Gesetzen  und  Gebrâuchen  unterworfen  scyn, 
welchen  Privatpersonen  ihrer  Nation  in  demseiben  Orte 
unterliegen. 

Die  Consuin,  Vice  -  Consuin,  Handels- und  Vice -Han- 
dels-Agenten  soUen  das  Recht  baben,  als  solche  bei 
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saine  at  dieir  pleasure,  P^yi^g,  dotiw  only  as 
3^  tnhabitafils  of  the  country,  where  the  saîd  properiy 

^  te,  shall  be  lîabto  to  pay  in  like  caMs. 

ikli 


Art.  II.    Where,  on  the  dealh  oi'  any  [)orsf)n.  holdini^ 
mI  property  or  property  not  persondl  willim  Jlie  Icrri- 
DiCiies  ot  one  party,  such  real  property  would  by  the 
h  lws  of  the  land,  descend  on  a  citizen  or  ?^ubject  of 
.'f.iflother,  were  he  not  disqualitied  by  tlie  laws  ci  the 
Ibnlry,    where  such  real   property  is  situated,  such 
,  i  'ilizen  or  subject  shall  br  allowrd  a  terni  of  two  years, 
1.0  sell  the  same,  which  tenu  may  be  reasonabiy  pro- 
;ed  according  to  circumstances,  and  to  wilbdraw  the 
ïeeds  thereof,  without  molestation,  and  exempt  froaa 
olher  charges  than  those  wbieh  may  be  impoaad  in 
cases  iipon  the  inhabitants  of  tbe^coantiy^  from 
audi  prooeeds  may  be  whilhdrawn. 

♦ 

Art  IH.  In  oase  of  the  absence  of  tbe  heirs,  the 
16  cars  sbaH  be  taken,  provisîonaly  of  sfich  real  or 
mal  property ,  as  woald  be  taken  in  a  like  case  at 
^ffvperty  oefenging  to  tbê  natives  of  the  country,  nntil 
lawful  owner  or  the  person ,  who  has  a  right  to  sell 
same  according  to  Article  11.^  may  take  measures  to 
ive  or  dispose  of  the  inheritance. 


J^*  Art.  IV.  The  high  rontractinp^  pnrties  grant  to  each 
^ther  the  liberty  ot  having;,  each  in  the  ports  of  the 
jisjWlier,  Consuls,  Vice -Consuls,  Commercial  -  Agents ,  and 
^■Vice- Commercial -Agents  of  their  own  appointements  who 
P  iball  enjoy  the  same  privilèges  and  powers,  as  those  of 
(^niost  favored  nations;  but  if  any  of  the  said  Consuls 
carry  on  Irade  tbey  shall  be  subjected  to  the  same 
,àbfW8  and  usages,  to  which  private  iikîifidnalB  of  tbeir 
/  iiM  m  siwjecÂed  in  tbe  same  place. 


The  said  Consuls,  Vice  -  Consuls ,  Commercial-  and 
^*  Commercial -Agents  shall  have  the  right,  as  such, 
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Streilip:keiten,  weiche  zwischen  den  Capitâns  und  Mann- 
schalten  dei  Schiffo  der  Nation,  deren  Interessen  sie  wahr- 
zunehmen  beyuitragt  sind,  entstehen  môgen,  ais  Richter 
und  Schiedsnianatr  zu  handeln,  ohne  Dazwischenkunft 
der  Orlsbehorden ,  wenn  nicht  ntwa  das  Bfnehmen  der 
Mannschaften  oder  des  Capitans  die  Urdnun^  oder  Kuhe 
des  Landes  stôrt,  oder  die  besagten  Consuln,  Vic(  -Con- 
suId,  Handelsaizenten  oder  Vice  -  Handelsagenlen  deren 
Beistand  za  VoUziehang  oder  Aufrocbihalkung  ihrer  Ent- 
scheidungen  in  Ânspruch  nehmen.  Es  versteht  sich  je- 
doch,  dass  dièse  Art  von  Urtheil  oder  schiedsrichterlicner 
Entscheidung  die  streiienden  Theile  nicht  des  ihnen  zu- 
stehenden  Rechtes  berauben  soU,  bei  ihrer  ZorûckktiBfil 
an  die  ricbteriîche  Behc^rde  ihree  eigenen  Landes  «oh  %n 
wendem 

Die  besagten  Consuln,  Vice  -  Consuln,  Handetsagenten 
ond  Vice-Uaiidelsagenten  sind  befugt,  den  fiebtand  der 
Ortsbebdrden  zur  Âufstichang,  Festnehmiuig  und  Gefan- 

fsnsetzung  der  Déserteurs  ¥on  den  Kriegs-  und  Handeb- 
chiffen  ihres  Landes  in  Ansprueh  zn  nehmen«  Zu  di&- 
sem  Behufe  haben  sie  sich  schriftUch  an  die  competen- 
ten  Gerichte,  Richter  and  Beamten  zu  wenden  und  die 
besagten  Déserteurs  zu  reclamiren,  indem  sie  durch  Bei- 
bringang  der  Scbiftwegister,  MuatertoUen  der  Mannschaf- 
ten oder  anderer  âmthcher  Urknndeo  darthun,  dassjene 
Individuen  gesetziich  za  den  Bfannsohaften  gehdren,  und 
wenn  dièse  Reelamatioai  abo  begrttndei  ist,  so  aoU  die 
Aoslîe&rung  nioht  versagl  wecden. 

Wenn  dergteichen  Déserteurs  feslgeacmmen  md^  ma 
sollen  sie  zur  Verfûgung  der  besagten  Consnln,  Vice- 
Consuln,  Handelsagenten  und  Vice- Handelsagenlen  ge* 
stelU  werden  und  konnen  sie,  aof  ReauisîUoneB  ond 
Kosten  decer^  welobe  sie  redamireny  in  oen  dffentlîcheii 
Gefôngnissen  festgehalten  werden»  om  anf  die  Scbiffe,  su 
welchen  sie  gehdren,  oder  auf  andere  desselben  Landce» 
gesandt  zu  werden.  Wenn  sie  aber  binoen  drei  Monnten 
vom  Tage  ihrer  Festaebmun^  an,  nioht  zwQckgesohiokt 
sîftdf  so  sdlen  sie  in  Freiheit  geseltBi  und  wegen  dessel- 
ben Grondes  niehl  wieder  verhaftet  wevdea.  Wenn  je- 
doch  befunden  werden  soUte,  dass  der  Déserteur  irgeiui 
ein  Verbrechea  oder  Veigehen  begangen  hâtte,  wegen 
dessen  er  vor  Gericht  zu  stellen  wfire,  so  kann  dessen 
Aoaliefonin^  ausgeseist  werden,  bis  das  Gericht,  vor 
welchen)  seine  Saehe  anhllQgig  ist,  daa  Urtheil  gespro- 


Diyiiizeo  by  Google 


Traiid  dê  cùmumroe.  169 


to  sit  as  judleBS  atid  arbitrators  in  sueb  difSerenoea  aa 
may  ariae  between  the  maaters  and  crewa  of  tbe  vesaels 
beloDçing  to  the  Datkm,  wboaa  ioteraata  are  committed 
to  Itwir,  charge ,  wlMth<mt  tbe  intarference  of  the  local 
aathorities ,  imieaa  tbe  eondmst  of  tbe  erews  or  of  the 
ca|)laia  ahould  dîaturb  tbe  order  or  tranquillity  of  the 
oooDtry;  or  the  aaid  Consuls,  Vice-Consuls^  Commercial- 
Agents  or  Vice- Commercial- Agents  sbould  require  tbeir 
aBMstance  in  eaieouting  or  supportin^  their  own  décisions. 
Bot  tbîs  species  of  judgment  or  arbitration  sball  not  de- 
privé  the  contending  parties  of  the  right  they  have  to 
resort ,  on  their  return ,  to  the  judicial  authority  of  their 
own  country, 

The  said  Consuls,  Vice-Consuls,  Coaimercial -Agents 
and  Vice-Commercial- Agents  are  authorised  to  require  the 
assistaiice  of  the  local  authorities  for  the  search,  arrest 
and  inipnsonment  of  the  deserters  from  the  ships  ol  war 
and  merohant  vessels  of  their  country.  For  this  pui  pose 
thpy  shall  apply  in  writin^  to  the  compétent  tnbunals, 
judges  and  oilicers,  and  shall  demand  said  deserters, 
proving  by  the  exhibition  of  the  registers  of  the  vessels, 
the  musterrolis  of  the  crews,  or  by  any  other  officiai 
documents,  that  siich  individuals  form  legally  part  of  the 
erews  :  and  on  sucli  ciaim  beÏAg  subsiantiated  y  the  sur- 
render  shaii  not  be  refused. 

Such  deserters,  when  arrested,  shall  be  placed  at 
the  disposai  of  the  said  Consuls,  Vice-Consuls,  Commer- 
cial-Agents and  Vice- Commercial -Agents,  and  may  be 
oooiiied  in  the  public  priaons  ai  the  request  and  cost  of 
tbose,  who  shall  daim  them,  in  order  to  be  sent  to  the 
vessels,  to  wbich  they  belong,  or  to  otbers  of  the  same 
country.  But  if  not  sent  back  within  three  months  from 
the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  iiberty,  and 
shall  not  be  again  arrested  for  the  same  cause.  If  bo- 
wever  tbe  déserter  shall  be  found  to  have  committed  any 
erime  or  offence  requiring  trial,  bis  surrender  may  be 
delayed,  until  the  tribunal,  before  wbich  bis  case  shall 
be  pending,  shall  have  pronounced  its  sentence,  and  such 
sentence  shall  bave  been  carried  into  elTect. 
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chen  haben  iind  dièses  Urtbeil  zur  VoUstreckung  ge* 
i>racht  seyn  wird. 

Art.  V.    Cri:eri\var1ii2;er  Vertrag  soll   vom  Tai^^p  der 
AuswprhslonîT  der  Halitications- Urkunden   zwei  Jahre  in  i 
Wirksamkeil  bieiben.    Doch  rrlisrht  selber  nach  Verlauf  ) 
dièses  Zeitraumes  nur  in  dem  Falle,  wenn  er  von  dem  \ 
einen  oder  von  dem  andern  Theile  zwôlf  Monate  triiher 
aufgekundigt  wurde.    Geschieht  keine  Aufkiindigung  zu  i 
der  bestimmten  Frisl,  80  dauert-  der  Vertrag  auf  unbe- 
stimmte  Zeit  fort,  bis  eine  der  contrahirenden  Mâchte  | 
ihn  aufkûndigt,  wo  sodann  dersdbe  zwôif  Mooaie  nach  ■ 
erfolgter  Aulkândigiing  aufzub5reii  hat,  wêim  immer  | 
dièse  Aufkûndigung  geschehen  sollte. 

ÂrL  VI.  Gegenwârtiger  Vertrag  isl  abff^hlossen  ^ 
wordea,  vorbehaltlich  der  Ratification  Seiner  Majestat  des  ^ 
Kaisers  von  Oesterreich  und  vorbehaitiich  der  Ratification  r 
des  Fr&sidenten  der  vereinigten  Staaten  von  Nord^Ame^  ^ 
rika  nach  and  mit  dem  Rathe  und  der  Einwilligmig  des  ^ 
nordamerikaniscben  Senates,  und  es  soil  die  Auswechs-  ^ 
luDg  der  Ratifications*  Urkunden  hmerbalb  Jafairesfinst  ^ 
vom  Tage  der  Unterzeichnung  des  gegenwirtigen  Ver> 
tram  angerechnet,  oder  frAher,  wenn  es  môgUeh  urt» 
in  Wasbington  Statt  finden. 

Urkundlich  dessen  haben  die  beîderseitigen  BevoU- 
m&chtigten  obenstehende  Artikel  sowobl  in  deutscber  als 
engtischer  Spraohe  unteraeîehnet  und  ihre  Siegel  beige- 
drûckt  ^ 

Ausgestellt  zu  Washington  den  achten  Mai  Ein  Tau- 
seud  achi  Hundert  ond  acbt  und  Vierzig,  im  vienefanten 
Jahre  der  Regierung  Seiner  Mmst&t  des  Kaisers  von 
Oesterreich,  und  im  Zwei  und  SiebenzigsAen  Jahre  der 
Unabh&ngigkeit  der  vereinigteit  Staaten  von  Nonl-Ainecîka» 

HtUaemann  m.  p.      (sign.)  Buchanoiu 


i- 
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Alt  V.  The  présent  Treaty  shall  continue  in  force 
br  Iwo  years ,  counting  from  the  day  of  ihe  exchange 
ofits  Ratiticalions;  and  if  twelvc  months  before  the  ex-v 
piralion  of  that  period  neither  of  the  high  contracling 
partks  shall  have  announced  by  an  officiai  ÎSoUfication 
to  the  other,  its  intention  to  arrest  the  opération  of  said 
Ifeaty,  it  shall  remain  hkiding  for  one  year  beyond  that 
time,  and  so  on,  until  the  expiration  of  the  twelve 
lûoûths,  which  will  foilow  a  similar  notification,  wliat 
m  the  time ,  ai  which  it  may  take  place. 


'Xi  1 


Ah.  VI.  This  Convention  is  concfnded  subiect  tO 
li>e  Ratification  of  His  Majcsty,  the  Emperor  of  Austria, 
^  of  the  Président  of  the  United  States  of  America  by 
wd  ivith  the' advice  and  consent  of  the  Scnote  thereof; 
and  the  Ratifications  thereof  shall  be  exchan^f  d  in  Wa- 
shington within  the  term  of  one  year  from, the  date  of 
«gttatore  thereof^  or  sooiier;  if  possible.  ' 

■  •  •  •  "  '  "  ^    ,     if  •  li  •  

'  .    ,î     .    ■  • 

In  witness  Hrhereof  tbe  respective  Pleni^tèntiaries 
faave  signed  the  abové  ai^cles,  as  well  in  german  8i&  in 
english  «ind  hâve'  th«re6>  Affixed  lUéir  seàlâ. 


Doi»  iA'Hlie  titf  of  Washington  the  Eight  dây  of 
May,  Oi^p  Thoosana  Eight  Hundrëd  and  Forty  Eight,  iù 
4e  Fonment^  ^eafr  6f  ttie  rtjjgn  'rf  Hfe  Majesty  the  Epi- 
peror  ot  Aastria  'and'  i<l  Àe  Seventy  Second^ear  6f  ilie 
Indépendance  oC  the  Ciiited  Stàtë»  6f  Aitiërica^'     /"  ' 


(sîgned)  SucTianaiil     .'Hutaemành  ml  p." 

.  r,  «       t       .'t\        y*  (io  II  ■'   '  l» 

I  ■  '  * 


-  h 


•  »  '  •  il'»' 


Ié2 


'     ,  ,   ■  .        -,  . 
C^pituMion  de  Feschiera^  signée  à  Cc^akoBelk^ 

le  30  mùi  I848. 

.  S.  A.  R.  il  Duca  di  Genova  incaricato  da  S.  M.  il 
Re  deir  assedio  di  I*eschiera,  col  Ma£];giore  d'Ettin^hau- 
sen  dçl  reggimento  délie  frontière,  Ottocsani,  munito  di 
poieri  dal  lenente-Maresciallo  Eccellenza  Barone  Raib, 
oomandante  délia  fortezza,  hanno  stabilito  le  Mgoenti 
oondl^oi  pev  la  lesa  deUa  fortezza: 

I.  Quesia  sera  le  truppa  di  U  oocwpefiaojaio 
il  forte  di  MaoïMIa. 

IL  Le  (nipp^idi  &  M*  il  Re  entren^no  domani  31 
aile  ore  7,  ed  Qceqp^ranno  i  htstûmi,  ed  i.  du0  fefù 
Salvi  e  le  porte.  - 

IIL  Le  trappe  di  S..J|I*  MniperatiHre.  aorUraooo  aile 
ore  12  cogli  onori  deUa  guerra.  I  aignori  offîciali  ed  i 
eotto-ufficiali  coiuerveranno  le  loro  anni$  in  qnanto  ai 
aoldati,  dopo  avère  sfilato,  le  loro  armi  saranno  incasitte, 

in.  tel  modp  trafporMite  al  s^gvjUf:  deQa  guami^one 
sotto  scorta  délie  tnippe  Sarde  per  esser  poi  resutuiU 
air  arrivo  délia  guamigione  sul  iraolo .  di  S.  M.  l'impera- 
tore  d'Austria.  , 

ly.  La  tanteria  çonserverà  i  anol.taniiburi,  gU,  upsan 
le  bro  Irombe  coDa.  facoltà  di  famé  uso^ '  * 

y.  Gli  uaeari  con$j9rvera|^no  i  loro  ' c^TaDi  .  sipo  al 
sko'  detir  iinbarco^,dove  saraipo  J^mc^i  alla  persQnâ  de- 
legaia  da  S.  M*  il  Re  pér  rioeverli^ 

VI*  Tatti  i  magazzini,  manizionî  da  guerra,  pesn 
^artiglîeria  ^  ed  oggetti  jn  génère  appar^p^nti/ al.  mafe- 
riale  di'  gaerra  saranno  domattina  nmeaei  agU  officiab 
deleinti  oa  S.  A.  R«  il  Dnca  di  Genova* 

VIL  Qnanto  alla  alrada  da  teneni,  le  trappe  cot 
loro  nfficialî  passeranno  per  Desenzano,  Breecia,  Cremona» 
Piacenza,  Parma,  Modena,  Bologne  ed  Âncona,  dove  sa- 
ranno imbarcate  per  la  Croazia,  e  per  quanto  poaaibiia 
flbarcate  a  Segna.  « 

VllL   Quanto  a  S.  E.  ed  agli  altri  ùfficiali  non  ad- 
detti  aile  truppo,    siccôme  pure  grimpiegati,  preode* 
ranno  ebbi  t^uelia  gUada  che  più  loro  conviene. 
1 
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ÎX.  Le  trappe  talle  promettono,  sotto  parola,  di  non 
servire  durante  la  présenta  ^erra  nè  contro  le  armi  di 
S.  M.  il  Re,  në  oonlro  i  suoji  aUeati  deir  Italie. 

X.  Il  governo  di  S.  M^Vincaiica  di  fomire  tutti  i 
mçiui  di  trasporto  che  ponono  oocon^re.  p«l  importa 
(M  signori  ulBciali,  per  gli  amraalati  e  per.i  bagagli. 

XI.  Neila  marcia  i  signori  uffîciali  saranno  trattafti 
«isaavdo  agir  élhggimtMâ  oomci .  quelii  di  &  IL  oom 

G lie  i  soldati  saranne  measi  a  «operto,  ed  il  più  posai- 
le  sulla  Jpaglîa* 

XIL  I  sotto-afficiali  e  soldâti  rioevwan&o  in  -  marcia 
knoionî  dè^ri  ed  il  pmtito  ccnné  i  .aoldatî  di&Mi 
il  Re.  .  '. 

XIIL  1  sigBori  uffleiali  rnsveramio'  il  trattamento 
fin  al  r»p«tli«0'  j^nib  deV  amrada  dr  8.  U.  in^oampaçna. 

XIV*  ft  eonmifBario*  a^rtendet'à  col  Gomandanle  dalle 
(rappe  e  ilella  soorta  par  il  riparto  dalla  tappa»  *  • 

XV.  S.  '  AJ'  R.  av'  eailimaca  A  rendere  la  giustina 
^Mta  alla  gttamigione  di  PesoUara  p«r  b  -vdiama 
fesa  da  asaa  fatta. 

Cavalcasellç,  30  maggio  18^8.    "  '   ■  . 

J)'Ettinghau8Bih,  ^ 
Uaggiore  nel  reg^n^^nto  dedî  Ottocaaoi;  manitou  di  po- 
tari  4al  Conumdanto  dalla  fortaxza  di  Peachiera» 

■    '    '         Ferdî fiartc^o  di  Savoia, 
Direttore  générale  deil'  assedio  di  Peschiera*      -  • 


j'  I'  ii.ll.  I  fi'  . 


L2 
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ComeniUm  enk^e  te  "SatMg^  0t  h  gonhetne^ 
ffimt  provisoire  de  la  Lombardi'e^  pour  la  réu^ 
mim  de  ia  Lombardie  é  te  Smrdal^f  Mgkém  ie 

13  Juin  184^^:  " 

Art.  I.  Toeia  che  il  Rà  col  PaiianMalû  Sardo  avrà 
dicbîarato  di  acceitare  la  fusionei  quale  fm  volatà' dfti  fM» 
polo  Lombardo  in  base  alla  legge  12  Maggk»  scorso  ;  Il 
Lombardiâ  e  gli  Siati  Sm^î  mAiiiraïaio.'an  solo  Stato. 

Art.  U.  fmékk  raeorttorittri»  mtÊproMtê^  fusioM 
Bba  sia  awwMiUi,  iL.Gèmiiio.IHiMnrisono  Centra  deila 
Lombardiâ  ooâtoiiiÉnb  M^'  iesmîii»  dMii  Aktvali  mi 
poleri*  Dair  enoea.  étll'  aootttsMflîie  MidielUt  ia  pbi  la 
Londiardia  /flarà-.  taasiftiriMnuike  ginniriiato;.GAiU  mam 
infra  stabilité*  1  i*  ' 

Art  IIL  Ai  popojlo  l^oii^bai^  «foiio  C9^senrlrte  e 

Suarentite  nella  forma  ed  estensîone  attoUe  dî  diritto  e 
i  fatto»  la  liberté  étSià  st^mpa,  il  4irîtto  d'aasociazîoiiey 
e  la  fstHtttioAt»  ^Vâ  gtrajnKi  uàâKidUttlft.    '  ' 

Art  IV.  InttiitiiiiiatAiiieiite  dopo  la  (jnMttlgaiûone 
délia  legge  che  ammette  la  fosione  dei  due  Statî,  il  po- 
tere  esecvlifQ  sarà  esercitaio  dal  Rè  col  .m^z^iQ,  d'pn  Mi- 
nistero  responsabile  verso  la  nazione  rappresentata  dal 
Parlamento. 

Art.  Y.    Gli  atti  pubblici  verranno  intestati  in  nome 

di  Sua  Maestà  il  Rè  (  arlo  Alberto. 

Art.  VL  Sono  mantenule  in  vigore  le  leggi  ed  i  le* 
golamenti  attuali  délia  Lombtirdia. 

Art.  VU.  Il  Governo  del  lie  non  polrà  conchiudere 
trattati  politici  o  di  commerci  senza  concertarsi  previa* 
mente  con  una  Consulta  straordinaria  composta  dei  mem- 
bri  attuali  del  Governo  iVowisorio  di  Lombardiâ. 

Art.  Mil.  La  Legge  Elettorale  pcr  l'Assemblea  Co«- 
tituente  sarà  promul^^ita  entro  un  mese  dall'  accettazione 
délia  fusione.  Conteinporanoamente  alla  promulgazione 
délia  legge  stessa  sarà  convoeata  la  comune  Assemblea 
Costituente  la  quale  dovrà  effettivamente  riimirsi  nel  più 

*)  Voir  une  traduction  £raiiçaiae  ïom.  XII.  p.  46 9. 

t  • 
.  .1 
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brève  termine  possibile  e  no  mai  più  tardo  del  giorno 
1  Novembre  prossimo  future. 

Art.  IX.  La  Legge  Electorale  sarà  fondata  auUe  se- 
guenti  basi: 

a.  Ogni  <jitladîno  che  abbia  compiuio  l'età  .d'&ni^î 
21  è  elettore,  salve  le  sesrupnti  eccezioni,  cioè; 

Nei  paesi  soggetti  nllo  Statuto  Sardo  sono  escluse  le 
persone  che  si  trovano  <M)lpite  d*esclusione  «a  termini 
délia  legge  17  Marzo  prossimo  passato. 

(Wlli  J^iD)>ardia  cittadim  ^  i^atoi-  d'iaUmbuione 
gwdizîaria,  eccetto  i  prodighi,. ,  '     .  ,  ,  .  i 

I  cHtadini  ii^-iflato     pnovo^ai»  minore  «tiu      ,  , 

Quelli  oha.  ànona  condam^  o  cbe  sono  inqinsiti  per 
iàéHà  non  chfk  {ler,  riudli  connDesa  ûfiesa  dd  pub-f 
Uqo  coftin^e  q  per  .cupidigia  ,di  Ipicro:  nella  qaale  «e^ 
Mftdft  ,qateçoria  perQ  oopai  |îteipnB(nDO  cqwpresae  le  con« 
Inwenzîoni  4i  fiûanza  o  di  oacci^».  :  ' 

Quelli  soi  bm  dai  qiiali  ë  aperto  il  ccoiGonM»  .da' 
finditori  qaalora  pel  faUo  d^|,  loro .  fallimento  râ  atata 
eontro  di  loro  pronuodata  in  ,Tui  ,,çiyil6  eondanna  alT 
anresto. 

I  cittadim  che  hanno  accettato  da  uno  Stato  estero 
alP  ItaUa  un  pabblioo  impiego  civfle  o  miiitare  qualora 
non  provino  di  avervi  nnunciato,  eccettuati  t  Gonaoli 
degli  Stati  esteri  e  loro  addettL 

b*  n  numéro  dei  Peputaii  determinato  nel  rapporto 
di  ono  pei  20  ai  25  mila  abitantL 

^  c»^  Per  la  Lombardià  non  avente  circondarii  eletto- 
rali  ai  aegniranno  i  riparti  amminiatrattvî  attoali,  ed  il 
riparto  e  la  nomina  dei  Deputati  ai  fark  per  provinde. 

d.   li  .suffragîo  è  diretto  per  ischeda  segreta« 


20. 

Arrêté  de  l'Assemblée  Venétienne  pour  la  réunion 
4e  Venise  è  Im  Sordaignej  en  dsde  dm  4  jêUleê 
•  i848.    '  '  • 

■    1  • 

m 

Obbedieudô  alla  saprema  ilectaStk  ehe  6i  Kalia  in- 
féra sia  liberata  dallo  sIranterOf  ed  alP  ialnito  pifiicipalé 
di  oontiiraare  k  guerra  dtill'  indipendènUi  coq  la  mag- 
gioré  éflteacia  possibilè,  ootaie  Tefteitiani,  ia  iioiiie'jB  per 

ItaRani,  pef 

fînterease  di  tatla  lanazione»- votiamo  nimnediata  lîitione 
ddla  città  e  proVincia  'dî  Yonefeià  negli  Stati  fiiardf  Mèda 
la  Lombardia,.  e  alle  'condizknii  atme  dcAa  Lovnbardîai 
0011  la  .qaak  in  o^ni  caso  infendiamo^  dt  restare  perfet- 
tamente  incorporati ,  seguiendone  i  destini  pojitiçi ,  uniia- 
mente  aile  altre  provincie  Venete.     •   *.       •  '**  "   *  ' 
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Décret  du  gouvemenhent  provisoire  de  Venise  pu^ 
bUemà  la  M  mie  m  daià  dm       ftOM  M*8^ 

rekUioe  à  la  réunion  de  Venise  à  la  Sar daigne. 
SkgBé  à  VeÊda^  S  mM  i84S. 

î/immediatfl  nnione  délia  città  e  provincia  di  Venezia, 
quale  fu  votata  daii'  Âssemblea  dei  nostri  rappresentanti, 
venne  ammessa  dalla  Caméra  dei  Deputati  e  dal  Senato, 
non  hë  sancita  da  Sua  Aitezza  Serenissima  il  Principe 
Luogotenente.  a  nome  di  Sun  Maesià  il  Rè  diSardegna, 
colla  T^egçe  dei  '27.  Luglio  p.  p. 

Esstndo  cio  stalo  ufficialmcnte  comnnicato  al  Go» 
verno  Provvisorio  di  Venezia  mediante  dispaccio  mini- 
stenale  dei  29.  Luglio,  con  incarïco  contemporaneo  di 
lame  la  relativa  pabblicazioney  esso  <xoverao  * 

Décréta:  .  , 

La  Leege  27  Luglio  decorso,  qoale  è  oompresa  nel 
présente  oecreto,  viepfi  pfibUicala .  per  ogni  sao  effetto« 
(Seeoe  la  legge). 

cagenio,  Pnncipe  di  SavoiaHCarignano,  Luogotenente- 
Générale  di  Soa  Slafist^.nei  It^gM  Stati  in  aasenza  délia 
liaestà  Sua. 

Vista  la  deliberazione  dei  di  Quattro  oorrenle  mese 
délia  cittK  e  provinda  di  Venezia  atata  presentata  a  Sua 
Maestà  da  spéciale  depataxione  a]  (juartier  Générale  di 
Roverbella  nel  slicoeenyo  giorno  dodioi,  aeoondo  la  quale 
deliberazione  è  générale  voto  di  quella  popolazione  di 
unirai  al  noetro  Stato^ 

n  Senato  e  la  Caméra  der-Depotati  hanno  adottato: 

Noi,  in  virlb  deff  antorilà  ebe  d  è  delegata,  abbiamo 
eiAnato  ed  mUiuamo  qoanto  segne; 

L  L'immediala  onione  délia  oitth  e  proyincia  di  Te> 
nezia,  TOtata  dalP  Assemblea  de'  tooi  rappresentanti,  è 
acoottata> 

La  città  e  la  provinda  di  Venezia  fermano  eogli  Stati 
Sardi  e  cogli  alln  dà  oniti,  an  solo  regno,  aUe  ôondi- 
âoni  eontenote  ndle  leggi  jPuniotfe  colla  Lombardîa. 

IL   Per  le  Provincie  Venete  n  aarà  nna  Consulta 
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Straordinaria  corne  per  quelle  di  Lombardia.    Essa  sara 
composta  degli  attuali  Membri  del  Governo  Provvisono 
di  Venezia,  e  dei  due  Membri  per  ciascuno  dei  comilali 
délie  quatlro  provincie  di  Padova,  Vicenza,  IrevidOi^  ô  ^ 
Kovigo,  contemplât!  nelle  dette  leggi  d'unione. 

Quando  le  tre  provincie  di  Verona,  Udine,  e  Belluno,  i 
si  riuniscano  anch'  esse  agli  Stati  medesimi,  potranno  in- 
yiare  alla  Consulta  stessa  due  Depulali  per  ciascheduna. 

I  Ministri  Segretari  di  Stato  sono  incaricati  délia  ese-  ' 
cuzione  délia  présente  legge,   la  (jiinle  sarà  sigillata  col 
sigiilo  dello  Stato  pubblicata  neiia  ciità  e  comuni  délia 
provincia  di  Venezia,  ed  inserita  negli  atti  del  Governo. 

Dato  inïoimo,  addi  ventiseUe'Luglio,  miUe  ottoceoto 
tioarantotto.  '  '  '  ''^'^^i-  \ 

.'  \  Venezia,  6  Agoslo,  1848.  ^    ^^rod  t.  .  >ia:^u  >lpaj|||P  3 

Eugenh  di.  Boffoia:  "  ' 

Sclopi$m    ...  ,    .        '  . 

K  Di  ReufiL  '  .  ;  , 

'V.Çazelli,  pel  ContfoHôre  •  GêiiBnikL , 

Vincenxo  lUcci*  '  '  l 

Gute/^,  PMidevtte.-  ' 

Camerata. 

'    '     '     ■      •  '    Paolucci.     '  •     '       ,       ■       *  I 
.  .:     ...  I  Ma/rtine)igo'it  '       •       *•  / 
Cai^edoUêm  •     '  ' 


•  ,j  .«     •'•        )  •      ...         !#     ■.  •  •/  ...r. 

•  •         •  m  I  ....  1/      m:/  '  •ur/c/t     1  'i  iH  .«1 
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•       '  •  .Ini  >»i  îiîMi  (ïv    '    <i    iv  /iiî  oil 

.  ^.  iîi.ila  *.  iio.i  "vti'ljg;.':  'î'»t:t'>  "ili  ',  '■!»; 

CommUoH  etUre  le  Pro-I^égat  ^apat  ,el 

tmnféb'  LMUmUeàê  j  fféMM  imitk^  pour 

fégkr^le$^  relations  entre  la  citadelle  et  la  viUe 

if  ferra^à,  isigné^^      44  juillet  /,§4«,U  ;  .t^?^ 
.  •  '  r-  ducUon  de  fltaUem.  -        '  ♦ 

To  regalate  for  ihe  future  the  mutual  relations  b^i- 
Htm  the  town  and  the  oitadely  the  fQllo^ng  Conventîoô 
tas  agreed  on: —  ,  ,  ,  *  / 

L  The  eitadel  to  be  pT9vi8ione«f  ,by  the  tbwn  Yçr 
tm  months,  aad  theae  stores  regardéo  as  a  retoirvieL 
Ik  Commandanl  will  gîye  in  a  liai  ^Ibè  ttfrièos'  Mides 
jQqvired*      .  -^^   

IL  AU  thio  varions  wants  of  thé  garriéon  auiy  be 

erchased  in  the  town,  and  no  escort  is  âeoMsaiy  for 
it  purpose,  tbe  ingres^  jmd  f^reAf;  frpin.^e  cilj^fel  is 
paificnlariy  guarantée^t  to  eywT  ohe.'      ■  (\  .  ^ 

m.  The  corréspbndence  oy  post,  by  San^  Ifajria 
Haddalena .  is  to  be  established ,  aiid  ^  iipnrcoinaïit^o^d 
oflioer  to  take  and  receive  thèse  letîeris,  in  the  same 
manner  as  was  in  practice  before  the  late  occurrences. 

IV.  The  Austri.jn  miliiary  hospital  remains  in  the 
lown,  to<:^ether  with  ail  persons  belonp;inij^  lo  it  :  and  theâe 
lalter  may  go  back  ana  iurvvard  wilhoul  hindrance. 

y.  In  the  citadel,  those  works  which  the  engineer 
officers  deeni  necessary  are  to  be  underiaken. 

VI.  In  case  the  évacuation  of  the  citadel  should  be 
decided  on,  in  pursuance  with  the  orders  of  His  Impérial 
Majesty  or  of  the  Commander-in-chief,  the  retreat  is  to 
take  place  with  ail  the  honours  of  war,  as  also  with  ail 
the  artillery,  military  stores,  and  baggage.  The  town  of 
Ferrara  engages  to  furnish  the  necessary  means  of  trans- 
port to  the  Impérial  frontier.  The  requisite  provisions  to 
De  fumished  to  the  officers  and  men  under  my  command 
dnring  their  stay  at  Ferrara.  In  considération  of  the 
respect  which  Uis  Majesty,  our  most  gracious  Ëmperor, 

*)  Voir  Tom.  XI  p.  Sf  t  «t  XII  p.  Sôî.  Cette  Indootton  se 
tro«v«  dani  U  Comapondâiwe  lelaftiTe  aux  affaires  de  l'Ilatie  Part* 
DL,  jwieetét  m  parlement  anglais  psr  le  nlnlsttta. 
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bas  for  the  Holy  Father,  I  will  abstain  from  every  act 
of  hostility  against  the  town  and  ils  inhabitants;  and 
after  the  conclusion  of  the  above  Convention,  and  ihe 
delivery  of  the  provisions  whicb  the  Ist  Article  treats  o( 
I  will  retire  witn  my  Iroops. 

Qiven  in  the  citadel  oL  Fermra,  Jaly  14,  184& 

\  »  P«  S» 

I  reqQeftt  the  respected  Légation  to  conclnde  ibe  abow 
Convention  in  the  coarse  of  this  day,  and  at  the  same 
tîme  to  agrée  to  Ihe  ^Dditioii,'  iliat  from  the  momeni  of 
my«departure  from  here,  till  my  arrivai  ai  Poiiteia{;omirO| 
no  act  of  hostility  shall  be  had  recourse  to  agamst  ma» 
éilher  by  the  Papal  Iroopis  or  their  allies  ^  in  ihe  oontrarv 
casoi  1  ahall  ba^  compelled  to  oppose  such  aot  au 
ihe  means  at  my  disposai 

1  .Ferrara  as  above,    ■  .       /  .i  *  .     .  , 

Agrecd  to  Apreed  to  i 

•»«'  Çount  Lovateliif  ^'  .    P*  Fraacië  lÀchimsteiiu 
Prolegate.    ^    '  fi  i  '  '    -  ■  ; 

'  The  H  Arlicto  is  to  be  changed  as  fetlows:  If  ibe 
^arrison  sbonld  qt^it  the  leîtadel,  the  two  month's  pi^ovi- 
Jsions  in  store  to  be  rétnmed  to  the  to^  ctf  Femia, 
provided  "Aat  tffee  garrison  bas  never  been  prevènled 
purchasin^  ^hat  it  is  requirad.   Âgreed  to. 


'1 


■  I 


Il  .  '  'î    :     •■  I  V'     '  .11*  '      '    '   .  •  • 
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I 

OmoenUon  farmùHee  xmbt^  famée  Sarde  ei 

tmmée  AsUrichienne  signée  à  Milan ,  août 

•  ■  i84S 

I.  La  linea  di  demarcazione  fra  i  due  esercitî,  sara 
lafrontiera  medesima  dei  rispettivi  '  ' 

ÎL  Le  forlezze  di  Peschiera,  Rocca  d'Anfo  ed  Osopo 
nnouio  evacuate  dalle  trappe  Sarde  ed  alleato,  e  ri* 
ame  a  quelle  di  S.  M.  Iniperiaie.   La  com^a  di  eiaa» 

CBoa  di  queste  piazze  avrà  Inogo  ire  giorni  dopo  la  noti- 

ûcazione  délia  présente  Coavcnzionc. 

In  queste  piazze  tutto  il  materiaie  di  dotazione  ap- 
partenente  air  Auatria  sara  'rëilituito.  Le  truppe  uscenti 
porieranno  con  esse  tatto  ii  loro  materiaie,  armi,  muDÎ- 
aoni  ed  effetti  di  veatiario  quivi  introdotti,  e  rientreranno 
per  tappe  regolari  e  per  la  via  più  brève  negli  Stati  di 
S.  H.  Sarda* 

IIL  Gli  Stati  di  Modena,  di  Parma  o  la  città  di  Pia- 
canza  col  territorio  che  le  è  assegnato  corne  piazza  di 
fnierra,  saranno  evacuati  dalle  truppe  di  S.  M.  il  Re  di 
bardegna  tre  giorni  dopo  la  notificazione  délia  présente. 

IV.  Questa  .Conveiizione  ai  estenderh  parimente  alla 
attà  di  Venezia  e  alla  terraferma  Veneziana;  le  forze  mi» 
litari  di  terra  e  di  mare  Sarde  lascieranno  la  città,  i 
ferti  ed  i  porti  di  questa  piazza  per  rientrare  negli  Stati 
Sardi.  Le  truppe  di  ieira  potranno  effettuare  la  loro 
litirata  |ier  terra  e  per  tappe  aovra  ana  strada  da  de- 
tenninarsL 

V.  Le  persone  e  le  proprietà  nei  luoghi  preciiati  sono 
poste  sotto  la  proteûone  del  Govemo  Impenale. 

VI.  Qaeat'  armistizio  darerà*  aei  aettîmane  per  dar 
oono  afle  negoziazioni  di  paœ,  ed  a  termine  apirato 
sarà  0  prolungato  di  comune  accorde ,  o  denanziato 
Otto  giorni  prima  délia  ripreaa  délie  oatilità. 


*)  T«it«  orifiiiAl  dont  U  tndaetloii  le  trom  Tm»  SU  p.  471. 
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17t    Auir.  et  Sardaig.  Cont^.  cParmist.  de  1848. 

VII.  Saranno  reciprocamefite  nommati  comm  issarii 
per  la  più  facile  ed  amichevoie  esecuzione  dei  suddetù 

ariicoli. 

Quartier  générale,  Mibmo  9  agoito  1848. 

'     '  Conte  Salasco 

LMgohnehto  Générale  Capo  dello  Stato  Mi^or  GoBe» 

raie  dell'  Éaarotto  Sardo. 

Heaa 

Lnogofenente  Générale  Quartier  Haatro  Geoemlei  delf 

Esercito  Auairiaco. 
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.    •    24.         -         ■  ■  :» 

'  •  '     '  .         f  '  ■  '  - 

ùmeetUiou  étarmiséice  etUre  l'Autriche  et  la  Sar^- 
daigne^  mgnéeè  Nœare^  le  26  mats  1849 y. 

Victor- Emmanuel,  roi  de  Sardaigne,  à  qui  S.  M.  lé 
roi  Charles-Albert,  au  moment  de  son  abdication,  a  con- 
fié le  commandement  ttk  chef  de  Tarmée,  va  les  circon- 
stances de  la  guerre,  a  conclu  avec  S.  Exc.  le  maréchal 
comte  de  Radetzki  une  suspensioii  d'hostilités,  dont  les 
oraditions,  que  les  Parties  oèntraeUiBléB'VebligeAl  à  son 
^  fidèlement,  sont  les  suivantes î    '  •    ■     s.  -  | 

1.  Le  roi  de  Sardaigne  don^  l'îBMireiice  positive  eî 
flleonelle  qu'il  se  iiÉtera  de  cdndure, '  avec  Sl  Ai.  feinr* 
pcran*  d'Autriche  9  vfk  traité  de  paix  Idont  eet  Armistice 
mit  le  prélude. 

2.  Le  roî  de  Sardaigne  dissoudra,  aussitôt  que  pos- 
tibie,  les  corps  militaires  formés  ée^Lombards,  floiigroit 
et  PoloiMiiSy  4iijeUi  de  S^  M.  l'empereur  d'AalfMl^  ën  se 
fèiermt  toutefois  de  coMtrvér  âans^MMr  Arrtvée  qùel^ 
qoes  officiera  desdits  corps',  svivunt-  '4lëK  edîrttua&oesi 
i  Exe.  b  malMd  conste-  Radeizky  Vefiga^e,  ini'  ncttU 
de  S.  M.  l'emperear  d-'Aùtln<*ii^  k  ee^que  pieiiie'M^éfttiM 

&H.  t.-  etU-  .  u     ■    t  -i  .!;.  . 

9.  Le  Rdt^Me  Benkigne  peMet,  pdttdUM  lai'doréd 
de  rannbtioe,  roeciipatioii  mibtaire,  par  1 8,000^  l|6mkiM 
d'thftiflttfrie  et  2|0Q1I  Aâ^'Otivèlttfie  de  tronbis  de  S. 
E  reMpeimey  «MlritoiFG  çoDftpris  Ueolrtf  ' WïP6,  hi 
Sèiia  tA  le  l^mi''4à'4»  hhmM'  fo'-|iiiice:>d'Alëxaii* 
diift  'Oèlille^^  fcféfOla^p^ÊM  Wiavra  •  aaoane'  kifltvinoe  «or 
Uministration  civile  et  judiciaire  des^  prévinoes  «MMI^ 
prises  dans  le  ierritoire  susdit      "  '  ''  I 

LesdHes  troupes,  au  nombre  total  de  trois  roillè^ 
pourront  fournir  la  moitié  de  la  garnison  de  la  villt3  et 
citadelle  d'Alexandrie^  tandisquc  l'autre  moitié  sera  four- 
BC  par  les  troupes  sardes.  La  patole  de  S.  M.  le  roi 
est  le  garant  de  la  iôreté  de  cette  troupe  de  S^  M.  Tem* 
perenr.  ■•  <  "»\'*yi'\i  > -i  •  ■  ;M./t">  • 

-"   f  uw        •      .\  '  '  .,A  *•«  h  "   •  .     .'.  f*    :  '  /  ',: 
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Les  troupes  autriohîeiuioi  aaioni  libre  la  route  de 
Talenœ  à  Alexandrie  pour  kor  communioation  avec  la 
garnison  de  ladite  ville  et  çftadelle. 

L'entretien  de  ces  vingt  inille  hommes  et  deux  mille 
ehevAnx,  par  la  gmfvehieiiUBÉ  aarde^  fler%  fiât  par^tae 
oommifsion  militaire.         ,  ,  • 

*Le  roi  de  Sa;*dai^n6  fera  ëvacuer,  sur  Tà  rive  droite 
db  Pô,  tout  le  territoifB  djes  duçibi^s.de  PlaÂwflio^t  die/Mo- 
diioef;  eli'  du  grand-ducU  4^  Tp^caoe,  aa^r,  toae  k# 
tenîtowes  qiii  n'apparte»ai0D|t  p^a^  ^vant;  ^  ^^rre  au 
EMits  swdes. 

4.  L'entrée  de  la  moitié  de  la  garnison,  dans  la 
b^resse  d'Alexandrie,  à  fournir  par  les  troupes  autri- 
chiennes, ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  trois  ou  quatre  jours, 
le  roi  Sardaigne  garantit  Tentrce  régulière  de  ladite  par- 
tie de  la  garnison  dans  la  iorlcrcsse  d'Alexandrie. 

5.  La  flotte  sarde,  avec  toutes  les  voiles  et  tous  h  s 
bateaux  à  vapeur,  quittera  FAdriatique,  dans  l'espace  de 
quinze  jours  pour  se  rendre  dans  les  Etats  sarcles.  Le 
loi  de  Sardaigne  donnera  Tordre  le  ^lus  péremptoire  à 
ses  troupes,  et  invitera  ses  antres  sujets  qui  pourraieat 
se  trouver  à  Venise,  de  rentrer  immédiatement  dans  les 
Etats  sardes,  sous  peuie  de.  ne  dIms  être  compris  dans 
une  capitulation  que  les  autorites  n^iiiii^i:^  i|np^ài?^ô6 
pourraient  conclure  avec  cette  ville. 

6.  Le  roi  de  Sardaigne  promet,  afin  de  montrer  son 
vrai  désir  de  conclure  une  paix  prompte  et  durable  avec 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  de  réduire  son  armée  sur 

le  pied  ordinaire  de  la  pai^.*  4aii^  ie  /<iou4  espace 
de  taœps. 

7.  Le  roi  de  Sardaigne,  ayant  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  de  faire  la  paix  et  par  conséquent  aussi  de 
conclaré -un  arnaistice  comme  préliminaire  de  la  paix  re- 
garde.» par  cette  ,  laiaan  nàm^  fieti^  (MHkvenlipn  /de  ^a^ 
mislieer inaiolaUe.  '  - 

8b  Le  roi  de  SardaigMi  pnyfii^i\mfié^\àiBmeïki  un 
plénipotèatiairéi  itiuni  de  pkinspp^wka  >9d  kec  dans 
ime.  trille  tqvâloOMiiie»  à  choisir  dsiifMHP^mm  Mpoidf  jfQvx 
y  eaftamer  les  ouventai^  «de  itt' paix. 

La  paix  même)  et' ses.,€0|iditi|)na  particulières» 
seiokit  iBales  .indépesidaiDnieiiliida  eei  amiftiiee  et  d'apiiks 
les  convenances  réciproques  des  deux  ^ouveniemen|is.  S. 
Exc.  le  maréchal  comte  Radetzky  se  fait  un  devoir  de 
prévenir  eaui  fettvd  la  erar  impérialeds  désir  réel 
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M.  sarde  de  condare  une  paix  durable  avec  S*  M.  im- 
périale el  royale. 

10.  La  présente  GonventiOn  d'armistiGe  est  obligatoire 
(NMir  •  toat  le  tempa  de  la  dinée  dtos  né^odalioBS  de  h 
paix,  et,  eD  «cas  de  leur  rupture,  rannistiie  devi^  ètve 
dénoiicé  dix  jours  aVant  la  reprise  des  hostiNt^s. 

11.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  resùtuéë  im- 
médiatement par  les  deux  parties  contractantes.  ! 

12.  Les  troupes  impériales  arrêteront  leurs  mouve- 
mmis,  et  celles  qui  ont  déjà  passé  la  Sesia  rentreront 
(iaos  le  ten^toire  désigné  ci-dessus  pour  rpccupation  mi<^ 

NovaM,  k  3S.  AMrt  1849.  '  ' 

Victor  JSmnaawL  Rç^etzhr\  - 

Chràànùu^tiy,' tûtipt  général  de  rarmée.'  '  - 


r 

w<ic^e  solenml  d'abdication  du  roi  Charles  Albert 
de  Sardaigne^  signé  à  Toloèa  le  3  àcrU  i849*). 

>  Ea  lâ  maison  d'hôtêlfotie  de  Pierre  Si$tiago,  sise  en 
la  rue  del  €<nreô',  de  cMte  ville  de  Toldlay  ^  9  ^ 
1841^,  devailt  moi  Joi»  Fémie  de  FwM  DaMia^.  graf- 
iier .ttdbib  de  S«  M.,  Jittaife  dne  royaunës  et  secmm 
d«:  bi  .HmioiiMlili  de  eette  cifiiiiiie»  «a  inéseiilBe- du 
marquis  Charles  Femro  délia  Mannora,  pnnoe  Macamo» 

S ramier  aide-de  camp  de  &  IL  le  roi  de  Sardaiffoef  ^ 
a  eomte  Gnatav^  Ponza  de  San-Martino.'  imendast 
général,  à  èompéra  en  perKttme, 'Oharléi»- Albert  de  Sa* 
voie,  roi  al;#»take;4A  dardaign^,  )e<}i)el  dédare  vouloir 
confirmer  et  ratifier  de  sa  propre  et  libre  volonté.  Fade 
verbal  par  loi  fait  à  Novare,  dans  la  soirée  da  23  mais 
dernier } 

Acte  en  vertu  duquel  il  a  abdiqué  la  couronne  du 
royaume  de  Sardaigne  et  de  tous  les  Etats  qui  en  dé- 
pendeiit,  en  faveur  de  son  fils  aîné,  Victor- Emmanuel  de 
Savoie;  à  cette  iin  que  la  présente  déclaration  ait  l'au- 
thenticité nécessaire  el  qu'elle  sorte  les  etîets  qu'elle  doit 

firoduire,  il  signe  de  sa  propre  main,  conjointement  avec 
es  personnes  susnommées,  et  en  la  présence  de  MM. 
Antonio  Vicente  de  Parga  chef  politique  supérieur  de 
cette  province  de  Guipuzcoa,  et  Xavier  de  Barenitzlegri, 
députe  général  de  la  province. 

En  foi  de  tout  ce  que  dessus  et  de  ce  que  les  deux 
derniers  m'ont  constaté  l'identité  des  trois  premiers,  j'ai 
moi-même,  greffier ,  signé  cejourd'hui  avec  tous  les  sus- 
nommés. 

Charles  Albert,  C.  Ferraro  dolla  Marmora,  Gustave 
Ponza  de  San-Martino,  A.  V.  de  Parga,  Xavier  de  Bare- 
oitzlegri,  devant  moi, 

Juan  FerrrUn  de  Furum  Darena, 

J'ai  Juan  Fermin  de  Fnmm  Darena,  greffier  public 
de  S.  M.,  notaire  du  royaume  et  secrétaire  de  la  munici- 
palité de  cette  capitale  de  GoipiHCoa,  été  présent  à  la 


^)  L'acte  est  rédigé  «n  IftOgM  Mpagnolc  Nova  fB^fodulsons  la 
traduction  française  qae  porto  la  Xonltw  Uidvaraal  du  S6  •▼lil  1S49< 
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passation  de  la  minute  qui  demeure  consignée  au  registre 
courant  des  actes  authentiquas  tenu  par  mon  fils  José 
Maria,  également  greffier  de  S.  M.  et  du  ressort  de  (  elle 
ville  de  Tolosa;  je  m'y  réfère;  et  en  foi  de  ce  (lue  dessus 
et  de  ce  que  leur  première  expédition  est  tidele  et  con- 
forme, et  la  minute,  je  la  sip^ne  et  par.ife  sur  ce  papier 
ordinaire,  attendu  que  Ton  ne  se  sert  pas  de  papier 
timbré  eu  cetia  provinœ. 

Juan  Fernûn  de  Furum  Darena* 

Soîveni:  P.  La  légalisation  de  la  signature  du  notaire 
han  Fennîn  de  Forum  •  Darena  par  le  licencié  Juan 
Francisco  de  Ârrizabalaga,  avocat  près  les  tribunaux  du 
myaume,  premier  adjoint  de  Talcade  de  Tolosa,  exerçant 
Vi  fonctions  de  juge  de  première  instance  de  Tarrondis- 
lenent,  en  date,  a  Tolosa,  du  3  avril  1849; 

La  légalisation  de  cette  dernière  signature  par 
ioUmio  Vicente  de  Parga,  chevalier  de  Tordre  Irea-vénéré 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  Tordre 
espagnol  royal  et  distingué  de  Charles  III,  chef  politique 
npérieur  de  la  province  de  Guipuzcoa,  même  oate; 

3^.  La  légalisation  de  cette  dernière  bi<i;nature  par  le 
comte  de  San  Luis,  ministre  de  Tintérieur  du  royaume, 
en  date,  à  Madrid,  du  0  avril  1849; 

4^.  Les  légalisations  de  cette  dernière  signature  par 
D.Pedro  José  Pidal.  marquis  D.  Pidal,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  espagnol  royal  et  distinp^ué  de  (lharles  lll, 
et  prémier  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  eu 
date,  à  Madrid,  du  ()  avril  1849; 

5°.  Les  légalisations  de  cette  dernière  signature  par 
le  secrétaire  de  la  légation  de  Sardaigne  A.  Taliacariie, 
ea  date,  à  Madrid,  du  7  avril  1849. 


AW.  ReeugU  gén.    Tome  XiV. 


M 
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26. 

TVutté  de  paix,  enire  PAuMehe  ei  la  Sardaigne^ 

$igné  à  Milan^  le  6  août  1^49^  mec  les  ratijica- 
ikms  des  parUes  contrackMeê ,  les  ade$  ^aeee$^ 
sioii  des  Duchés  de  Modène  et  de  Parme  ^  et  les 
actes  d'acceptation  de  f Autriche*). 

o.    Traité  de  paix. 

Ao  Nom  de  la  très-sainte  et  uidivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongne^ 
de  Bohème,  de  la  Lombardie  et  de  Venise  etc.  etc.  etc.  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Chyprei  de  Jéro* 
salem  etc.  etc^ 


♦)  Nous  sommes  à  mémo  d'  ajouter  ici,  d'après  une  cnpîf»  pri- 
vée, le  projet  de  paix  dont  les  plénipotentiaires  sardes  étaient  munis 
à  rottveitiure  deg  conférences: 

8.  M.  TEmpereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Boi  de  tedaigne  s|vt 
également  à  coeiur  de  mettre  fin  '  anz  calamités  de  la  guerre  et  ée 
rétablir  les  anciennes  relations  d*ain!tié  et  de  bonne  intelligence  qtû 
ont  subsisté  entre  leurs  états  respectifs,  ont  résolu  de  procéder  sao» 
délai  à  la  conclusion  d'uu  traité  de  paix  définitif  et  ont  Ctl  coasé*  i 
f[uence  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

8.  H.  rEmperenr  d'Autriche  .  •  •  . 

8.  M.  le  Bol  de  Bardaigne  .... 
lesquels  après  ayoir  reconnus  leurs  plebspouvoirs  trouTéê  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  conrcmis  des  articles  suivants  : 

1.  Il  y  aura  à  l'avenir  ot  pour  toujours  paix  ,  amitié  et  bonne 
intelligeucc  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autricbe  et  S.  M.  le  Roi  ée 
Sardaigne,  leurs  héritiers  et  successeurSi  leurs  états  et  sujets  respectifs*  ! 

Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre  —  et  —  ' 
ét^ent  en  vigueur  au  mois  de  Mars  1848  sont  pldnement  rappd^  I 
et  conflrmés  icL 

3.  Les  limites  entre  îos  états  de  —  et  les  états  do  —  seront 
telles  qu'elles  existaient  avant  le  commencement  de  la  présente  guerre 
en  1848. 

4.  S.  M.  le  Eoi  de  Sardaigne  n'ayant  été  mûe  par  aucune 
d'agrandissement  de  Ses  états  en  entreprenant  la  guerre  à  lamelle  1< 
présent  traité  est  destiné  à  mettre  fin,  renonce  tant  pour  EUs  q** 

pour  ses  héritiers  et  successeurs  à  tout  titre  comme  à  toute  préten- 
tion sur  les  pays  situé"  an  flol'i  des  limites  ci-dessus  désignées  et 
qui  constituent  le  royaume  luinl)ardo-vénitîen ,  et  de  8on  côté  S.  ^* 
l'Empereur  d  Autriche  n'étant  pus  dans  l'intention  de  faire  servir  < 
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vpBi  égalemeni  à  eoeor  de  mettre  fin  âux  cabmîtéé  dé 
la  guerre  el  de  rétablir  les  ancîeDnes  relatioDS  d'amitié 
it  de  bonne  iQteltigenee,  qui  ont  sqbsisté  entre  Leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  procéder  sans  débi  à  la 
Qoncluaion  d'un  Traité. de  paix  aéfinitif,  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires»  savoir: 

Sa  Blajesté  TEmpereur  d'Autriche  etc.  etc.  le  Sieur 
Charles  Louis  Chevalier  de  Bruck,  Chevalier  de  l'ordre 
Impérial  de  Léopold,  Son  Ministre  du  Commerce  et  des 
tiavaux  publics; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  le  Sieur 
Charles  Beraudo  Comte  de  Pralormo,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  Royal  de  St.  Maurice  et  Lazare  et  de  celai 
Impérial  de  la  couronne  de  fer.  Son  Ministre  d'Etat;  — 
le  Sieur  Joseph  (ilievalier  Daboriiiida,  (ihevalier  de 
Tordre  Royal  de  St.  Maurice  et  Lazare,  Son  Général 
(fArtillerie  et  Son  Aide  de  ('amp;  —  le  Sieur  Charles 
Chevalier  B  o  ii-  C  o  m  p  a  g  n  i  d  e  M  o  n  t  e  b  e  1 1  o,  Chevalier  de 

iMcèi  de  ses  ames  à  se  délier  des.  epsessmeas  (pris)  «avers  ses 
i^ets  italiens,  soit  par  les  déclarations  de  son  augaste  aïeul  conte- 

miçs  dans  l'acte  de  notitîcf-itîon  du  IG  avril  18  If)  les  pntentcs  qui 
i'rigeaient  eri  royaume  les  provinces  lombardo-véniticiinea ,  soit  tout 
récemment  par  la  cuastitution ,  qu'Ëlle  a  Elle-même  octroyée  à  Sea 
peuplés  en  date  d'Olmiitz  le  4.  mars  dernier,  confirme  en  £avear  de 
Ms  8i\|ets  Italiena  la  recomiaissanee  de  leur  propre  aatoaomie  et  de 
IMolabilité  de  leur  natioiialité.  L'empereur  s'engage  en  outre  )k 
leeorder  pleine  et  entière  amnistie  K  ceux  de  ses  sxgets  qui  auraient 
pris  une  part  quelconque  ?t  riTisnrrcetion  et  à  la  guerre  passée,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  être  inquiétés  ni  dans  leurs  personnes  ni 
d&Qs  leurs  propriétés  sous  aucun  prétexte  à  raison  de  icnr  conduite 
on  de  leurs  opinions  politiques. 

5,  Le  Boi  de  Bardaigne  s'engage  à  payer  à  I*Empefettr  la  somme 
de  70  millions  de  franes  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  la  guerre 
de  toute  nature  et  es^fefe  quelconque,  quelsque  soient  ou  puissent 
av'  ir  été  les  dommages  soufferts  pendant  la  guerre  par  le  ponvoi-ne- 
mcDt  autricliîcn  et  par  ses  styets ,  villes,  corps  moraux  ou  corpora- 
tions sans  aucune  exception. 

e.  Le  payement  de  Vlndemnité  susdite  ssra  W|»aS«e  de  maaftre  à 
es  que  le  Boi  de  Sardiâgne  puisse  j  fsire  faoe  sans  oompromettre  la 
fortone  publique  et  dans  les  limites  des  ressources  du  pays.  Une 
convention  spéciale  et  séparée  r^^1ora  les  termes,  les  conditions  et 
le  mode  des  paiemens  clo  ladite  indemnité. 

7.  L'Empereur  s  i  iipaj^e  do  Son  côté  à  faire  évacuer  entièrement 
par  les  troupes  auiriciiienues ,  aussitôt  apris  l»,  stipulation  du  pré- 
nat  traité,  les  états  du  Boi  de  Bardaigne,  soit  le  territoire  sarde 
éns  les  limites  étfibKes  psar  IHutiele  UI  de  ce  traité. 

8.  Le  présent  traité  sem  rsftifié  et  les  ratifications  en  seront 
éehangéei  au  bovt..de  14  Jouas  pu  plutôt  si  faire  se  pouna. 
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POrdre  Royal  de  *  St.  Maurice  et  Lazare ,  Président  de 
Cour  d'Appel  ;  lesquels  après  avoir  reconnu  leurs  pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  Y  aura  à  Favenir  et  pour  toujours  paix, 
annitié  et  bonne  intelligence  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Sardai<^rie,  Leurs  hé- 
ritiers et  successeurs,  Leurs  Etats  et  sujets  respectifs. 

Art.  IL  Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus  en- 
tre Sa  Majesté  i'Ëmpereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  9  qui  étaient  en  vigueur  au  1  Mars 
1848,  ,sont  pleinement  rappelés  et  cnnfirmég  ici,  autant 
qu'on  n'y  déroge  pas  par  le  présent  Traité. 

Art.  in.  Les  limites  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  du  côté  du  Pô  et  du  c6té  du  Tesin  se- 
ront telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  paragraphes  3, 
4  et  5  de  Tarticle  LXXXV  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  luin  1815,  cest  à-dire,  telles  qu'elles  exi- 
staient avant  le  commencement  de  la  guerre,  en  1848. 

Art.  ïV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  tant  pour 
Elle  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  renonce  à  tout 
titre  comme  à  toute  prétention  quelconque  sur  les  pays 
situés  au  delà  des  limites  désignées  aux  susdits  paragra- 
phes de  l'Acte  précité  du  9  Juin  1815.  —  Toutefois  le 
droit  de  réversibilité  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché  de 
Plaisance  est  maintenu  dans  les  termes  des  Traités. 

Art.  V.  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc,  Duc  de  Mo- 
dène, et  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  d'Espagne  Dac  de 
Parme  et  de  Plaisance  seront  invités  à  accéder  au  pré* 
sent  Traité. 

Art  VI.  Ce  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  de 
même  que  les  actes  d'accession  et  d'acceptation  en  se- 
ront échangées  dans  le  terme  de  quatorze  jours  ou  plus 
tôt  ri  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé,  et 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Milan,  le  6  août  1840. 

Bruch  m.  p.    (L.  S.) 

C.  de  Pralormo  m.  p*    (L.  S.) 
G.  Dabormida  m.  p.  •  (L.  S.) 
C  Bon  Compagni  m*  p.   (L  S,) 
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Articles  séparés  et  additionnels  an  Traité  de 

paix. 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
pa/er  à  Sa  Majesté  TEmoerear  d'Autriche  la  somme  de 
soixante-quinze  millions  ne  francs  à  titre  d'indemnité  des 
frais  de  la  guerre  de  toute  natore,  et  de  dommages  sonf- 
(arts  pendant  la  guerre  par  le  Gouvernement  Autr^ien, 
et  par  ses  sujets,  villes,  corps  moraux  ou  corporations, 
nos  aucune  exception,  ainsi  que  pour  les  réoiamalions 
oui  auraient  été  etevées  pour  la  même  cause,  par  Leurs 
Altesses  Ro^es,  l'Arohiduc,  Duc  de  Modëne  et  l'Infant 
fEmigney  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 

Art»  IL  Le  payement  de  la  somme  de  soixante-quinze 
■iEons  de  francs  stipulé  par  l'article  précédent  sera  ef- 
toaé  de  la  manière  suivante: 

Quinze  millions  de  francs  seront  payés  en  argent 
comptant  moyennant  un  mandat  payable  à  Pans,  à  la 
fin  du  mois  d'octobre  prochain,  sans  iiiteièts,  qui  sera 
remis  au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Emperenr  au 
moment  de  Féchange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  payement  des  soixante  millions  restants  doit  avoir 
Heu  en  dix  versements  successifs,  à  effectuer  de  deux  en 
deax  mois  à  raison  de  six  millions  chacun  en  argent 
comptant,  à  commencer  du  premier  terme  qui  sera  en 
échéance  à  la  fin  de  décembre  procham,  avec  l'intérêt  à 
cinq  pour  cent  sur  le  montant  au  terme  à  payer.  Pour 
chaque  terme  les  intérêts  seront  calculés  à  dater  du  pre- 
mier du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  les  ratiiica- 
tions  du  présent  Traité  seront  échangées.  , 

Pour  garantie  de  l'exactitude  de  ce  payement,  le  Gou- 
vernement Sarde  remettra  en  dépôt  à  eelui  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  au  moment  de  Té- 
change  des  ratifications  du  présent  Traité,  soixante  In- 
scriptions d'un  million  de  francs  (  [laciinc  en  capital,  soit 
de  cinqnante-mille  francs  de  rente  chacune  sur  le  (îrand- 
Livre  de  la  dette  publique  de  la  Sardaigne.  Ces  Inscri- 
lions  seront  restituées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
arde  au  fur  et  à  mesure  des  versements  qui  seront  e^ 
fectués  a  Vienne,  en  lettres  de  change  sur  Paris,  oomme 
il  est  stipulé  ci-dessus. 

Si  le  Gouvernement  Sarde,  par  quelcpie  motif  que  ce 
soit,  manquait  de  retirer  ces  Inscriptions  et  de  faire  les 
Tersements  stipulés,  il  ^  entendu  que,  deux  mois  apite 


Diyilizeo  by  GoOglc 


182    Autriche,  MfKfiène,  Parme  et  Sar daigne, 

l'échéance  du  terme  non  payé*  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  serait  autorisé, 
par  ce  fait  même,  à  faire  vendre  chaque  fois  à  la  Bourse 
de  Paris  des  rentes  ponr  la  somme  édhue  de  mmillions, 
«oit  tron  oent-*milie  francs  de  rente.  Lo  déficit  qai 
pourrait  en  résulter,  cmnparattvemeiit  à  leor  valeur  ne» 
minale,  serait  à  charge  do  Gouvernement  de  Sa  Hsgesié 
Sarde^  et  le  montant  en  devra  être  payé  par  lui  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  en  lettres  ae  change  sur  Pians, 
conjointement  avec  les  intérêts  échus  qui  sèment  cal- 
cules josau'au  jour  où  ce  payement  aura  effectivement  Km. 

Art.  III.  Sa  Majesté  VEmpereur  d'Autriche  s'engage 
de  son  côté  à  faire  évacuer  entièrement  par  les  Troupes  ' 
Autrichiennes  dans  le  terme  de  huit  jours  après  la  rati- 
fication du  présent  Traité,  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  soit  le  territoire  Sarde,  dans  les  limites  éta- 
Llies  à  l'article  3.  du  Traité  de  paix  de  ce  jour. 

Art.  IV.  Comme  il  existe  depuis  de  longues  années 
une  contestation  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne  k  Tégard 
de  la  ligne  de  démarcation  près  de  la  ville  de  Pavie,  ii 
est  convenu  que  la  limite  en  cet  endroit  sera  formée  par  • 
le  Thalweg  du  Canal  dit  Gravellono  et  qu'on  fera  con- 
struire de  commun  accord  et  à  fiais  communs,  sur  ce 
même  canal,  un  pont  sur  lequel  li  ne  sera  pas  perçu  de 
péage. 

Art.  V.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  dési-  > 
rant  donner  plus  d'étendue  <nix  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  s'ens^atienl  à  négocier  prochainement 
un  Traité  de  commi k  o  et  de  navigation,  sur  la  base  de 
la  pins  stricte  réciprouité,  et  par  lequel  leurs  sujets  re- 
spectifs seront  placés  sur  ie  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

A  cette  occasion  on  prendra  également  en  considé- 
ration la  question  des  sujets  mixtes,  cl  on  cx)nviendra 
des  principes  qui  devront  régit  r  leur  traitement  réciproque. 

Dans  le  but  de  faciliter  et  de  favoriser  le  commerce 
légitime  aux  frontières  de  leurs  territoires,  Elles  déclarent 
de  vouloir  employer  mutuellement  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  y  supprimer  la  contrebande.  Vo\ir 
mieux  atteindre  ce  but  Elles  remettent  en  vi^:ueur  b 
Convention  conclue  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne, 
4  décembre  1834  pour  deia  ans  a  commencer  du 
1  octobre  prochain,  avec  la  condition  énoncée  à  l'ar- 
ticle 24  de  U  dite  Convention,  c'esl-  à*dirB>  .qu'eU^ 
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sera  considérée  comme  renouvelée  de  deux  en  deux  ans, 
à  moins  c^ue  i'uae  des  deux  Parties  ne  déclare  à  l'au- 
tre, trois  mois  au  moins  avant  Texpiration  de  la  période 
des  deux  années,  qu'elle  devra  cesser  d'avoir  son  effet. 

Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent  h  introduire 
successivement  dans  ia  dite  Convention  toutes  les  nnriélio- 
ratioQs  que  les  circonstances  rendront  aécefisaires»  pour 
atteindre  le  but  qn'Elles  ont  en  vue. 

Art.  VI.  I.o  Gouvernement  Autrichien,  en  retour  des 
avantatres  que  la  remise  en  videur  de  cette  Convention 
procure  a  son  commerce,  consent  à  la  résiliation  de  c^tte 
conclue  le  11  mars  1751  entre  le  Gouvernement  Sarde 
et  celui  de  la  Lombardie ,  et  fléclare  en  conséquence 
qu'elle  n'aura  plus  aucune  valeur  à  l'avenir.  Il  consent 
en  outre  à  révoquer,  aussitôt  après  la  ratification  de  la 
jmseDte  Convention,  le  Décret  de  la  Chambre  Auliqae,  qui 
I  imposé,  a  dater  da  1  mai  1846,  une  surtaxe  sur  les 
lins  du  Piémont. 

Art.  VIL  Les  présents  articles  séparés  et  addition- 
nels auront  la  même  force  et  valeur  aue  s'ils  étaient  în- 
aérés  mot  à  mot  au  Traité  principal  oe  ce  jour.  Ils  se- 
ront ratifiés  et  les  ratifioelions  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  signés  et 
manis  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  h  Milan  le  6  août  1849. 

Bruch  m.  p.   (L.  S.) 

C.  de  Praicfmo  m.  p.   (L.  S*) 

G*  Dabormida  m.  p.   (L  S.) 

C  Bon  Compagni  m.  p.    (L.  S.)  . 

h.   Ratification  par  V Empereur    Autriche  ^  'signée  à 

Vienne  le  i4  août  i849. 

Nos  Franciscus  Josephns  primas,  divina  iavenle  de* 
mentia,  Anstriae  Imperator,  eta  etc. 

Notom  testatumqœ  omnibus  et  singolis  quorum  in-> 
tenst,  tenore  praesentîum  facîmns: 

Ad  staliiliendam  soUdam  ac  durabilem  in  Italîa  su-> 
periore  pacem,  firmandamque  in  illa  omnium  bonorum 
votis  exoptatam  quietem  a  nostro  Plenipotentiario  et  Se* 
iMiittimi  ac  Potentiasimi  Sardiâiaé  Régis  Plenipotentiariis, 
jplena,  utra(^ue  ex  parte,  agendi  jEgM)ultate  tnunitis,  tractatus 
pMtt  et  amicitiae  cum  septem  artioulis  separatis  et  ad* 
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ditionalibus,  die  sexta  mensis  augusti,  anni  currentis,  Me- 
diolani  confectus  et  signaLub  fuit  tenons  sequentist 

Nos,  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  anteceden- 
tibus  liis  articuHs,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere 
hisce  deciaranuis,  verbo  nostro  caesareo  -  regio  adpro- 
miltcntp.  nos  ea  omnia  quae  in  illis  conlinentur  lideli- 
ter  executioni  mandaturos  esse.  Quorum  in  fîdem 
majusqiie  robur  praesentes  ralihabitionis  tahiil;is  manu 
nostra  signavimus,  sigiUoque  nostro  caesareo -  regio  ad- 
presso,  firmari  jnssimus. 

Dabantnr  in  imperiali  urbc  nostra  Vicnna  Auslnae  die 
decimaquartn  mrnsis  augustî.  anno  millesimo  octingente- 
simo  quadragesimo  nono,  regnonim  nostrorum  primo. 

Franciacw  Josephus,   (L.  S.) 

F.  Schwarzenberg  m.  p. 

c.    Ratification  par  le  Roi  de  Sar daigne ,  signée  OU 
château  de  Moncalieri  le  12  août  1849. 

Victor  Emanuel  II ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  •  de 
Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de  Savoie, 
de  Gênes,  de  Montîerrat,  d'Âoste,  de  Chablais,  de  Gène** 
vois  et  Plaisance;  Prince  de  Piémont  et  d'OneilIe;  Mar- 

Suis  d'Italie,  de  Saluées,  d'ivrée,  de  Suse,  de  Ceva,  du 
[arc,  d'Oristan,  de  Cérane  et  de  Savone;  Comte  de 
Maurienne,  de  Genève,  de  Nice,  de  Tepde^  de  Romont» 
d'Asti,  d'Alexandrie,  de  Gocéau,  de  Novare,  de  Tortone, 
de  Yigevano  et  de  Bobbio,  Baron  de  Vaud  et  de  Faus* 
signy;  Seigneur  de  Verceil,  de  Pignérol,  de  Tarantaifie, 
de  Lumelline  et  de  la  Vallée  de  Sesia,  etc»  etc.  etc. 

A  tous«ceu3i:  qui  ces  présentes  verront,  salut.  ÏNous, 
ayant  vu  et  exammé  le  Traité  de  paix^  ainsi  que  les  ar- 
ticles séparés  et  additionnels  conclus  et  signés  à  Milan, 
le  sixième  jour  de  oe  mois,  par  Nos  Plénipotentiaires,  le 
Comte  de  rralormo ,  le  Chevalier  Dabormida  et  le  Che- 
yalier  Boncompagni,  et  par  le  ChevaKer  de  Bnick,  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriche  I  des* 
quels  Traité  et  Articles  séparés  et  additionnels  la  teneur 
suit. 

Nous,  ayant  agréable  le  Traité  et  les  articles  séparés 
et  additionnels  ci -dessus,  en  tout  et  i^hacunedes  dispo- 
sitions qui  y  sont  contenues,  les  avons  lu^ceptés,  approu- 
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vés,  ratifiés  et  confirmés,  comme,  par  les  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  nous  les  acceptons,  approuvons, 
ratifions  et  confirmons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  lié- 
ritiers  et  successeurs,  promettant,  en  foi  et  parole  de  Hoi, 
de  les  observer  et  de  les  faire  invîolablemont  observer, 
sans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  soit  con- 
trevenu directement  ou  indirectement,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.     En   foi  de  quoi, 
Nous  avons  fait  contresigner  les  présentes  par  le  Cheva- 
lier Maxime  Tapparelli  a Azeglio ,  décoré  de  la  médaille 
du  mérite  militaire,  Colonel  de  cavalerie,  Président  de 
notre  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  Notaire  de  la  Couronne  et  Surinten- 
dot  général  des  postes,'  et  y  avons  fait  mettre  notre 
pnd  sceau.  —    Donné  en  Notre  Palais  de  Moncalieri, 
«douzième  jour  du  mois  (faoûi,  l'an,  de  grâce  milhuit 
cent  quarante-neuf. 

P^ictor^JE/nnia/iueL 

d.   Acte  (T accession  au  Traité  de  paix  du  Duc  de  Mo^ 
dène,  signé  à  Paullo,  le  12  août  184-9. 

François  V,  Archiduc  d'Autriche,  Prince  Royal  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de 
Modene,  Reggio,  Mirandola,  Massa,  Garnira,  Cruastalla  etc« 

Comme  Nous  avons  été  amiablement  invités  d'accéder 
sa  Traité  de  paix  et  d'amitié  qui  a  été  conclu  et  signé 
dans  la  ville  de  Milan  le  6  août  de  l'année  courante 
par  les  Ministres  Plénipotentiaires  de  Sa  MaiestÂ  l'Empe- 
f^m  d'Autriche,  et  de  Sa  l\lajeslé  le  Koi  de  Sardaigne, 
lequel  Traité  est  de  la  teneur  suivante: 

Nous  nous  sommes  déterminés  avec  plaisir  d'accéder 
et  par  la  présente  accédons  ibrmellemeuL  au  du  Traité 
de  paix  et  d'amitié. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  de  No- 
tre  propre  main  et  l'avons  munie  de  Notre  sceau. 

Donné  à  PauUo  le  douze  août  mii-iiuit-cent-qua^ 
rante-neut 

(L  S.)    François  d' yiutriche-FMe  m.  p. 

Joseph  horni  m.  p. 


486    j'Juiriclie  ,  Modène ,  Panne  et  Sar daigne. 

e.  Acte  (Taccepfation  de  l'accession  du  Duc  de  Modène 
de  la  part  de  l'Autriche ^  signé  à  Vienne  le  i  4- août  i84y, 

'    Nous  François  Joseph  I.  par  la  grâce  de  Dieu  Em- 

CBreur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  de  la 
ombardie  et  de  Venise  etc»  etc.  etc.  savoir  faisons: 
Comme  Son  Altesse  Royale  PArchiduc  d'Autriche, 
Duc  de  Modène  a  accédé  formellement  au  traité  de  oaix 
et  d'amitié  signé  en  la  ville  de  Milan  le  6.  Août  1849, 
par  un  acte  authentique  signé  de  sa  main  et  revèin  de 
son  sceau,  du  quel  acte  la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot: 

Nous  avons  pour  agréable  et  acceptons  formellemeDi 
la  dite  accession. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  de  No- 
tre, propre  main  et  l'avons  munie  de  Notre  sceau. 

Donné  à  Vienne  le  quatorze  Août,  mîl-buît  cent-qaa> 
rante  neuf,  et  de  Notre  règne  la  première  année. 
(L»  S.)   François  Jwieph  m«  pi 

F.  Schwarzenberg  m.  p.    F.  M.  L 

/l   iiale  iaeee$$wn  au  Traité  de  paix  du  Duc  de  Parme, 
iiffné  à  Vienne  le  i4  août  184^9. 

(La  teneur  de  cet  acte  est,  mutatis  mutandîs,  l> 
même  que  celle  de  l'acte  d'accession  du  Duc  de  Mo* 
dène.) 

g.  Acte  d^ acceptation  de  Vaccessîon  du  Duc  de  Parme 
de  la  part  de  T Autriche,  signé  à  Vienne  le  i  4  août  1849. 

(La  teneur  de  cet  acte  est,  mutatîs  mulandis,  la  ' 
même  que  celle  de  Tacto  d'acceptation  donné  an  Doc 
de  Modène.) 

IL   ProcèS'Verbal  de  réchange  des  ratifications,  signé 

à  Milan,  le  17  août  1849. 

Vnn  1849  et  le  17  août,  les  sonssignéa  Plénipoten- 
tiaires de  S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne  et  d^  S.  H.  L  et 
Ré  Apostolique,  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange 
des  actes' de  ratification  du  Traité  et  des  Articles  addi- 
tionnels si^és  par  eux  le  6  du  mois  courant,  MH«  les 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ont  rem 
à  H.  le  plénipotentiaire  Autrichien  Tacte  de  ratification 
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de  S.  M.  le  Roi,  leur  souverain,  si^né  a  Moncalieri  le  12 
dadit  mois,  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M*  I.  et  R. 
Apostolique  a  remis  à  MAL  les  Plénipotentiaires  Sardes 
fade  de  ratification  signé  par  S.  M.  TËmpereur,  à  Vienne, 
te  14  dadit  mois* 

En  même  temps  les  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  ont  consigné  à  H.  le  Plénipotentiaire  An- 
tiichien  une  obligation  provisoire  de  quinze  millions  de 
livres  neuves,  pour  tenir  lieu  de  mandat  de  pareille  somme 
(|oi,  aux  termes  de  l'article  2  additionnel  du  Traité  pré- 
cité, devra  être  payée  à  Paris,  à  Tordre  du  Gouverne- 
ment Impérial,  à  la  fin  du  mots  d'octobre  prochain,  sans 
intérêt,  et  dix  obligations  provisoires  de  six  millions  de 
\ms  neuves  chacune,  outre  une  déclaration  par  laquelle 
I?  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  aux  ter- 
mes du  susdit  article  2  additionnel  du  Trailé,  s'engap^e  à 
lâire  remettre  à  Vienne,  au  Gouvernement  de  S.  M.  I. 
et  Apostolique,  au  plus  lard  dans  le  mois  de  septem- 
bre prochain,  les  soixante  inscriptions  d'nn  million  de 
livres  neuves  de  capital,  ou  de  cinquante  nnlle  livres  de 
rente  chacune,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  |)ul3liquo 
de  Sardaigne,  lesquelles,  aux  termes  du  susdit  article  2, 
doivent  rester  en  dépôt  auprès  du  Gouvernement  de  sa 
dite  M.  1.  R.  Apostolique,  comme  garaiilie  des  payements 
stipulés  a  l'article  1  du  Traité,  moyennant  la  restitution 
desdites  déclarations  et  dix  obligations  susmentionnées. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent procès-verbal  à  double  original,  et  y  ont  fait  appo- 
ser le  cachet  de  leurs  armes,  a  Milan >  les  an  et  jour 
qae  dessus. 


(L  S.)  De  Pralormo. 
(L  S.)  Dabi^nnida. 

(L.  S.)  Bonconipagni, 


(L»  £L)  De  Bruci. 
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27. 

Décrei  du  rai  de  Sardaigne  relatif  à  la  nakiraU^ 
Motion  de$  Italiens  appartenant  aux  provinces  réu- 
nies, en  1848,  à  la  Snardaigne.    Signé  à  Turin,  le 

4  décembre  i849. 

Victor-Emmanuel  II,  etc. 

Vu  Fart.  26.  du  Co  de  civil; 

Vu  l'art.  1.  do  la  loi  du  16.  mars  I8485 

Notre  conseil  des  ministres  entendu  \ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  rintériear,  avons  décrété  et  décrétons  % 

Art  1.  Il  est  créé  une  commission  à  l'effet  d'exami- 
ner, pour  faire  un  rapport  motivé  et  raisonné,  les  de- 
mandes en  naturalisation  qui  nous  seront  présentées  par 
les  habitants  des  provinces  réunies  au  royaume,  en  vertu 
des  lois  des  27  mai,  16  et  21  juin,  11  et  27  juillet  1848. 

Art.  2.  La  commission  s'occupera  de  préférence  des 
demandes  de  ceux  qai  se  trouvent  dans  les  caté^in» 
ci-après: 

P  Les  individus  exclus  des  amnisties  pour  faits  po- 
liti(|ues  relatifs  à  la  cause  de  l'indépendance  italienne, 

3ui  auront  antérieurement  foiit  déplaration  de  domicile 
ans  TEtat. 

2^  Ceux  qui  seront  revêtus  de  quelque  charge  pobli-  | 
que  dans  TEtat   Elle  donnera  ensuite  son  avis  sur  les  an-  ; 
très  demandes  qui  auront  été  présentées  ou  qui  le  seront 
dans  le  délai  établi  par  l'art  10. 

Art  3,^  Tonte  demande  devra  être  accompagnée  des 
(>iëces  justificatives  voulues,  prouvant  Torigine,  la  condi- 
tion, la  bonne  conduite  et  les  moyens  de  subsistance  de 
la  partie  requérante. 

Art.  4.    Notre  ministre  de  l'intérieur  transmettra  à  la 
commission  toutes  les  demandes  de  ce  genre,  sur  les-  ' 
quelles  il  n*a  pas  encore  été  statué. 

Art.  5.    Les  demandes  seront  dorénavant  adressées 

directement  par  les  requérants  au  président  de  la  com- 
mission. 

Art.  6.   n  ne  sera  pas  donné  suite  aux  demandes 
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émaaéeft  des  oondamnéfi  oa  prévenas  de  crimee  ou  dé- 
lits non  politiques. 

Art  7.  Lorsque  la  commission  aura 'fait  son  rapport 
nr  diaque  demande»  il  nous  en  sera  fait  rapport  immé- 
diatement par  notre  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  propo- 
sition duquel  seront  rendues  nos  résolutions  définitives. 

Art.  &  Les  décrets  de  naturalisation  pourront  ètro 
opédiés  francs  de  tout  droit. 

Art  9.  La  commission  sera  composée  de  neuf  mem- 
biw;  elle  pourra  dtfbérer  toutes  Tes  fois  qu^il  y  aura 
cinq  membres  présents. 

Art  10.  Les  demandes  devront  être  transmises  à  la 
Qonmission  dans  tout  le  mois  de  janvier.  Celle-cisera 
imte  de  plein  droit  à  respiration  du  mois  de  février. 

irt  11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
neer  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
«a  enregistré  au  contrôle  général  publié  et  inséré  au 
recaeil  des  actes  du  gouvernement  ' 

,!  .Tunn9  le  4  décembre  1849.  .  j  /  , 

yicior'Smnanuel»  .  .  .  ,  r 

Galpagno,' 


^ShPMistré  au  contrôle  général,  le  4  décembre  1849 
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28.  . 

Déclaraiions  mimstérieUeêj  en  daie  é$  -^J^^  i848. 
échangées  entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  Duché 
de  Saxe-iJobaurg-Gotha  pour  amplifier  et  régler 
les  procédures  judiciaires,  Déclaralion  du  ministère 
de  Sitxe^Cobourg-Gotha  ^  signée  à  Cobourg^  le 

iO  juin  i84S. 

Zwischen  der  Kônigl.  Sëichsischen  und  der  Herzoglich 
S.  Coburg-Gothaischen  Regierung  ist  zu  Befôrderang  der 
Reehtspflege  folgende  UebereÎDkunft'getroifeii  worden. 

I.    Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beîden  contrahirenden  Staa- 
ten  leisten  einander  tinter  den  nachfolgenden  Bestimmun- 
gen und  Einschrankiingen  sowohl  in  Civil-  als  in  Straf- 
rechtssachcn  diejenige  Rechtshûlfe,  welche  sie  den  Ge- 
richten  des  ioiandes  nach  dessen  Gesetzea  uod  Gehchts- 
verfassuDg  nicbt  verweigern  diirfen. 

II*   Besondere  Bestimmungen. 

1.    Rûcksicbtlich  der  Gerichtsbarkeit  in  bûrgerUohea 

Rechtsstreitiu;keilen. 

Art.  2.  in  Civilsachen  in  dem  einen  Staate  er- 

gangenen  und  nach  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren 
richterlichen  Erkenntnisse  und  Contumacialbescheide  sollen, 
wenn  sie  von  einem  nach  diesem  Vertrage  als  compétent 
anzuerkennenden  Geridite  erlassen  sind,  auch  in  dem 
andem  Staate  an  dem  dortigen  Vermdgen  des  Sachfôlli- 
gen  unweigerlich  vollstreckt  werden. 

Dasselbe  soll  aucb  rûcksicbtlich  der  in  Processen  von 
dem  competenten  Gerichte  geschlossenen  und  nach  den 
Gesetzen  des  letzteren  vollstreckbaren  Vergleiche  stattOnden. 

Wie  weit  Wechselerkenntnisse  auch  gegen  die  Person 
des  Verurthetlten  in  dem  andem  Staate  vollstreckt  wer- 
den  kônnen ,  ist  im  ArL  29.  bestimmt 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustândigen  Gerichte  gefalltes 
rechtskrâfliges  Civilerkenntniss  begdindet  vor  den  Gerich- 
ten  des  andem  der  contrahirenden  Staaten  die  Einrede 
der  rechtskrftftig  entschiedenen  Sache  mit  dedselben  Wir- 
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kmgen,  9h  waiin  dm  ErkannUÛM  von  einem  Geriobta 

desjenigen  Staates,  in  welchem  die  Einre^e  geltend  ge* 
macht  wird,  gespiocheu  wiire. 
'  ArL  4.  Keinem  Unterthau  ist  es  erlaubt,  sich  einer 
nach  den  Bestimmiinp:en  des  gegenwartigen  Verirags  ni(  lit 
competenten  Genc  litsbarkeit  ,des  andern  Staajles  durch 
fnawillige  P^oroL^'^!lo^  zu  untervverfcn. 

Keine  GenclitslK  hOrdo  ist  belugt,  der  Réquisition  eiiies 
solchen  gesetzwidng  proroiçirten  Gerichts  um  Stellung 
des  BekU^gtea  oder  Voflstreckuog  des  Erkenntnisses  stalt- 
ngeben,.  vielmelir  wird  jedes  von  6Îneni  solcben  Gerichte 
gesprochene  Erkennlniss  in  dem  andern  Staate  ak  un-» 
jpiiig  betrachlct. 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz  an, 
i»  der  KiSger  dem  Gerichtsstande  des  Bekbgten  zu 
ibkea  babe;  es  wird  daher  das  Erkennlniss  dieser  Ge- 
Mwsstelle  nicht  non  insofern  dasselbe  Etwas  gegen  den 
Bddagten,  sondern  auch,  insofern  es  Etwas  gegen  den 
Klâger,  z.  B.  riicksîchtlich  der  Erstattung  von  Unkoslen, 
verfûgt,  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgûltig  anerkannt 
uûd  vollzogen. 

I      Art.  6,    Zu  der  Insinuation  der  von  dem  Gerichte 
I  des  einen  Staates  an  einen  Unterthan  des  andern  anf 
I  eine  angcstellte  Widerklage  erlassenen  Vorladung,  sowie 
'  lu  der  VoUstreckung  des  in  einer  solchen  Widerklagsache 
'  abgefassien  Erkenntnisses  ist  das  requirirte  Gericht  nur 
unter  dea  in  seinem  Lande  in  Ansehung  der  Widerklage 
^tenden  gesetziicben  Bestimmungen  verpfllchtet,  wooach 
anch  die  Bestimmung  Art.  3.  sich  modiucirt. 

Art  7.   Die  Provocationsklagen  (ex  lege  diflamari  pder 
ex  le^e  si  contendat)  werden  erhoben  vor  demjenigen 
I  GenGhte,   vor  welches  die  rediUicbe  AusCSl^rung  des 
Hauptanspruchs  gehoren  wârde,  es  wîrd  daher  die  voq 
diesem  Gerichte ,  besonders  im  Falle  des  Ungehorsams, 
ausgesprochene  Sentcnz  von  der  Obrigkelt  des  Proyocir- 
len  als  rechtsgiihig  un  cl  vollstreckbar  anci  kannU 
I      Art.  8.    Der  personlicbe  Gerichtsstand ,  welcher  ent- 
^tler  durch   den  Wohnsitz  in  einem  Staate  oder  bei 
I  dencn,  welche  einen  eigenen  Wohnsitz  noch  nicht  ange- 
I  nommen  haben,  durch  die  Herkunlt  in  dem  Gerichtsstande 
der  Aeltern  begruadei  ist,  wird  von  beiden  Staaten  in 
persônUcfaen  Klagen  dergestait  anerkannt,  dass  die  Ufiter- 
|itta€sn  des  einen  Staates  in  der  Regel  und  insofern  nicht 
[  io  nachstehend  erw&hnten  Fâllen  specielle  Gerichtsstânde 
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ooncurriren,  nar  vor  ihrem  respectifttn  peraônlicheB  Bnk- 

ler  belangt  werdeo  dûrfeo. 

Art  9.  Ob  Jemand  eiaen  Wohnsitz  îd  emem  der 
oonfrahirenden  Staaten  habe,  wird  naoh  den  GeselMD 
desaelben  beortheilt 

Art  10.  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  sehen 
Wohnaitz  in  landesgesettlîchein  Snine  genommen  bal, 
hftngt  die  Wahl  des  Gerichtsstandes  von  dem  Klâger  ab. 

Art.  11.  Der  persônliche  Gerichtsstaiàd  wird  auch 
durcli  tien  Besitz  eines  Lehnorutes  mr  den  Vasallen,  sowie 
in  allen  Sachen,  welche  das  Lehnsverhâltniss  betrcffen, 
durch  die  iresammte  Hand  an  einem  Stpicheo  Gute  fur 
die  Mitbeiehnten  begriindet 

Art.  l'2.  Der  Wohnsitz  des  Valers,  wenn  dieser  noch 
am  Leben  ist,  begriindei  zugleich  den  ordentlichen  Ge- 
lichtsstand  der  Kinder,  welcne  sich  noch  in  seiner  Ge* 
walt  befinden,  obne  Rûcksicht  auf  den  Ort,  m  die 
Kinder  geboren  worden  «nd,  oder  aich  nnr  eine  Zeit 
bng  aufhalten. 

Art  13.  Ist  der  Vater  verstorben,  so  verbleibt  der 
Gerichtsatand,  nnter  welcheni  derselbe  znr  Zeit  seines 
Ablebens  den  Wohnsitz  batte,  der  ordentliche  Gendits- 
stand  der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keinen  eige- 
nen  ordentlichen  Wohnsitz  begriindet  haben. 

Art  14.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das  Kiad 
nicht  ans  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeusrt,  so  richlet 
sich  der  Gerichtsstand  eines  soichen  Kindes  auf  gleicBe 
Art  nach  dem  gewohniirhen  Gt  richtsstande  der  Mutter. 

Art.  15.  Die  Bestellung  der  Personal vormundschaf^ 
tûr  Unmûndi^e  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  PersoDen 
gehôrt  vor  die  Gerichte,  wo  der  Pflegbelbhlene  sich  we- 
sentlich  aufbait  In  Absicht  der  zu  dem  Vermôgen  der 
PflegbefoUenen  gehôngen  Immobilien,  welcbe  nnter  der 
andern  Landeshoneit  liegen,  steht  der  jenseitigen  Gerichts- 
behôrde  freî,  wegen  dieser  besondere  Vormûnder  zu  be- 
stellen,  oder  den  aosw&rtigen  Personalvomrand  ebenfalls 
an  beâtfttigen,  welcfaer  letxtere  jedoch  bei  den  aof  das 
GmndstÛck  sich  beziehenden  GeschSften  die  am  Orte  des 
gelegenen  Grundslucks  gellenden  gesetziichen  Vorschriften 
zu  befol^en  hat.  Im  ersteren  Falie  sind  die  Gerichte  der 
Hauptvormundschaft  gehalten,  der  Behôrde,  welche  wegen 
der  GrundstOcke  besondere  Vormiinder  bestellt  hat,  aus 
den  Acten  die  notliii^en  Nachrichten  auf  Erfordern  mitzu- 
iheiiea;  auch  haben  die  beiderseitigea  Gencbte  wegen 
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Tierweudang  der  Einkunfte  aus  den  Gûiern,  soweit  solche 
zom  Unterhalte  und  der  £rziehong  oder  dem  sonstigen 
Fortkammeii  der  Pflegebefohienen  erfordm^Uch  sind,  sich 
mit  emander  m  vemehinen  und  in  dessen  Verfolg  das 
Nôihige  za  Yerabroichen. 

Art  16.  Diejenigen,  welche  in  dem  einen  oder  dero 
andern  Staatc,  ohne  einen  Wohnsitz  daselbst  zu  haben, 
eine  abgesonderte  Handlung,  Fabnk  oder  ein  andnes 
der^leichen  Etablissement  besitzen,  sollen  wegen  pe  r\sùn- 
licber  Vorbindlichkeiten,  welche  sie  in  Ansehung  sokher 
Etablissements  eingeganûren  sind,  sowohi  vor  den  Ge- 
richten  des  Landes,  \vo  die  Gewerbanstalten  sich  befinden, 
ils  vor  den  Gerichten  des  Wohxiorts  belangt  werden  kônnen. 

ArL  17.    Die  Uebernahme  einer  Pachtung,  verbunden 
mit  dem  persônlichen  Aufenthalt  auf  dem  erpachteien  Gute, 
«1  den  WohnsiU  des  Pftchters  im  Staate  begrûnden. 
Art.  18.    Ausnahmsweîse  k5nnen 
L  Stadirende  wegen  der  am  UniTersit&tsorte  von  ih- 
Dea  gemachten.  Schulden  oder  anderer  durch  Vertrâge 
oder  Handlnngen  daselbst  fûr  sie  entetandenen  Rechts- 
verbindlichkeiten  ; 

2.  aile  im  Dienste  Anderer  stehende  Personen,  sovvie 
dergleichen  Lehrlinge,  Gesellen,  llandlungsdiener,  Kunst- 
gehûlfen,  Hand-  und  Fabrikarbeiter  in  Injurien-,  Alîmen- 
ten-  und  Entschadigungs-Processen  und  in  allen  Kechts- 
streitigkeiten  *,  welche  aus  ihren  Dienst-.  Erwerbs-  und 
Lontracts  -  Verhâltnissen  entspringen  ,  ingleichen  wegen 
eoDlrahirler  Schulden,  so  lange  ihr  Aufenthalt  an  dem 
Orte,  wo  sie  studiren  oder  dienen,  dauert,  bei  den  dor- 
tigen  Gerichten  belangt  werden. 

Bei  veriangter  Vollstreckong  einea  von  dem  Gerichte 
des  temporâren  Aufenthaltsortes  gesprochenen  Erkennt* 
Disses  durck  die  Behôrde  des  ordendichen  persônlichen 
WohnsiUes  sind  jedoch  die  nach  den  Gesetzen  des  letz- 
teren  Orto  besiehenden  rechdichen  Verhâknissen  desjeni- 
gen,  gegen  welcben  das  Erkenntniss  vollstreckt  werden 
soU,  zu  Derûcksichtigen. 

Art.  19.  Bei  entstehendeni  Creditwesen  wird  der  per- 
sônliche  Gerichtssland  des  Schuldners  auch  als  allgememes 
Concursgericht  ((iantgericht)  ànerkannt;  hat  Jemand  nach 
Art.  VI,  10  wegen  des  in  beiden  Staaten  zugleich  genom- 
menen  Wohnsitzes  einen  niohrfachen  persônlichen  Ge- 
richtssland, s^  entseheidet  tûr  die  (^ompetenz  des  alige- 
mewen  Ck>acuragericbtes  die  Pravention* 

hmm,  RôQueU  gin.    Tmm  XIV.  N 
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Der  erbschaflUche  Liquidationsproeess  wird  îm  Falle 

eines  mehrfachen  Gerichtssiandes  von  dem  Gerichte  ein- 
geleitet,  bei  welchem  er  von  dcn  Eibeii  oder  dem  î^ach- 
lasscurator  in  Antr;}!^  trebiacht  wjrd.  Der  Antrair  auf 
ConcurseroflnuDg  iindet  nach  erfolgter  Einleitung  eines 
erbschaftlichen  Liqnidationsproresses  nor  bei  dem  Gerichte 
Statt,  bei  welchem  der  letztere  bcreits  redit sbangig  ist. 

Art.  20.  Der  hiernach  in  dem  einen  Staate  eroffnete 
Concurs-  oder  Liqaidationsprocess  erstreckt  sich  auch  auf 
das  in  dem  andern  Staate  befindliche  Verinôgen  des  Ge- 
meinschuldnera,  welches  daher  auf  Verlangen  des  Con- 
carseerichts  von  demjenigen  Gerichte,  wo  pas  Vermôgen 
8ichl>efindet,  sicher  gestellt,  inventirt  und  6atweder  in 
natura  oder  nach  vorgangiger  Versilbening  zor  Conçu»* 
masse  aus^eantwortet  weroen  rooss. 
,  Hierbei  finden  jedoch  folgende  Einschrânkungen  stattî 

1.  Gehurt  zu  dciii  auszuantvvortenden  Vermôgen  eine 
dem  Gemeinschuidner  angefallene  Erbscliaft,  so  kann  das 
Concursgericht  nur  die  Ausanlwortung  des  nach  erfoigter 
Befriedigung  der  Erbschaftsglâubiger,  in  soweit  nach  den 
im  Gerichtsstcuide  der  Erbschaft  geltenden  Gesetzen  die 
Séparation  der  Erbmasse  von  der  Conriirsmasse  noch  i 
zulâssig  ist,  sowie  nach  Berichtigung  der  sonst  auf  der 
Erbschaft  ruhenden  Lasten,  verbieibenden  Ueberresis  der  1 
Concursmasse  fordem.  ' 

2.  Eben  so  kônnen  vor  Ausantwortung  des  Vermô*  < 
gens  an  das  allgemeine  Concursgericht  aile  nach  des  1 
Gesetzen  desjenigen  Staates,  in  welchem  das  auszQant* 
wortende  Vennôeen  sich  befindet,  zal&ssige  Vindications-,  1 
Pfand-,  Hypotheken«>  oder  sonsttge,  eine  TorzQgliche  Be-  \ 
friedigang  gew&hrende  Rechte  an  den  zu  diesem  Vermo-  \ 
gen  gehôrenden  und  in  dem  betreffenden  Staate  befind-  1 
lichen  Gegenstanden  vor  dessen  Gericht  geltend  gemacht  : 
werden  und  ist  sodann  aus  deren  Erlôs  die  Befriedigung 
dieser  Glaubiger  zu  bewirken  und  nur  der  Ueberrest  an 
die  Concursmasse  abzuliefern,  au  oh  der  etwa  unter  ihnen 
oder  mit  dem  Curator  des  allgemeinen  Concurses  oder  1 
erbschaftlichen  Liquidationsprocesses  iiher  die  Veritat  oder  1 
Frioritai  einer  Forderung  entstehende  Streit  von  deoselben  j 
Gerichten  zu  entscbeiden. 

â«  Besitzt  der  Gemeinschuidner  Bergtheile  oder  Kuxe 
oder  sonstiges  Bergwerksei^enthuro,  so  wird  Behufs  der  | 
Befriedigung  der  Bergglaubîger  aus  demselben  ein  Spe- 
cialconcurs  bei  dem  oetreffenden  Berggerichte  eingeleitet 
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und  nur  der  verbleibende  Uolnnest  dieser  Speoiaicaâse 
zar  Haupt  -  Concursmasse  ab^elit  lert. 

ArL21.    In  soweit  nicht  etwa  die  in  dem  vorstehen- 
den  Art.  20  bestiinmten  Ausnahmen  eintreten ,  smd  aile 
Forderangen  an  den  Gemeinscboldoer  bei  dem  a1!o;emei- 
Ben  Concoregaricbte  zu  iiquidirea,  auch  die  in  Riicksicht 
ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  andem  Staates  beveita 
lahângigen  Processe  bei  dem  Conàiirageriebte  weiter  zu 
verfolgen,  es  sei  denn«  dass  ielateres  Gericfat  deren  Fort* 
Misaiig  und  Entaebeidang  beî  dem  processieiteiiden  Ge- 
ridiie  aosdrilcklich  genebmigt  oder  verlangt    Auch  die* 
jnigen  der  in  Art  ^  gedaditen  Reelforderungen,  welche 
von  den  Glaubigern  bei  dem  besondern  Gerichte  nicht 
iiQsezeigt  oder  daselbst  gar  nicht  oder  nicht  voUstandij.:; 
Wzahit  worden  sind,  kunnen  bei  dem  ailgemeinen  Con- 
(of^gerichte  noch  geltend  e^emacht  wcrdcn,  su  Vau^q  bei 
(iem  Leizteren  nach  den  GeseUen  de^seiben  eine  Anmel- 
Amg^  noch  ziilassit;:  ist. 

Dmgiiche  Kechle  werden  jedenfalls  nach  den  Geseizea 
4es  Orte ,  wo  die  Sache  gelegeo  iai,  beuriheilL 

Hinsichtlicb  der  Giiltigkeit  pereônUcher  Ansprûche 
eotocbeiden ,  wenn  es  auf  die  Form  eines  Recbtsçeschâfts 
ankoiDiiit,  die  Gesetze  des  Staates,  wo  das  Gesehaft  vor* 
genommen  worden  ist  f  Art  33);  bei  allen  andem  ab  den 
vorangefiOhrteii  FftUen  aie  Gesetze  des  Staates,  wo  die 
Fordemng  entstanden  ist 

Ueber  die  Rangordnung  persônlicher  AnsprOdie  und 
deren  Verhâltniss  zu  dinghchen  entscheiden  aie  am  Orte 
des  Concursgerichts  geltenden  Gesetze.  Nirgends  aber 
darf  ein  Unterschied  zwischen  in-  und  auslândischcn 
Glâubigem  rûcksichtlich  der  Bebandiung  ihrer  Jiechte 
gemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklaoren,  desgleichen  aile  possesson- 
srhen  Kechtsmittel,  wie  auch  die  so^^c  nanriten  acliones  in 
rem  scriptae  mùssen,  dafem  sie  eine  unbewegliche  Sache 
betretfen,  vor  dem  Gerichte ,  in  dessen  Bezirk  sich  die 
Siche  befindet,  kôonen  aber,  wenn  der  Gegenstand  be- 
weglich  ist,  aoch  vor  dem  persônbchen  Gerichtsstaode 
4m  Beklagten  erboben  weraen,  vorbehaltlioh  dessen, 
was  anf  den  Fall  des  Concorses  bestimmt  ist. 
I  Art  23.  In  dem  Geriditsrtande  der  Sache  kônnen 
I  bine  blos  (rein)  pmdniichen  Klagen  angestellt  werden. 

Art  24»    Erae  Ansnahme  von  dieser  Regel  findet 
iedoch  statt,  wenn  gegen  den  Beaiizer  unbeweglicher 

\  N2 
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Gflter  eine  solche  persônliche  Klapje  angestellt  witd, 
welc  hn  ans  dem  Besitze  des  (imndstiicks  oder  aus  den 
Uandiungen  lliesst,  die  er  m  der  Eigensckafi  als  Gute- 
besitzer  vorgenommeo  hat 

Wenn  daher      Bolcher  Gnindbesitser 

1.  die  mit  seinem  Pacfater  oder  Verwalter  eingegan* 
genen  Verbindiichkeiten  zu  erfûUeD)  oder 

2.  die  zum  Besten  des  CSnmdelûcàs  geleisteten  Ver- 
sehûsse  oder  ^KeferCen  Maleriafien  and  Arbetten  zn  verr 
gûten  sicb  weigert,  oder  wenn  von  den  auf  dem  Grand* 
stûdce  angestellten  dienenden  Personen  Ansprûche  wegen 
des  Lohnes  erhoben  werden,  oder 

3.  seine  Nachbarn  im  Besitze  stôrt, 

4.  sich  eines  aui  das  benachbarle  Grundsiùck  ihm 
zusiehenden  Rechts  berûhmt,  oder 

5.  wenn  er  das  Grundstûck  ^anz  oder  zum  Theil 
veraussert  iind  den  Contract  nicht  (  [  fullt,  oder  die  schul- 
dit^e  Gewahr  mcht  leistet,  so  muss  derselbe  in  allen  diesen 
Fâiien  bei  dem  Geriditsstande  der  Sache  Recht  nehmen, 
wenn  sein  Gegner  ihn  in  seinem  persdnbohen  Gericht»* 
stande  nicbt  belangen  wilL 

Art  25.  Der  Genchtsstand  einer  Erbschafit  isi  da» 
wo  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  po^ 
sënlîcben  Gerichissfand  batte. 

Art.  2&  In  diesem  Geriohtsstande  kônnen  angebcacki 
werden  : 

1.  Klagen  auf  Anerkennnng  eines  Erbrechts  uod  sol* 
che,  die  auf  Erfûllung  oder  Aufhebung  testementariacher 

Verfûgungen  gerichtet  sind; 

2.  Klagen  zwischen  Erben,  welche  die  Theilung  der 
Erbs(  hîilt  oder  die  Gewahrieistung  der  Erbtheile  betreffen. 

Doch  kann  dièses  (zu  1  und  2)  nur  so  lange  ge- 
schehen .  als  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft  aer 
Nachlass  noch  ganz  oder  theilweise  vorhanden  ist;  • 

3.  Klaçen  gegen  Erben  wegen  persônlicher  Verbind* 
lichkeiten  ibres  Erbiassers,  so  lange  die  Erbschaft  ganz 
oder  theilweise  noch  dort  vorhanden  oder,  wenn  der 
Erben  mehrere  sind,  noch  nicht  getheilt  ist. 

In  den  zu  1,  2  und  3  angeffihrten  Fâllen  bleibt  es 
jedoch  dem  Ermessen  derKtager  Qberlassen,  ob  nie  ifare 
Klage,  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbsdiaft,  in  dem 
persdnlîchen  Gerichtsstande  der  Erben  ansteUen  woUen. 

Art.  27.  Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Staat  «nter 
den  nach  den  GeseUeii  debbelben  vorgeschriebenen  Be- 
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diiguDgeii  gegen  den  Bûrger  des  andern  Staats  in  desseo 
in  dem  GmcliUbezirke  des  Arrestricbters  befîndiiches 
Venadgea  angelegt  werden  und  be^rOndel  zugleich  deo 
Gerichtsstand  fûr  die  Hauptkiage  m  soweil)  daas  die 
EofMbeidaag  des  Amstriobters  rfioksichtiich  der  Haupt- 
ttche  iiiehi  dIos  an  den  in  seinem  Gericbtssprengel  oe- 
fadKchen  nnd  mit  Airest  belegten,  sondern  in  allen  in 
demselben  Lande  befindiichen  Vermôgensobjecten  des 
Schuidners  volistreckbar  ist.  Die  Anlegung  des  Arrests 
tnbl  jedoch  dem  Arrestklâger  kein  Vorzugsrecht  vor  an- 
,  dem  Gliuibigern  und  verliert  daher  durcn  Conçu rserôff- 
DUDg  ùber  q3&  Vermôgen  des  Schuidners  ihre  rechtliche 
¥irkung. 

Art.  28.  Der  Gerichtsstand  des  Contracts,  vor  wel- 
cbem  eben  sowohl  auf  ErfûUung  als  auf  Aufhebung  des 
Cntracts  gekiagt  werden  kann,  findet  nur  dann  seine 
.%'endiing,  wenn  dem  Contrahenten  die  erste  Ladung 
Nf  die  angesiellte  Ki«i^e  in  dem  Gerichtsbezirke  insinuirt 
fforden  ist,  in  welchem  der  Contract  gesohiossen  worden 
Hlf  oder  in  Erfilllung  gehen  solL 

Art.  39.  Die  Clausel  in  einem  Wechselbrieie  oder 
;  eiser  Verschreibunç  nach  Wechseirecht,  wodorch  sioh  der 
Schuidner  der  Genchtsbarkeit  eines  jeden  Gerichis  unter- 
wirft,  in  dessen  Bezirke  er  nach  der  Verfalizeit  anzu- 
treffen  ist,  wird  als  gùltig  anerkannt  und  begriindet  die 
/iistandigkeit  eines  jeden  Gerichts  gegen  den  in  seinem 
Bezirk  anzutrefTenden  Schuidner.     Aus  dem  erj^an^^enen 

enntnisse  soll  selbst  die  Personalçxecution  gegen  den 
Schuidner  bei  den  Genchten  des  andern  Staaies  voU- 
streckt  werden. 

Art  30.  Bei  dem  Gerichtsstande ,  unter  welchem 
I  Jemand  fremdes  Gnt  oder  Venndgen  bewirtbschaftet  oder 
verwaltet  bat,  muss  er  auch  auf  die  aus  einer  sokhen 
Administration  angestellie  Klage  sich  einlassen,  so  lange 
nielit  die  Administration  vdUig  beendigt  nnd  der  Verwalter 
fiber  die  abgelegte  Rechnnng  quiltirt  ist 

Wenn  daher  eîn  ans  der  anittirlen  Rechnnng  verbiie- 
beoer  Rûckstand  gefordert  oaer  eine  ertheilte  Quittung 
angefochten  wird,  so  kann  dièses  nicht  bei  dem  vormali- 
gen  Gerichtsstande  der  gefûhrten  Verwaltung  geschehen. 

Art.  iil.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  besonders 
zu  behandelnde  Rechtssache  in  einen  schon  abhângigen 
Procès  einmisclti,  sie  sein  principal  oder  accessorisch, 
betarefb  den  Klliger  oder        Bekiagtens  sei  nach  vor- 
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ângiger  Streitankûndigung  oder  ohne  dîeselbe  ^eschelMil, 
egrilndet  gegen  den  auslftndischen  IntervenienleB  die 
Geriehtsbarkeit  des  Staates,  in  welehem  der  Hauplprooeas 
gefilhrt  wird. 

Art.  32.   Sobald  tôt  irgend  enieni  in  den  Usherigea 

Artikeln  bestimmlen  Gerichtsstande  eine  Sache  rechlshân- 
gig  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  beendigen, 
ohne  dass  die  Rechtshanprip;keit  dm  (  h  Veranderung  des 
Wohnsitzos  oder  Auttntliails  des  Bekiagten  gestori  oder 
auf^ehoben  \verden  konnte. 

Die  Hechlshangigkeit  einzelner  Klapc^^a(  lion  wird  durch 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einiassung  auf  die 
Klage  far  begriindet  erkannt. 

2)    Rûcksichtli(  h  der  Geriehtsbarkeit  iii  uicht  strei- 

tigen  Rechtssachen.  ' 

Art.  33.    Aile  Rechtageflohftfte  unter  Lebenden  uod 
aaf  den  Todesfall  werden,  ma  die  Gfiltigkeii  denelbea 
rocksichtiich  ihrer  Form  betriflit,  nach  den  Geaetxen  des  * 
Orta  beurtheilt,  wo  aie  eingegangen  sind.   Wenn  nack  \ 
der  Verfassnng  des  etnen  oder  des  andem  Siaates  die  '. 
Gultigkeit  einer  Handlung  allein  von  der  Aufnahme  vor 
einer  bestimmlen  Behôrde  in  demselben  abhangl^  so  bat 
es  aiich  hierbei  sein  Yerbleiben. 

Art.  34.    Vertrâge,    welche  die    Bcgrùndung  eines 
din^lichen  Hechts  aui  unbewegliche  Sacnen  zum  Zweck  : 
haben.  rîchten  ^ich  lediglioh  nach  den  Gesetaen  de8'0^  i 
tes,  wo  die  bachea  iiegen. 

3)    Rûcksichtlich  der  Strafgerichtsbarkeit. 

Art.  35.  Verbreoher  ond  andere  Uebertreter  Ton 
Strafgesetzcn  werden,  soweît  niolit  die  nachfolgenden  Ar- 
iikel  Ausnahmen  bestimmen,  von  dein  Staaie,  dem  «e 
angekôren,  nidit  aasgeliefert,  sondera  daselbst  wegen 
der  im  andern  Staate  begangenen  Verbrechen  znr  Unter* 
suchung  ^ezogen  und  bestraft.  Daher  findet  aoch  eiD 
Contomacialverfahren  des  andem  Staates  gegen  sie  nicht 
Statt. 

Art  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  iStaats 
Gebiete  des  andern  sich  eines  Verprehens  oder  Verhre- 
chens  s(  huldio:  cremacht  hat  und  daselbst  ergrifîen  und 
zur  Lnlersuchung  gezo^^en  worden  ist,  so  wird,  wenn 
der  Verbrerher  ^egen' jiiratorisrhe  (laution  oder  Hand^e- 
lobniss  entiasaen  worden  lat  und  aicb  in  sekien  UeiGDath&- 
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slaat  ziiriirkheeehen  hat«  vnn  dem  ordentlirhen  Richter 
desseiben,  daiera  zur  VoUendun^  der  aogefangeueo  La- 
ImichuDg  das  Defsônliche  ËrocbeiDen  des  laoulpaten 
vor  dem  Untersacaungsgenchte  erforderiich  wecden  aoUte, 
derselbe  anf  RtquiaitioD  vor  leizteres  sîstirt,  in  jedem 
Fait  aber  das  Erkenntniss  des  aasiândischen  Gerichts, 
aadi  voigfingiger  Réquisition  nnd  Mittheilang  des  Urteis» 
flowohi  an  der  Person  ab  an  den  im  Staatsgebiete  be- 
Sodlicben  Gfilem  des  Verurtbeîlten  vollzogen,  voransge- 
setzt,  dass  die  Handlang,  wegen  deren  die  Strafe  erkannt 
worden  ist,  auch  nacli  den  Gesetzen  des  requirlrlcn  Staa- 
tes  als  ein  Vergehen  oder  Verbrechen  und  nicht  als  eine 
blos  polizei-  oder  finanzgesetzliche  Uebertretung  erscheint, 
indeichen  iinbeschadet  des  dem  reniiirirtcn  Staate  zu- 
sii-ndiL^t  n  Strafvt  rw  andlungs-  oder  i3etj;nadiiiuni^srechts. 
iuf  plciclie  Woîso  erfolL:{  die  VolîziohTinî;  dos  t^rkrnnt- 
Disses  des  auslandischen  Gerichts  im  Falie  der<  Flucht 
eines  Verbrechers  nach  der  Vemrtheilang  oder  w&hrend 
der  Strafverbûssung. 

Hat  mcb  aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurtheiiong 
der  Untersnchong  dorch  die  Flocbt  entzogen,  so  soll  es 
dem  untereadienden  Gerichto  nar  freislehen,  nnter  Mit- 
iMnng  der  Aeten  anf  Forlsetzong  der  Untersoehung 
ud  Bestrafung  des  Verbrechers,  aowie  anf  Einbringung 
der  anfgetaafenen  Unkosten  ans  dem  Vennôgen  des  Ver- 
fcrechers  anzulragen.  In  Fâllen,  wo  der  Verbrecher  nicht 
vermôgend  isU  die  Kosten  der  Strafvollslreckung  zu  tra- 
en,  net  das  requ»nrende  Gericht  solche  in  Gemâssheit 
er  Bestimmang  des  Art.  45  zu  ersetzen. 

ArU  37.  Hat  der  Lnlerthan  des  ein  on  Staates  Straf- 
gesetze  des  andern  Staates  durch  sok  lie  Handlun<;en 
verletzt,  welche  in  dem  Staate,  dem  er  angehort,  ^ar 
nicht  verpôni  sind^  z.  B.  dorch  Uebertretung  eigenthùm- 
licher  Abgabengeseize,  PolizeivorBchriften  und  der^leichen 
und  welche  demnach  auch  von  diesem  Staate  nicht  bep 
itraft  werden  kônnen,  so  soll  auf  vorg&ngige  Réquisition 
zwar  niohi  cwangsweise  der  Unterthan  vor  das  Gericht 
dw  andem  Staates  gestellft,  demsdben  aber  sich  seibst 
zo  aleilen  gestattet  mrden,  damit  er  sioh  gegen  die  An- 
iofanldigungen  vertheidiçen  und  gegen  das  in  solchem 
Falle  zuiâssige  Contumacialverfahren  wahren  kônne.  Doch 
soll,  wenn  bci  Lebertretung  eines  Abgabengesctzes  des 
einen  Staates  dem  Unterthan  des  andern  Staates  Waaren 
in  Besobiag  genomoien  worden  sind,  die  Verurtheilung, 
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sei  es  1m  We^e  des  Contumacialverfahrens  oder  sonst, 
in  sofern  eintreten,  als  sie  sioh  nnr  auf  die  in  RescHlae: 
genoiDoienen  Gegenstânde  beschranki.  In  Ânsehung  der 
Contraventionen  gegen  Zoligesetze  bewendet  es  bei  dem 
unfcr  den  YereinsBtaaten  abgeBchlofleeneii  ZoUkartel  vom 
IL  Mai  im 

Art.  38.  Der  zustSndi^c  Strafrichler  darf  anch ,  so 
weil  die  Gesetzc  seines  Landes  es  gestalten,  iiber  die  ans 
dem  Verbrechen  cntsprunc:enen  Pnvatanspruche  mit  er- 
kennen,  wenn  daraut  von  dem  BeschâoigteD  angetra- 
gen  worden  iat 

Art.  39.  Untertbanen  des  einen  Staates,  welche  we- 
gen  Verbrechen  oder  anderer  Ucbertretungen  ihr  Vater- 
land  verlassen  und  in  den  andem  Staal  sioh  geflûchtet 
haben,  ohne  daselbst  za  Untertbanen  aufgenomnien  wor- 
den m  sein,  werden  nach  yorgângiger  Réquisition  gegen 
Erstattung  der  Kosten  ausgelieiert. 

Art,  40.  Sol(  he  eines  Verbrechens  oder  einer  Ue- 
bertrelung  verdachtige  Individuen,  welche  weder  des  ei- 
nen noch  des  andern  Staales  Untertbanen  smd,  werden, 
wenn  sie  Strafçesetze  des  einen  der  beiden  Staaten  ver- 
leizt  zu  haben  oeachuldigt  sind,  demjenigen,  in  welcbea 
die  Uebertretung  verObt  wnrde,  anf  vorgàngige  Requiih 
tion  gegen  Erstattung  der  Kosten  ansgeueferti  es  bleiîit 
jedoch  dem  requirirtem  Staate  ûberlassen,  ob  er  deia 
AusUeferungsantrage  Folge  geben  wolle,  bevor  er  die  B»* 
gierung  des  dritten  Staates,  welchem  der  Verbrecher  an- 
gehôrt,  von  deia  xVntrage  in  Kenntniss  gesetzl  und  de- 
ren  Erklârung  erhaltea  liât,  oh  sie  den  Angescimidiglen 
zur  eigenen  Bestrafung  reclamiicn  wolle. 

Art.  41.  In  denselben  FftUen»  wo  der  eine  Staat  be- 
rechtigt  isi,  die  Anslieferong  eines  Beschnidigtan  zu  for- 
dem,  ist  er  auch  verbunden,*  die  ifam  von.  dem  asdeim 
Staate  ansebotene  Auslieferung  anzonehmen* 

Art.  42.  In  Giroinalftllen,  wo  die  persônlicbe-  G»- 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orto  der  Unierauofaung 
nothwendig  ist,  soU  die  SteDung  der  UnterlbaMn  des 
einen  Staates  vor  das  Untersuchungsgerteht  des  andem 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  zur  Confrontation  oder 
Recofi;nilion  gegen  vollstandige  Vergiitung  der  Reisako- 
sten  und  des  Versa u omisses  nie  verweigert  werden. 

Ail.  43.  Da  nunmehr  die  Fâlle  genau  bestmimt  siod, 
in  welchen  die  Auslieferung  der  Aageschuidj^gten  odir 
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Gesleiluug  der  Zeugen  gegenseitig  nichl  vcnveigert  wer* 
4m  flolien,  so  hat  ûn  einzelnen  Falle  die  Behôrde,  wel- 
dier  sie  obliegt,  die  bisber  Cblichen  Reversalien  ûber  ge* 
ganttitige  gleiche  RechtswiUfâhngkeit  nieht  weiter  za 
langen.  In  An8e)iiuig  der  yorgâagigeii  Anzeigo  der  re* 
omiirteD  Gerickte  an  die  vorgesetzten  Behorden  bewen- 
m  88  bei  den  in  beiden  Staaten  deahalb  getroffenea 
ADordnDDgeii* 

lil.  Bestimmungen  rûcksichtlich  der  Kosten 
in  Civil-  und  Criminalsachen. 

Alt  44.  Gericbtiiche  and  amsergerichtliohe  Procem* 
al  Unterssoliniigskiosteii ,  welcbe  Tcm  dem  ZQfolga  der 
Mmmungen  dteser  Uebereinkuntl  competenten  Geriolite 
in  einen  Staaies  nach  den  dort  gekenden  Vorschriften 

fesigesetzt  und  ausdriicklich  lui  beitreibungsfahig  erklarl 
«orden  sind,  sollen  aut  Verlangen  dièses  Gerichts  auch 
in  dem  andern  Staate  von  den  daselbsi  sich  aufhaltenden 
Séuidnera  obne  Weiteres  executiviscb  eingezogen  werden. 

Art  45.  In  allen  Civil--  und  Criminalrechtssachen,  in 
«ekhen  die  Bezablung  der  Unkosten  dazu  unvermô^n"> 
dea  Personen  obliegt,  haben  die  Behôrden  des  einen 

Staates  die  Requisilionen  der  Behôrden  des  andern  spor- 
Ifl-  und  slempelfrei  zu  expediren  und  nur  den  unum- 
sànglich  nôtbigen  Verlag  an  Copialien,  Porto,  Botenlôh- 
nen,  Gebiihren  der  Zeugen  und  Sachverstandigen,  Ver- 
pllegungs-  und  Transportkosten  zu  liquidiren. 

Art  46.  Den  vor  einem  aaswfirtigen  Gerichte  abzn- 
hôrenden  Zeugen  und  andern  Personen  sollen  die  Reise- 

ond  Zehrungskosten  nebst  der  wegen  ihrer  Versàumniss 
ihnen  gebûhrenden  Yergiitung  nach  der  von  dem  requi- 
rirten  Gerichte  geschehenen  Verzeichnung  bei  erfolgter 
wirklicher  Sistiruns;  von  dem  requinrenden  Gerichte  so- 
fort  verabreicbt  werden. 

Art  47.  Zui'  Entscheidung  der  Frage,  ob  die  Per- 
son,  welcher  die  Bezablung  in  Civil-  und  Criminalsachen 
oUiegt,  hinreichendes  Vennôgen  dazu  besiize,  soll  nur 

das  Zeugniss  derjenigen  Genchtsstelle  erfordert  werden, 
onter  welcher  dièse  Person  ihre  wesentliche  Wohnung 
bat.  Sollte  dieselbe  ihre  wesentliche  Wohnung  in  einem 
drillen  Staate  haben  und  die  Beilreibung  der  Kosten  mit 
Schwierigkeiten  verbuoden  sein,  so  wird  es  angesehen, 
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aïs  ob  sie  kein  hinrcichendes  eiorcnes  Vermôgen  besitze. 
Ist  in  Criminairàilea  eia  Ângescbuldigter  zwar  vermo- 
gend,  die  Kosien  zo  entrichten,  jedocn  in  dem  gespro» 
chenen  Erkenntnisse  dazu  nicht  martheilt  wcNnm,  go 
isl  dieser  Fali  dem  de*  UoTenndgBM  gleich  wa  setiiB. 

Art.  48.  Die  Bestimmungen  des  gegenwârligen  Ver- 
irags  stehen  mit  der  Beurtheilung  der  politiscnen  Hei* 
math  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.  Die  Dauer  dieser  Uebereinkunft  wird  auf 
zwôlf  Jahre,  vom  1.  Juli  1848  an  gerechnet,  festgesetzL 
Erfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  dieser  zwôli  Jabre 
beine  Kûiidigung  mi  der  einen  oder  der  anderen  Seite^ 
80  ist  sie  stMlBchweigeDd  ab  anf  weilece  zwMf  Jahre  m- 
llngert  anziiaebeii. 

Coburg,  am  10.  Juni  1848. 

Her^sogl.  Sàehs.  StaaimiinisteriiiiiL 


Digitized  by  Google 


203 

29. 

Commtian  de  mAsides  entre  la  France  et  la  Ré^ 

publique  Orientale  de  V  Uruguay  ^  siyuée  à  Montée 

mdéo^  le  i2  juin  1848» 

Les  autorités  françaises  dans  la  Plata,  voulant  aider 
MoDtévidéo  à  conserver  la  position  dans  laquelle  il  se 
tronve,  jusqu'au  moment  ob  les  deux  gourarnements  mé- 
diatears  connaîtront  les  résultats  de  Ta  mission  qu'ils  y 
avaient  envoyée,  et  protéger  ainsi  efficacement  la  nom- 
breuse population  française  qui  se  trouve  dans  la  ville, 
offrent,  à  titre  d'avance,  au  gouvernement  de  la  répa- 
Uique  Orientale,  qui  l'accepte,  un  subside  mensuel  de 
(joarante  mille  piastres  courantes,  aux  coaditions  suivantes: 

Art.  1.  Un  subside  menFiuel  de  quarante  mille  pia- 
stres courantes  sera  remis  par  les  soins  de  M.  le  chargé 
d'affaires  de  France  à  la  personne  désignée  à  cet  etfei 
fsr  le  gouvernement  oriental. 

Art.  %  Ce  subside  sera  payé  à  la  fîn  de  chaçiue 
nois,  à  partir  du  30  du  présent  mois  de  jura,  et  ju»- 
ip'aa  moment  oii  le  Gouvernement  français  aurait  pris 
ane  résokilion  à  cet  ^ard. 

Art  3.   n  est  oonvenu  que  le  payement  de  ce  sub- 
«de  sera  effectué  par  le  consul  général  de  France,  et  à  . 
m  choix,  sok  en  espèces,  soit  en  traites  sur  France, 
aa  cours  du  jour. 

Art.  4.  Ces  subsides  seront  affectés  spécialement  k 
h  subsistance  et  à  Tentretien  de  Taimée. 

Art.  5.  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  veillera  k 
ce  que  ces  subsides  reçoivent  la  destination  à  laquelle 
ils  sont  spécialement  affectés. 

Art.  6.  Le  gouvernement  de  la  république  Orientale 
86  reconnaît  débiteur  des  sommes  qui  lui  auront  été 
avancées,  et  il  en  hypothèque  le  remboursement  sur  les 
revenus  de  la  douane  de  mil  huit  cent  cinquante  deux 
et  suivantes. 

Art.  7.  Les  membres  du  pouvoir  exécutif,  le  com- 
missaire de  la  République  française,  l'amiral  comman- 
dant Fescadre  française  et  le  chai^  d'affaires  de  France 
signeront  le  présent  acte,  qui  sera  dressé  en  triple  expédition. 

Fait  a  Montévidéo,  le  12  juin  1848. 

Signé:  Bsron  Gros,  JF.  Le  Prédonr,  A*  Devoize^  Joa^ 
Siuire^  M,  H.  Yojfès,  G.  JBaUle,  Bruno  Mqsi, 
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'  30. 

Firmam  du  SehM  de  Perse  adressés  aux  Gott* 

terneurs  de  Fars  et  de  l'Arabie  perse^  portant 
défense  ^importer  et  f  exporter  des  Nègres  par 
voie  de  mer.  Signés  le  i2  juin.  1848.  TraduC" 

tion  offideUe. 

A.  To  the  high  in  Hank,  and  Pillar  of  Nobiiily,  etc. 
etc.,  Hoosen  Khan,  the  GontroUer  of  the  State  Âffain  and 
(ioveraor  of  Fars,  who  bas  been  exalted  and  supporieë 
by  the  distinguished  Favoors  of  His  Uaitti^,  etc.  etc.  the 
Shah,  be  it  known. 

Tbat  it  is  a  long  Time  sinoe  ihat  a  Reqwial  ior  tiie 
Abolitioii  of  the  ImportatioD  of  Negroes  hf  Sea  waa  made 
on  the  Part  of  the  Ministers  of  the  British  Govemm^ 
io  the  Ikfinîsters  aad  Authorities  of  thia  Kingdom ,  but 
their  Request  during  this  long  Period  bas  not  obtaiaed 
an  Answer  or  (our)  Consent. 

But  in  conséquence  of  the  Faveur  entertained  by  our 
augiist  Sovereignty,  etc.  etc.  towards  the  high  in  Kaiik, 
the  Sincère  Weii-wisher  of  the  State,  the  chosen  among 
Christian  Nobles,  etc.  etc.  Colonel  Farrant,  Chargé  d'Af- 
faires of  the  English  Government,  on  account  of  his  re- 
spectful  Conduct  and  Manner  of  proceeding,  which  have 
been  made  manifest,  and  piurely  for  the  Regard  we  en- 
tertain  for  him,  we  have  aceepted  and  complied  with 
his  Request,  and  we  have  ordained  tbai  henceforward 
that  high  in  Rank  shall  wam  ail  Merehants  and  Persans 
baasing  to  and  fro  to  dismttîniie  le  bring  Negroes  by 
oea,  and  that  they  sbaB  noi  expori  or  impori  Nemws 
ezcept  by  Land,  which  is  by  no  meaiia  forbidden*  That 
high  in  nank  will  be  held  responsible  for  the  Fulfibneot 
of  the  Ordeis  conlained  in  this  Communication. 

Written  in  the  Month  of  Kujub  1264. 

Translated  by 
(Siçned)  Joseph  Reed. 

B«  To  the  high  in  Rank,  the  Superior  of  Gênerais, 
the  esteemed  of  the  Sovereign,  Mirza  Nnbee  Khan,  Chief 
of  the  Civil  Law  Court,  the  Governor  of  Ispahan  mti 


Digitized  by  Google 


Per9e  et  Gnmde  BreU  Traite  des  Noirs.  20ft' 


iiAiàj  who'  bas  been  honoored'  by  the  Favoyr  of  tKe 
fm  Mind  of  the  Kîng  of  Kings ,  be  it  known ,  Thai  at 
(bis  Time  the  high  in  Rank,  the  noble  and  exalted,  pos- 
sessed  of  Dignity,  the  Pillai  oi  Christian  Nobles,  the 
Cream  of  the  great  Ruler  of  Christendom,  the  undoubted 
Well-wisher  of  the  State,  Colonel  larranl,  Charp:é  d'Af- 
faires of  the  exalted  Englisl»  (iovernment,  whu  enjoys 
ihe  unbonnded  Favour  oi  His  Majesty  the  Shah,  whose 
resplendent  Mind  is  désirons  to  gratify  him,  made  a  fricndly 
Request  on  the  Part  of  the  Ministers  of  that  exalted  Go- 
Temment  to  the  Ministers  of  His  Mi|)asty  The  Shah,  etc* 
«ta  Ibai  with  a  view  to  préserve  the  existing  Friendship 
between  the  Two  ezahen  States  a  Decree  snould  be  is- 
nid  from  the  Source  of  magnificence  (the  Shah),  thai 
kiafter  the  Importation  of  the  Negro  Tribes  by  Sea 
àtM  be  forbidoen,  aad  this  Traffio  be  abolîshed. 

In  consec[uence  of  this,  ijt  is  ordered  and  ordained 
ikt  ihat  high  in  Hank,  after  perusing  this  Firman, 
which  is  equai  to  a  Deere  of  Fate,  it  will  be  incombent 
OQ  him  to  issue  positive  and  strict  Inju notions  to  the 
wbole  of  the  Dealers  in  Slaves  who  trade  by  Sea,  that 
henceforth  by  Sea  alone  the  Importation  and  Exporta- 
lioa  of  Negroes  into  the  Persian  Dominions  is  entireiv 
forbidden  but  aot  by  Land.  Not  a  single  Individoal  wifi 
be  permitted  to  bnng  Negroes  by  Sea^  witfaoat  being 
subjected  to  severe  Punishment. 

That  hii^^h  in  Rank  raust  in  this  Matler  give  percmp- 
tpry  Urders  throughout  his  Government  and  not  be  remiss* 

Written  tn  the  Montb  of  IM|iib  1264  (june  1846). 
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3  la 

Dédaratiom  mbmtérielleê^  échangée^  entre  les  gain 
loememens  de  Hanovre  et  de  Brunsoic,  relatives  à 
la  réumon'  de  eerlamê  eUlages  brummcoiê  au 
Sleuereerem.  Déclaration  du  ministère  de  Hanotre^ 
ngnée  à  Hanœre^  le  17  juin  i84S. 

Nachdem  die  Konigl,  Hannoverache  Regierung  mit 
der  Herzogl.  Braanachweigischen  Regîeruog  ûbereînge- 
kommen  ist,  wegen  des  Anschlusses  oer  Herzogl.  Braim« 
schweigischen  urtschaften  Bronkenaen,  Hohenbûcheii, 
Coppengrave  und  Lûtgenholtensen  und  des  Gasthauses 
am  Jerzer-Berge  an  den  Steuerverein  nachstehende  Be- 
stimmungen  gemeinschaMîch  zu  treffen,  so  erkl&ren 
beide  Regierungen  Folgendes: 

Art.  L  Die  Herzogl.  Braunschweigischen  Ortschafien 
Hohenbiichen,  Brunkensen,  Coppengrave  und  Lûtgenhol- 
tensen und  das  Gasthaus  am  Jerzer-Berge  werden,  un- 
beschadet  der  Landesherrlichen  Hoheitsrechte  Sr.  Hoheil, 
des  Herzogs  von  Braunschweig,  vom  1.  Juli  d.  J.  an  in 
Beziehnng  auf  Kingangs- ,  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben,  so  wie  auf  Verbraucns-  (Fabrikations-)  Abga- 
ben  von  inlândischem  Branntwein  und  Bier  dem  Steuer- 
vereine  angeschlossen.  ; 

Die  in  Folge  dieses^nschlosses  zwisohen  den  Zoll-  1 
und  Steuer-Vereinsgebieten  zu  ziehenden  Grenzen  soUen  I 
durch  beiderseits  zu  emennende  Gommissarien  festgestellt 
werden. 

Art  2.  Die  Bestimmungen  ^  der  Uebereinkunft  H. 
zwtschen  Hannover  und  den  âbrigen  Staaten  des  Steoer* 

vereins  einerseits  und  Braunschweig  andererseits  we^en 
des  Anschlusses  verschiedener  Braunschweigischer  Ge- 
bietstheile  an  den  Steuerverein  vom  lO.  Octbr.  1845  Art. 
2  bis  18  und  der  dazu  gehôrigen  Separat-Artikel  1  und 
4  bis  12  von  demselben  Data  tînden  auf  die  vorgenann- 
ten  Ortschaften  und  das  Gasthaus  am  Jerzer-Bei^e  gleich- 
faiis  Anwcnciiinp:. 

Art.  3.  Zollvereinslandische  Baumwoilen-,  Seiden- 
und.  WoUen-Waaren,  welche  sich  im  Besitze  von  Eio- 
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nAorn  der  fraglichen  Gêbietotlieile  befinden,  sollen. 
Us  die  QaantiUiten  den  anmittelbaren  Privatbedarf  der 

lohaber  âberschreiten ,  entweder  aus  dem  Steuervereitie 
eQtfernt,  oder  zur  vollen  Eingangsabgabe  nach  dem  Ta- 
rife des  Steuervereins  herangezogen  werden  konnen,  da- 
fern  die  laliaber  nicht  nachweisen,  dass  die  Waaren  vor 
dem  1.  Juni  d.  J.  in  den  fraglic  hen  (iehietstheil  einge- 
fûhrt  sind.  Von  anderen  Gegenaiaadeo  wtrd  eine  Nach- 
steuer  nicht  erhoben. 

Art  4.  Dièse  Uebereinkunft  soll  eben  so  lange  in 
Wirksamkeit  bleiben,  als  die  wegen  des  Anschlusses  aa« 
dmr  Braunschweigischer  Gebietstheite  an  den  Steuer* 
«rein  unter  dem  16.  Ooibr.  184Ô  getroffene  Vereinbarung* 

Urkundiich  des  hiemnter  gedruckten  Siegels  des  Ko- 
Gesammt-Mimstem  and  nebengesetzter  TJnterschrift. 

Hannover,  dea  17.  Juni  1848. 

KôoigL  Haonoverachea  Gesajnmt-Miniateriuin. 

(L.  S,)   pon  Bmningaen» 
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32. 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amériqm 
relcUif  a»  transport  des  paries  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  pays  èiraingers^  ssmetionné  le  27  jm 

{848. 

Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of 
Representatâveft  of  the  United  States  of  Ame- 
rica in  Congress  assembled,  That  the  PosUna- 
ster-General ,  under  the  direction  of  the  Président  of  tbe 
Uiiit»d  States,  be,  and  he  is  bereby,  authorized  and  ein» 
powered  to  charge  upon,  and  coUoct  from,  ail  letten 
and  otber  mailable  maiter  carried  to  or  from  any  port 
of  tbe  United  States,  in  any  foreign  paeket  shi|i  or  otber 
vessel,  the  same  rate  or  rat^  of  chai^  Cor  American  post- 
age  which  ihc  go\  (  rament  to  which  siich  foreign  packel 
or  other  vessel  belongs  imposes  upoa  letters  and  other 
mailable  matter  conveyed  to  or  Irom  such  foreign  country 
in  American  packets  or  ollier  vessels ,  as  the  postage  of 
such  government,  and  ai  any  time  to  revoke  the  same. 
And  it  shail  be  the  duty  of  ail  custooi-liouse  officers  and 
other  United  States  agents,  desigpated  or  appointed  for 
tbat  purpose,  to  enforce  or  carry  into  effect  the  foregoinp 
provision,  and  to  aid  or  assist  in  the  collection  of  sacii 
postage.  And  to  that  end  it  shall  be  lawful  for  soch 
of&cers  and  agents,  on  suspicion  of  frand,  to  open  and 
examine,  in  the  présence  of  two  or  more  respectabb 
persons,  being  citizens  of  the  United  States,  any  package 
or  packages  supposed  to  contain  mailable  matter,  fonno 
ou  Doard  such  packets  or  other  vessels ,  or  elsewhere, 
and  to  prevent,  if  necessary,  such  packets  or  other  ves- 
sels from  entering,  breaking  Inilk,  or  makino;  clearance, 
until  ail  such  letters  or  other  mailable  matter  are  dul)' 
delivered  into  the  United  States  post-office. 

Sec  2.  And  be  it  further  enact  e  d,  That  ail 
letters  or  other  mailable  matter  conveyed  to  or  from  any 
port  of  the  United  States,  by  any  foreign  packet  or  ship 
except  snch  ansealed  letters  relating  to  said  ship  or  ves- 
sel, or  any  part  of  the  cargo  thereof,  as  may  be  dkMtod 
to  tbe  owner  or  owners,  consignée  or  consigneeSt  ^ 
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laîd  sbip  or  other  vessel,  shali  be  ao  sobjeet'  tô  postage 
charge  as  aforeaeid)  wbether  addressed  any  person 
in  the  Umtod  States  or  elsewheres  Provided,  It  is 
done  by  tbe  paoket  or  olher  ship  of  a  foreign  coantry 
haposing  postage  on  leticfra  or  mailabla  ttialter  oonveved 
io  or  firom  sucn  country^  by  any  packet  or  other  anip 
of  ihe  United  States;  and  snch  Ictters  or  other  mailable 
mal  ter  carried  in  foreign  packet  ships  or  other  vessels, 
excepL  siich  unsealed  lelters  relating  to  the  sfiip  or  ves- 
sel, or  any  part  of  the  cargo  thereof,  as  may  l)c  directed 
to  the  owner  or  owners,  consignée  or  consignées,  as 
aforesaid ,  are  hereby  reqnired  to  be  delivered  inio  the 
Inited  States  post>ottic6  oy  the  master  or  connnianders 
oiall  such  pacKets  or  other  vessels  when  arrivifig,  and 

be  taken  from  a  Uaited  States  post-offiee  ymm  dé- 
furting,  and  the  postage  paid  thereoD  justly  chafgeable 
lythia  act;  and  for  remang  or  faitiiig  to  do  so,  or  for 
Mff^ng  aaid  letteia,  or  any  ietters  mtended  to  be  eon* 
tnjed  m  any  ahip  or  vessel  of  aoeh  forain  eountry^  over 
or  aisnoas  tbe  United  SMea,  or  any  portion  Iheraof,  Ae 
party  oSending  shali,  on  convietioaf  forfait  and  pay  âM 
meednig  five  thousand  dollars  for  each  ofTence.  •  « 

Sec.  3.  And  bc  it  further  enacted,  That  in 
case  the  person  or  persons,  or  the  dire(  tors  of  any  îft- 
corporatea  company,  who  have  cntered  into  any  contract, 
or  who  may  hereafter  enter  into  any  contract,  with  the 
Pustuiaster-General,  for  conveying  tlie  mail  of  ilie  United 
States  to  any  foreif:;n  eoimtry,  in  pursuance  of  the  act 
ntilled  ,,An  Act  to  provide  for  the  transportation  of  the 
iiiail  beiween  the  United  States  and  foreign  countries, 
aod  for  other  purposes^S  approved  the  third  day  of 
Harch,  eighteen  handred  and  torty-five,  or  of  any  other 
act,  in  which  saîd  contract  there  is  a  stipulation,  on  the 
|)art  of  auch  contractor,  givinç  to  the  United  States  the 
right  to  purchase,  at  an  appraised  value,  the  steam-ship 
or  sbips  reqnired  by  snch  contract  to  be  employed  in 
Doaveymg  the  mail,  shali  décline  to  sell  and  deliver  to 
Ihe  Imited  States  such  ship  or  ships,  or  shali  refuse  to 
Bame  and  appoint  appraisers  to  value  the  same,  agree- 
ibly  to  the  provisions  of  said  act,  or  the  same  having 
been  appraised  and  valued,  shali  refuse  to  convey  and 
deliver  said  ship  or  ships  lo  the  United  States,  on  the 
payment,  or  tender  of  payment,  by  the  United  States,  of 
ihe  sum  at  which  the  said  ship  or  ships  may  have  been 
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appraised  and  vdiiedf  saeh  person  or  persons  so  oiïendine 
shall  forfsit  a  som  nol  axceeding  ono  hoodred  thousand 
dollars,  to  be  recovered  in  any  proper  action  »  for  the 
use  of  the  treasury  of  the  United  States;  and  in  oasa  of 

refusai  or  inability  to  pay  the  same  shall  be  liable  to  be 
impnsoned  iiot  excceaing  one  year  at  ihe  discrétion  of 
the  court  rendering  judgment  for  such  penalty. 

Sec.  4.  And  be  it  fnrt[ier  enacted,  That  lo 
secure  the  regular  transmission  of  the  mail  to  and  from 
foreign  countiies,  the  Postmaster-General  be,  and  he  is 
hereby,  authorized  and  required  to  impose  fines  on  con- 
tractors,  for  anv  iinreasonable  or  unnecessary  delay  i& 
the  departore  oi  such  mails,  or  in  tbe  performance  of 
the  trip:  Provided,  That  the  fine  for  any  one  defaull 
shall  not  ezceed  one  half  of  the  eontraot  prîce  paid  fer 
the  trip. 

Sec.  5.  And  be  ît  further  enaeied,  That  it 
shall  not  be  lawfol  for  any  contrador,  for  transportiDjg 
tbe  mail  to  any  foreign  ooontry  to  assign  or  tranafer  kis 

contracts  ;  and  ail  such  assignments  or  transfers  shall  be 
null  and  void  :  P  r  o  v  i  d  e  d ,  That  assignmenls  and  trans- 
fers, which  bave  been  made  and  accepted  by  the  Post- 
master-General or  the  Secretary  oi  the  Navy  beiore  the 
passage  of  this  act,  shall  not  be  afibcted  by  this  section. 

Âpproved,  June  27 ,  1648. 
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33. 

Traité  entre  les  wdiom  mU&mes  des  Wj/amlotts 
d  des  Ddamares^  relatif  à  me  cession  de  ter'^ 
I  ntoirey  signé  le  i4  décembre  i843^  ainsi  que  la 
rif(Aiiion  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique^ 
es  date  du  25  juillet  1848 y  approuvant  ce  traité. 

Resolved  by  the  Senate  and  House  of  Re- 
présentât! ve  s  of  the  United  States  of  America 
iûCon2:ress  assembled,   That  the  agreement,  in 
wnfinp:,  between  theDelaware  naiion  of  Indiens  and  the 
Hyaodott  nation  of  Indiam,  made  and  entered  into  on 
iie  foortoenth  day  of  Deoeinbw,  ei^teen  hundred  and 
iorty-three,  for  the  purchase  of  certain  lands  by  the  iat^ 
i»,  of  the  former  tribe  of  Indians»  and  whidi  said  agrée- 
M,  in  witing,  is  as  foilows: 
nWhereas,  from  a  long  and  intimale  acqoainlance»  and 
the  ardent  friendship  which  has  for  a  great  many  years 
oisted  brtween  the  Delawares  and  Wyandotls ,  and 
from  a  mutual  désire  that  the  same  feehng  shall  con- 
tinue and   be  more  strengthened  by  beconiing  near 
I    neighbors  to  each  other;  therefore  the  said  parties,  the 
Delawares  on  one  side  and  the  Wyandotts  on  the 
other,  in  full  council  assembled,  have  agreed,  and  do 
agrée,  to  the  followinp:  stipulations,  to  wit  :  — 
Art.  1.    TheDelaware  nation  oflndians,  residing  be- 
tween the  Missouri  and  Kansas  Rivers,  being  very  anxi- 
008  to  have  their  nncles,  the  Wyandotts,  to  settle  and 
reaide  near  them,  do  hereby  donate,  granty  and  quitclaim 
forever,  to  the  Wyandott  nation,  three  sections  of  land, 
I  containing  six  hundred  and  forty  acres  each ,  lying  and 
being  ntuated  at  the  poiat  of  fm  jonction  of  the  Missouri 
ttd  Kansas  Hivers. 

Art  %  The  Delavi^are  chiefs,  for  ihemselves  and  by 
the  unanimons  consent  of  their  people ,  do  hereby  cède, 
^  crant,  quitclaim  to  the  \\  yandott  nation ,  and  their  heirs 
Ifcrever,  thirty-six  sections  of  land,  each  containing  six 
hundred  and  forty  acres,  situated  between  the  aforesaid  - 
Mi&&oun  and  Kansas  Rivers,  and  adjoining  on  the  west 
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the  aforesaid  three  donated  sections,  making  in  ail  ibirty- 
nine  sections  of  land,  bounded  as  foUows,  viz.:  Com- 
mencinç  ai  the  point  at*)  the  jonction  of  the  aforesaid 
Missoun  and  Kansas  Rivers,  running  west  along  the 
Kansas  River  sufficiently  far  to  include  the  aforesaid  tnirty- 
nine  sections;  thence  running  north  to  tbe  Missooir  River; 
thence  down  the  said  river  witfa  its  meanders  to  the 
place  of  beginning  ;  to  be  sarveyed  in  as  near  a  square 
torm  as,  the  rivers  and  territory  ceded  will  admit  oi. 

Art.  3.  In  considération  of  the  foregoing  donation 
and  cession  of  land,  the  Wyandott  chiefs  bmd  themselves, 
successors  in  oilice,  and  tlieir  people,  to  pay  to  the  De- 
laware  nation  of  Indians  lorly-six  ihousand  and  eiehty 
dollars,  as  follows,  viz.:  six  thuusand  and  eighty  dollars 
to  be  paid  the  year  eiphteen  hiindred  and  forty-four,  and 
four  thousand  dollars  annually  thereafter  for  ten  years. 

Art  4.  It  is  hereby  distinctly  understood,  beiween 
the  contracting  parties,  that  the  aforesaid  agreennent  shall 
not  be  binding  or  obiigatory  until  the  Président  of  the 
United  States  shall  have  approved  tbe  same)  and  caueed 
it  to  be  recorded  in  the  War  Department 

In  testimony  whereof^  we»  the  chiefs  and  headmao  of 
the  Delaware  nation)  and  tbe  obiets  and  headmen  of  ike 
Wyandotl  nation,  b«fe,  this  fonrteenth  day  of  Deoember« 
eighteen  hundred  and  forty-three,  set  our  signatures. 


Nah'Koo- Mer,  bis  X  mark. 
Captain  Ketchum,  im  X  mark» 

■     ^  M^a^h.  ■  Mfc        M^mM^m^m^^».        m^m^      V.  X  '  — 


uiptam  iLetcnum,  nis  X  mm 
Captain  Suavec,  bis  X  mark. 

Jacken  du  ihen,  bis  X  m»**  [  Delaware 

Sctn-Koct'Sa,  bis  X  mark.  )  ^u^s^ 

Cock-I-To^PVa,  his  X  mark.  i  ^^^^ 

Sa-Sar-Sit-Tona,  his  mark* 
Pemp-Scahy  his  X  mark. 
Nah'Que'JSon,  his  X  mark. 

Hmry  Jacquiê^  bis  X  mark. 
James  fVo^iington^  his  X  »wk. 
M<Utheu>  Peacock,  bis  X  mark. 
Jameê  Si^trae^  bis  X 
George  jirmêirong,  his  X 
Tan-'JloO'Mie,  hm  X  mark. 
21  ji.  Hickê. 


Wyantfotts. 


•)  SasMi  âAQte  oenlnm  m  Umi  d»f  of 
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Signed  in  open  ooancil  in  présence  of 
Jonathan  Philips,  Sab-ageat  for  tbe  Wyandofts. 
Hiehard        Cumminsp  Indien  Agent 
Imes  M*  Simpson. 
Oiarles  Graham. 

Joël  Walher^  Secretary  of  the  Wyandott  Council. 
Uenry  Tihlow ,  Indian  Interpréter,  Delawâre."^ 

1»,  and  the  eame  is  hereby,  confirmed:  Provided, 
Tkat  the  Wyandott  Indien  nation  ahall  take  no  better 

no;bl  or  interest  in  and  to  satd  lands  than  is  now  vested 

in  ihe  Delaware  nation  of  Indians. 

ApproTed,  Jaly  25,  184& 
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S4. 

Traité  de  eenim  entre  les  EUtU-Unk  éfAmèri- 

que  et  les  Pawuees^  signé  à  Fort  Childs^  le  6  aoùi 
i848y  rat^  de  la  pari  dsê  Etah-Unii  k  8 

Jmmer  1849. 

Articles  of  Agreement  and  Gonvention  made 
this  sizth  Day  of  August,  A.  D.  1848,  at  Fort 
Childs,  near  tbe  He>d  of  Grand  Islande  onthe 
south  Side  of  ihe  Nebraska  or  Great  Platte 

River,  between  Lieutenant-Colonel  Ludwell 
E.  Powell,  commanding  Battalion  Missouri 
Mounted  Volunteers,  en  route  to  Oregon,  in  Be- 
half  of  Ihe  l  nited  States,  and  the  Chiefs  and 
Headmen  ol  the  Four  Confederated  Bands  of 
Pawnees,  viz.:  Grand  Pawnees,  Pawnee  Loups, 
Pawnee  Republicans,  and  Pawnee  Tappage, 
at  présent  residing  on  the  Platte  River* 

Art.  L  The  confederated  bands  of  the  Pawnees  hé- 
reby  cède  and  relinquish  to  the  United  States  al!  their 
right,  title  ,  and  interest  in  and  to  ail  that  tract  of  land 
described  as  follovvs,  viz.:  Commencing  on  the  south  side 
of  the  Platte  River  five  miles  west  of  this  post,  „Fort 
Childs*';  tlience  due  north  to  the  crest  of  the  bluffs  north 
of  said  Flatte  River:  thence  cast  and  alonp:  the  crest  of 
said  bluffs  to  the  termination  of  Grand  Isiand,  supposed 
to  be  about  sixty  miles  distant  $  thence  séuih  to  tbe 
southem  shore  of  said  Platte  River  ;  and  thence  west  and 
along  the  southem  shore  of  the  said  Platte  River  to  the 
place  of  beginning. 

The  land  hereby  conveyed  is  designated  within  tbe 
red  lines  of  the  following  plaU 


Art.  IL  In  considération  of  the  land  hereby  ceded 
and  relinquished,  the  United  States  have  this  day  paid, 
tbrough  daptain  Stewart  Van  Viiet,  assistant  quartenna- 
ster  United  Staates  army,  nnder  an  order  firom  Lieate» 
nant-Colonel  Ludwell  E.  Powell,  commanding  battalion 
^^^Dssonri  mounted  volunteers»  to  the  said  four  oands  col- 
tively,  on  the  exécution  of  thb  treisty,  the  amount  of 
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iwo  thoasand  dollars  in  giNMb  and  roerohandiae,  the  re» 
ceipt  of  whioli  îs  hereby  acknowledged. 

Art  m.   The  United  States  sball  baye  the  privilège 

of  using  any  hard  timber  lhat  may  at  any  time  be  needed, 
situate  upon  Wood  River,  immediately  north  of  the  land 
hereby  conveyed. 

Art.  IV.  The  Pawnee  nation  renew  theîr  assurance 
of  iriendship  for  the  white  mea,  their  fidelity  to  the 
Uoited  States,  and  their  désire  for  peace  with  ail  the 
fidghbopîng  tribes  of  Indians. 

The  Pawnee  nation,  therefore,  failhfully  promise  not 
to  molest  or  injure  the  property  or  person  of  any  white 
citizen  of  the  United  Staates  wherever  iound,  nor  to  make 
war  Tipon  any  tribes  with  whom  said  Pawnee  tribes  now 
are,  or  may  hereafter  be,  at  peace;  but,  should  any  dif- 
ficaltf  arise,  they  agrée  to  reier  the  matter  in  dispute  to 
flocb  arbitratioD  as  the  Presideail  of  the  United  States 
may  direct 

Art  V.  Thèse  articles  of  agreement  and  convention 
shail  be  binding  and  obligatory  from  this  sixth  day  of 
Angust,  A.  D.  1848. 

In  testimony  whereof,  the  said  Lieutenant-Colonel 
Ludwell  £•  Powell,  commanding  battalion  Missouri  mounied 
volunteers,  and  the  chiefs  and  headmen  of  the  four  con- 
Merated  bands  of  Grand  Pawnees,  Pawnee  LoupS)  Paw- 
lee  Repnblicans,  and  Pawnee  Tappage,  bave  nereunto 
signed  tbeir  names,  and  aCBzed  tneir  seals,  on  the  day 
ind  year  aforesaid. 

Ludwell  E,  Powell, 
Lt  Ckri.  Com'g  Bat  M.  Monnted  Volunteers. 

Chef  Ma-Laigne, 
Principal  Chief  of  the  Four  U)nfederated  Bands. 

SviTent  les  signatoni  des  fàndê* 
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35. 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique  re- 
htîf  aux  paiÊVOir$  ju^eiaires  deê  ageng  diploma^ 

tiques  et  consulaires  des  Etats-Unis  en  Chine  et 
en  Turquie^  êoncUanné  le  H  août  i^48. 

Be  it  enacied  by  the  Senate  and  Hoase  of 
Représentatives  of  ike  Usited  Statee  of  Ame- 
rica in  Congress  assembled,  That,  to  carry  into 
foU  effect  the  provisions  of  the  treaty  of  July  tfaird,  ei^- 
teen  hondred  and  for^-foar^  witb  the  Chinese  empire, 
the  Gommissioner  and  the  eoiisals  of  the  United  States 
duly  appointed  to  réside  in  China ,  shall,  in  addition  to 
the  oiher  powers  and  duties  imposed  upon  tbem  by  the 
provisions  of  said  treaty,  bc  vcsted  witli  the  judicial  au- 
thority  herein  described,  which  sliall  appertain  to  the 
said  oiiice  of  commissioner  and  consul  >  and  be  a  part 
qf  the  duties  belonging  thereto. 

Sen.  2.  And  be  it  further  enacted,  That  in 
regaid  to  crimes  and  misdemcanors,  the  said  public 
funclionaries  are  hercby  fully  empowered  to  arraign,  and 
try,  in  the  manner  herein  provided,  ail  citizens  of  the 
United  States  charged  with  offeacea  againsi  law^  which 
shall  be  committed  in  the  dominions  of  China,  încluding 
Macao,  and,  npon  conviction,  to  sentence  such  offenders 
in  the  manner  herein  anthorized;  and  the  said  function- 
aries  and  eacb  of  them  are  heiwy  anihorized  to  issue 
ail  snch  procesaes  as  are.  snitable  and  necessaiy  to  cany 
thia  anthority  into  execation. 

Sec.  3.  And  be  it  further  enacted,  That  in 
regard  to  civil  rights,  whetherof  property  or  person,  the 
said  funclionaries  are  hereby  vesled  witn  ail  the  judicial 
authority  necessary  to  exécute  the  provisions  of  said 
treaty,  and  shall  entertain  jurisdiction  m  malters  of  <  on- 
tract  at  the  port  where,  or  nearest  to  which,  the  contraci 
was  made,  or  at  the  port  at  which,  or  nearest  to  which, 
it  was  to  be  executed  ;  and  in  ail  other  matters  at  the 
port  where,  or  nearest  to  which,  the  cause  of  controversy 
arose,  or  at  the  port  where,  or  nearest  to  which,  the 
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damage  csomplained  of  was  sustalned  —  any  snch  port 
above  namea  beini;  always  one  of  the  five  mentioned  in 
the  treaty;  which  jurisdiction  shall  embraœ  ail  contro- 
versles  beiween  citizens  of  ibe  United  Slates  or  others 
provided  for  by  said  treaty. 

Sec.  4.   And  be  il  tnrtber  en  acte  d,  That  snob 

Cîsdiotien  in  criminal  and  civil  matiers  shaH,  in  ail  cases, 
exercised  and  enforced  in  conformilj  wiih  the*  bm 
rf  the  Uiiited  States,  wbich  are  l^reby,  ao  far  as  îs  ae« 
entaiT  to  esecole  said  treaty,  aitended  over  ail  dtiaens 
of  the  Unilsd  States  in  China ,  (and  o?er  att  others  lo 
Ae  exlent  that  die  lerms  4/1  the  treaty  justify  or  raqaire), 
so  far  as  such  laws  are  saitable  to  carry  said  treaty  into 
effect  ;  but  in  ail  cases  where  such  laws  are  not  adapled 
lo  ihe  object,  or  are  déficient  in  the  provisions  neoessary 
furnisli  suilable  remédies ,    the  common  law  shall  be 
eztended  in  like  manner  over  such  citizens  and  others 
m  China  ;  and  if  defects  slill  rennain  to  be  supplied,  and 
neither  the  common  law  nor  the  statntes  of  tnc  Un  lied 
States  fumish  appropriate  and  suitable  remédies,  the 
Gommissioner  shali,  oy  deonees  and  régulations  which 
duil  have  the  force  Irf  bwv  sûpply  saoh  déhcta  and  de» 
tMdes. 

Seo.  Su  And  be  ii  fnrther  enacted,  That,  in 
oïder  lo  oiganize  and  carry  into  efibol  the  sy^m  of  jop 

Tidenise  demanded.  by  «aid  trealy,  the  oommissioiier, 
ûm  advice  of  the  several  consnis  for  the  five  ports 
named  in  said  treaty,  or  so  many  of  them  as  ean  be  con*- 
veniently  assembled,  shall  perscribe  the  forms  of  ail  pro- 
cesses which  shall  bo  issued  by  anv  of  said  consuls;  the 
mode  of  executing  and  the  time  of  returning  the  samej 
the  manner  in  which  trials  shall  be  conducted,  and  how 
the  records  thereof  shall  be  kept;  the  form  of  oaths  for 
Christian  witnesses,  and  the  mode  of  examininc:  ail  other 
witnesses;  the  costs  which  shall  be  allowed  to  the  pre- 
vailing  pVty,  and  the  lees  which  shall  be  paid  for  judi- 
cial  services  to  defray  necessary  ezpensesi  tne  manner  in 
fdiieh  ail  officers  and  agents  toexeoute  procèss,  and  to  earry 
thtt  aot  into  effect,  shall  be  ap|[)oini6a  and  conipensated^ 
the  form  of  baii  bonds,  and  the  security  which  shall  be 
nqniffed  of  thie  party  whb  sppeab  fcom  the  dedsion  oC 
a  eoBsnl;  aad  cenendly,  withont  fnrther  ennnieration,  I6i 
Mda  aK  sudh  deornes  and  régulations  fironî  time  to  time, 
onder  Ifae  promioiîs*  of  this  aci,  as  the  ezigency  nay 
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demand;  and  ail  sneh  ragulationfl,  decrées  and  ovAm  \ 
flhall  be  plainly  drawn  up  in  wnttt^^  and  sabmiltad)  ai 
above  proTided,  for  tbe  advioe  of  tlie  cohraK  or  as  many  ] 
of  ikem  as  eau  be  consnlted  witbcmt  pr^udicial  ddayor 
inconiveiiience,  who  shall  each  ngnify  bis  assènt  or  dis*  ; 
aent  in  writing,  with  hia  naine  sabseribed  ihereto;  and 
afler  iaking  such  advice,  and  considering  the  same,  the 
commissioner  may,  nevertheless ,  by  causine  the  decree, 
order,  or  régulation,  to  be  published  with  nis  signature 
thereto,  and  the  opinions  oi  his  advisers  inscribed  thereon,  . 
[make  ii]  to  become  binding  and  oblipratory  untii  annulled  ^ 
or  modined  by  Congress,  and  il  shall  take  effect  from  ^ 
the  publication  or  any  subséquent  day^  tbereto  named  in  ^ 
tbe  act. 

Sea  6.  And  be  ii  further  enacted,  Tfaat  ail  ^ 
such  régulations,  orders,  and  decrees  shall,  as  speedilf 
as  may  be  after  pnUication,  be  transmitted  by  Ae  com- 
missioner, fvitb  the  opinions  of  his  advisers,  as  drawn 
up  by  them  aeverally,  to  the  Président»  to  be  laid  before 
Coneress  for  reTÎsioii. 

Sec  7.  And  be  ii  forther  enaoted»  That  eaoh  . 
of  the  consuls  aforefaid,  at  tbe  port  for  whîcb  he  is  ap-  ^ 
poinied ,  shall  be  compétent,  under  the  authority  heretn  . 
contained,  upon  facts  within  his  own  knowledge,  or  which 
be  has  good  reason  to  believe  tnie,  or  upon  complainl  ^ 
made,  or  information  filed  in  wnting  and  authenticatetl  . 
in  such  way  as  shall  be  prescribed  by  the  commission-  , 
ers,  to  issue  his  warrant  for  the  arrest  of  any  citizen  , 
of  the  United  States  char^ed  with  committing  in  China  . 
an  offense  against  law;  and  when  arrested,  to  arraign  ; 
and  trv  any  such  offender  ;  and  upon  conviction,  io  sen-  ^ 
tence  nim  to  punislinient  in  the  manner  heieia  presciib-  j 
ed;  always  meting  ont  [pnnishment]  in  a  manner  pio-  , 
portioned  to  the  oSence;  which  poniahment  shall,  in  ail  , 
eases,  ezcept  as  is  bereib  otherwne  provided».  be  eilber  , 
ine  or  imprisonment.  ^  * 

Sec  8.  And  be  it  fnrtber  enaoted,  That  sur 
consul,  when  sitting  albna  fer  tbe  trial  of  oflbnces,  shsll 
finally  décide  ail  cases  wbere  the  fine  imposed  does  not 
exceed  one  hundred  dollars,  or  the  term  of  imprisonment 
does  not  exceed  slxly  days,  and  there  shall  be  no  appeal 
therefrom,  except  as  provided  in  section  eleven  of  this  act 

Sec.  9.  And  be  it  further  enacted,  That  when  i 
sitting  alone  he  may  also  décide  aii  cases  in  whicii  tbe  | 
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ine  impoKBed  does  not  exœed  five  hnndred  doiara,  or  the 

tenu  of  imprisonmeni  does  not  exceed  nineiy  days;  but 
in  all  sach  cases,  if  the  fine  exceeds  one  hundred  dol- 
lars, or  the  imprisonment  exceeds  ninety  days,  llie  de- 
fendant  may,  by  complying  with  the  requirements  in  ca- 
ses of  appeaiy  carry  the  case  before  the  commissioner 
by  appeal. 

Sec  10.  And  be  il  f urther  enacled,  That  when- 
ev6r  in  any  case  the  consul  shall  be  of  opinion  that^ 
hj  raason  of  the  legai  questions  which  may  arise  therein, 
n!;sistance,  will  be  aaeinl  to  bim,  or  whenever  he  sball 
be  of  oninion,  thata  severer  punishment  than  thoae  above 
ipeoifiea  viU  be  reqoired,  he  shall,  in  either  caae,  snni- 
m  One  or  more  oitizens  of  the  United  States,  not  ex* 
mding  foor  in  nnmber,  bat  in  capital  cases  not  less 
Ifam  fonr,  who  shall  be  personsjof  çood  repute  and  com- 
pétent to  the  duty,  to  sit  'with  him  in  the  trial,  and  who, 
aller  so  sitting  upon  the  trial,  shall  each  enter  upon  the 
record  bis  judgnieni  and  opinion ,  and  sign  the  same. 
The  consul  shall,  however,  décide  the  rase;  but  if  his 
décision  is  opposed  by  the  opinion  of  onc  or  more  of 
his  associâtes,  the  case,  without  further  proceedinp^s,  to- 
gether  with  the  évidence  and  opinions,  shall  be  referred 
to  the  commissioner  for  his  ûnal  adjudication,  eilher  by 
entering  op  judgment  therein,  or  remitting  the  same  to 
tbe  consul  with  instructions  how  to  proceed  therewith; 
bnt  in  all  such  oasee,  exoept  capital  offences,  if  the 
consul  and  his  associâtes  concor  in  opinion,  the  décision, 
shall  be  final 

Sec»  11.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
oonsnis  aforesaid,  and  each  of  them,  ai  ^the  port  for 
«hieh  he  is  appointed,  shall  hare  jurisdiction,  as  is 
herein  provided,   in  all  civil  cases  arising  under  said 

trcaty,  whercin  the  damage  demafidcd  docs  not  cxceed 
the  sum  of  five  hundred  dollars;  and  if  he  sees  fit  to 
décide  the  same  without  aid,  his  décision  thereon  shall 
be  final  :  but  if  in  his  judgment  any  case  involves  légal 
perplexities ,  and  assistance  will  be  useful,  or  if  the 
damage  demanded  exceeds  five  hundred  dollars,  in  either 
such  case  it  shail  be  his  duty  to  summon  to  his  aid  not 
iess  than  two  nor  more  than  three  citiaens  of  the  United 
States,  of  gpod  repnte  and  compétent  to  the  duty,  who 
shall  with  him  hear  any  such  case;  and  if  the  consul 
aad  hia  assooiales  concor  m  opinion,  the  judgment  shall 
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be  fisa];  but  if  the  associaief^.  or  any  of  them,  differ 
from  the  consul,  the  opinions  of  ail  shall  be  noled  on 
the  record,  and  each  simll  subscribe  his  name  to  his 
assent  to,  or  dissenl  from,  tfie  consul,  with  such  reasnns 
thereior  as  he  thinks  proper  to  assign,  and  either  party 
may  thereupon  appeal,  ander  such  regolalioiia  as  may 
exist,  to  the  commiaaioner ;  but  if  no  appeal  is  lawfuliy 
eleimed,  the  décision  of  Ike  coosol  shall  be  final  and 
ooiiclusive. 

Seo*  12.  And  be  it  further  enaeted,  That,  in 
ail  cases,  criminal  and  eî^il,  the  etfîdence  shall  be  takes 
down  in  writin^  in  open  court,  nadar  soch  regulatiom, 
as  may  be  made  for  thaï  porpose;  md  ai  olneelioos  to 

the  competency  or  character  of  testimony  shall  be  noted 
down,  with  the  ruhng  in  ail  such  cases,  and  the  évidence 
shall  be  part  of  the  case. 

Sec.  13.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
commissioner  of  the  United  States  shall,  in  addition  to 
his  power  to  make  régulations  and  decrees,  as  is  herein 
prOYided ,  be  fiilly  authorized  to  hcar  and  décide  ail 
cases,  criminal  and  civil,  which  may  corne  before  hita 
under  the  provisions  of  tfais  act,  and  to  issue  aU  pro- 
eesMS  necessary  to  exécute  the  poiwer  conferred  upon 
him;  and  be  is  hereby  fnliy  empoweied  to  décide  fiDaVf 
any  case  upon  the  évidence  whieh  cornes  up  witb.it,  or 
lo  hear  the  parties  forther,  if  be  thinks  justice  vnll  be 
promoted  thereby  ;  and  he  nuvf  also  pretoiîbe  the  roki 
.upon  whieh  new  trials  may  be  granted ,  either  by  tke 
consuls  or  by  himself,  if  asked  for  upon  justifiable  greuads* 

Sec.  14.  And  be  it  forther  enacted,  Thst  in 
ail  cases,  excepl  as  is  herein  otherwise  provided,  tfcc 
punishrnent  of  crime  provided  for  by  this  act  shall  be 
by  fine  or  imprisonment,  or  both,  at  the  discrétion  of 
the  functionary  who  décides  the  case,  but  subject  to  the 
régulations  herein  t  ontained ,  and  such  as  mav  hereafter 
be  made.  It  shall,  however,  be  the  duty  nf  each  and 
every  functionary  to  aîlot  punishrnent  according  to  the 
magnitude  and  aggravation  of  the  offence,  and  ali  who 
refuse  or  neglect  to  comply  vsith  the  sentence  passed  , 
npon  them  shall  stand  committed  uniil  they  do  comply^ 
or  are  discharged  by  order  of  the  oonenl,  with  tiie 
consent  of  the  commissioner. 

Sec»  lô.    And  be  it  fnrther  enacted, 
murder  and  insnrveetm,  or  vebdlion  aginat  the  Qia^ 
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govemmenl,  wilk  intent  lo  subvert  the  saine ^  sImH  be 
capital  offenoes,  Dunishable  wiih  deaik^  bol  no  penoli 
ihaii  be  convictoo  of  either  of  said  crimes  anl^s  ibe 
msul  and  bis  associales  in  tbe  trial  ail  concar  in  opinion, 
and  tbe  commiesiencr  ako  approves  of  tbe  oonvidion) 
bot  il  ahall  alwaya  be  lawfiii  to  convid  one  put  npon 
trâl  for  eitber  of  tbeae  crimeB  of  a  leaser  oMmumv  of  a 
simflar  character,  if  tbe  évidence  justifies  il)  ând  when 
»  convicted,  to  punish  as  for  other  otfences,  by  fine  or 
impiisonment,  or  both. 

Sec.  16.  And  be  il  further  enacted,  That 
whenever  any  one  shall  be  coinicted  of  either  of  tbe 
crimes  punishable  with  deatb ,  as  aforesaid,  it  sball  be 

duty  oi  the  commissioner  to  issue  bis  warrant  for 
tb  exécution  ot  such  convict,  appointing  tiie  lime,  place, 
and  manner;  but  if  the  said  commisBkmer  shall  be  salis- 
led  tbal  the  ends  iOf  publie  justice  demand  il^  be  may» 
Irom  time  lo  lime,  postpone  such  exécution;  and  if  be 
finds  miiiçatory  aareumstances  which  may  autborize  il, 
nay  aobmit  the  case  to  Ibe  Président  of  the  Umled-  States 
br  pardon. 

Sec.  17.  And  be  il  furtber  enacted,  Tbal  il 
diaU  be  tbe  dntjF  of  the  oomnisaioner  tô  eaAabbsb  » 
tarif  of  fees  for  io<]iicial  services,  wbtob  sball  be  paidibf 

iQcb  parties,  and  to  such  persons,  as  said  commissioaen 
shall  direcU  and  the  proceeds  shall,  as  far  as  is  neces- 
sary,  be  applied  to  aefray  the  expenses  incident  to  the 
exécution  of  this  act;  and  reptular  accuunts,  bolh  of 
receipts  and  expendilures,  shaii  be  kepl  and  laid  b^foiie 
CoDgress  by  the  commissioner  annuallv. 

Sec.  18.  And  be  it  turther  enacted,  That,  m 
considération  of  the  duties  berein.  imposèd  upon  tbe  com- 
mtssioaer,  there  shall  be  paid  to  binit  ont  o£  tbe  treasuxy. 
of  the  United  States,  annnallys  tbe  Ham  of  one  thousand: 
doMars  in  addition  lo  bis  salary;  and  tbere  shall  also 
be  paid,  annually,  to^  eacb  of  aaid  consuls,  for  a  libe 
reaaon,  tbe  snm  of  one  tbouaand  jdaUan  in  addition  lo 
ooBsolar  fsea.  ... 

Sec  19.  An4  be  il  further  enaeled,  Tbal,  in 
«U  criminal  cases  .wbich  are  not  of  a  beîaous  oharaoler^ 
>t  sluill  be  lawfbl'fer  the  parties  a^j^rieved  or  concerned 
Ihivein,  wilh  the  assent  oi  the  commissioner  or  consul, 
to  adjust  and  seule  the  same  amoog  themselYes,  upoo. 
pecuiiiary  or  other  considérations» 
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See.  20.  And  be  it  further  enacted,  That  il 
shall  be  the  duiy  also  of  the  commissioner  and  the 

consuls  to  encourage  the  seulement  of  controversies  of  a 
civil  character  by  mutual  agreement,  or  to  siibmit  them 
to  ihe  décision  of  référées  agreed  upon  by  the  parties,  a 
majority  of  whom  shall  have  power  to  décide  the  matter. 
And  it  shall  bc  the  duty  of  the  commissioner  to  prépare 
a  form  of  submission  for  such  cases,  to  be  signeu  by 
the  parties  «ud  acknowledged  before  the  consul  ;  anà 
when  parties  have  so  agreed  to  refer,  the  référées  may, 
after  suitable  notice  of  the  time  and  place  of  meetins  for 
the  trial;  proceed  ex  parte,  in  case  either  paHy  renises 
or  neglects  to  appear;  and,  aflter  hearing  any  case,  may 
deliver  tbeir  awara  sealed  to  the  oonsol,  who,  in  conrt, 
shall  open  the  aame;  and  if  he  aoeepts  it,  he  shall 
endorse  the  fact,  and  judgment  shall  be  rendered  thereon, 
and  exécution  issne  in  compliance  with  the  ternis  thereof: 
Provide d,  however,  ThaL  the  parties  may  aiways 
settle  the  same  beiure  retum  thereof  is  made  to  the  consul. 

Sec.  21.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
commissioner  and  the  consuls  shall  be  fully  authorized 
to  call  upon  the  Chinese  authorities  to  sustain  and  sup- 
port them  in  the  exécution  of  the  powers  confidcd  to 
them  by  said  treaty,  and  on  their  part  to  do  and  per- 
form  whatever  is  necessary  to  carry  the  provisions  of 
said  treaty  into  fnll  efiect,  so  ftr  as  ihey  ara  to  be 
executed  in  China. 

Sec  22.  And  be  it  further  enacted,  Thaï  the 
provisions  of  this  act,  so  far  as  the  same  rdate  to  erimes 
committed  by  citizens  of  the  United  States,  shaU  exkni  i 
to  Torkey,  nnder  the  treatv  with  the  Sublime  Porte  of 
May  seyenth,  eigbteen  hundred  and  thiriy,  and  shafl  be 
executed  in  the  dominions  of  the  Sublime  Porte,  in  con- 
formity  with  the  provisions  of  said  treaty,  by  the  minister 
of  the  United  States,  and  the  consuls  appointed  by  the 
United  States  to  réside  therein,  who  are  nereby  ex  officio 
vested  with  the  powers  herein  contained,  for  the  purposes 
above  expressed,  so  far  as  regards  the  pnnishment  of  crime. 

Sec.  z3.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
Word  commissioner,  when  used  in  this  act,  shall  be 
understood  to  mean  the  persons  vested  with  and  exer- 
cising  the  f)rincipal  diplomatie  fondions  in  China;  and 
the  Word  minister,  as  meaning  the  person  vested  with 
the  powers  of.  chief  diplomatie  fonctionaiy  of  the  UaitofI 
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States  in  Turkey.  The  woid  consul  shall  be  understood 
to  mean  any  person  vested  by  tbe  United  States  wiih, 
and  exercising,  the  consular  anthority  in  any  of  the  five 
ports  iD  China  named  in  tbe  treaty,  or  m  any  port  in 
Torkey. 

Sec.  24.  And  be  ii  further  enacted,  Thai  ail 
SQch  officers  shall  be  responsible  for  their  condact  lo 
the  United  States  and  to  the  laws  thereof,  not  only  as 
diplomatie  functionaries  and  commercial  (unctionaries,  but 
isjodicial  offioers  when  perfonn  jodicial  doties, 
aa  shall  be  held  liable  for  aU  negUgenoeB  and  misoon- 
hti  as  pablic  offioers^ 

Âpproved,  Augnsi  11 ,  1848. 
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30. 

Acte  diê  Congrès   des  EkUë'-Unis  à'Amimqfêe 
pour  mettre  en  exécution  les  traités  relatifs  à 
FeadradUian  des  mdfaiteurs,    SancUotmé  le 

i2  août  1848. 

Be  il  enacted  by  the  Senato  and  House  of 

Représentatives  of  the  United  States  of  Ame- 
rica in  Congrcss  assemblée!,  Thaï  in  ail  cases  in 
which  there  now  exisls,  oi  hereafter  may  exist,  any 
treaty  or  convention  for  extradition  between  the  govern- 
rnt  lit  of  the  United  States  and  any  foreign  government. 
it  shall  and  may  be  lawful  for  any  of  the  justices  of  the 
Suprême  Court  or  judges  of  the  several  District  Courts 
of  the  United  States  aad  the  judges  of  the  several  State 
courts,  and  the  commîssioners  authorized  so  to  do  hy 
any  of  the  courts  of  the  United  States,  are  hereby 
severally  vested  with  power,  juriediction  and  authoii^» 
upon  oomplaint  made  under  oath  or  affirmation,  chargiiig 
any  peraon  found  within  the  limita  of  any  State,  district, 
or  territory,  with  having  commttled  within  the  jorisdiction 
of  anv  such  foreign  government  any  of  the  crimes  enum- 
eratea  or  provided  for  by  any  such  treaty  or  convention  — 
to  issue  his  warrant  for  the  appréhension  of  the  person 
so  charged,  that  he  may  be  orought  before  such  jud^je 
or  commissioner,  to  the  end  that  the  évidence  of  crimiiiality 
may  be  heard  aiid  ronsidered;  and  if,  on  such  hearing. 

f  the  évidence  be  deemed  sulticient  by  him  to  sustain  the 
charge  under  the  provisions  of  the  proper  treaty  or 
convention,  it  shall  be  his  duty  to  certify  the  same, 
together  with  a  copy  of  ali  the  testimony  taken  before 
him,  to  the  Secretary  of  State,  that  a  warrant  may  issae 

*  upon  the  réquisition  of  the  proper  aothorities  of  such 
foreign  government,  for  the  surrender  of  sach  person, 
according  to  the  stipulations  of  said  treaty  or  convention; 
and  it  shall  be  the  duty  of  the  said  judge  or  commis- 
sioner to  issae  his  warrant  for  the  commitment  of  the 
person  so  dhai^ed  to  the  proper  gaol,  there  to  remain 
until  such  surrender  shall  be  made. 

Sec.  2.    And  be  it  further  enacted,  That  in 
every  case  of  compiaint  as  aforesaid,  and  of  a  hearing 
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upon  ihe  return  of  the  warrant  of  arrest,  copies  of  the 
dépositions  upon  which  an  original  warrant  in  any  such 
foreign  couniry  may  have  been  granted,  certified  under 
the  nand  of  the  person  or  persons  issuing  such  warrant, 
and  aitested  upon  the  oath  of  the  parly  producing  them 
lo  be  true  copies  of  the  original  dépositions,  may  be 
received  in  évidence  of  the  criminality  of  the  person  so 
apprehended. 

Sec.  3.    And  be  it  further  enacled,   That  it 
stail  be  lawful  for  the  Secretary  of  State,  under  his  hand 
and  seal  of  oftice,  to  order  the  person  so  committed  to 
be  dehvered  to  such  person  or  persons  as  shall  be  au- 
ihorized ,  in  the  name  and  on  behalf  of  such  foreign 
governraent,  to  be  tried  for  the  crime  of  which  such 
person  shall  be  so  accused,  and  such  person  shall  be 
delivered  up  accordingly,  and  it  shall  be  lawful  for  the 
person  or  persons  aulhorized ,    as   aforesaid ,    to  hold 
such  person  in  custody,  and  to  take  him  or  her  to  the 
lerritories  of  such  foreign  government,  pursuant  to  such 
treaty;  and  if  the  person  so  accused  shall  escape  out  of 
any  custody  to  which  he  or  she  shall  be  committed,  or 
lo  which  he  or  she  shall  be  delivered,  as  aforesaid,  it 
shall  be  lawful  to  retake  such  person  in  the  same  manner 
as  any  person  accused  of  any  crime  against  the  laws  in 
force  in  that  part  of  the  United  States  to  which  he  or 
she  shall  so  escape  may  be  retaken  on  an  escape.  r 

Sec.  4.  And  be  it  further  enacted,  That  when 
any  person  who  shall  have  been  committed  under  tliis 
acl,  or  any  such  treaty,  as  aforesaid,  to  remain  until 
delivered  up  in  pursuance  of  a  réquisition,  as  aforesaid, 
hall  not  be  delivered  up  pursuant  thereto,  and  conveyed 
uut  of  the  United  States  within  two  calender  months  after 
such  commitment,  over  and  above  the  time  actually  re- 
(juired  to  convey  the  prisoner  from  the  gaol  to  which 
lie  or  she  may  have  oeen  committed,  by  the  readiest 
ay,  out  of  the  United  States,  it  shall,  in  every  such 
case,  be  lawful  for  any  jud^e  of  the  United  States,  or 
of  any  State,  upon  application  made  lo  him  by  or  on 
behalf  of  the  person  so  committed,  and  upon  proof  made 
lo  him  that  reasonable  notice  of  the  intention  to  make 
such  application  has  been  given  to  the  Secretary  of  State, 
lo  order  the  person  so  committed  to  be  discharged  out 
of  custody,  unless  sufticient  cause  shall  be  shown  to 
such  judge  why  such  discharge  ought  not  to  be  ordered. 

;Yoï/i?.  Recueil  gcn»    Tome  XIV,  P 


826  &ai^Umis. 

Soc  S.   And  ba  it  fvrther  enaoted,  That  tim 

act  shall  continue  in  force  during  the  existence  of  any 
treaty  oi  extradition  with  any  foreign  govemment,  and 
no  longer. 

Sec.  6.  And  be  it  further  enacted,  That  it 
shall  be  iawful  for  the  courts  of  ihe  United  States,  or 
any  of  them,  to  authorize  any  person  or  persona  to  act 


37. 

ArHdeê  addiikmneh  à  h  cMUDentim  poaMe  A 
3  CÊwril  i843j  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne.  Signés  à  Pmris^  le  30  oûûi^  et  à  Londreêf 

le  7  septembre  i848. 

Teste  uglai*. 

In  pursuance  of  the  power  granted  by  Articles  XLIX 
and  LXXXVII  of  the  Convention  of  April  3rd,  1843, 
between  France  and  Great  Britain,  to  the  2  Post  Oftices, 
to  settle  the  matti  rs  of  détail  which  are  to  be  arranged 
by  mutual  coasent  ior  ensuhng  the  exécution  of  the  said 
Convention  ; 

The  Underaigned,  dulv  authorited  for  that  parpoM 
by  their  respectÎTe  Offices,  have  agr«ed  upon  the  foUowiog 

Articles  : 

Art*  I*  The  correspondenee  onnoating  either  in  France, 
Algeria,  and  those  coontries  on  Uie  shores  of  the  Medi* 
terranean  where  France  maintaina  Post  OiBces,  or  in  the 
States  the  corresoondenee  of  which  passes  through  Franes, 

addressed  to  the  States  of  Equator,  Peru,  Bolivia,  Chili, 
and  any  port  or  place  in  the  Pacific  Océan  or  elsewhere 
(ports  in  New  Granada  excepted),  and  reciprocaliv,  the 
correspondenee  originatin<^  in  the  said  States  addressed 
to  France,  Algeria,  and  those  countries  on  the  shores  of 
the  Mediterranean  where  France  maintains  Post  Oftices, 
as  weîl  as  to  tho  States  the  correspondenee  of  which 
passes  through  France,  may  be  forwarded  to  Ëngland 
and  across  the  Isthmus  of  Panama,  to  be  conveyed  by 
vessels  freighted  bv  order  of  the  Govemment  of  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  or  the  United  Kingdom  of  Gréai  Britaiû 
and  Ireland. 
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as  a  commissioner  or  commissioners,  under  the  provisions 
of  this  act;  and  the  doings  of  such  person  or  persons 
so  authorized ,  in  pnrsuanzc  of  any  oi  the  provisions 
alorosaid,  shail  be  good  and  avaiiable  to  aU  intonts  and 
porpoiM  whaterrer* 

Àpproved,  August  12,  1848. 


37. 

Articles  additionnels  à  la  convention  postale  du 
3  aarU  i843y  entre  la  Pranee  eê  la  Qrande  Bre~ 
tagne.   Signés  è  Paris  y  le  30  août,  ei  à  Londres^ 

le  T  septembre  i84S. 

Texte  InaçM*. 

En  vertu  de  la  faculté  conférée  par  les  Articles  XLlX 
«i  LXXXVll  de  la  Convention  du  3  avril,  1843,  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne,  aux  Offices  des  Postée 
des  2  pays,  d'arrêter  de  concert  les  mesures  d'ordre  el 
de  détail  qui  doirent  procurer  l'exécution  de  cette  Con- 
mtion; 

Les  Soussignés,   dûment  autorisés  h  cet  effet  par 
leurs  Offices    respectiiâ,    sont    convenus   des  Artioes 
.  soivans: 

Art.  I.  Les  correspondances  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste,  amsi  que 
des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  adres- 
sées soit  dans  les  Etats  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  soit  dans  d'autres  pays  situés  sur 
fOcéan  Pacifique  (la  Nouvelle  Grenade  exceptée),  et  ré- 
ciproquement, les  correspondances  originaires  des  dits 
Etats  et  pays  k  destination  de  la  France,  de  PAlçérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste  ainsi  que  des  pays  auxmiels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  pourront  être  dirigées  sur 
l'Angleterre  et  par  Plsthme  de  Panama,  pour  être  trans- 
portes au  moyen  des  paquebots  entretenus  ou  frétés 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Brela^ac  el  dlrhinde. 

P2 

*■  ^ 
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n,  The  French  Post  Office  shall  pay  to  the  British 
Post  Office  for  transit  postage  on  the  territory  of  Greal 
Britain  and  arross  the  Isthnius  of  Panama,  as  well  as  frtr 
sea  conveyance  of  the  correspondence  onginating  in  or 
addressed  to  the  States  of  Equator,  Peru,  boHvia,  Chili, 
and  any  other  port  or  place  in  the  Pacific  Océan,  or 
ebewbere  (ports  in  New  Granada  exoepted),  namely: 

Ist  On  ordinary  lettors,  5  shillings  and  4  pence  per 
onnce  British,  net  weight 

2ndly.  On  newspapers  (those  originatîng  in  or  ad- 
dressed to  Chili  excepted),  1  penny  for  every  newspaper. 

3rdiy,  On  newspapers  originaUng  in  or  addressea  lo 
Chili,  3  pence  for  eveiy  newspaper. 

fll.  It  is  understoon  that  in  the  rates  fixed  as  above 
for  transit  postage  and  sea  conveyance  of  the  corre- 
spondence aescrmed  in  Article  H  preceding,  the  rate 
with  which  the  suid  correspondence  nw^y  he  cliargeable, 
for  internai  postage  in  the  States  to  or  îrom  whico  it  is 
lorwardedy  is  not  iacluded* 

Tke  correspondance  orisinating  in  the  countries  above 
mentioned  sfaaii  be  markeo  on  Aeir  arrivai  in  Ëngiaiid 
with  a  stamp  bearing  the  words  ^Panama  transit^ 

IV.  The  présent  Articles  shall  be  ooÉsidered  as  ad* 
ditional  to  those  agreed  upon  between  the  2  Offiees  fcr 
carrying  inio  exécution  the  Convention  of  April  3,  1843, 
signed  at  London  tbe  Ist  Mav  foUowing ,  and  shall  oomt 
into  opération  on  the  15lh  of  September,  1848. 

Done  in  duplicate,  and  signed  at  Paris,  the  30th  day 
of  the  month  of  August,  1848,  and  at  Loadon  ihe  îta 
day  of  September  following. 

W.  L.  Maherfv, 
Secretary  to  the  General  Post  Office  of  the  United 

Kingdom* 

Vun  des  Sous -Directeurs  de  rAdaumstration  des  Postas 

de  France* 

Approvedy 

Clanricarde, 
Postmaster-Generai  of  the  United  Kingdom* 
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n.  L'Administration  des  Postes  de  France  payera  à 
rAdminiatration  des  Postes  de  la  Grande  Bretagne,  pour 
prix  de  transit  h  travers  TAngleterre  et  entre  Ghagres  el 
Panama,  ainsi  que  pour  tout  port  de  voie  de  mer  des 

correspondances  originaires  ou  à  destination  tant  des 
Etats  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie,  et  du  Cliili, 
mie  des  autres  pays  situés  sur  l'Ooean  Paçi&qMe  (la 
Nouvelle  Grenade  exceptée),  savoir: 

1*^.    Pour  les  lettres  ordinain^s,  la  somme  de  5  shil- 
liDgs  et  4  pence  par  once  Bntaniii({uc,  poids  npt. 
.  2^.    Pour  les  journaux  (ceux  origmaires  ou  à  desti- 
nation du  Chili  exceptés),  la  somme  de  1  penny  par  journal. 

3^.  Pour  les  iournaux  originaires  ou  à  destination  du 
Chili,  la  somme  de  3  pence  aussi  par  journal» 
;.  IIL  U  est  entendu  ^ue  dans  las  prix  de  transit  et  de 
port  de  voie  de  mer  stipulés  dans  l'Article  II  précédent) 
se  mit  pas  comprises  les  taxes  dont  les  correspondances 
mentionnées  au  dit  Article  sont  passibles,  en  raison  de 
leur  parcours  dans  l'intérieur  des  Etais  d'origine  ou  de 
destination.  ' 

Les  correspondances  originaires  des  pays  ci-dessus 
mentionnés  seront  frappées  à  leur  arrivée  en  Angleterre 
^'un  timbie  port^mt  les  iiioLs,  „Panarna  transit/' 
■    !¥•    Les  presens  xVrticles  seront  considérés  comme 
additionnels  aux  Articles  d'exécution  de  la  Convention  du 
Avi#i^i ll^^9  > signés  à  Londres  te  1er  Mai  suivant,  ot 
i^jipife  en  vigueur  à  partir  du  15  Septembre,  1848. 

^  ilirabla  originsl  et  signé  à  Paris  le  âOème 
mois  d^Apût»  1848,  et  à  Londres  le  7ème  jour 
r.^^pli^nibre  suivant. 

Sous -Directeurs  de  rAdmiaistration  des  l^ostes 
Tiojj        f  de  France. 

î         JV.  L,  Maherly, 
^  Secrelai;j^^j,tj3^^^ General         Oiiioa  of  Ihe  United 

I  H,  nî'.'  Mr  t^SdoAiV 

Approuvé, 

^jj^ifyiQteur  de  l'Administration  (Générale  dâs 

Li^io;^r  /ife)f tes      h  iftépifbimtie!, 
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a.  Article»  additionneh  au  traité  conclu,  le  4  mai 
i8i8,  entre  la  Grande  Bretagne  -et  le»  Fay»-Baif 
pour  la  répre»»ion  de  la  traite  de»  Noir».  Signé» 
à  la  Mojfe^  le  3i  août  i848  *J. 

Texte  françaii. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  ia 
Reine  du  Royannie  Uni  de  la  Grande  Hrelafrne  et  dlrlande, 
ayant  trouvé  bon  de  convenir  d'un  arrangement  ultérieur, 
additionnel  au  Traité  conclu  à  ia  Hpye  le  4  Mai,  1818, 
pour  la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  auquel  ont 
déjà  été  ajoutés  des  Articles  Additionnels  et  Explicatif, 
conclus  le  31  Décembre,  1822,  le  25  Janvier,  1B23,  et 
le  7  Février,  1837,  ont  nommé,  antoriaé,  et  commis  leniB 
Ptémpotentiaires  h  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  te  Siear  ÂmoU 
Adolphe  Baron  Bentinck,  Commandeur  de  POrdre  do 
Lion  Néerlandais,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Wurtem- 
berg, et  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse, 
3me  classe,  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  ad 
intérim;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sir  Edward  Cromwell 
Disbrowe,  Chevalier  Grand  Croix  de  TOrdre  Royal  Ha- 
novrien  des  Giielplies,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grandi  Doc  de  Luiembourg: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins*poavoirs 
respectiis,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivans: 

Art.  L  Attendu  que  par  la  5me  section  de  l'Article 
Additionnel  conclu  le  25  Janvier,  1823,  au  Traité  pour 
la  réprcfision  du  Trafic  des  Esclaves,'  entre  Leurs  Majestés 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi  de  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande ,  signé  h  la  Haye  le  4  Mai, 
1818,  tout  navire  on  vaisseau  sujet  à  l'examen,  aux  termes 
du  dit  Traité,  ou  aux  termes  des  Articles  Explicatifs  et 
Additionnels,  et  détenu  rôdant  ou  naviguant  sur  ou  proche 
de  ia  côte  d'Afrique,  dans  l'espace  d'un  degré  géographi- 

*)  i4*échaiige  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Hayoi  le  Si  octoUre 
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0.  ArKdea  addiUoimdt  m  traUé  eondu,  h  4  nui 
i8i8f  etUre  la  Grande  Bretagne  et  les  Peuft-Bat, 
fomr  la  répre$tion  de  Ut  traite  de*  Nokn.  Signés 
à  la  Haye,  le  3i  août  i84S*J. 

♦ 

T«xfe  angliî*. 

Her  Majesty  thc  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireiand,  and  His  Majesty  the  Kinç  of 
The  Netherlands,  havin^  deemed  it  expédient  to  enter  mto 
a  further  arrangement,  additionai  to  the  Treaty  concluded 
at  The  Hague  on  the  4th  of  May,  1818,  for  the  Suppres- 
sion of  the  Slave  Trade,  to  wbich  Additionai  and  Expla- 
nafoiy  Articles  have  been  already  cnnduded  on  the  olst 
of  December,  1822;  on  fhe  25th  of  Jannary,  1823;  and 
OD  the  7th  of  Febraary,  18S7;  have  named,  aulhorized,  and 
appoittted  as  theirPientpotentiaries  for  that  purpose^namelyt 

Her  Majesty  the  Qoeen  of  fhe  United  Kingdom  cf  Great 
Britain  and  Ireland,  Str  Edward  Cromweli  Otabrowe,  Kntght 
Grand  Cross  of  the  Royal  Hanoverian  Goelphio  Order,  Her- 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  the  Nethrrlands,  Grand  Duke  of 
LuxemburjS:;  and  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
Arnold  Adol[)hiis  Baron  Bentinck,  Commander  of  the 
Orders  of  the  Netherland  Lion  and  the  Crown  of  Wurtem- 
berL!;,  and  Knight  oï  the  Prusfïian  Order  of  the  Red  Eagle^ 
3rd  class,  his  temporary  Minister  for  Foreign  Affairs: 

Who,  after  having  conununicated  to  each  other  their 
respective  Fnll-powers,  found  in  good  and  due  form,  have 
agreed'  upon  and  concluded  the  foliowing  Articles  : 

Art  1.  Whereas,  by  the  5th  section  of  the  Additionai 
Article,  concluded  on  the  2Sth  of  Jannary,  1823,  to  the 
Treaty  for  the  Snppression  of  the  Slave  Trade,  between 
théir  majesties  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  King  of  the  Netherlands, 
signed  at  The  Hague  on  the  4th  of  May,  1818,  any  ship 
or  vessel  subject  to  examination  undcr  that  Treaty,  or 
under  the  Explanatory  or  Additionai  Articles  thereto, 
detained,  hovering,  or  sailing  upoo  the  Coast  of  Afnca, 


IM*  —   Voir  Tom.  XL  p.  470. 


Digitized  by  Google 


232      Grande  Bretagne  et  Pays^^Ban. 


que  k  l'ouest  d^iceOe;  et  entre  le  20nie  deeré  de  latitude 
septentrionale,  et  le  20me  degré  de  latitude  méridionale, 

ou  k  l'ancre  dans  une  des  rivières,  baies,  ou  criques  de 
la  dite  côte;  dans  la  circonscription  de  ces  limites,  ou  à 
Pancre  en  quelque  port  que  ce  soit  dans  la  circonscription 
des  dites  linnles,  se  trouve  exposé  à  être  détenu  et  con- 
damné, s'il  se  trouve  à  bora  une  quantité  exorbitante 
d'eau  (  n  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu'il  n'en  faudrait 
pour  la  consommation  de  l'équipage  d'un  navire  marchand: 
et  attendu  que  des  cas  pourraient  se  présenter,  où  le 
commerce  lé&itime  pourrait  être  iotenrompu,  el  que  des 
navires  marchands,  destinés  au  transport  d'émigrés  ou  de 
bétail,  pourraient  être  empêchés  de  continuer  cette  oc- 
cupation légitime,  par  l'application  trop  rigoureuse  de  la 
susdite  stipulation;  il  est  convenu  entre  les  2  Hantes 
Parties  Contractantes,  que  s'il  se  trouvait  à  bord  d'us 
bâtiment  marchand  de  Tune  ou  de  l'autre  nation,  «ne 
plus  grande  provision  d'eau  en  barriques  ou  en  cuves, 
ou  dans  d'autres  réservoirs,  que  ne  l'exigent  les  besoins 
de  l'équipage,  cette  circonstance  seule  ne  pourra  point 
être  considérée  comme  un  motii  valable  pour  autoriser  la 
détention  du  susdit  navire,  pourvu  q^ue  les  papiers  ï 
bord  dont  il  est  muni  soient  en  règle,  de  manière  à  con- 
stater qu'il  n'est  |)aR  ene:agé  à  faire  le  Trafic  d'Esclaves. 

11.  Attendu  qu'il  était  convenu  par  l'Article  11  du 
susdit  Traité  du  4  Mai,  1818,  que  des  vaisseaux  des 
Bfarines  Royales  des  2  Hautes  Parties  Contractantes,  munis 
d'instructions  spéciales,  auraient  le  droit  de  visiter  des 
navires  marchands  des  2  nations,  suspects  de  se  trouver 
engagés  dans  le  Commerce  d'Esclaves,  el  auraient  le  dcoit 
d'arrêter  de  tek  navires  ayant  en  eOEet  des  eaclam  à 
bord;  et  attendu  qne  ce  droit  de  visite  el  d'arrestatios 
fiit  permis  dans  toute  Pétendue  des  grandes  mers,  à  Tei* 
ception  de  la  Mer  Méditerranée,  et  les  mers  Européennes 
situées  hors  du  Détroit  de  Gibraltar,  au  nord  de  la  37me 
parallèle  de  latitude  septentrionale,  et  à  l'est  du  méridien 
de  longitude  au  20me  degré  à  l'ouest  de  Greenwich:  et 
attendu  qu'il  était  convenu  par  l'Article  Additionnel  au 
susdit  Traité,  signé  le  25  Janvier,  1823.  que  le  droit 
d'arrestation  serait  étendu  aux  navires  trouvés  dans  cer- 
taines limites  indiquées,  sur  la  Côte  Occidentale  d'Afrique, 
équipés  pour  le  Commerce  d'Eadavess  el  attendu  que  b 
Trafic  d'Esclaves  ne  se  borne  pas  à  cette  partie  de  la 
Côte  Occidentale  d'Afrique»  oi^rarr^atation-dii  <)bef  d'éq^ir 
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WÎthîn  1  ^eograpWc  dep:ree  fo  the  westward  (hf^reof,  and 
belween  the  *20th  degree  of  north  latitude  and  the  20lh 
iàgne  of  south  latitude,  or  at  ancbor  ^ithio  any  of  the 
rivers,  bays,  or  creeks  of  ibe  said  coast,  withm  those 
limits,  or  at  anchor  in  wf  port  within  the  said  limits,  was 
declared  liable  to  wmure  aod  coodemnation  if  she  «hould 
be  bmà  io  km  oa  board  an  unrttMonabie  quantity  of 
water  in  easks  or  in  taoks,  mor^  thtiii  sufficieni  for  tbo 
maomption  of  her  eraw  aa  a  merchaftWassal:  and  whareas 
oaaea  might  arbe  in  whioh  lawlbl  eommeroe  migjbi  be 
interrupted,  and  merchant-ships  destined  for  tbe  transport 
ul  emigrants  or  catilc  inight  be  prevented  from  pursuino; 
such  lawlul  occupation  hy  too  strict  an  application  ol  the 
stipulation  above  cited; —  it  is  hereby  agreea  by  the  2  High 
Conlractin^  Parties,  that  if  there  should  he  found  on 
board  of  a  merchant-vessel  of  either  nation  a  greater 
quantity  of  water  in  casks  or  in  tanks,  or  in  other  ré- 
ceptacles, than  is  necessary  for  the  use  of  the  crew,  that 
cûroiiaistaQce  atone  abali  not  be  considered  aa  sufficient 
feason  for  authorizin^  ibe  deleiHion  of  the  said  veaaait 
provided  that  tbe  abip'a  papers  With  whicb  ahe  ia  fur* 
aiahed  are  in  order,  sei  as  to  prova  that  ahe  ia  woi 
epgaged  in  Slave  Tmen 

n»  Wbeieaa  by  Avtide  II  itf  the  «Jbresaid  Tvealv.  of 
ée  4th  of  May,  1818,  ii  was  agreed  that  ahipa  of  thè 

Royal  Navies  of  the  2  High  Contracting  Parties,  provided 
with  spécial  instructions,  should  have  the  right  ot  visiting 
merchant-vessels  of  ihe  2  nations,  suspected  of  being 
en^aged  in  Slave  Trade,  and  should  have  the  rip^ht  of 
seizing  such  vessels  vvhen  fonnd  w^ith  slaves  actualiy  on 
board:  and  whereas  that  right  of  search  and  seizure  was 
perniittcd  throiigfiout  the  whole  extenl  of  the  his:h  seas 
except  m  the  Mediterranean  Sea,  and  m  the  seas  of  Europe 
lying  witJhout  the  Straits  of  Gibraltar,,  to  the  northward 
of  the  â7th  parallel  of  north  latitude,  and  to  the  eastward 
of  the  mendian  of  longitude  20  deçrees  west  of  Green- 
wAi  and  whereas  by  the  Additional  Article  to  the  aforesaid 
Trealy,  ai^ed  on  the.25th  of  January,  1823,  it  was  agreed 
that  the  right  of  s^ixnre  sheuM  be  extended  to  Yeaaels 
found  wîthin  ceriain  specified  limiis  on  the  West  Coaat 
xif  Africa,  equipped  for  slave  trading:'  and  whereae  the 
Traffic  in  Slaves  is  not  confined  to  that  part  of  the  West 
Coast  of  Afiica,  withm  which  seizure  for  equipment  is 
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pemeni  est  permise,  mais  gu'il  se  pratique  également, 
tant  sur  la  Côte  Orientale  aAfrique  que  dans  d'autres 
parties  du  monde;  il  est  convenu  entre  les  2  Hautes 
Parties  Contractantes,  que  le  droit  réciproque  accordé  par 
l'Article  Additionnel  susmentionné  aux  croiseurs  des  2 
nations,  d'arrêter  des  navires  trouvés  équipés  pour  le 
Commerce  d'Esclaves,  sera  étendu  à  des  navires  trouvés 
sur  la  Côte  Orientale  d'Afrique,  èi  l'ouest  du  5Siiie  degri 
de  longitude  à  Test  du  mendien  de  Greenwich,  et  entre  ^ 
l'Equateor  et  la  parallèle  de  30  degrés  de  latitude  méri-  : 
dionale;  et  que  des  navires  arrêtés  du  chef  d'un  tel 
équipement  dans  les  susdites  Hmites,  seront  soaniis  k  la  : 
juridiction  des  Cours  de  Justice  Misctes  établies  en  rata 
du  Traité  de  18ia 

IIL    Attendu  qu'il  était  convenu  par  la  section  3  de 
l'Article  III  du  Traité  du  4  Mai,  1818,  que  lo  nombre  . 
des  vaisseaux  de  chacune  des  Marines  Royales,  autorisés  ; 
à  visiter  et  à  arrêter  des  navires  marchands,  par  suite  : 
des  stipulations  de  ce  Traité,   ne  pourrait  excéder  le 
nombre  de  12,  appartenant  à  chacune  des  Hautes  Parties  j 
Contractantes,   sans  le  consentement  exprès  de  l'autre 
Puissance  préalablement  obtenu:  et  attendu  que  rexpé-  • 
rience  a  fait  connaître  Tinsuffisance  d'un  nombre  si  resireiiit 
de  croiseurs  pour  supprimer  le  Commerce  d'Esclaves:  ^ 

Il  est  réciproquement  convemr  entre  les  2  Haoteft  j 
Parties  Contractantes^  que  Tune  et  Pantre  Partie  aura  II  . 
faculté  d'employer,  sons  les  conditions  et  les  restrictioiii  ; 
stipulées  par  le  Traité  de  1818,  et  dans  le  but  de  donner 
suite  à  ce  Traité  et  k  ses  Articles  Additionnels  et  EzpK-  -'^ 
catifs,  tel  nombre  de  vaisseaux  de  sa  Marine  Royale,  y 
que  Tune  et  l'autre  Partie  jugera  utile.  '\ 

IV.  Les  préseiis  Articles  Additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  se  trouvaient  insérés  dans  le 
Traité  du  4  Mai,  1818,  et  seront  tenus  comme  en  fesant  ^ 
partie  intégrante.  •  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  ^ 
seront  échangées  à  La  Haye,  dans  iespace  d'un  mois,  à  .. 
compter  du  jour  de  leur  signature.  <^ 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  ,^ 
signés,  et  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  âmes»  b» 

Fait  à  La  Haye,  le  31  Août,  de  Pan  de  Grâce,  184a  i 

(L.S.)  Bentinci.     (LS.)  Mdw.  CromM^eU  DUbrow^ 

—  i 
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ahirod,  bal  is  aiso  carried  on  both  on  the  East  Coast 
of  Afiica  and  in  otker  parts  of  the  world;  it  îa,  there* 
ibre,  agreed  by  the  2  High  Contracting  Parties ,  that  the 

motual  right  granted  by  the  Addilional  Article  aforesaid 
to  the  cruizers  of  the  2  nattons,  of  seizing  vcsscls  found 
eqnipped  for  Slave  Trade,  shall  be  extended  io  vessels 
fuuûd  on  llie  East  Coast  of  Africa,  to  the  westward  of 

i  the  53rd  degree  of  longitude  east  froni  the  meridian  of 
Greenwich,  and  between  the  Equator  and  the  parallel  of 

I  'iO  degrees  south  latitude;  and  that  vessels  seized  on  ac- 
counl  of  such  equipment  within  the  limits  aforesaid,  shall 
1)6  amenable  to  the  jurisdiction  of  the  Mixed  Coarts  of 
Wice  eslablished  under  the  Treaty  of  1818* 

m.  Whereas  by  section  3  of  Article  III  to  the  Treaty 
if  dm  4lh  of  Hlay,  I8I89  it  was  agreed  that  the  numbér 
rfiUps  of  each  of  the  Roral  Navies  aothorizad  to  search 
and  detain  merchant-vesse»  under  the  provisions  of  that 
Treaty,  should  not  exceed  the  number  of  12,  belonging 
:  lo  either  of  the  High  Contracting  Parties,  withoiit  the 
spécial  consent  of  the  other  High  Contracting  Party  being 
first  had  and  obtained:  and  whereas  expérience  bas  shown 
the  inadequacy  of  so  sniali  a  number  of  cruizers  to  sup* 
press  the  Slave  Trade: 

It  is  mulually  agreed  by  the  2  Higli  Contracting 
Parties  9  that  either  party  shall  be  ai  liberty  to  employ, 
under  (be  conditions  and  restrictions  stipuiated  by  the 
Treaty  of  1818,  and  in  order  to  carry  mto  effect  that 
I  Tieaty  and  its  Âddiiional  and  Explanatory  Articles,  such 
i  nsniber  of  ships  of  its  Royal  Navy  as  may  appear  to 
either  Party  to  be  expédient 

IV.   The  présent  Additional  Articles  shall  bave  the 
same  force  and  validity  as  if  they  had  been  mserted  in 
the  Treaty  of  the  4th  of  May,  1818,  of  which  they  shall 
be  considered  as  forming  an  intégral  part.    They  shall  bo 
ralified,  and  the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  ai 
I  The  Hague  wiihin  1  month  fi  om  the  date  of  their  signature. 
In  witness  whereof  the  respective  Plcnipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  afiixed  thereto  ihe  seals 
I  of  their  arms. 

Done  at  Tlie  Ilague,  this  31st  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  1848. 

(LS,)  ^14^*  Cromufell  Diabrotpe.     (L.S.)  Bentinck. 
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&   DécUwiOian  signée^  à  la  Bage^  h  S4  oeUàfe 


The  Undersigned  Plenipotentiarics  havc  ajzjrced,  wilh 
the  consent  of  Ineir  respective  Sovereigns,  lhat  Article  II 
of  ifie  ulterior  Arrangemeats  signed  at  The  Hague  on 
the  31st  of  August,  1848,  as  additional  to  the  Treaty  of 
tlie  4th  of  May,  1818,  for  ihe  Suppression  of  the  Slave 
Trade,  «hall  not  be  carried  into  execation  tUI  after  the 
expiration  of  5  months  from  the  date  of  the  exohange 
of  the  ratifications,  and  that  from  that  period  the  stipu- 
latioM  of  this  said  Article  shall  have  full  and  complète 
effect 

Done  at  The  Hague,  this  24th  day  of  Octobre,  1848. 
(LS.)  Eim  Cromwell  DUhrowe.    (LS.)  Bentindt* 
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Acte  du  parlement  britaHuique.  en  date  dbr  4  9ep^ 
tmbfe  I848j  relaiif  aux  relations  dqtlomatiçues 
de  ta  thrmtde  Bretagne  mee  yjk  worneraim  des 

éiaie  rpWflMn  " 

(U  et  12  Vîct.  cap.  108.]  ^Septéinber  4,  1S48.1 

Whereas  doubts  exist  whether  Her  Majesty  car»  làwlully 
establish  and  maintam  diplomatie  relations  and  hold  di- 
plomatie intercourse  with  tlie  Soverei^  of  tlie  Roman 
States;  and  it  is  expédient  that  sucli  doubts  should  be 
removed:  Be  it  thereiore  declared  and  eaacted  by  ihe 
Qoeen's  most  excellent  Majesly^  by  and  with  the  advioe 
md  consent  of  the  Lords  Spintaal  and  Temporal,  and 
Gommons,  m  this  présent  Pariiament  assembled,  and  by 
the  aothority  of  the  same,  that,  notwHhstandin^  anything 
contatned  in  any  Act  or  Acts  now  in  force  »  it  shaH  be 
bwfiil  for  Her  Majesfy,  her  heîrs  and  successors,  to  establish 
and  maintain  diplomatie  relations  and  to  hold  diplomatie 
intercourse  with  the  Sovereign  of  the  Roman  States. 

IL  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  it  shall 
nol  be  lawfui  ior  Her  Majesty,  her  heirs  or  succcssors, 
to  receive  at  the  Court  of  London,  as  Ambassador, 
Edvoy  Extraordinary,  Minister  Plenipotentiary,  or  other 
Diplomalic  Aèrent,  accredited  by  the  Sovereign  of  the 
Roman  States,  any  person  who  shall  be  in  holy  orders 
in  the  Church  of  Rome,  or  a  Jesuit  or  member  of  anv 
other  religious  order,  community,  or  society  of  the  Churcn 
of  Rome,  bound  by  monastic  or  religious  vows. 

IIL  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  nothing 
herein  eontained  shall  repeal,  maken,  or  aSect,  or  be 
censtmed  to  repeal,  weaxen,  or  afiect  any  laws  or  sta- 
tates»  or  any  part  of  anv  laws  or  statntes,  now  in  force 
for  preservtng  and  npholding  the  supremacy  of  oor  Lady 
the  Queen,  her  heirs  and  successors,  in  ail  matters  civn 
and  ecclcsiastical  with  in  this  realm,  and  other  Her  Majesty's 
dominions,  nor  thosc  laws  or  jparts  of  laws  now  in  force 
which  bave  for  iheir  object  lo  control,  regulate,  and 
restrain  the  aots  and  conduct  of  Her  Majesly*s  siihjects, 
and  to  prohibit  their  communications  with  the  Sovereigns 
of  Foreign  States  on  the  said  matters;  ail  which  laws 
end  statutes  ought  for  ever  to  be  maintained  for  the 
digmty  of  thç  Crown  and  Ihe  good  of  the  sabject. 


98a 


40. 

Noie  officielle  du  ministère  des  affaires  étrangères 
de  la  QroÊêde^Bretagne  pam  décider  de  la  gue^ 
stion^  s'il  est  légitimement  permis  de  détruire  les 
prapriMés  des  marchandé  âesehùes*    Signée  à 

Londres,  le  10  septembre  iS48. 

Foreign  Office,  16.  September  1848. 

Sir, 

Lord  EdtiisLury  laid  bcfore  Viscount  Palmerslon  )our 
letter  of  the  4lh.  ultimo,  on  the  subject  of  the  proceed- 
ings  which  Her  Majesty's  Naval  Officers  are  legally  en- 
titied  to  take  with  respect  to  slave  factories  and  barra- 
coons  found  in  the  territories  of  native  chiefs  of  Afrika. 
whe  bave  concluded  Treaties  with  this  country  for  the 
supression  of  tbe  Slave  Trade,  and  who  bave  granted 
to  Her  Majesty's  Forces  the  right  to  put  down  Slave  Trade 
by  force  within  their  dominions. 

In  that  letter  you  caU  attention  to  the  following  pas* 
Bage  in  the  letter  addreMed  by  the  Earl  of  Aberdeen  to 
the  Lords  Commissioners  of  the  Admiralty  oa  the  20  th. 
of  Hay  1842,  enjoinîng,  that  if  slave  factories,  such  as 
above  alloded  to^  ^^hoald  be  found  to  contain  merchand* 
îze  or  other  property  which  there  may  be  reason  to 
suppose  to  belong  to  foreign  traders,  care.  should  be  ta- 
ken  not  to  incluae  such  property  in  the  destruction  of 
the  factory,"  you  state  your  opinion,  that  the  passage  iû 
qaestiun  is  undonbtedly  nitenaed  to  apply  to  tne  case  of 
foreign  légal  traders,  and  tliat  a  treaty  which  would  iiisl- 
ify  the  oestruction  of  the  buildings  of  slave  traders, 
would  also  justify  the  destruction  of  their  goods.  But 
you  show  that  a  diiferent  interprétation  has  been  put 
upon  the  passage  by  Naval  Offiicers,  who  have  felt  them- 
selves  precluded,  in  cases  such  as  above  referred  to, 
firom  destroying  goods  belong^ng  to  sUve  .  traders. 

I  am  to  acquaint  you  that  your  letter  was,  by  Loid 
Palmerston*s  direction,  referred  to  Her  Majesty's  Aavocate- 
General  for  bis  opinion ,  whether  Her  Majestv's  officeis, 
in  proœeding  to  destro]^  slave  foctories,  or  barracoons» 
unaer  Treaties  with  native  chiefs»  ère  not  at  Uberly  to 
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destroy  the  goods,  as  well  as  the  buildings,  of  slave  tra- 
ders, and  wnethcr  the  exemption  oï  goods  of  .,foreign 
traders"  from  destruction  ought  noi  to  be  ccafined  to 
goods  beloogÎDK  to  foreigners  not  en^aoed  in  Slave  Trade 
and  I  bave  the  satisfaction  of  iniorming  you  thaï 
Her  Majesly'a  Âdvooate^General  bas  repoiied,  ,,th«t  joo 
bave  put  upon  the  passage  in  question  the  précise  meanr 
ing  which  ne  intended  it  should  convej.** 

1  am.  etc. 

Caplain  The  Hon«  Joseph  Denman*  r.  n.  etc.  etc.  etc. 
(signed)     H.  Addington. 


i 
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PubUetUion  du  gomemement  pr(wi$oire  de  la  fiSdfe 
portant  les  camUtùms  de  tarmùtice  conclu  entre 
te  général  en  dkef  de  formée  TfapoKMnê  él  k 
gouvernement  SidUen^  signée  à  FcUerme^  le  12 

octobre  1848^). 

Lincc  di  dcmarcazione  e  convenzioni  per  rarmistizio 
stabilito  dai  Signori  Couiaudanti  délie  forze  navali  In- 


*)  Quoique  «sette  publication  ce  soit  pas  tout  à  fait  exacte,  noas 
Toffrons  comme  la  seule  qui  aoli  émanée  sur  cet  anniatioe.  AuA 

les  inexactitudes  ([ne  \o  gouvernement  de  la  Sicile  y  avait  commises, 
se  tronvpnt  -  el!t  .s  rectifiées  dans  la  lettre  du  Vice -amiral  Parker 
dont  nous  allons  ajouter  la  copie.  D'ailleurs  cette  convention  d'ar- 
mistice ne  fat  conclue  que  verbaiement  par  la  médiation  de  la  France 
et  de  rAngleterre  et  sans  qu'aucune  négociation  directe  des  partiei 
contractaatea  eût  eu  lieu.  Le  génénl  Napolitain  aurait  cm  se  désho- 
norer, s'il  ayalt  préféré  une  négoeiation  directe  avec  le  gonvememoit 
léTOlutionaiie  de  1»  Sicile  à  la  médiation  des  pussances  étraogins 
imposée  par  des  menaces  humiliantes. 

La  lettre  suivante  du  vice-amiral  Parker  Ait  adressée  an  capitaine 
Bobb  chargé  de  suryeUler  à  Messine  au  maintien  de  l'armistice:  ' 

Sir,  ,,Hibemia,*>  Naples,  Oetober  24,  1846. 

I  have  to  acknowledge  the  reeeipt  of  jour  letter  of  the  Slst  in- 
stant by  the  Frsnch  steam-Tessel  „Chacal.** 

I  am  BOity  to  find  that  th«re  la  any  misunderstanding  and  dis- 
appointment  on  the  part  of  General  Filangieri  witfa  regard  to  the 
toma  of  the  armistice  said  to  have  been  printed  and  published  at 
Païenne  on  the  Ifith  instant. 

secretary  has  eommunieated  with  Beai^Admiiml  Tréhouirt, 
who  is  now  here,  respecting  the  modified  conditions  and  the  Unes  of 
démarcation  as  settled  at  Palermo  on  the  8th  instant  by  the  French 
Rear- Admirai  and  Captain  Rich  of  the  ,,Vanguard,"  and  which  I  an- 
derstand  had  been  accepted  by  General  Filangieri. 

With  regard  to  tho  Article  in  the  Sicilian  printed  statement  res- 
pecting the  -mode  of  coiiecting  tho  ini])Osta  on  the  neutral  p:roiu!d  for 
the  sustenance  of  the  Sicilian  iuhabitants  of  Messina,  it  -w  îii  oniy  l'C 
necessary  to  remark  that  the  Government  of  Palermo  were  not  aware 
that  thflir  proposai  of  paying  a  sum  of  money  in  Heu  thereof  had 
been  accepted  when  tlie  pi^er  in  question  was  pnbliabed. 

With  référence  to  the  3rd  AiUde,  which  Captain  Rick  Infoimed 
jou  Captain  Nonay  was  directed  to  leave  out,  Admirai  tMhouait 
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glesi  e  Francesi,  e  proposio  per  parte  dci  Governo  di 
Sapoli  al  General  i  ilançieri,  Comandanie  in  capo  délie 
forze  Napolitane  in  Messina,  e  per  parte  del  Governo  Si- 
ciliano  al  Signor  Marchese  di  Torrearsa,  Ministro  degli 
Affari  Esieri  e  del  ConinuMcio.  i  quali  rispettivamente  le 
anno  accettate  e  si  impegaaoo  di  rd&pettarLe  le.larlo  os- 
servare.  .  : 


acqa&ints  me  that  as  it  «tipulatod  ,,that  the  SicilÎJin  forces  boforo 
the  reiiewai  of  hostilities  shnll  return  to  the  points  uf  ueuti  id  ^a  ouiul 
wliich  they  are  to  abandon  by  virtue  of  the  pending  stipulaiionn, 
«nd  as  the  exécution  of  this  conditioD  appeared  to  be  hardly  pos- 
lible,  fhe  CommaDders  of  the  Freneh  and  British  forœs  bafbre  Paler- 
mo  entertaising  fhat  opinion  deemed  it  unneceasavy  to  hàag  it  l>efore 
General  FilangierL 

With  TCf aid  to  the  4th  Article,  „Tbat  hoatilitieB  bJuU  not  he  re- 
iimed  nntil  aftor  ten  day's  notice  ahall  bave  been  given  to  the  Si> 
dlian  Goyemment  by  the  Cominandcrs  of  the  Britisli  and  French 
naval  forces  at  Palcrmo  tho  French  Rear-Admiral  statcs  that  in 
conséquence  of  the  Sicilians  having  con^mted  to  abandon  ccrtoin  ex- 
cellent posts,  Captain  Rich  and  hinistsit  had  proimsed  that  in  the 
event  oi  the  Siciliauâ  haing  IcXt  tu  their  ûwn  re^ources,  they  should 
receive  ten  days'  notice  beforc  the  NeapoUtans  should  be  aUuwed  to 
eUad^  them.  « 

The  Rear- Admirai  observes  that  it  was  tbought  useless  to  aub- 
mit  ibis  condition  to  Général  Filangicri,  as  be  had  aiready  been  in- 
formed  tbat  anj  attaek  on  tbe  Sieilianli  Wonid  be  oppos'ed. 

The  modiiled  conditions  wbidi  were  reciproeally  agveed  to  by 
mml  fflangieri  and  the  ^cilianS  certaiuly  do  not  contain  any  article 
of  guarantce  Ly  Fi-ance  and  England  ;  but  the  French  Rear-Admîral 
and  Captain  Kich  did  verbally  promise  the  Sicilinn  Government  at 
Palermo,  that  if  the  armistice  was  faithfully  ot).'servcd  on  their  part 
it  wonld  in  like  manner  bo  enforced  on  the  Neapolitana  by  the  Prench 
tàd  Euglish  forces,  should  any  departar«  froa  its  observance  be 
isdieated. 

Altbougb  this  was  a  verbal  communication  and  not  intended  to 
W  introdaeed  in  the  agieenant  it  was'  not  tbe  less  blndîng;  '  but  as 
U  is  presunied  thatCf^ncral  Filangieri  was  quite  awaro  that  the  faitih- 
ftil  observance  of  the  nrniîstîce  was  eqnnîly  ri^quîrod  by  the  Neapo- 
V\t^mH  and  Sicilinns,  it  is  hopcd  that  hc  will  underataod  it  vas  not 
lûteuded  to  favour  one  party  more  th.in  the  other. 

I  shall  be  glad  to  hear  that  tiiesu  cxplanalions  sutisfy  the  de*" 
serai,  who  appears  to  Kave'  fUlfilled  very,  houourably  the  tenus  of 
fbe  srmisticé/ wbi<^  I  wiH  '  only  add  is  positivély  to  uluîinialn^d 
iBta  fnrther  instractions  are  rëeeired. 

Yon  wiU  otf  course  communicatc  with  Captain  Nonagri  befbre  <theae 
ttpisoalipaa  «are  oflMred.  to  Qmfnf.  Jb^ilangieri. 
,  1  tau,  etc. 

(Signed)      If.  Pûrker, 

Aoiie.  UecueU  ^é».    Tome  XIV.  Q 
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'  '  'Lhree  in  Dem«rcazione-    -  ' 

Linea  Na[)olitana. 
Congiunzione  délia  Strada  di  Barcellona  con  quella  di 
Vatti,  compresovi  S.  Antonio  e  il  tolegrafo  (ulùmo 

avanposln.) 

Barceiiona  (Centinea,  Vozzo  di  Gotto.) 
Linea  che  da  Barcellona  va  dretto  su  la  cresta  dei 
monti  per  la  direzione  di  Hossimano,  Artalsa^  Scaletta. 

Linea  Siciliana« 
Montagna  e  Capo  Tindaro* 
Casalnuovo. 
'  Trifii, 

Noara. 

GranitL 

Mola. 

Taormina. 

Tulta  la  contrada  compresa  ira  le  dqê  linee  di  so- 
pra  designate  rimarra  neutrale.  Nessuna  guerriglia  ne 
bersagliere  armato  potrâ  penetrare  entro  questa  zona  taaU) 
da  parte  dei  Napolitani  che  da  quella  dei  Siciliani. 

Ogni  infrazione  di  questa  convenzione  sarà  conside- 
rata  corne  rottura  dell'  armistizio. 

Essendo  indispensabile  prowedere  al  soslegno  dei  Si- 
ciliani abitanti  di  Messina  che  hanno  sofTerto  durante  !o 
stato  rii  guerra/le  imposte  délia  contrada  che  rimane 
neutrale  ira  le  due  linee  saranno  versate  nella  cassa  mu- 
nicipale di  Messina,  perché  le  «otorità  SiciliaBe  ne  dis- 
pongano  ail'  oso  sodoetto* 

nestra  percio  çonvenuto  che  i  perceitôri  délia  zona 
neutrale  il  nrima  di  ogni  mese»  duranto  Pannîstizio  po^ 
teranno  a  Oliviera  e  a  Taormioa  le  imposte  esisteofi  cbe 
scaderenno,  e  che  essi  percepiranno  da  oçgi  in  poi ,  il 
due  di  ogni  mese  battelli  à  vapore  Francesi  e  fnglesi  an- 
dranno  a  leyare  l'ammontare  di  tali  imposti,  che  in  sac- 
chi suggellati  sark  rimesso  ai  Comandanti  di  uli  vapori. 

Qaesti  Comandanti  rimetteranno  (juesti  sacchi  ai  Consoli 
di  Inghilterra  e  di  Francia  in  Messma,  i  quali  da  parte 
loro  11  consegneranno  alla  cassa  municipale  di  nuella  città. 

^  I  Comandanti  e  i  Consoli  assisteranno  ail'  apertura 
de'  sacchi  presso  Tagente  délia  cassa  municipale,  e  nel 
caso  che  la  somma  in  essi  contenuta  non  œrrispeaderii 
alla  dichiarazione  degli  agenti  Siciliani  che  ravraniia  OOB* 
se2:nati  a  Oiivieri  e  a  Taormina  ne  mk  fatto  procesflo 
verbale*  ^  -^^t  ■ 
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-  Armistice  entre  la  Sicile  et  ^sapies*  Q4;i 

La  sriastizia  ed  ogiii  allro  di  ramo  pubhlico  semzio 
Del  p<Kse  neutro  saranna  ammmi^^trati  a  nonie  del  (lO- 
verno  Siciliano  e  seconde  ie  leggi  attuaimente  ivi  m  v> 
ore,  ed  li  Goverao  Siciliano  per  il  boono  «ndamento 
eir  ammiiiistnizioiie  conrinoer^  a  oorrispondere  regolar- 
Bente  ooUe  sue  aatorttà  dipendealo. 

Si  convieDe  inoltre  che  la  guardia  nazionale  délia  zo- 
na neutrale  non  potrà  pigliare  le  armi  she  neir  interesse 
deHa  pubbtîca  sicoreiza  e  oome  misora  di  ordioe  mterno. 

La  bandiera  Sicîliana  ihm|  si  mostretè  che  alla  di- 
stanza  dî  qoindici  migBa  del  littorale  dei  panti  oecopati 
delP  armata  Napolitana  da  Milazzo  siao  a  Scaletta  tM)ni- 
prese  le  lusole  di  Lipari,  e  passando  pcr  lo  Strette  di 
Messina. 

Da  parte  loro,  i  Najjolitanî  ossen^eranno  questa  me- 
desima  convmzione,  e  non  inostitrauno  la  loro  bandiera 
al  di  là  deà  punti  estremi  da  loro  ncrupati. 

Resta  convenuto  che  le  ostilita  non  potranno  npigli- 
drsi  che  dieci  giorni  dopo  che  ne  sarà  dato  avviso  al 
Govemo  Siciliano  per  mezzo  de'  Commandanti  délie  for^ 
ze  navali  Inglesî  e  Francesî  in  Palermo. 

Resta  d' accorda  oonveauto  che  il  piocoio  poste  di 
OiiYieri  rimane  oompreso  dentro  la  Bona  nentrale,  e  che 
]e  truppe  Siciliane  non  potranno  oocapario  dorante  Far- 
mistizio. 

Uamiislisio-  è  caraiitito  dalla  Inghiltem  e  dalla  Fran- 
m,  corne  hanno  aasicorato  i  Comandami  délie  rispeltive 
fcwe  navali  in  Palermo.  ■ 

Il  Présidente  del  Govenio  del  Regno  di  Siciha  fa  noto 
ranzidetto  a  tntte  le  città  e  comnni  del  regno  per  la 
corrispondente  intell igenza  ed  esaita  osservanza. 

Palermo,  12  Octobre,  1848. 

11  PjFesidente  del  Govemo  del  Regno  dt  Sicilia, 

(Firmalo)       Ruggieru  Settiino^ 

U  Ministre  degli  Afiari  l^steri  ^e  del  Co^niercio, 

(Firmato)      Marc/iese  •  di  Jhrrearsa. 
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42. 

Traité  de  cession,  entre  les  Etats-Unis  de  t Amé- 
rique et  la  tribu  des  Meuamomei^  rigué  aiux  boris 
du  Lac  Pow-atc-hay-kon-nay^  le  i8  octobre  i84S 
et  ratifié  de  la  part  deê  Etats-^Uni»  le  23  jatHner 

i849. 

Articles  of  a  Treaty  made  and  concluded  al 
Lake  Pow^aw-ha^r-kon-nay,  in  the  Slate  of  Wia- 
consin,  on  the  eighteenth  Day  of  October,  one 
thousand  eight  hondred  and  forly-eight,  bet- 
ween  the  United  States  of  America,  by  William 
Medill,  a  Comlntssîoner  duly  appointed  for 
that  pnrpose,  and  the  Menomonee  iribe  of  In- 
dians,  by  the  Chiefs,  Headmen,  and  Warriors  of 

said  Tribe. 

Art.  T-  U  is  stipulaied  and  solemnly  a^reed  that  the 
peace  and  friendahip  now  so  happily  eubsuting  betwees 
the  sovernenient  and  people  of  the  United  Statee  ad 
the  Menomonee  Indiens  shall  be  perpétuai. 

Art  II.  The  said  Menomonee  tnbe  of  Indians  agrée  to 
cède,  and  du  iiereby  cède,  sell,  and  relinauish  to  the 
United  States  al!  their  tands  in  the  State  ol  Wisconsin 
wherever  situated. 

Art.  in.  In  considération  of  the  foregoing  cession,  (ht 
Unifefî  States  agrée  to  give,  and  do  hereby  give,  to  said 
Indians  for  a  home,  to  be  heid  as  Indian's  fands  are  hi  Id, 
ail  that  country  or  tract  of  land  ceded  to  the  said  Unit-  i 
ed  States  by  the  Chippewa  Indians  of  the  Mississippi 
and  Lake  Superior,  in  the  treaty  of  Augost  %  loÛt 
and  the  Pillager  ban{^  of  Chippewa  Indians,  in  the  troatf  ; 
of  August  21,  1847,  Vhich  may  not  be  assigned  to  IM 
Winneoaeo  Indians,  nnder  the  treaty  with  that  tribe  ofj 
October  13,  1846,  and  whtch  is  guarantied  to  oontain 
not  less  than  six  hundred  thousand  acres. 

Art.  IV,  In  further  and  full  considération  of  said  ces- 
sion, the  United  States  agrée  to  pay  the  sum  of  three 
hundred  and  fifty  thousand  dollars,  at  the  several  times,, 
in  the  manner  and  for  the  purposes  ioiiowing,  sut 
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To  ihe  AiAy  as  sooa  after  the  saine  shall  be  ap- 
propiialed  by  Googms  as  may  be  convenu  en!  to  enable 
fliem  to  arrange  and  aettle  the  a&iis  of  tbeir  tribe  pre- 
paratory  to  Ibeb*  ranoval  to  tbe  coontry  set  apaii  fer 
and jsjm^     them  as  «bave»  thirty  tboosand  doUara. 

To  aocfa  panons  of  mixed  biood,  and  in  saoh  pro* 
portion  to  eneh,  as  thechieii  in  oonncil,  and  a  commis- 
sioner  to  be  appointed  by  the  Président,  shall  designate 
and  détermine,  and  as  soon  after  the  appropriation 
thereof  as  may  be  iound  practicâbie  and  expeaient,  foriy 
ibousand  dollars. 

ïn  such  manner  and  at  siich  times  as  the  Président 
shall  prescribe.  in  considération  ot  their  removing  them- 
selves,  which  they  agrée  to  do,  without  lurther  cost  or 
apense  to  the  United  States,  tweniy  thoasand  dollars.. 

In  anch  manner  and  at  sach  Urnes  as  the  Président 
shall  prescribe,  in  considération  of  their  subsisting  theni* 
flebes  the  first  year  after  their  rsmoval,  which  they  agrée 
to  do,  without  further  cost  or  expense  on  the  part  of 
the  United  States,  twenty  thoosand  dollars. 

To  be  laid  ont  and  applied,  nnder  the  direction  of 
the  Président,  in  the  establishment  of  a  manuel  labor 
school,  the  érection  of  a  grist  and  saw  mill,  and  other 
necessary  improvements  in  their  uew  country,  iifteeu  thou- 
sand  dollars. 

To  be  laid  oui  and  applied,  under  the  direction  of  , 
Président,  in  procuring  a  suitable  person,  to  attend  aiid 
carry  on  the  saîd  s^rist  and  saw  miU  for  a  period  of 
fifteen  years,  nine  thousand  dollars. 

To  be  laid  out  and  apphed,  under  the  direction  of 
the  Président,  in  continuing  and  keeping  up  a  black<* 
smith's  shop ,  and  providing  the  usual  quantity  of  iron 
and  steel  for  the  use  and  benefitof  said  tribe,  for  a  pe* 
riod  of  twelve  years,  commencing  with  the  year  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-seven,  and  when  ail 
provision  for  blacksmiths'  shops  under  the  treaty  of  1836 
shall  cease,  eleven  thousand  dollars. 

To  be  set  apart,  applied,  and  disiribnted  under  the 
dircf  lion  of  the  Président,  in  payment  of  individual  im- 
provements of  the  tribe  upon  the  lands  above  ceded  to 
the  United  States,  five  thousand  dollars. 

And  the  balance,  amounting  to  the  sum  of  two  hun- 
dred thousand  dollars,  to  be  paid  over  to  the  tribe,  as 
Indian  annuities  are  required  to  be  paid,  in  ten  equal 
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aanuâl  instalments,  commciH  ing  with  the  year  one  thou- 
sand  eigth  hundrcd  arui  iiltv-seven^  and  wlioii  tiieir  an- 
nuities  annuai  la&taiments  uuder  ibe  ireaiy  qï  l^CstuiU 
have  ceased. 

Art  V.  It  »  stipulstod  and  agreed,  thai  4àe  wm  mm 
invested  m  staoka,  under  Ae  Senate^s  ameDdinent  to  the 
treaty  of  1836,  witb  the  mteresrt  dae  thereon  M  this 
Urne,  sball  be  and  rennain  invested,  utider  the  direction 

of  the  Président,  and  that  the  interest  hereafter  arisins 

V., 

therefiom  shall  be  disposed  of  as  follows:  that  is  to  sav. 
so  much  thereof  as  may  be  necessary  to  the  suppoil 
and  maintenance  of  the  said  mannal  labor  schoo! ,  and 
other  means  of  cducaiion.  and  the  balance  be  annualiy 
paid  over  in  money  as  ollicr  nnnuities,  or  applied  for 
Deneht  and  improvement  oi  said  tribe,  as  the  Président, 
on  consaltation  wkh  the  chtefa^  mi^i  from  tioie  to  time, 

Art.  VL  To  enable  the  said  Indians  to  explore  aad 
examine  their  new  country,  and  as  an  indocement  toan 
eariy  removal  thereto,  it  is  agreed  that  the  United  $tates 

will  pay  the  necessary  expenses  of  a  suitdble  délégation 
to  be  selected  for  that  purpose,  under  the  direction  of 
the  Président. 

Art.  VII.  It  is  alleged  that  there  were  less  goods  de- 
livered  to  the  said  Indians.  at  the  annuity  payment  of 
1837  than  were  due  and  reqùired  to  be  paia  and  deli- 
vercd  to  them  under  the  stipulations  of  their  treatics  witk 
the  United  Statea  then  in  force;  and  it  is  therefore  a- 
greed  that  the  subject  shall  be  properly  investigated,  and 
tnat  fnll  indemnity  shall  be  made  to  them  for  any  loss 
^ich  thej  may  be  shown  to  have'  sastained. 

Art.  YIII.  It  is  agreed  lhat  the  said  Indians  shall  be 
permitted,  if  (hey  désire  to  do  so,  to  remain  on  the 
fands  herehy  ceded  for  and  during  the  period  of  Iwo 
years  from  the  date  hereof,  and  until  the  Président  sball 
notify  them  that  the  same  are  wanted. 

Art.  IX.  It  is  stipulaied  that  Robert  Grignon,  who  has 
erected  a  saw  mill  upon  the  Little  Wqlf  Ri?er»  at  bis 
own  expense,  for  the  benefit  and  at  thci  raquesft  of  end 
Indians,  shall  have  the  r%^  of  a  preëmptor  to  the?  lands 
npon  which  sach  improvemenla  are  situated,  net  le^eeed* 
ing  in  quantity  on  poth  aidée,  of  said  river  pne  buodr^d 
andau^  açines..  : , ,   ..    ;  \.  /  .;t   
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ArL  Tu  n»  lre«t|  lo  be  binding  on  the  C43ntracting 
onties  «s  soon  as  il  is  ralified  by  tbe  Presideol  and 
Sttale  oC  Ihe  Uaitod  Slate. 

h  teatÎBMmy  wlierao^  tlie  said  WilKam  HadflL  Codw 

missioner  as  albresaid,  and  the  ehîeEi,  beadmen,  and  war- 

riors  oi  the  said  Menomonee  tribe  of  lndians«  bave  here- 
uDto  set  ihelr  kands  and  seaU,  ai  llie  plac^  and  ou  iiie 
day  aod  ^ear  afore^aid. 

W.  Medilh  fseal.] 
Commiasioiier  on  tbe  Pari  of  ibe  United  States. 

Suivent  les  signatures  des  témoins,  des  chefs 
kiiens  et  encore  celles  ctautres  témoins* 


24» 


43. 

Publication  du  gouvernenieiU  de  Seuce-Meininge» 
se  rapportant  au  renomettemetU  de  la  conffenUm 
conclue^  le  ^  mars  i833,  mec  le  Grand-Duché 
de  Saxe^WeinuÊT  rdaHve  à  PadmmisiraUan  de  k 
justice  criminelle.   Signée  à  Meinmgenj  le  13  fUh 

f)embre  184^. 

In  Folge  stattgehabler  Verbandlungen  zwisehen  ém 
unterzeichneten  Herzoglichen  StaatsministeriuRi  und  dem 
Grossherzoglich  S&chsischen  Staatsministerium  zu  Wei-  ' 
mar  und  daraiif  ertheilter  hôchster  Ermâchtip^ung  ist 
durch  gegenseili^e  MinisLerial  -  Erklaruugen  die  wegen 
Befôrderung  dcr  Strafrechtspflege  zwischen  dem  Herzog- 
thum  Sachsen  -  Meiningen  und  dem  Grossherzoelhuni 
Sachsen-Weimar-Eisenach  unter  dem  Marz  1833  vor- 
erst  auf  5  und  wieder  5  Jahre  abgesrhlossenc.  unterm 
23.  Marz  183H  in  den  Herzop^lichen  Kegierungsblâtlern 
bekannt  p:(  machte  Ueberemkunit  mit  dem  vereinbarteo 
Zusaize  zu  Art.  1  : 

«dass  dessen  Inhali  auf  Uebertretung  von  Afagabe- 
und  Polizei-Gesetzen  nicht  zu  beziehen  sei,"" 
dahin  erneueit  worden,  dass  aie  fortw&hrend  oder  doch 
auf  so  lange,  als  und  insoweU  nicht  ein  allgemeines 
Reichsgesetz  oder  aine  umfasaendere  Spécial  •  ConventioD 
die  durch  diesen  Staatsvertrag  berflhrten  Fragen  andei^ 
weit  reguliren  wird,  in  Wirksamkeit  bleiben  soll,  mit 
dem  Vorbehalte  iedodi  )  dass  Jedem  der  contrahirenden 
Theiie  das  Recnt  zustoht,  diese  Uebereinkunft  durrh 
Kiindigung  mit  dem  Anfange  des  aiif  dieselbe  folgenden 
siebenten  Monats  ausser  Kraft  zu  setzen. 

Es  wird  dièses  den  betreffenden  Hi  rzoglichen  Behôr- 
den  und  sonst  Allen,  die  es  angeht,  hierdurch  zur  N«îb- 
achtung  bekannt  gemacht. 

Meiningen,  den  13.  November  1848. 

HerzogUches  Staatsministerium, 

Spesshardt, 
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Trailé  d'amitié  et  de  commerce^  entre  la  Grande 
BrelagBe  et  la  République  de  lÀberim,  signé  à 
Londres  le  2i  nof)embre  i848^). 

Her  Majesty  the  Qnecn  of  t!ie  United  Kingdom  of 
Greal  Britain  and  Ireland,  and  the  Kepublic  of  Liberia, 
being  désirons  to  conclude  a  Treaty  of  Peace  and  Friendsbip, 
and  to  regulate  thereby  the  commercial  intercourse  between 
Ae  dominions  and  subjects  of  Her  Maiesty  and  the  terri* 
Mes  and  citizens  of  the  Repubiic;  Her  Maiesty  haa  for 
(Kl  parpose  named  as  Her  Pienipotentiaries,  tnat  is  to  say  : 

The  Righi  Honourable  Henry  John  Viscoant  Palmer- 
slon,  Baron  Temple,  a  Peer  of  freland,  a  Hember  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a 
Member  of  Parliament,  Knif^ht  Grand  Cross  ol  tlic  Most 
Honourable  Order  of  the  Bath,  and  Her  Britannic  Majesty*s 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs;  and  the 
Right  Honourable  Henry  Labouchere,  a  Member  of  Her 
Majpsty's  Most  Honourable  Privy  Council.  a  Member  of 
Pariiament,  and  Président  of  the  Commit! ee  of  Privy 
Council  for  Affairs  of  Trade  and  Foreign  Plantations: 

And  the  Repubiic  of  Liberia  having,  by  résolutions  of 
the  législature,  bearing  date  the  4th  of  February,  1848, 
alithonzed  and  empowered  Joseph  Jenkins  Roberts,  the 
Président  of  the  Repoblic,  to  conclnde  such  Treaty  on 
behalf  of  the  Repnbuc; 

The  Pienipotentiaries  of  Her  Hajosiy,  and  the  said 
IWident  of  tne  Repubiic,  aller  having  commonicated  to 
each  other  iheir  respective  powers,  iiave  agreed  upon 
aid  concluded  the  following  Articles: 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ircland ,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Kepublic  of  Liberia,  and  between  their  respective 
snbjects  and  citizens. 

IL  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  the  British  dominions  and  the  Repubhc  of  Liberia. 
The  snbjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  résidé  in^  and 

*)  Lbb  nttillc«llD]i8  ont  été  ëehuigé«8  à  IiondMs,  te  1  «oSt  If  ie« 


Digitized  by  Google 


ti9       Grande  BreiagFW  et  Libéria. 

Irade  to,  any  part  of  the  lerritories  of  the  Rcpnblic  to 
which  any  other  foreigners  are  or  shall  be  achnilted. 
Thcy  shall  enjoy  full  protection  for  their  persons  aiid 
pro[jerties;  they  shall  De  allowed  to  buy  from  and  to 
sell  to  whom  they  like,  wifhont  hrinp:  rostrained  or  pre- 
jadiced  by  any  monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège 
of  sale  or  purohase  whatever;  and  they  shail  moreover 
enjoy  al!  otner  rights  and  privilèges  wnich  are  or  may  . 
be  granted  to  any  otber  foreknera,  aubjects  or  citJzens 
of  the  most  favoured  natioou  Ine  citizens  of  the  Republic  « 
of  Liberia  shall,  in  retum,  tnioy  similar  protection  and 
privilèges  in  the  dominions  of.  Her  Britannic  Majesty. 

III*  Nq  tonnage,  import,  or  other  dutiea  or  charges, 
shall  be  levied  in  the  Republic  of  Liberia  on  British  yesr  \ 
sels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  British  vessels, 
beyond  whaL  are  or  may  be  levied  on  national  vessels,  ; 
or  on  the  like  goods  imporled  or  exported  in  national 
vessels;  and  in  like  manner,  no  tonnage,  import,  or  other  . 
duties  or  charges,  shall  be  levied  in  the  British  dominions  , 
on  vcsspIs  of  the  Hepublic,   or  on  poods  imported  or 
exported  in  those  vessels,  beyond  what  are  or  may  be  j 
levied  on  national  vessels,  or  w  the  Uke  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels.  , 

ly.  Merchandize  or  goods  coming  from  the  British  , 
dominions  in  any  vessel^..pr  imported  in  British  vessels  , 
bom  any  country,  shall  noi  be  prohibited  by-  the  Republic  , 
of  Liberia,  nor  be  subject  to  higher  duties  than  are  levied  ; 
on  the  same  kinds  of  mercbanionze  or  goods  coming  from  ^ 
any  other  foreign  country,  or  ii^ported  in  any  other  , 
vessels.  ; 

AU  articles,  the  produce  of  the  Rc[)nblic,  may  be  ex-  ; 
ported  therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels, 
on  as  favourable  tcrms  as  by  the  subjects  and  vessels  of  | 
any  other  foi  cii^n  country.  j 

V.  It  being  the  intention  of  the  Government  of  the 
Hepublic  of  Liberia  to  trade  in  certain  articles  of  iraporl, 
with  a  view  to  raising  a  revenue  by  selling  them  at  a 
fibced  advance  npon  tne  oodst  priée,  it  is  hereby  agreed 
that  in  no  case  shall  private  marchants  be  absolutely 
prohibited  from  importing  any  of  such  articles,  or  any 
artjkde.  ii)i.whioh*tbe  Çroryernment  of  th^  Republic  mieiy  4 
imy  tirne  'pee  .fit  to  tr^de;  nor.i^ball  sn^  articles,  or  ^ 
article  in  which  the  Government  of  tKe  Hepublic  may  M 
any  time  sae  fil  tor  trade,  be  subject  la  |l  duiy  ofa 
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foniler  amowil  thun  the  omfniat  oC  tiia  «dvailoe  upon 
me  cost  price  at  which  the  Govemmcnt  miiy  from 
to  liait  9a  bound  ID  flaU,lhe  same. 

In  casa  tbe  GanorDuient  of  -  ib«  Rappblié  ahall  ai  dM 
tima  fix  tbe  priée  of  «ny  artiela  af.fiaiive  produoe,  wiih 
a  yiew  to  anoh  aHiofe  baiog  lnkeil  in  paymèol  for  any 
articba  in  wUdl  tha  Govemment  may  trade,  suob  aHiola 
of  native  produce  shall  be  received  intu  the  Treasury  al 
the  same  fixed  priée,  m  paynient  of  taxes,  from  ail  per^ 
sons  trading  with  the  Hc public. 

VI.  The  protection  of  the  Governtnent  of  the  Republic 
shall  be  afforded  to  ali  British  vessels,  their  oilicers  and 
(Tews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on  the 
coast  of  the  Hepublic,  the  local  authoritîes  shall  succour 
ém ,  and  shatl  '  sacnre  them  from  plunder ,  and  shall 
e»e  ail  ariidaa  aaved  from  tbe  wrecK  to  be  raatored  ta  • 
(Ur  lawful  ovnara.  Tbe  amoual  ol  aaU  agedaail'in  aach 
caaaa  shali  be  regulated^  in  the  avéni  of  oiaputa»  by  ar- 
bitrators  cbosen  by  botb  parties^ 

VIL  It  being  tda  int^nlkm  of  the  2  Gantraoting  Partîaa 
lo  bind  themselvas  by  the  présent  Traaty  to  treat  eaïah 
olher  on  tha  footing  of  the  moat  favoured  nation,  it  ia 
hereby  agreed  between  them,  that  any  faveur,  privilège, 
or  immunity  whalever ,  in  m  a  tiers  oi  commerce  and 
navigation,  which  either  Contracting  Party  has  actually 
granted,  or  may  hereafler  granl,  to  the  subjects  or 
citizeas  of  any  other  State,  shall  be  extended  to  tiie  sub- 
jects or  citizens  of  the  other  Contrarfinp:  Party,  ^ratui- 
tously,  if  the  concession  in  iavour  of  that  other  State 
«hall  have  bean  gratuitous,  or  in  return  for  a  compensation 
as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and  effact» 

be  adjustaq  by  mutual  agreanent^-  if  tbe  conoeasion 
«bail  have  been  condilioaaL 

VUL  Each  .GoDtvaoting  Party  may  appoint  Consuls  for 
the  pnileoyoo  of  imiat  to  nesida  in  tha  domimosa  of  the 
other;  bat  no  anoh  Cmsul  ahall  enter  upon  tha  exareise 
of  his  fiinGtions  mitil  he  abatl  bave  beeii  approved  and 
admitted,  in  the  usual  form,  by  the  Government  of  tbe 
country  lo  which  hc  is  sent. 

IX.  Slavery  and  the  Slave  Tiadc  being  perpetually 
abolished  in  the  Republic  of  Liberia,  the  Republic  engages 
that  a  law  shall  be  passed,  declaring  it  to  be  piracy  for 
any  Liberian  citizen  or  vessel  to  be  engaged  or  concerned 
in  the  Slave  Trade, 
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The  Repnblir  engages  to  permit  any  British  vessel  of 
war  which  may  be  fiirnished  wîth  spécial  instructions 
iinder  the  Treaties  between  Great  Bntaîn  and  Foreign 
Powers  for  the  prévention  of  the  Slave  Trade,  to  visit 
any  vesself?  sailinpr  nnder  the  Liberian  flag,  which  may. 
on  reasonabie  grounds,  be  suspected  of  being  engaged 
in  the  Slave  Trade;  and  if,  by  the  resuit  of  the  visit,  it 
ahonld,  appear  to  the  offioer  in  command  of  such  British 
vessel  of  war  that  the  suspicions  which  let  ther^  are 
well  grounded,  the  vessel  snall  be  sent  without  delay  to 
a  Liberian  port,  and  ahall  be  deUvered  np  to  the  Libcmn 
authoritiea,  to  be  prooeeded  againat  according  to  the 
lavira  of  the  Repablic 

X.  The  Republic  of  Liberia  (hrther  engages  to  permit 
any  British  vessel  of  war  whicli  niay  be  fumishea  with 
spécial  insti  uclions  as  aforesaid ,  to  visit ,  on  the  coast 
within  the  jurisdiction  of  the  Republic,  or  in  the  ports  of 
the  same,  any  vessel  which  may  be  suspected  of  being 
engager!  in  the  Slave  Trade,  and  which  shall  be  foiina 
sailing  under  any  flag  whatever,  or  without  any  floîr; 
and  if  the  suspicions  wfiich  led  to  ihe  visit  should  appear 
to  the  otlirf  r  in  command  of  such  British  vessel  oi  war 
to  be  well  groanded,  to  detain  such  vessel,  in  order  to 
send  it  as  soon  as  possiUe  befere  the  compétent  court 
for  adjudication. 

Duly  constituted  ports  of  entry  in  the  RepubUc  of 
l^iberia  shaU  be  excepted  from  the  opération  oi  the  sti- 
pulations of  the  présent  Article;  and  no  vessel  shall  be 
râited  by  a  British  cmizer  within  the  limits  of  snch 
ports,  except  on  permission  specially  granted  by  the  local 
authonties. 

XL  The  présent  Treaty  shall  be  ratifîed ,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  within  the 
space  of  12  months  from  the  date  hereof. 

ïn  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  and  ihe  Président  of  the  Repiiblic  of 
Liberia,  have  signed  the  same,  and  have  afûxed  thereto 
tbeir  respective  seals* 

Done  at  London,  the  21st  day  of  November,  b  tfae 
year  of  onr  Lord  1848. 

(L.  S.^       P aimer ston.        .(L.  S.)    /•  /.  Mjoberts» 
(L.  S.)      H.  JLahouchere*, 
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2Mé  mire  fa  f\mé\  Jkwbt^  cf  fa  ra»  €f  te 

chefs  de  Bomu^  pour  la  rqjMressÊom  ct^mmerf^ 
tefdmm  H  Im  Skeréé  ém  tiwii  l  u  «ate,  tigmé  é 

la  liUe  de  Gramd  Bmmjf^  ie  21  moc'Cmbre  iS46 

Les  pr^miCTS  troi«  uticles        ce  triîtè   «c^ot  ci>nl>nïies  *ax  vrf'- 
nûers  trois  du.  Tr^A  c<mthi  ^^  t-c  i'^*   chcsi»        Oï*^t^th>  .   5Î£".:ii  k 
le  12  icvriéx  iS4éi  le  *«a«:  atucI*  rêpoaà       <4èmv.  S^me 
il  Mm.  <r<wt  ponru—i  momM  »e  ki  <^iie  la»  itlalM  juli—ti; 

Vf.    The  slaves  now  held  for  expoititioii  shall  be 

ddivered  op  to  ,  Ibr  the  piirpose  of  beînsç 

carried  to  a  BritMi  coIobt  and  Ihm  nberated«  and  aU 
(he  implements  of  Slave  Trade,  and  tlie  bairacoons,  or 
boldiiiffii  ezdnstirdy  iised  in  the  Slave  Trade,  shall  b6 
ibrihwnn  destroyed« 

V.  Europeans,  or  other  persons,  now  engas^ed  in 
Slave  Trade,  arc  to  expelled  the  coiiiitr\  :  the  hoiisos. 
stores,  or  buildings,  hilherto  cni|»loyed  as  slave- fat  tori os, 
if  not  converled  to  lawful  purpuses  within  moiUhs  of 
the  conclusion  of  this  Engagement,  are  to  be  desti'dyod. 

Vlî.  An  aîinnal  présent  for  5  years,  of  u'oods  of 
British  manufacture,  to  the  value  of  2(KK)  dollars,  shall 
be  granted  to  King  Pepple;  such  goods  to  be  delivered 
ooly  opon  the  production  of  certificates  signed  by  the 
masters  of  the  Èritish  merchant-vessels  frequenting  thai 
river;  to  the  eflect  that  the  foregoine  stipulations  of  the 
Treaty  have  been  folfilled  with  gooo  faith  by  the  King 
aod  Chiefs. 


*)  Boany  est  »iM  dans  le  Deftto  du  Mlgr*. 
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46. 

Traité   de    ce$sioià   etéte   lee  EkUs--Um 
Amérique  et  leê  Indien»  de-  Stocléridge ,  signé  à 
Slockbridge^  le  M  novembre  iS4h8.  ^  Sum  d'une 
téêùMkm  dn  Sénat  deê  Etalée  EMr^  m  iati^  A 
i  mars  iSWy  pour  la  ratification  et  l'amendement 

de  ee  traité^). 

Whereas,  by  an  act  of  Congres»,  entided  «An  Act 
for  the  relief  of  the  Stockbridge  tribe  of  Indians,  m  tlie 

Territory  of  \Visconsin'%  approved  on  the  third  day  of 
March,  A.  D.,  1843,  it  was  provided  that  the  township 
of  land  on  the  east  side  of  Winnebapo  Lake,  secnred  to 
said  tribe  by  the  treaty  with  the  Menonionee  Indians  of 
Februarj^  bth,  18*11,  as  amendfd  by  the  Senafe  of  tbe 
United  States,  and  not  heretofore  ceded  by  said  tribe  to 
the  United  States,  should  be  divided  and  allotted  among 
the  individual  member^  of  said  tribe,  by  commissioners 
to  be  elected.  for  that  purpose,  who  were  to  make  repoii 
of  suoh  division  and  aUotmeAt,  fmd  tbereapon  tbe  persons 
composing  said  tribe.  ware  .io  become .  citizehs  pf  tbe 
United  States.  < 

And  whe^^a8  a  portion  of  said.  tribe  refaaed  to  re^ 
cognize^the  vaUdity  of  said  ad  of  GoogreÀs,  or  the 
proceedings  which  were  haa  ander  it,  or  to  be  governed 
by  ils  provisions,  and  upon  their  pétition  a 'subséquent 
act  was  passed  by  the  Congress  of  ihe  United  States, 
on  the  6tn  day  of  August,  1840,  repeahng  the  said  ad 
of  March  3d,  and  providing,  aruong  other  thiiit^s 

that  such  of  said  tribe  as  should  enrol  themselves  vvith 
the  sub-agent  of  ïndian  affairs  at  Green  Bay,  should  be 
and  remain  citizens  of  the  l'nited  States,  and  the  residue 
of  said  tribe  were  restored  to  their  aocient  form  of 
government  as  an  Indian  tribe.  Il  was  also  provided 
Uiat  the  said  township  of  land  should  be  divided  into 
two  districts,  one  of  which  was  to  be  known  as  tbe 
nindian  district*^,  the  other  as  the  «citizen  district**;  the 

*)  Nous  omettoDs  les  annexes,  dont  est  fait  mention  dans 
articles  2,  4,  6  du  Traité,  conune  déponnrea  de  tont  intérêt  générai* 


Digitized  by  Google 


MÊoiB^UmU  M      JmdimÊM  4ê  SÊtteiMig^  255 

former  io  be  beld  m  coiiia>oti  by  iLt  p*iriy  who  did  nol 
désire  c^LiicJiship.  and  ibe  ialler  to  be  disided  and  alloiu-d 
imonsr  5'jch  as  were  cîlizens  and  des^red  (o  remain  m». 

Ana  wbereas  il  b^Q  lound  iiiipi  ai  îicaùie  lo  carry 
inlo  luià  efiect  tiie  pn>vtsH>iis  of  the  act  of  Aucusl  ()th, 
iSM,  by  dividÏK  tbe  Aai4  lownsbip  of  land  in  Ike  nanner 
speciiwé  in  said  aet,  without  înfnn^i^  «pon  pnvalo 
aoc|WBd  m  good  Cauilh  Mider  the  aol  of  \bU 
bereûibeém  referred  Io,  wilh  «  ww  of  relieving  bolk 

lodÎMi  and  citaieo  prties  ef  aaid  SiœUindgt  trilia 
of  Ufatts  irofli  thar  preaiai  anbamaaneiitSi  «ad  to 
mra  to  eoeh  thair  joii  fîghts,  «rtidaa  of  amaaMOi  aod 
wmprumiaa  kava  baeii  aoterad  into,  as  foMowai  — 

Articles  of  Agreemeoi  and  Treatv  made  and 
Gonelnded  at  Stockbridge,  tn  tne  Slate  of 
Wisconsîn^  on  ihe  24lli  day  of  Novemfaer,  in 
theTear  of  oor  Lord  one  ihonsand  eighi  hun- 

dred  and  forly-eighl,   by  and  between  ihe 

undersisned,  aclin^  CommissiontMS  on  ihe 
Part  of  the  Loited  States  of  Âmerîca,  aad  ibe 
Stockbndge  Tnbe  of  Indians. 

Art.  L  Tbe  said  Stookbridge  tribe  of  IndÏMiB  re* 
Bomoa  ail  participation  in  anf  of  tlie  benafita  or  privî- 
keea  grantod  or  oonfemd  by  iha  act  of  Coagrass  entidad 
«£i  Ad  ioriba  nsliaf  of  tlie  âtookbndge  tribe  of  indiana» 
io  Ibe  Terrilory  of  Wiaconain'',  appmad  iiarch.ây  1843, 
aad  relinquiâh  ail  rtgirts  secured  iff  aaid  actç  and  thay 
do  hereby  acknowledge  and  déclare  themselves  to  be 
under  the  prolechon  and  guardianship  of  tbe  Uniled 
States,  as  other  Indian  tribes. 

Art.  II.  That  no  iiiisundeistandinp:  may  exista  nuw  or 
hereafter,  in  deterniininfr  who  compose  said  tribe  and 
are  parties  bereto,  it  is  aizreed  that  a  roll  or  census  shall 
be  taken  and  appended  to  this  agrecment,  and  in  like 
manner  taken  annually  hereafler,  and  returned  lo  ihe 
Seerotarj  of  tba  .War  Uepartmeni  of  the  Uaitad  States, 
oontaining  tbe  names  of  ail  such  as  are  parties  hereto, 
and  to  be  known  and  recognized  as  the  Stockbndge  tribe 
of  indianB,  wbo  fkaU  aack  be  entitM  Io  thoir  dlîe  ^iro^ 
portion  of  tbe  benella  tO'be  deiived  firom'  the  proviaiona 
made: for  their  tribe  by  thb  and  ibraw»  âgniamenta}  and 
tifhenever  any  of  tbem  'sbaH  aepàrale  ihemaelites  lrôni  aaid 
fribe,  or  abandon  the  couulry  which  m^y  be  seLooted 
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for  tbeir  {htare  home,  tbe  share  or  portion  of  sach  sM  i 
eease,  and  they  shall  feifeit  ail  claims  to  be  recognizad 

as  members  of  said  tribe. 

Art.  III.  The  said  Stockbridge  tnbe  of  Indians  hereby  i 
seïl  and  relmrjuish  to  the  United  States  the  township  of 
land  on  the  easL  side  of  Lake  Winnebago,  (granted  and 
secured  to  said  tribe  by  the  treaty  with  the  Menomonee 
tribe  of  Indians  of  February  8,  1831,  as  amended  by  the 
resolution  of  the  Senatc  of  the  United  States,)  and  situated  < 
in  the  State  of  Wisconsin. 

Art  lY.  The  aaid  township  of  land  shall  be  snrveyed  , 
into  lots,  in  confonnîfy -with  the  plan  adopted  by  the 
commissioners  elected  under  the  act  of  Mareh  3,  1843^ 
and  such  of  said  lands  as  were  allotted  bv  said  commis*  , 
sioners  to  members  of  said  tribe  who  bave  beeome  citizei» 
of  the  United  States  (a  schedule  pf  which  is  hereanlo 
annexed)  are  hereby  confirmed  to  such  faidividaais  té- 
spectivel^,  and  patents  therefor  shall  be  issaed  by  the 
United  States.  The  residue  of  said  lands  belonging  to 
the  United  States  shall  be  iDroulilit  into  market,  but  shall 
not  be  sold  al  less  than  the  appraised  value,  unless  the 
Senate  of  the  United  States  shall  otherwise  détermine. 

Art.  V.  In  considération  of  the  cession  and  relinquish- 
ment  hereinbefore  made  by  the  said  Stockbridge  tribe  of  , 
Indians,  it  is  agreed  that  the  United  States  shall  pay  to 
said  tribe  within  six  months  after  the  ratification  of  tbis 
nprreement  the  sum  of  stxteen  thousand  five  hundred  . 
dollars,  to  enable  them  to  settie  their  affairs,  obtain 
necessaries,  and  make  provision  for  estaUishing  themselvtf  , 
•in  a  new  home* 

Art.  VI.  The  United  States  shall  .  abo  pay  to  said  ; 
Iribe,  within  six  months  after  the  ratification  of  tbis 
agreement,  the  sum  of  fourteen  thovsand  five  hundred 
and  four  dollars  and  eighty-five  cents,  being  the  appraised 
value  of  their  improvements  upon  the  lands  herein  ceded 
and  relinquished  to  the  United  States,  and  to  be  paid  to 
the  individuais  clauning  said  improvements  according  to 
the  schedule  and  assessment  herewith  transmitted. 

Art.  Vïl.  It  is  further  stipulated  and  agreed  that  tbe 
said  Stockbridge  tribe  may  remain  upon  tne  lands  they 
now  occupy  for  one  year  after  the  ratification  of  tbis 
agreement,  and  that  they  wiil  remove  to  the  country  set 
apart  for  them,  or  sodi  otfer  West  of  the  :  Mississippi 
iMrar  ^s  they  may  be  able  to.  aeenra^  whare  ail  tAcir 
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treaty  stipalatioDs  with  the  govemment  shail  be  camed 
ioto  effect 

Art.  VIII.  Whenever  the  said  Stockbridge  tribe  shall 
açûfy  their  wish  to  emigrate^  the  United  States  wiU 
ddrâY  the  expenses  of  their  removal  west  of  the  Mississippi, 
«nd  foniish  them  with  subsistance  for  one  year  after  tneir 
airivak  at  their  new  home. 

Art.  IX.  It  is  further  stipiilated  and  agreed,  that,  for 
purpose  of  makiog  provision  for  the  risin^  génération 
of  said  tribe,  the  sum  of  sixteen  thousand  fivo  Inindred 
dollars  shall  be  invested  by  the  United  Stal(  s  in  stock, 
bearing  an  interest  of  not  less  than  fivc  per  cent,  per 
annum,  the  interest  oi  which  shall  be  paid  annually  tO 
said  tribe,  as  other  annnities  are  paid  by  the  United 
States. 

ArL  X.  It  is  agreed  that  nothing  berein  shall  preTent 
a  survey  of  said  lan^s,  at  any  time  after  the  ratification 
of  this  agreement,  and  that  said  tribe  shall  oommit  no 
wasto  or  do  nnnecessary  damage  opon  the  promises  oc- 
enpied  by  Ihem. 

Art.  XL  The  United  States  will  pay  the  expenses 
incurred  by  the  sachem  and  headmen,  amountmg  to 
three  thousand  dollars,  in  attending  to  the  business  of 
said  tribe  since  the  year  1843. 

Art.  XIL  This  agreement  to  be  binding  and  obligatory 
'ipon  the  (  ontracting  parties  from  and  aller  ita  ratification 
by  the  government  of  the  United  States. 

In  wiiness  whereof,  the  said  commissioners,  and  the 
fianhem,  cotincillors,  and  headmen  of  said  tribe,  hâve 
hereanto  set  their  hands  and*  seais,  the  day  and  year 
«bove  written. 

■  • 

Suivant  les  signatures* 
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b.    Résolution  du  Séncd  en  date  du  /  mars  184-9. 

In  Executive  Session,  Senate  o*f  the  United 
States,  March  Ist,  1849.  *^ 

Resolved  (two  third»  of  the  Seoators  praseni  coa- 
curring,)  That  the  Senate  advise  and  connent  lo  the  rali- 

iicaiion  of  the  articles  of  agreement  and  trealy  made  and 

concluded  at  Stoekbndge,  in  the  State  of  Wisconsin,  on 
the  24th  day  of  November,  in  the  year  ol  our  Lord  1848, 
by  and  belween  Morgan  L.  Martin  and  Albert  G.  Ellis, 
commissioners  on  the  part  of  the  United  States  of  America, 
and  tbe  StockbridgB  thbe  of  Indiana,  with  the  foUowiog 

Âmendment, 
Add  the  foilowing  as  suppleaiental  articles: 
Whereas  the  Stockbridge  and  Munsee  Indians  consider 
that  they  have  a  claim  against  the  United  States  for 
indemnité  for  certain  lands  on  White  River  in  the  Stale 
of  Indiana,  and  for  oertain  other  Iwda  in  the  State  of 
Wisconsin,  wbich  they  allège  they  have  beeo  deprived  oi 
by  treaties  entered  into  witn  the  Hiamies  and  Delamrw, 
or  io  the  bmda  clainied  Iq^  ihem  in  Indiana^  and  with 
the  Menoihonees  and  Winnebagoes,  or  to  the  landa  in 
Wisconsin,  wiihout  their  consent;  and  whereas  the  said 
Stockbridge  and  Munsee  Indians,  by  their  chiefs  and 
agents ,  have  continued  to  prosecute  their  said  daims 
during  the  last  twenty  ycars  at  their  own  expense,  except 
the  sum  of  three  thousand  dollars  paid  them  in  1821; 
and  whereas  it  is  désirable  that  ail  gronnd  of  discontent 
on  the  part  of  said  Indians  shall  be  removed,  the  United 
States  do  further  stipulate,  in  considération  of  the  reim- 
quishment  by  them  of  said  ciaims,  and  ail  others,  excepi 
as  provided  in  thia  treaty,  to  pay  to  the  sachems  or 
chiefs  of  said  Indians,  on  the  ratification  of  this  article 
by  them,  with  the  assent  of  their  people,  the  som  of  five 
thousand  dollars,  and  the  further  sum  of  twenty  tbonsand 
dollars,  to  be  paid  in  ten  annuel  inslalments,  to  com- 
mence when  the  said  Indians  shall  have  seleded  and 
removed  to  their  new  homes,  as  contemplated  by  the 
seventh  article  of  this  treaty. 
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Tbe  Presidenl  of  the  United  States,  within  two  years 
from  the  ratification  of  this  treaty,  shall  procure  for  the 

use  of  said  Stockbridge  Indians  a  quantity  of  land  west 
of  the  Mississippi  Hiver,  upon  which  ihey  sliall  réside, 
not  less  than  seventy-two  sections,  said  Indians  lo  be 
consulted  as  to  the  location  of  said  land ,  and  to  be 
Wden  by  the.  same  ienure  as  oiher  Indian  lands. 

James  K.  Poli. 

By  the  Président. 

*   

James  Buc/uman^ 
Secrelary  of  State. 
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Convention  postale  entre  la  Grande  Bretagne  et 
les  Etatê^Unk  (P Amérique^  signée  à  Londres^  le 

15  décembre  1848  y. 

Her  Majesty  ihe  Queen  of  the  United  Kinçdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  United  States  of 
America,  being  désirons  to  promote  the  friendly  relations 
existing  between  their  respective  subjects  and  citizens, 
by  placing  the  communications  by  post  between  the 
territories  of  Her  Britannic  Majesty,  and  those  of  the 
United  States,  upon  a  more  hberal  and  advantageoiis 
footing,  hâve  resolved  to  eonclnde  a  Convention  for  this 
purpose,  and  bave  named  as  tbeir  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of 
Ireland ,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Mos( 
Honourable  Privy  Council,  a  Member  ofParliamenl,  Knigbt 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Ordcr  of  the  Balh, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  Siate 
for  Foreign  Affairs; 

Ând  tne  Président  of  the  United  States,  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  George 
Bancroft,  a  citizen  of  the  United  States,  their  Envof 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic 
Majesty  ; 

Who,  aller  having  communicafed  to  eacb  otber  tbeir 

respective  Full-powers,  found  in  good  and  duc  form, 
bave  agreed  upon  and  eoncluded  tlie  following  Articles: 
Art.  I.  There  shall  be  charged  u[)ori  ail  lellcrs  nol 
exceeding  ^  an  ounce  in  weignl,  tunveyed  eithcr  by 
British  or  by  llnited  States'  packets,  between  a  port  in 
the  United  Kingdom  and  a  port  in  the  United  States,  an 
iiniform  sea  rate  of  8  penre ,  or  IG  cents;  and  siicb 
postage  shall  belong  to  the  country  by  which  the  packet 
oonveying  the  letters  is  furnished» 

*)  Les  ratifications  ont  été  ^chang<fes  à  Londres,  le  26  janvier 
1849.  —    Voir  Tom.  XIII.  p.  606, 
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DhInI  GB^don,  vpoD  al  kllm  «ol  «mediofr  1  an 
omea  m  weigtit.  pc^ted  in  the  United  Kingdom  and 

Ibrwâràcd  to  the  Lnited  States,  or  brouirhl  firom  the 
Inrted  States  and  deliven^d  in  the  United  Kinsrdora, 
wbelher  suc  h  letter?  shall  be  c^nveyed  hy  British  or  by 
United  States'  packets,  an  îniaod  postâge  rate  of  3 
kaltpeùce. 

Th<^n  shall  b»^  chanred  by  the  Post  (^tln  e  ot  fhe 
United  States  «  upoo  ali  letters  not  exceeding  ^  an  onnce 
il  wei^t«  posted  m  the  United  States  and  forwarded  to 
Ihe  United  Kin^om.  or  bron^ht  fran  the  United  Kingdom 
md  daiifwud  m  Ihe  United  States^  whether  aoch  lettera 
thall  be  oomreyed  by  United  States'  or  by  Sritîsh  pacfcets» 
m  miand  pcalage  rate  of  5  cents. 

DL  Upon  ail  lettera  posted  in  one  eonntry  ^d 
deKverad  in  the  otber,  Aeae  rates  of  postage,  both  sea 
md  inland,  sbalt  be  oombrned  into  one  rate,  of  which 
payment  in  advance  shall  be  optional  in  either  ooiinlry. 
It  shall,  however,  not  be  permiUed  to  pay  less  lhan  the 
wbole  combined  rate. 

IV.  Witfi  respect  to  lellers  above  the  weiïrht  of  4  an 
ouDce,  ca(  h  roiintry  shal!  be  al  iiberty  to  employ.  «^s 
regards  the  coilection  of  the  whoîe  combined  rate,  the 
scale  of  progression  in  opération  ia  ils  own  territory  for 
ckarging  inland  rates  of  postage, 

Y.  The  United  States  engage  to  grant  to  the  United 
RingdoTTi  the  transit  in  closed  mails,  through  the  territory 
c*fthe  United  States,  of  the  correspondence  and  newspapers 
from  the  United  Kingdom  to  the  British  North  Amencan 

SrovinceSy  and  from  those  provinces  to  the  United  King- 
om,  at  the  rate  of  inland  postage  to  be  charged  under 
this  Convention  for  letters  and  newspapers  between  the 
United  Kingdom  and  the  United  States. 

A  Britisli  olficer  shall  be  permilled  to  accompany  the 
closed  mails  du  ring  their  transit. 

VI.  On  the  other  hand,  Her  Britannic  Majesty  engap^es 
to  grant  to  the  United  States  the  transit  in  closed  mails, 
through  the  British  ISOith  Amorirnn  provinces,  of  the 
correspondence  and  newspapers  trom  one  part  of  tljc 
territory  of  the  United  States  to  any  other  part  of  the 
•  territory  of  the  United  States,  at  rates  not  exceeding  the 
rates  of  inland  postage  now  eharged,  or  to  be  hereafter 
eharged,  in  the  North  American  provinces,  according  to 
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the  distance  sucfa  dosed  lOfSk  may  W  eoBTef  ed  witbin 
tbe  North  American  provinces. 

Aa  oflicer  the  United  States  shatt  be  penbitled  to 
aocompany  the  doaed  maîb  during  their  transit 

VIL  Tiie  United  States  furthet  engage  (o  grant  to  tbe 
United  Kingdom  the  transit  in  closed  mails,  through  tbe 
United  States,  or  through  any  country  whcre  the  post 
communication  niay  be  under  the  conlrol  or  management 
of  the  Umteti  States,  of  letters  and  newspapeis  forvvarded 
from  the  United  Kinplom,  its  colonies,  or  possessions, 
to  any  other  British  colony  or  possession,  or  to  any 
foreign  country,  and  from  any  forcîp:n  country,  or  Brilish 
colony  or  possession,  to  tbe  Umted  kui^dom»  its  colonies 
or  possessions. 

VIII.  Her  Britannîc  Majesly  en^ges,  on  her  part,  to 

grant  to  the  United  States  the  iransil  m  closed  mails,  through 
le  United  Kingdoos,  or  through  any  country  where  une 
post  communication  may  be  undw  the  ooolcol  or  manage- 
ment of  the  United  Kingdom,  of  lettors  and  newspapers 
fbrwarded  from  the  United  States,  their  colonies  or  fios* 
sessions,  to  any  other  colony  or  possession  of  the  United 
States,  or  to  any  foreign  country,  and  from  any  foreign 
country,  or  from  any  colony  or  possession  of  tlie  United 
States,  to  the  United  States,  their  colonies  or  possessions. 

IX.  When  letters  shall  be  forwarded  in  closed  mails 
under  the  stipulations  of  Articles  V,  VI,  VII,  or  VIII  of 
the  présent  Convention,  the  paymenl  to  be  made  to  the 
Post  Office  of  the  United  Kinp^dom  or  of  iIib  United  States, 
as  the  case  may  be,  shall  be  made  by  the  ounce,  according 
to  the  net  weight  of  the  letters,  at  2  rates  to  the  ounce, 
with  the  addition  of  25  per  cent,  on  the  amoont  of 
postage,  to  compensate  the  loss  that  wouid  otberwiso  be 
sustained  by  this  mode  of  computatioa. 

X.  The  country  which  sends  or  reoeives  closed  mails 
through  the  other,  is  to  render  an  acoount  of  tbe  letters 
and  newspapers  sent  or  received  in  such  closed  mails, 
and  to  account  to  socb  country  for  the  postage  due 
tbereon. 

XL  Letters  posted  in  the  United  States,  addrcsscd  to 
foreign  countries,  and  intended  to  pass  in  transit  through 
the  IJnited  Kuigdom ,  shall  be  delivercd  to  the  British 
Post  Office  free  of  ail  United  States'  postage,  whother 
packet  or  inland;  and  letters  from  foreign  coontries  ad- 
4?e8sed  to  tbe  United  States,  passing  in  transit  through 
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tfae  United  Kingdom,  shall  be  deiîvered  to  tbe  United 
StatiB*  Post  OfUce  free  of  «il  British  postage,  whether 
paoket  or  intnid. 

In  the  caaa  of  those  oaantriea     which  lettert^cannol 
be  fonrarded  adess  the  British  postage  be  paid  in  ad- 
snch  British  postage  shall  be  coikcted  b  the 
United  States  (in  addition  to  the  United  States*  rates  of 
postage),  and  accounled  for  to  the  British  Post  OfBce. 

In  the  case  of  those  countries  to  which  letters  cannot 
be  forwarded  unless  the  Lnited  States'  postage  be  paid 
in  advancr.  suc  11  United  States'  postage  snall  bê  collected 
in  the  United  Kingdom  (in  addition  to  the  British  postage), 
aod  accounted  for  to  thc  United  States'  Fost  Office. 

-  XII.  The  rate  of  postage  to  be  taken  by  the  British 
Post  Office  npon  letters  arriving  in  the  United  Kingdom 
from  the  United  Stales,  either  by  British  or  by  United 
States'  packets,  and  to  be  forwwled  throi]o:h  thc  United 
Kingdom  to  colonies  or  possessions  of  the  tJnited  King- 
don^  or  of  the  United  States,  or  to  foreign  oonntries, 
and  vtee  versé,  —  shail  be  Ihe  saine  as  me  rate  which 
is  now,  or  which  may  hereafter  be,  taken  by  the  British 
Post  OflBce  apon  letters  to  or  from  such  colonies  or  pos- 
sessions, or  foreign  countries  respcctively,  whcn  posted  at 
tbe  port  of  arrivai  or  dehvered  at  the  port  of  departure 
of  tlic  packets  conveying  the  mails  between  the  United 
Kingdonn  and  the  United  States. 

The  above  postage  is  irrespet  tive  of  and  beyond  the 
inland  rate  to  be  taken  in  the  Inited  States  iipon  such 
letters,  if  posted  or  dehvered  therein .  arcording  to  the 
Stipulations  of  Article  II  of  this  Convention,  and  aiso 
inespeotive  of  and  beyond  tbe  sea  rate  upon  such  letters, 
payaole  aocording  to  the  stipulations  of  Article  I. 

The  rate  of  postage  to  be^  taken  by  the  United  States' 
Po0i  Office  upon  letters  arriving  in  the  United  States, 
eilker  br  British  or  by  United  States'  packets,  from  tbe 
United  Kingdom,  and  to  be  forwarded  turongh  the  United 
Slatos  to  Ae  colonies  or  possessions  of  the  United  States, 
or  of  the  United  Kingdom,  or  to  those  territories  which, 
according  to  the  law  of  tbe  United  States,  are  beyond 
the  hmit  of  their  established  p^t  routes,  or  to  foreign 
countries,  —  and  vice  versa, —  shall  be  the  same  as  the 
rate  which  is  now,  or  which  laay  hereafter  be,  taken  by 
the  United  States'  Fost  Office  upon  letters  conveyed. 
whether  by  sea  or  land,  to  or  from  such  colonies,  pos- 
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sessions,  territories,  or  foreign  countries  respectively»  when 
posted  al  the  port  of  arrivai  or  delivered  al  fche  port  of 
départi  ire  of  the  packets  conveyino:  the  mails  between 
ihe  United  States  and  the  United  Ktn^dom. 

The  above  postale  is  irrespective  of  and  beyond  the 
inland  rate  to  be  taken  in  the  United  Kingdonn  upon 
such  letters  if  posted  or  delivered  therein,  a€Cording  to 
tbe  stipulations  of  Artiote  II  of  tbie  Convention,  and  «bo 
irmpective  of  and  beyond  the  sea  rate  opon  sueh  latters, 
payame  aocording  io  the  stipulations  of  Arlide  I. 

Tfaere^shall  te  eampted  from  the  above  stipulations, 
letters  and  newspapers  passmg  thm^  the  Uniled  King- 
dom,  to  and  from  France^  as  to  which  certain  raies  are 
Bxed  by  the  Postal  Convention  existing  betv^een  that 
country  and  the  United  Kingdom.  But  the  2  Contracting 
Parties  agrée  to  invite  France  to  enter  into  communication 
with  them,  without  loss  of  lime,  in  order  to  effect  such 
arrangements  for  the  conveyane^  of  letters  and  newspapers, 
and  closed  mails,  through  the  territories  of  the  United 
Kingdom.  of  the  United  States,  and  of  France,  respectively, 
as  may  be  most  conducivc  to  (lie  interests  of  the  3  countries, 

XIII.  Letters  posted  in  the  United  States,  addressed 
to  the  British  North  American  provinces,  or  vice  versà, 
when  not  convayed  by  sea,  snall  be  diarged  accordins 
to  the  rates  of  postage  which  are  now,  or  which  shall 
hereafter  be,  in  operaticm  in  the  United  States,  and  ia 
the  British  North  American  provinoes,  for  inland  letters» 

XIV.  Upon  ail  lettero  msted  in  the  United  States  and 
addressed  to  the  British  North  American  provinces,  or 
TÎce  Tersà,  the  rates  of  t>ostage  fixed  by  the  preoeding 
Article  shall  be  cossbîned  into  1  rate,  of  which  payment  , 
in  advance  shall  be  optional,  both  in  the  United  States 
and  in  the  British  North  American  provinces.  It  shall, 
however,  not  be  permitted  to  pay  less  than  the  whole  rate. 

XY.  The  rates  to  be  taken  on  newspapers  published 
in  the  United  Kingdom ,  when  conveyed  belween  the 
United  Kingdom  and  the  United  States,  either  by  British 
or  by  United  States'  packets,  shall  be  1  penny  for  each 
newspaper  in  the  United  Kingdom,  and  2  cents  in  the 
United  otates«  Convers&y^  no  higher  charges  than  those 
above  stated  shall  be  made  by  the  Brttiiih  or  by  the 
United  States'  Post  Office,  on  newspapers  published  in 
the  United  States,  either  when  dispalehea  from  that 
coontry,  or  when  delivered  in  tbe  United  Kingdom. 
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There  shall  be  no  accounis  between  the  2  offices  for 
tbe  iranëinbsion  of  newspapers;  eacb  office  shall  retaio 
Ihe  postage  it  sbaU  bavs  obarged  aocording  lo  tbp  pre* 
oadioflf  stipulatioiis. 

XYl.  Tbe  raie  of  postage  to  be  oharged  in  ihe  United 
Kingdom  upoD  newapepers  to  and  from  ttie  Uaited  Statea, 
paasing  in  transit  tbroagh  the  United  Kiligdom,  shall  be 
1  peniijf  for  eacb  newspaper,  exoept  where  a  lower  rate 
ÎB  provided  by  any  Treaty  belween  the  United  Kîngdom 
ana  a  foreign  country;  and  the  rate  of  postage  lo  be 
cLarged  in  the  Lniled  States,  upon  iicwspapers  to  and 
from  the  United  Kingdom,  passine;  in  transit  through  tbe 
United  States,  shall  be  2  cents  for  each  newspaper. 

XVIL  Periodical  works,  not  of  daily  publication,  posted 
in  the  Uniied  Kin<^dom  or  in  thp  Umied  Slati  s,  niay  be 
forwarded  from  onc  country  to  tbe  other,  eitlicr  by  Bri- 
tisb  or  by  United  States'  packets,  by  means  of  tbe  2 
offices,  under  the  folloiving  conditions,  namely: 

Isû  Tbere  sball  be  no  nrcounts  between  the  2  offi- 
ees  for  ihe  transmiasion  of  such  works  :  eaob  oiBoe  shall 
retain  ihe  postage  it  shaU  bave  charged. 

2nd«  Tbq^  mast  be  sent  in  bands  or  coTers  open  at 
the  aides  or  ends,  so  that  they  may  be  easily  examined. 

3rd.  They  shall  be  in  every  respect  subjecl  to  the 
eonditions  prescribed  by  the  laws  ana  régulations  of  botb 
countrics. 

The  rates  to  be  levied  in  Greal  Britain,  as  well  on 
the  above- mentioned  works  addressed  to  the  United 
States ,  as  on  tho^e  from  the  United  States  addr^assed  to 
Great  Britain ,  shall  be  as  foUows  : 

tst.  For  every  work  not  exceeding  2  ouncesin  weighti 
1  penny. 

2ndC  For  every  work  above  2  ounces  in  weight,  and 
not  exeeedings  3  oiinceSy  6  pence. 

3rd.  For  every  work  above  3  ooDoea  in  weight,  and 
not  exceeding  4  onnees,  8  pence. 

4th»  And  for  every  ounoe  above  4  up  io  16  ounces 
(the  limii  imposed  on  the  transmission  of  s«ch  articles 
bv  tbe  Ântisn  oSoe),  2  penoe  additional^  eveiy  fraction 
oi  an  ouncè  being  reckoned  as  a  fuU  ounoe. 

The  rates  to  be  levied  by  the  Post  OtBce  of  the 
l  niicd  States  on  similar  works,  addressed  to  or  coming 
from  the  United  States,  shall  not  exceed  the  raies  to  bç 
ebarged  in  the  United  Kingdoui. 
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XVni.  fMnted  pamphlets,  not  exceeding  the  weighl 
of  8  eûmes  posted  in  the  United  Kingdom  or  in  the 
United  States,  may  be  forwarded  froni  one  country  to 
the  other,  either  by  Bntish  or  by  United  States'  packets, 
by  means  of  the  2  offices,  at  the  same  rates  ana  under 
the  same  conditions  as  Uiose  iixed  for  penodicai  works 
by  Article  XVIL 

XIX.  In  consideralioii  of  2  cents  United  Siales'  cur- 
rency  not  being  precisely  eqnivateiil  to  1  penny  sterling, 
the  British  Post  Offioe  shall  aoçoimt  to  the  United  States' 
Post  Office  at  the  rate  of  484  cents  to  the  pouod  ster- 
ling; and  the  United  States'  Post  Office  shait  aecoont  to 
the  British  Post  Office  at  the  rate  of  480  cents  to  the' 
pound  steriing. 

XX.  In  case  of  war  between  the  2  nations,  the  mail- 
packets  of  the  2  offices  sfiall  continue  their  riMvit^ation 
without  impediment  or  molestation,  untii  0  weeks  after  a 
iiotiticalion  shall  have  been  made  on  the  part  of  either 
of  the  2  Governments,  and  delivered  to  the  other,  that 
the  service  is  to  be  discontiniied;  in  which  case  they 
shall  be  permitted  to  return  frcely,  and  under  spécial 
protection,  to  their  respective  ports. 

XXL  The  forms  in  which  the  accovnts  between  tha 
respective  Post  Offices,  for  the  transmission  and  con- 
veyance  of  letters,  are  to  be  made  ont,  the  time  and 
mode  in  which  payment  shall  be  made  by  either  Post 
Office  to  the  other,  together  with  ail  other  œeasares  of 
détail  arising  eut  of  the  stipolations  of  the  présent  Con* 
vention,  shall  be  settled  between  the.«British  Post  Office  - 
and  the  Post  Office  of  the  United  States^  as  soon  as 
possible  after  the  exchange  of  the  i  alilications  of  the 
présent  Convention. 

It  is  aiso  agreed  that  the  measures  of  détail  men- 
tioned  în  the  présent  Article  may  be  modified  by  the  2 
Post  Offices,  whenever,  by  mutual  consent,  those  offices 
shall  have  decided  that  such  modification  wouid  be  be« 
neficial  to  the  Post  Office  service  of  the  2  countnes. 

XXII.  The  présent  Convention  is  conchided  for  an 
indefinite  perioa.  It  cannot  be  annnUed  by  either  of  the 
2  Governments ,  exceot  afler  the  expiration  of  a  yoai's 
notice  i^iven  to  the  otner  Government 

XXIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified  bv 
Her  Britannic  Hajesty,  àtid  by  the  Président  of  the  Unitea 
States  by  and  w:ith  the  «kdvice  and  conseat  of  the  Senate 
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ihereof;  and  the  r;Uitications  shall  cxchanped  at  Lon- 
don  within  3  mon  (lis  from  ihe  date  hereof.  It  shali 
corne  into  opération  as  soon  as  possible  afier  the  ex- 
chai^e  of  the  ratifications. 

In  witness  whereof  the  respective  PIcnipotentîaries 
iiave  signed  die  aame,  and  faave  affixed  thereilo  the  seak 
$Â  their  anns. 

Done  at  London,  the  15th  day  of  Deoember,  in  the 
y ear  ot  car  Lord ,  1848. 

(L.  S.)  Falmerston. 

(L  S.)  George  Bancroft, 


■  ■ 
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48. 

Noie  officielle  du  mmislère  des  affaires  élrangères 
m  ministère  des  fitumces  de  la  Grande  Bretagne, 
relative  à  f admission  du  pavillon  scUeswig ^hol^ 
siemois  dans  les  ports  anglais  ^  signée  à  Londres, 

le  i7  janvier  i849, 
ne  Foreign  Office  ta  the  freasury. 

Sir  Foreign  OfîUse^  Jamiaiy  17,  1849. 

I  am  directed  by  ViscounI  Palmeiston  to  reciuest  tbat 
you  will  infonn  die  Lords  Comtnissioners  of  HerMajesty's 

Treasury,  that  the  attention  of  Her  Maiesty's  Government 
has  been  called  to  the  irregulaiities  which  hâve  occurred 
in  several  British  ports,  owing  to  the  masters  of  vessels 
belonging  to  ports  in  the  Duchies  ol  Schleswig  and  of 
Holsiein,  having  on  their  arrivai  in  British  ports  reported 
those  veSvSels  as  Schleswig- Holstein 'vessels,  or  as  Ger- 
man  vessels,  and  having  subsequenlly  to  their  arrivai 
takea  other  steps  tending  to  establish  a  claim  to  be  con- 
sidered  as  vessels  not  suDjeci  to  the  Crown  of  Denmarlu 

Vnder  thèse  circumstances,  Yiscount  Palmerston  thinks 
it  expédient  that  the  Lords  of  Her  Majcsty's  Treasury 
should  be  informed  of  the  view  taken  by  iler  Majesty's 
Govenument  of  thèse  matters. 

There  are  no  Treaties  which  regulate  the  oommerdal 
intercourse  between  Great  Britain  and  the  Duchies  of 
Schleswig  and  of  Holstein,  except  the  Treaties  which 
have  been  concluded  between  the  Crown  ofïlngland  and 
the  Kings  of  Denmark.  In  ihose  Treaties  no  separate 
mention  is  made  of  the  Duchies  as  distinct  from  olher 
portions  of  the  dominions  of  Dennaark;  and  it  is  under 
the  c^eneral  terms  of  those  Treaties  that  British  vessels 
are  entitled  to  admission  into  the  ports  of  the  Duchies, 
and  that  the  vessels  of  the  Duchies  are  entitled  to  ad- 
mission into  the  ports  of  Great  Britain*  Thence  it  is 
that,  although  the  King  of  Denmark  is  not  King,  bot 
Duke  of  Holstein  and  of  Schleswig,  those  local  aistinc* 
tions  not  being  specified  in  the  Treaties ,  Ihe  vessels  of 
the  Duchies  are  entitled  to  admission  to  British  ports 
only  in  the  character  of  Danish  vessels,  there  being  no 
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Treaty  in  existence  whicb  givra  them  any  privilège  or 
righi  in  their  local  character  of  Schleswig  or  Holatein 

vessels. 

In  the  présent  state  of  the  différences  between  Den- 
mark  and  the  two  Duobtes,  ît  may  not  be  expédient  to 
carry  the  observance  of  this  technicaliiy  too  far;  but  il 
wonld,  nevertheless,  be  right  that  the  OfBcers  of  the 
Castoms  should  explain  *clearly  to  the  masters  of  Schles- 
wig or  of  Holstein  vessels  entering  British  ports,  that  it 
is  only  under  the  Trealies  between  Great  Brilain  and 
Dennnark  that  they  can  be  allowed  the  privilèges  in  Te- 
gard  to  duties,  etc.,  which  they  daim,  and  that,  con- 
sequently,  whatever  may  be  the  character  by  which  they 
may  déclare  themselves,  and  which  the  Ollicers  of  Cn- 
sloms  shouid  be  instructcd,  as  a  matter  of  courtesy,  not 
to  dispute,  it  is  as  Danish  vessels  that  they  are  really 
admitted  to  the  enjoyment  of  the  privilèges  which  they 

^H.>;The  above  réldtes  to  déclarations  that  such  vessels 
m  Schleswickers  or  Holsteiners,  or  Schleswig- Holstei» 
iiers;  bat  in  regard  to  tlîe  déclarations  by  Hobtein  ves- 
sels, that  they  are  German  vessels,  the  case  is  différent, 
and  it  would  not  be  expédient  that  sach  déclarations 
should  be  accepted  ;  for  sucn  déclarations  would  specifically 
lake  such  vessels  out  of  the  opération  of  the  Treaties 
wilh  Denmark,  and  would  not  bring  them  wilhin  ihe 
scope  of  any  otiier  Treaty,  inasmuch  as  no  Treaty  has 
been  concluded  between  the  Bntish  Crown  and  (iermany; 
nor  în  point  of  fact  is  there  at  présent  any  State  en  lied 
Germany  in  existence,  with  which  such  a  Treaty  could 
be  concluded.  What  the  Holsteiners  mean  by  declaring 
themselves  Germans  is,  that  the  Duchy  of  Holsic  în  forms 
a  part  of  the  Germanie  Confédération;  but  Great  Britaîn 
has  never  concluded  any  Commercial  Treaty  with  that 
Confédération,  and  the  vessels  of  the  States  which  com- 
posed  that  Confédération  have  been  admitted  according 
to  their  respective  national  characters ,  as'  belohging  to 
Austria,  Prussia,  the  Hans  Towns,  etc.,  according  to 
Treaties,  ))ut  pot  under  the  denominatipu  of  German 
vessels.  ' 

I  am ,  etc. 


r 
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49. 

Ckmoeniim  entre  les  EkUê^Ums  Amérique^  ri 
le  Brésil^  pour  satisfaire  aux  réeiameUiom  faites 
par  des  citoyens  des  Etats-Unis  contre  le  BrésU^ 
signée  à  Rio  de  Joa^iro^  le  27  janvier  i84^^). 

Texte  MglaM. 

In  the  name  of  ihe  Most  Holy  and  Indivisible  Trinity. 

The  United  States  of  America  and  his  Majesly  the 
Emperor  of  Brazil,  desiring  to  remove  every  cause  that 
might  interfère  with  the  good  understanding  and  harmony 
which  now  happily  exist  belwe*  n  them,  and  which  it  is 
80  iiHu  li  Ihe  intcrest  nf  both  roiinfries  to  maintain  ;  and 
to  corne  for  thaï  piirpose  to  a  deiinitive  understandino;, 
equally  just  and  honorable  to  each,  as  to  the  mode  of 
settling  the  loogpendîng  questions  arisîng  eut  of  daims 
of  citizens  of  said  States,  have  for  the  same  appoÎDted 
and  ronferred  fuU  powers,  respectively,  to  wil: 

The  Presidentv  of  the  United  States  of  America,  on 
David  Tod,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pienipo- 
tentiar^  from  the  said  States  near  the  court  of  Brazfl, 
and  his  Majesty  the  Emperor  of  Brazil ,  uDon  the  most 
illastrions  and  most  excelient  Tisoount  of  Olinda,  of  his 
Council,  and  of  the  Council  of  State,  Senator  and  Grandee 
of  the  Empire,  Grand  Cross  of  the  Order  of  Saint  Stephen 
of  Hungary,  of  the  Légion  of  lîonor  of  France,  and  of 
Saint  Maurice  and  Saint  Lazarus  ot"  Sitrclinia,  Officer  of 
ihe  Impérial  Order  of  the  ('ross,  Commander  of  the  Order 
of  (!hrist.  Presidt Mit  of  the  Council  of  Ministers,  Minister 
and  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  ;  \vhn  after  ex- 
chaoging  their  fuit  powers,which  were  found  in  good  and 
proper  form,  agreed  to  the  following  articles: 

Art  I.  Thç  two  bigh  contracting  parties,  appreciating 
the  difficulty  of  agreeîng  upon  the  subject  of  satd  récla- 
mations, from  the  belief  entertained  by  each,  —  one  of 
the  justice  of  the  claims,  and  the  other  of  their  injustice,— 
and  being  convinced  thaï  the  only  équitable  and  honor^ 
able  meUiod  by  which  the  two  countries  can  arrive  at 
a  perfect  understanding  of  said  questions  is  to  adjast 

*)  Les  mtifieations  ont  été  éehangoM  U  18  Janyier  1849. 
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Convention  entre  les  Etats  Unis  de  ^Amérique, 
et  le  Brésil^  pour  satisfaire  aux  réclamations  faites 
far  des  citoyens  des  Etats  Unis  contre  le  Brésil^ 
signée  à  Rio  de  Janeiro^  le  27  janvier  1849*), 

Teste  porhigais. 

Em  nome  da  Santissima  e  Indivisivel  Trinidade. 

Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brazil,  e  os  Estados 
Unidos  da  America,  desejando  para  removerem  qualquer 
motivo  que  empeça  a  boa  harmonia  e  intelligencia  que 
felizmente  subsistem  entre  os  dous  paizes,  e  tanlo  mes 
intéressa  manier,  chegar  à  um  accordo  defînitivo,  igual- 
menle  justo  e  honroso  para  ambos,  sobre  o  modo  de 
pôr  termo  as  questoes  ha  lanto  tempo  pendentes  prove- 
nientes  de  reclamaçoes  de  cidadàos  dos  dilos  Estados, 
nomeârào  e  munirào  com  plenos  poderes  para  aguelle 
fim,  respectivamente,  a  saber: 

Siia  Magestade  o  Imperador  do  Brazil  ao  Illustrissimo 
e  Excellentissimo  Snr.  Visconde  de  Olinda,  do  Seu  Con- 
selho,  e  do  de  Estado,  Senador  e  Grande  do  Imperio, 
Grào  Cruz  das  Ordens  de  Santo  Estevào  da  Hungria, 
da  Legiào  de  Honra  da  França,  e  de  S.  Mauricio  e  S. 
Lazare  de  Sardenha,  Officiai  da  Impérial  Ordem  do  Cru- 
zeiro,  Commendador  da  de  Chrislo,  Présidente  do  Conselho 
de  Ministros,  Ministre  e  Secretario  d'Estado  dos  Négo- 
cies Estrrangeiros  ;  e  o  Présidente  dos  Estados  Unidos 
d'America  ao  Snr.  David  Tod,  Enviado  Extraordinario  e 
Ministro  Plenipotenciario  dos  mesmos  Estados  na  Côrte 
do  Brazil  ;  os  quaes,  de  pois  de  terem  Irocado  seus 
plenos  poderes,  qoe  forào  achados  em  boa  e  dévida 
forma,  concordarâo  nos  seguintes  artigos:  "  ^  ' 

Art.  I.  Conhccendo  as  duas  altas  partes  contractantes 
a  dîfBcuIdade  de  se  entenderem  sobre  o  assumpto  da- 
quellas  reclamaçoes  pela  convicçào,  em  que  anibas  estao, 
uma  da  juslica,  e  outra  da  injnstiça  das  mesmas  recla- 
maçoes, e  convcncidas  que  o  unico  meio  justo  e  honroso 
para  chegarem  os  dous  paizes  â  um  pcrfeito  accordo 
em  taes  questoes  sera  resolve-las  por  via  de  uma  Irans- 

♦)  Les  rutificationa  ont  ^té  échangées  lo  18  janvier  1849.  , 
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them  by  a  single  act;  they  mntually  agreed,  afler  a  ma- 
ture examinatîon  of  thèse  claims;  and,  in  order  to  carry 
this  agreement  into  exécution,  it  becomes  the  duty  of 
Brazil  to  place  at  the  disposition  of  the  Président  of  the 
United  States  the  anionnt  of  five  liuiidred  and  thirty 
thousaiid  niil[(is,  ciirrent  money  of  Brazil,  as  a  reason- 
able  and  équitable  sum  which  shall  c()m|)rehend  the  whole 
of  the  reclannalions,  whatever  may  be  their  nature  and 
amount,  and  as  full  compensation  for  the  indemnificatîons 
claimed  by  the  çovernment  of  said  States;  to  be  paid  in 
a  round  sum,  without  référence  to  any  oiie  of  said  diaimSi 
upon  the  merits  of  which  the  two  hïsh  ooatractîng  part- 
ies refrain  from  entering;  it  being  lett  to  the  govemment 
of  the  United  States  to  estimate  the  justice  that  may 
pertain  to  the  claimants^  for  the  purpose  of  distributtng 
among  them  the  aforesaid  sum  of  five  hundred  and  thirty 
tbousand  milreis,  as  it  may  deem  most  proper. 

Art.  Il,  In  confornaity  to  what  is  agrccd  upon  in  the 
preceding  article,  Brazil  is  exonerated  from  ail  respoa- 
sibility  springing  oui  of  the  aioresaid  claims  presented 
by  the  government  of  the  United  States  up  to  the  date 
01  this  convention,  which  can  neitber  be  reproduced  nor 
reconsidercd  in  future. 

Art.  iU.  In  order  that  the  governnfient  of  the  United 
States  may  be  enabled  properly  to  consider  the  ciaims 
of  the  citizens  of  said  States,  ^  the  remaining,  as  above 
declared,  subject  to  its  judgment|  —  the  respective  do- 
cuments which  throw  hght  upon  them  shall  be  delivered 
by  the  impérial  govemment  to  thàt  of  the  United  States, 
80  socm  as  this  convention  shafl  receive  the  ratification 
of  the  government  of  said  States* 

Art  IV*  The  sum  agreed  opon  shall  be  paid  by  the 
impérial  government  to  that  of  the  United  States,  in  the 
current  money  o[  Biazil,  as  soon  as  the  exchange  of  the 
ratifications  of  this  convention  is  made  known  in  this 
capital,  for  wliich  his  Majesty  the  Emperor  of  Brazil, 
pledges  himself  to  obtain  the  necessary  fuads  at  the  nexi 
session  of  tht^  leujislature. 

Art.  V,  The  payment  of  the  sum  above  named  of  five 
hundred  and  thirty  thousand  milreis  shail  not  be  made 
untii  after  the  réception  of  the  notice  in  this  capital  of 
the  ezchange  of  ratifications;  but  the  said  sum  shall 
bear  interest,  at  six  per  centum  per  annum^  from  ibe 
finit  day  of  Joly  nezt$  the  impérial  govenuttent  bowçnrer. 
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açcèM>$  oonoordàriio  motuamente,  depoîs  de  maduro  ex* 
ame  sobre  aqaeUas  redamaçoes;  e  para  o  fim  de  poder 

lever  se  a  effeito  aquella  transacçào,  cm  que  por  parte 
do  Bra(  il  se  ponha  à  disposiçào  do  Présidente  dos  Esta- 
dos  Unidos  a  quantia  de  quinhentos  e  trinta  contos  de 
reis,  moedo  corrente  do  Brazil,  como  quantitalivo  razoavel 
e  equitativo,  que  comprehenderâ  a  generalidade  das  re- 
clamaçoes,  quaiqner  que  seja  a  sua  natureza  e  imnortan- 
cia,  e  como  compensaçào  plena  pelas  indemnidaaes  re- 
clamadas  pelo  governo  dos  ditos  Estados  ;  as  quaes  serào 
satisfeîtas  em  giobo,  aem  referencia  â  nenimma  dessas 
rectamaçoea,  em  eajo  Merito  pneacindein  de  enirar  as  aK 
tas  partes  contractantes;  ficaaoo  ao  governo  dos  Estados 
Uniaos  o  avaliar  a  justiça,  qae  assista  dos  réclamantes^ 
para  distributr  por  elles  a  sopradita  soma  de  quinhentos 
e  trinta  contos  de  reis  como  julgue  mais  conveniente* 

Art  II.  Em'  conformidade  do  que  fica  conoordado  no 

artigo  antécédente  é  exonerado  o  Brazil  de  qualquer  res- 
ponsabilidadc  provcnionte  das  ditas  reclamaçôes,  apresen- 
tadas  pelo  governo  dos  Estados  Unidos  aié  à  data  desta 
convençào;  as  quaes  nao  poderào  ser  mais  reproduzidas, 
6  nem  attendidas  no  futuro. 

Art.  m.  A  fim  de  que  o  e^ovorno  dos  Estados  Uni- 
dos possa  attendcr  devidamente  as  reelamaçoes  dos  ci- 
dadàos  dos  mesmos  Estados,  que  pela  forma  acima  de- 
darada  ficào  sujetas  à  sua  appreciaçào,  serl-heào  entre-> 
goes  pelo  governo  impérial  os  respectives  docuihentos 
que  Ihes  servào  de  illustraçào  logo  que  a  présente  coa* 
vençëo  tenha  a  ratificaçào  do  governo  dos  Estados  Unidos. 

Art.  IV.  A  soma  estipulada  serà  entregue  pelo  go- 
verno impérial  ao  dos  Estadoa  Unidos  em  moeda  cor- 
rente  de  Brazil,  logo  que  conste  nesta  corte  a  troca  das 
ratificaçôes  desta  (  onvençko  para  o  que  sua  Magestade 
Imperador  do  Brazil  se  compromette  a  obter  os  precisos 
fundos  na  proxima  sessào  legisiativa. 

Art.  V.  Ainda  que  o  pagamento  da  quantia  supra 
mencionada  de  quinhenèos  e  trinta  contos  de  reis  nko 
se  effectue,  senào  depois  de  chegar  k  esta  côrte  a  noticia 
da  troca  das  ratificaçôes,  a  dita  quantia  vencerà  o  juro 
de  seis  por  cento  ao  anno,  desde  o  primeiro  de  Julho 
proximo  future;  obiigando-se  o  governo  impérial  a  fr  ^ 
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obliges  itself  to  make  good  that  mlerest  only  when.  in 
conformity  to  the  preceding  article  of  ihis  cooventioQ,  the 
amount  stipulated  shall  be  paid. 

Art.  Vl.  The  preseot  convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratificatioDS  ezchanged,  in  Washington,  within 
iwelve  months  after  it  is  signed  in  this  capilal;  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  of  whioh  we,  Plenipotentiarim  of  the  United 
States  of  America,  and  of  his  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  sijp  and  seal  the  same. 

Done  in  the  city  ofRio  de  Janeiro  ihis  twenty-seventli 
day  of  January,  in  the  year  of  our  Lord  one  thonsand 
eigbt  hundred  and  forty-nine. 

David  Tod.     [L.  S.] 
Viaconde  de  Olinda.     [L.  S.] 
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bom  esse  juro,  w6  quaiido,  m  forma  do  précédente  ar- 
ti^  desta  oonvençào,  se  verifiqne  o  pagamento  da  aoma 
«liKtada. 

Art  VI*  A  présente  oonvençào  sera  ralificada,  e  as 

ntificaçèes  trocadas  em  Washington,  dentro  de  doze  me- 

zes  depois  de  sua  assignatura  nesta  côrte,  ou  mais  cedo 
n  for  possivel. 

Em  fé  do  que  nos  Plenipoienciarios  de  sua  Mages- 
tade  0  Imperador  do  Bracil  e  dos  Eslados  Unidos  da 
America  assignamos  e  sellamos  a  présente. 

Feita  na  cidade  do  Rio  de  Janeiro  aos  vinle  e  sete 
de  Janeiro  do  anno  do  Nascimento  de  Nosso  Senhor 
JesQS  Chnsto  de  mil  oito  centos  e  quarenta  e  nove. 

Visconde  de  Olinda,     (L.  S.) 
Dwid  Tod.     (L.  S.) 
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50. 

Déelaratitm  de$  chefs  de  QàUktas  pour  la  reUuM- 

liott   d'un  certaia  nombre   (^esclaves,  signée  à 
DmtboeorrOi  le  4  fémrier  iS^*h 

Kiitam,  âiid  John  Siacca,  son  oC  tlie  bte  King 
Foriuae,  voloniBrily  déclare  ihat  the  measorai  tbis  day 
adopted  by  Commodore  Sir  Charles  Hotham.,  aiid  the 
'  destraction  of  tbe  barracoons,  are  right  and  proper; 
that  on  the  part  of  tbe  Chief  of  GaBinas  they  are  em^ 
powered  to  say  that  they  have  eired  and  done  ihat  whioh 
is  wron^;  that  they  have  violaled  the  Treaty  concluded 
by  Captain  Denman ,  and  merit  punishment, 

That,  unconditioaally,  and  without  any  reserve,  withoul 
hope  of  reward  of  any  sort  or  kind ,  they  promised  U) 
deliver  up  the  slaves  to  any  offîcer  appointed  by  tbe 
Commanaer -in- chief,  witbin  4  days  from  ihis  date  (Fe- 
bruary  4th),  and  that  Sir  Charles  Hotham  positively 
refused  to  enter  into  any  compromise,  for  the  sake  of 
liberating  the  slaves  now  lying  in  the  busb,  and  released 
from  the  several  factories  and  barracoons  on  the  fini 
appearance  of  the  boats  in  the  Gallinas'  waiers, 

King  John  Fortune,    his  X  mark. 
Jo/iri  Shaicah^  his  X  mark*  . 

CAa«.  Hoiham, 
Commander-  in  -  cbiet 

Wm.  A,  Parker  f 
Pilot  and  Interpréter,  H.  M.  steam-ship  „Penelope". 

y^iex.  Murray  y 
Commander  of  H.  M.  sloop  „F4Bivorite''. 

Tfwmaa  L.  Gordon, 
Interpréter* 

Edi4>d.  mil, 

Lieutenant,  commanding  H.  M.  briganti^e  „Ddrt". 

*)  I#e  GftlUnai ,  à  Tépoque  de  cette  déclaration ,  comprenait  lii 
r^<Mui  Bitnées  entra  le  pays  de  Cherbro  et  U  république  de  Liberfi» 
En  1850  ce  pays ,  qui  resiata  longtemps  aux  efforts  généreux  de  le 
Orande  Bratagne  d'abolir  la  Traite  des  Nègres,  a  passé  sens  le 
Bonveraineté  de  la  république  de  Liberia. 
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51. 

ùmtemtkm,  mire  la  Frmtwe  et  le  Qramd'^Dmlié 

de  Luxefnbourg  j  pour  prévenir  et  pour  punir  kê 
itiUe  fatreâtierê^  de  dim$e  et  de  piehe^  signée  à 
la  Hayey  le  9  février  i849^J. 

m 

Nachdem  die  Kôniglich  Preussische  und  Grossherzog- 
lich  Luxemburgische  Regieningen  ûbereingekommen  sind, 
wirksame  Massreeeln  zur  Verhûtung  und  Bestrafung  der 
Forst-,  Jagd-  und  Fischereifrevel  zn  treffen  und  zu  di^- 
sem  Zweke  einen  Vertrag  mil  einander  abzuschliessen, 
haben  Seioe  Majestat  der  Kônig  TOn  Prenssen  Allerhôehîrt 
ifaren  amserordentlichen  Gresandten  und  bevollm'âchtîgten 
Ifinifller  am  Kdnigiich  Niederlânc&ohen  Hofe,  den  Gra» 
feu  KônigsmarK,  und  Seine  Majestilt  der  Kdnip,  Qroas- 
htnomvon  LaxenlrâiiK  AUeriidolMl  ibren  ematweihgen  Sek* 
letairrardieAngelegemieileii  desiSrottiierzogfhainBLuzein* 
bni^  bei  Hirem  Camnet,  den  Doetor  and  Professor  der  Ge- 
flchichte,  Joseph  Paquet,  zu  BevollmSclitigten  emannt, 
welche  demnâcnst  folgende  Bestimmungen  verabredet  haben. 

Art.  1.  Beide  Kegierungen  verpflichten  sich,  die 
Forst-,  Jagd-  und  Fischereifrevel,  welcne  ihre  Unterthanen 
aof  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  verûbt  haben  môch- 
ten,  nach  denselben  Gesetzen  uniersuchen  und  bestrafen 
zu  lassen,  nach  welchen  sie  untersucht  und  bestraft  wer- 
den  wûrden,  wenn  sie  auf  dem  eigenen  ini&ndiscben  Ge- 
biete begangen  worden  wfiren. 

Art.  2.  Gegen  die  Frevler  aoll  von  Amtswegen 
verfahren  werden,  sobald  entweder  von  dem  benachthei« 
ligton  Unierthan  resp.  der  Famille  desselben  eine  Ktage, 
om  von  den  Befaôrden  de  Staatei,  in  welohem  des  Ver» 
nlMn  verObt  kt,  eme  Anzeige  davon  bei  den  Bebèrden 
des  anderen  Staates  eingeht 

ESne  Verfolgung  der  Saehe  findet  jedooh  nioht  wei- 
ter  statt,  vvenn  der  Einwohner  des  einen  Staates  wegen 
des  begangenen  Vergehens  in  dem  anderen  Staate  be- 
reits  verfoigt  und  verurtheilt  oder  freigesprochen  worden 
ist,  es  sei  denn,  dass  die  Verurtheilung  nur  in  contuma- 


*)  Les  nMsaihim  «if  éM  éobangées  à  jABà^e,  U  11  ws  1849. 
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dam  erfoigt  ist.  oder  der  Verortheflte  etch  der  StrafvoU- 
streckanir  dorch  die  Fhicht  entzogen  hai 

Art.  o.  Die  Forstbehôrden ,  Waldwârter  und  Forst- 
beamten,  Feldhùter  und  sonstigen  Diener  der  Obrigkeit 
in  jedem  der  beiden  Staaten,  sollen  aile  moçllche  Huile 
leisten,  damit  daselbst  die  Urheber  und  Mitschuldigen 
der  im  Artikel  1.  genannten  Vergehen,  welche  auf  dem 
Gebiete  des  anderen  Staates  verubt  sein  mochtea,  entr 
deckt  und  eintretenden  Falles  vcrhaftet  werden. 

Art.  4.  Die  Wâchter  und  ^Beamten,  welche  in  jedem 
der  beiden  Staaten  mit  der  Ermittelung,  Yerfolgung  and 
Feststellung  derartiger  Vergehen  beannra^  sind,  sollen 
befugt  sein,  die  Spuren  deraelben,  sowie  die  Urheber 
und  Mitschuldigen  selbst  bis  auf  die  Ënifeniang  einer 
Meile  fachi  Kilometer)  in  dan  Qebiet  .dea  andmn  otaaies 
wa  verioken. 

Art  5.  Ereilen  aie  anf  dieser  Teifolgung  die  Frov- 
ler  selbst,  so  isl  es  ihnen  gestalt^  dieselben  anzuhalten. 

Sie  mûssen  jedoch  die  Angehaltenen  alsbald  an  die 
nâchste  Ortsbehôrde  derienigen  Regierung  ûberliefero, 
auf  deren  Gebiete  die  Annaltung  stdttgeiunden  bat 

Wenn  dièse  Behôrde  erkennt,  dass  die  Angehaltenen 
Inlander  sind,  so  bat  sie  den  verfolgenden  Beamten  die 
fur.  dcren  Protoœll  erforderlichen  Personalnachweise  ûber 
dieselben  mitzulheilen,  und  verfù^t  alsdann  ûber  deren 
Freilassung  oder  fortgesetzte  Haft  nach  den  Landesgeaetzen. 

Gehôren  die  Angehaltenen  unbestriitenermaaasen  nicht 
dem  Lande  an,  in  welchem  die  Verhaftnng  erfolgl  ist, 
80  bai  die  Behôrde,  welcher  dieaelben  vorgefûbit  wer* 
den,  deren  alsbaldige  Abfûhrong  anf  daa  Gebieti  iva  das 
Vergehen  verûbt  worden  iat,  zu  gestatten,  und  nôtbieen- 
ialls  den  voffQhrenden  Beamten  hierbei .  alaÂe  mnd 
zu  leisten. 

Ist  dagegen  die  NationalitSt  der  Angehaltenen  bestrit- 

ten,  so  weraen  dieselben  dem  Gewahrsam  der  erwâhnten 
Ortsbehurdô  ùbergeben ,  welche  die  Entscheidung  der 
competenten  Behôrde  veranlasst. 

Letztere  hat  alsdann ,  wenn  die  Angehaltenen  sich 
als  Inlander  erweisen,  die  alsbaldige  Mittheilung  der  Per- 
sonal -  Nachweise  und,  im  anderen  Falle,  die  sofortige 
Auslieferung  der  Angehaltenen  selbst  an  die  Beborden 
des  Landes,  wo  daa  Veigehen  stattgefonden:  h«t,  au 
bewirken. 

Art  6.  Die  Beamten  jedes  der  beiden  Staaten  aind, 
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wenn  sie  sich  in  Gemâssheit  des' Art.  4.  auf  derNacheile 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  befînden,  befugt, 
daselbst  die  Gerathschaften  in  Beschlag  zu  nehmen, 
welche  bei  Verûbung  der  Frevel  benutzt  worden  sind, 
sowie  die  Gegenstande,  welche  die  Frevier  etwa  bei  Ver- 
ûbung des  Vergehens  sich  angeeignet  haben.  Dièse  Ge- 
râthscnaften  und  Gegenstande  sind  der  nachsten  Orts- 
I  obrigkeit  zu  ùbergeben,  um  sodann  dahin  abgeliefert  zu 
werden,  wo  nach  den  Gesetzen  dièses  Landes  die  Unter- 
suchung  wegen  des  begangenen  Vergehens  stattfinden  muss. 

Finden  die  Beamten  bei  dieser  Nacheile  eine  Haus- 
suchung  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Staates  nôthig,  so 

Iaben  sie  sich  deshalb  an  den  Friedensrichter  oder  des- 
în  Stellvertreter,  an  den  Polizeicommissar  oder  auch  an 
eo  Ortsvorsteher  oder  dessen  Stellvertreter  im  nachsten 
rte  zu  wenden.    Jeder  dieser  Beamten  ist  verpflichtet, 
ach  den  inlândischen  Gesetzen,  unter  Zuziehung  des 
îquirirenden  fremden  Beamten,  unverziiglich  zur  Haus- 
ichung  zu  schreiten.    Sollte  er  jedoch  gesetzlich  die 
aussuchung  verweigern  mùsscn,  so  hat  er  dièse  Weige- 
rung  schriftlich  und  unter  Angabe  ihrer  Grûnde  abzugeben. 
m  Art.  7.    Die  Beamten  des  einen  Staates,  welche  die 
Verfolgung  bis  in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  fort- 
setzen,  smd  befugt,  in  diesem  letzteren  Lande  das  in 
ihrem  Heimathsstaate  aufgenommene  Protocoll  ûber  aile 
Thatsachen,  welche  auf  die  Verûbung  und  Entdeckung 
des  be£;angenen  Frevels  Bezug  haben,  fortzusetzen  und 
darin  ailes  aufzuzeichnen,  was  sie  auf  ihrer  Nacheile  in 
Bezug  auf  den  Frevel  bemerkt  haben.         m  i  i 
1^  Soweit   es   sich    jedoch   von   Maassregeln  handeit, 
welche  unter  Zuziehung  von  Behôrden  oder  Beamten  des 
anderen  Staates  vorgenommen  worden  sind,  soll  die  Auf- 
zeichnunç  in  dem  Prolocolle  unter  Mitwirkung  und  Mit- 
unterschnft  dieser   Behôrden  oder  Beamten  geschehen. 
Die  Letzteren  haben  in  dem  Protocolle  sowohl  ihrer  Zu- 
stimmunç,  als  auch  dessen  ausdrûcklich  zu  erwahnen, 
was  sie  ihrerseits  besonders  oder  abweichend  zu  bcmer- 
ken  haben. 

Die  Protocolle  mûssen  stets  die  nothwendige  Auskunft 
ùber  die  slattgehablen  Beschiagnahmen,  sowie  ûber  den 
Ort.  und  die  Behôrden  enthalten,  wo  die  in  Beschlag  ge- 
nommenen  Gegenstande  vorlaufis;  niedergelegt  sind.  Ein 
Duplicat  des  Protocolls  ist  von  aeri  nachcilenden  Beamlon 
den  zugezogenen  Beamten  des  anderen  Staates  einzuhan- 
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digen,  welcîie  dasselbe  ziir  weiteren  Veranlassung  ibrer 
vorgesetzten  Behôrde  sofort  einzureichen  haben. 

Art.  8.  Die  Bchôrden  und  Beamten  des  eînen  Staa- 
tes,  welche  sich  weigem  sollten,  den  in  Art  5.  6.  und  7 
fâr  den  Fall  der  Nacheile,  seitens  der  Beamten  des  an- 
deren  SCaatas,  ihnen  «nferlegten  Obliegenheiten  GenOge 
zo  Idisten,  aoUen  ebenao  zur  Varnatwortiin^  and  Strate 
gezogen  werden,  ala  wenn  aie  den  Requiaitionen  inlftndi- 
acher  Behdrden  nioht  genflgt  hfttlen* 

Art  9.  Sowohl  die  im  Art.  7.  vorgeschriebenen  Pro- 
tocolle, als  auch  aile  sonstigen  Acte,  welche  bei  Ermit- 
telung  und  Bestrafun^  der  im  anderen  Staate  verîibten 
Forst-,  Jagd-  und  Fischereifrevel  vorkommen,  sollerf  in 
beiden  Staaten  von  Stempel-  und  Ëinregistrimngsgebùb- 
ren  t'rei  sein. 

Die  Protocolle  sollen  durch  den  Staatsprocurator  des 
Landes,  in  welchem  derFrevel  begangen  ist,  dem  Staats- 
piocurator  des  Landea^  wo  die  Tnâter  aich  befinden,  zur 
unverzûglichen  weiteren  Veranlassung  angeaandi  werden. 

Fttr  die  Constatirong  eines  Frevels,  wetcher  von  einem 
Angehdrigen  des  einen  Staates  in  dem  Gebiete  des  an- 
deren verttbt  w^rden,  aoU  den  ofBoienen  Angaben  oad 
Absdbfttziinflen,  iK^ehe  von  4en  oompetenlen  Beamten 
des  Ortea  oea  begangenen  Freveb  aufgenomaiien  worden 
sbd,  von  den  Gerîchlen  des  anderen  Staates  dersdbë 
Glaube  beigelegt  werden,  welchen  die  Gesetze  den  offi- 
ciellen  Angaben  der  inlândischcn  Beamten  beilegen. 

Art.  10.  Soweit  es  zum  Beweise  der  begangenen 
Frevel  und  ihres  Umfanges  auf  Zeuffenvernehmungen  an- 
kommt,  sollen  auf  Réquisition  des  Staalsprocuralors  des- 
jenigen  Staates,  wo  die  Untersuchung  gefùhrt  wird,  die 
in  dem  anderen  Staate  wohnhaftcn  Zenp^en  aiifo;efordert 
werden,  vor  den  Gerichtsbehôrden  des  ersteren  Staates 
zo  ersoheinen.  Weigem  sie  sieh  der  dortigen  Gestellung^ 
flo  sollen  sie  auf  Erfordem  von  dem  inlândiseben  Rich- 
ler  vemommen  und  die  dariiber  anfo|niemnienen  Proto* 
eolle  unverzftglioh  der  reqnirirenden^ebdrde  Obenandt 
werden. 

Art  I  L  EKe  Hnzidinng  des  Betragea  der  Strafe, 
sowie  sflmmtlidier  entatandenen  Kosten^  bleibt  aasachliess- 
Uefa  dem  Staate,  in  wclohem  der  vemrtheihe  Frevkr 

wohnt  und  das  Urtheil  stattgefunden  bat,  fûr  seine  eigene 
Rechnung  uberlassen.  Lediglich  der  Belrag  des  -Scha- 
denersalzeS)  soweit  er  bai  beigelneben  werden  konneO} 
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wird  an  die  betreffende  Casse  desjenigen  Staates  abge- 
ffihrt,  in  welchem  der  Frevel  verûbt  worden  ist 

Art.  12.  Die  bei  Verûbnng,  Entdeckung,  Verfolgansr 
oder  OïDStatirung  der  Forst-,  Jagd-  nnd  Fischereimvâ 
begangenen  Wideraetziicbkeiten  oder  Angriffe,  Gewalt- 
thitigkeHen  oder  Beleidigungen  aolkn  in  iedem  Staaie 
nach  deseen  Oeselzoïi  ebenso  verfolgt  nnd  oestaft  wer- 
den, als  seien  sie  aaf  eigenem  Geoiete  und  gegen  die 
eigenen  Beamten  begangen  worden. 

Art.  13.  Die  au!  der  ganzen  Breite  der  schiffbaren 
oder  nicht  schifïbaren  Grenzflûsse  begangenen  Jagd-  odef 
Fischereivergehen,  kônnen  durch  beide  Regierungen  als 
auf  eigenem  Gebiete  begangen  angesehen  werden.  Die 
Verfolgung  dieser  Verçenen  kann  aaf  den  Antrag  jeder 
Regierung,  nach  Anleitang  der  in  den  vorhergehenden 
Artikeln  enthaltenen  Bestimmungen  vor  den  Behôrden 
deqenîgen  Staates stattfinden,  welchem  derFrevler  angehôrU 

Art  14.  Gegenw&rtige  Uebereinkunft  soll  in  beideh 
Lândcrn  einen  Monat  nach  erfolgter  Auawediselang  der 
Ratificationen  in  WiriEsamkeii  treten. 

Sie  bleibt  anch  nach  érfolgter  Aufkfindignng  seitens 
einer  der  b^en  contrabirénden  Regierungen  noch  aechs 
tbiiate  lang  in  Kraft. 

Art.  15.  Die  Auswechselang  der  Ratificationsurkun- 
den  soll  binnen  zwei  Monaten  spatestens  erfolgen. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwSrtiger  Vertrag  von  den 
Bevollmâchtigten  in  zwei  Exemplaren  eigenhânaig  unter- 
zeichnet  und  untefsiegelt  worden. 

Gesohehen  im  Haag^  den  9.  Febmar  1849. 

(L.  S.)  V.  Konigsmarh        (L.  S.)  Paquet. 
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52. 

Loi  prtutieime  portant  certainei  mod^eatioiu  « 

règleiueut  général  sur  les  industries-,  signée  à  Char^ 
lottenbiirg,  le  9  février  i849. 

Extrait. 

$.  67.  Ausliinder  sind  zum  Betriebe  eines  stehenden  Ge- 
werbes,  soweit  ihnen  nicht  die  Erlaubniss  dazu  in  Er- 
wiederuDg  der  im  Ausiande  den  diesseitigen  Gewerbetreî- 
benten  entg^mtohenden  Beschrànkungen  ûberhaupi  si 
vmagen  isl»  nor  ans  erbeUidieii  GrOnden  sozulasm. 


53. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Grande  Bretagne  et  la  RéfnAUque  de  QuaieiMi^ 

signé  à  Guatemala^  le  20  février  1849 ^J. 

In  (hé  Name  of  the  Most  Holy  Trinity. 

Eztenaive  commercial  intercourse  having  been  estab- 
lished  for  some  time  between  the  lerntones,  dominions, 
and  setllements  of  Her  Britannic  Majesly  and  the  Republic 
of  Guatemala,  il  seems  good,  for  the  security  as  well  as 
the  encouragement  of  such  commercial  intercourse,  and 
for  the  maintenance  of  good  understandmg  between  her 
said  Britannic  Majesty  and  the  said  Republic,  that  tb6 
relations  now  snhsisting  between  them  shoold  ba  regularif 
acknowledged  and  confirmed  by  the  signature  of  a 
Treaty  of  Amily,  Commerce,  and  Navigation; 

For  this  purpose  ihey  bave  named  Iheir  respective 
Plenipotentiaries ,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Frederick  Chatfield  Esq.,  Her 
Britannic  Majesiy's  Consul-Geberal  in  Central  America  ; 

*)  l4W  litificattont  ont  été  édnngéea  à  L<»âreB,  k  16  juin  1848. 
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Ueber  dièse  Grûnde  i&t  vor  der  ZulaaBung  eines  Âaalân- 
ders  iedorzeii  die  Gemeinde  des  Ortes,  wo  das  Gewerbe 
betrieDen  werden  soU,  ingteicbem  die  belheiligte  Jnamig 
uod  der  Gewerberath  zq  ndren. 

Daeeelbc  giU|  veim  îm  anslandischen  Gewerbetrei- 
benden  die  Natoralisatioii  ((.  &  des  Geeetzes  vom  31. 
December  1842,  GeaeU  Sammlung  1843,  Seile  15)  be- 
a&tra^  wird* 

Die  Besliiniiîangeii  «Aesea  Paragraphen  fladen  anf  An- 

gehôrige  deutscher  Siaaten  nur  so  lange  Anwendung,  ala 
nicht  fur  dieselben  die  gegenseitige  Zulassung  der  Ge* 
werbetreibenden  zur  Ansâssigmachung  und  zum  Gewer* 
bebeiriebe  nacb  gleichen  GrimdsaUea  geregelt  isL 


Traité  dfaimitié^  de  eommetce  et  de  nmvigatkm  eiêtre 

la  Grande  Bretagne  et  la  République  de  Guatetnala^ 
signé  à  Qmtmakt^  le  StO  fébrier  i849^J. 

(Teste  espagnol.) 

En  el  nombre  de  la  Santisîma  Trinidad. 

Habiendose  establecido^  h  ace  algun  tiempo,  un  estenso 
Irafico  comercial  entre  la  Republica  de  Guatemala  y  los 
temiorios,  dominios,  y  establedmientos  de  Su  Hajestad 
Britanica,  ha  sido  conveniente  para  la  seguridad  como 
tambien  para  el  fomento  de  sus  motoos  intereses,  y 
para  la  conservacion  de  la  bnena  inteli^encia  entre  la 
mencionada  Republica  y  Su  Majestad  Rnlanica,  que  las 
relaciones  que  ahora  existen  entre  anihas,  sean  recono- 
cidas  y  confirmadas  formalmenle  por  medio  de  un  Tra- 
tado  ae  Anrùstad,  (vomercio,  y  Nave^aciori  ; 

Con  este  objeto  han  sido  nombrados  los  respectivos 
Flenipotenciarios,  à  saber: 

Por  su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Republica  do 
Guatemala,  el  Senor  Licenciado  Don  José  Mariano  Ro- 
driguez»  Secretario  de  Estado  y  de  Relaciones  Exteriores; 

*)  Los  ratiications  ont  été  échangées  à  lioadrei,  U  16  Juin  1849. 
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And  Hk  Excellency  the  Président  of  the  Republio  of 
Gititooiala,  Um  Licentiate  Don  Joeé  Biariano  Biodi%mi, 
Sacnlaiy  of  State  and  tar  Foreign  Affidrs^ 

WIio,  after  having  oommonicaled  to  eaoh  other  lli«r 
Fallpowers,  foand  to  be  in  due  and  proper  form,  bave 
agreed  upon  aiid  coucluded  ibe  following  Articles: 

Art.  L  There  shall  be  perpétuai  amity  between  Her 
Majesty  the  0"<^en  of  the  United  Kingclom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  lier 
and  their  subjectf^.  and  the  Governmeat  of  the  RepubUc 
of  Guatemala  and  its  citizens. 

II.  There  shall  be  between  ail  the  territories,  domi- 
nions, and  seitlements  of  Her  Britannic  Majesty  in  Europe^ 
and  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala,  a  red- 
procal  freedom  of  commerce.  The  subjecta  and  citizens 
of  the  2  countries,  respectively ,  shall  bave  liberty  fraely 
and  securely  to  corne,  with  their  ahips  and  caigoes,  to 
ail  places,  porta,  and  rivera  ifi  the  territories,  dominions, 
and  settlementa  aforesaid  t6  which  other  Foreiçners  are 
or  may  be  permitted  to  oome;  to  enter  into  the  same, 
and  to  rcmam  and  réside  in  any  part  thcreof,  respectivelv  ; 
also  to  liirc  and  occupy  houses  aiid  warehouses  for  tne 
purposes  of  their  commerce;  and,  generally,  the  merchants 
and  traders  of  each  nation,  respectively ,  shall  enjoy  the 
most  complète  protection  and  securily  for  their  commerce, 
subject  always  to  the  iaws  and  statutea  of  tbe  2  ooan- 
tries,  respectively. 

In  like  manner,  the  respective  ships  of  war  and  Post 
Office  packets  of  the  2  countries  ahaU  bave  liberty  freely 
and  securely  to  corne  to  ail  harbours,  rivera,  and  places, 
to  vhich  other  Foreign  ships  of  war  and  packets  are  or 
may  be  permitted  to  corne;  to  enter  into  tbe  same,  to 
ancbor,  and  to  remain  there  and  refit, ^  sabject  always 
to  the  laws  and  statates  of  tbe  2  countries  respectiveqf^i 

By  the  right  of  entérine  tbe  places,  ports,  and  rivera 
mentioned  in  this  Article,  tne  privilège  ot  c^rrying  on  the 
coastinji;  trade  is  noL  undcrstood,  in  whicli  trade  national 
vessels  only  are  permitted  to  engage. 

III.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Bri(ain  and  Ireland  engages  further,  that  the 
il^^itans  of  the  Aepublic  of  Guatemala  shali  bave  the 
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Y  por  Su  Majestad  la  Reina  del  Reino  Unido  de  la 
Gran  bretaria  é  Irlanda,  Federico  Chatfield,  Escudero,  y 
Consul -General  de  ^  Majestad  Bhtamca  in  Ceutro* 
Amenca;  ^ 

Qnienes,  despoea  de  iiaberae  comnninicado  nratua** 
mente  ans  Plenos-podem ,  y  haUadolos  en  debida  y  re* 
Çalar  forma ,  han  oonvemcio  y  eoneluido>  los  Artioaloa 
siguieDiea: 

Art  L  Habrà  nna  perpétua  amistad  entre  el  Gobtemo 
de  la  RepaUica  de  GuateinaU  y  sua  ciudadanos,  y  Su 
Majestad  la  Reina  dél  Reino  Unido  de  la  Gran  BrelaSa 

é  manda,  sus  berederos  y  succesores,  y  sus  subditos. 

IL  Habrâ  entre  los  territorios  de  la  Republica  de 
Guatemala,  y  todos  los  territorios,  dominios,  y  estableci- 
mientos  de  Su  Majestad  Britanica  en  Europa,  una  reci- 
proca  libertad  de  coinercio.  Los  ciudadanos  y  subditos 
de  los  2  paises,  respectivaniente,  tendrân  libertad  para 
ir,  libre  y  seguramente,  con  sus  buques  y  cargamentos, 
â  todos  parages,  puertos,  y  rios  en  los  territorios,  domi- 
nios, j  estabieoimientos  antedichos,  k  los  cualei^  se  per- 
mite  o  ee  pennitiere  ir  a  otros^ealrangeroe^  dntrar  en  loamia 
mes,  y  penn^ecery  residir  en  eaaiquiera  parle  de  ellos, 
specthramente^  tainbien  para  alquilar  y  ocupar  casas  y 
aJmaoenes  para  h»  objetoa  de  au  oomereio}  y  çeneral- 
mante^  los  comerdantea  y  traficântes  de  eada  naoïott»  re- 
spectivamente,  gozar&n  la  maa  compléta  proteccion  y  se- 
garidad  para  au  comercio;  estanao  siempre  siijelos  à 
las  leyes  y  estatutos  de  los  2  paiscs,  respectivamente. 
Del  mismo  modo  los  respectivos  buques  de  guerra  y 
aquetes  de  correo  de  los  2  paises  tendra ti  libertad  para 
egar  franca  y  seguramente  â  todos  los  puertos,  rios,  y 
lugares,  à  que  se  permite  o  se  permitiere  llegar  buques 
de  guerra  y  paquetes  de  correo  de  otras  naciones,  en- 
tra r  en  los  mismos,  anclar,  y  permanecer  en  ellos,  y 
repararse,  sujetos  siempre  â  las  leyes  y  estatutos  de  los 
2  paises,  respectivamente. 

Por  al  derecbo  de  entrar  en  parages,  puertos,  y  rioa 
de  que  se  haca  relacion  en  este  Artioolo,  no  eat^  coi%- 
prendido  el  *priyilegio  del  comercio  da  esoala  y  cabotago, 
que  unicamente  sera  permitido  A  buques  nacionales. 

.  UL  Sa  Majestad  la  Reina  del  Remo  Unido  de  b 
Gran  Bretana  é  Manda  se  obliga  ademàs,  à  que  Vus,  hi^ 
bitantea  de  la  Repobliea  de  Guatemala  tengan  la  miama 
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Bke  libeiiy  of  commerce  «nd  navigation  stipalated  for  in 

the  preceding  Article,  in  ail  her  territories,  dominions, 
and  settlements  situated  out  of  Europe,  to  the  full  extent 
of  which  the  saine  is  permitted  at  présent,  or  shall  be 
permitted  hereafter,  to  any  other  nation. 

IV.  It  being  the  intention  of  the  2  High  Contractîng 
Parties  to  bina  thernselves  by  the  2  preceding  Articles 
to  treat  each  otfii  r  on  footing  of  the  most  favonred 
nation,  it  is  hereby  agfeed  between  them,  ihat  any  fa- 
vour,  privilège,  or  immunitv  whatever,  in  matters  of 
commerce  and  navigation,  which  either  Contracting  Party 
has  actualli^  granteo,  or  may  bereaiker  grant,  to  the  sub* 
jects  or  citizens  of  any  other  state ,  shall  be  extended  to 
the  subjeots  or  oitizens  of  the  other  High  Contracting 
Party,  gratnitonsly^  if  the  concession  in  faveur  of  ihat 
other  nation  shail  bave  been  gratuitons;  or  in  retum  for 
a  compensation  as  nearly  as  possible  of  proportionate 
vahie  and  effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  if 
the  conceââions  shall  have  been  condition^!. 

V.  No  hifi;her  or  other  doties  shail  be  imposed  on 
the  importation  into  the  territories,  dominions,  or  settle- 
ments of  Her  Britannic  Majesty,  of  any  article  beinç  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  the  Repubhc  of 
Guatemala,  and  no  higher  or  other  duties  shall  be  im- 

Bosed  on  the  importation  into  the  territories  of  the 
epubUc  of  Guatemala,  of  any  articles  being  the  growth, 
prodttoe,  or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 
seAtlements  of  Her  Britannic  Majesty,  than  are  or  shall 
he  payable  on  the  Kke  articles,  bei^  the  growth,  pio- 
duce,  or  manufacture  of  any  other  roreign  country;  nor 
shall  any  other  or  higher  duties  or  charges  be  imposed 
in  the  territories,  dominions,  or  settlements  of  either  of 
the  High  Contracting  Parties,  on  the  exportation  of  any 
articles,  to  the  territories,  dominions,  or  settlements  of 
the  other,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  Foreign 
countrj^;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  npon  tne 
exportation  or  importation  of  any  articles,  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  or  of  the  Repubiio 
t>f  Guatemala,  to  or  from  the  said  territories,  dommionfly 
HM*  settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  or  to  or  from 
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Uiertad  de  conwdo  y  nmgacioB  eilipulada  en  d  anl^ 
rior  Articolo,  en  todos  sus  tenitorioa,  doniinios,  j  eala* 
blecimientos  situados  Aiera  de  Europa,  en  toda  la  exteii- 
cioo  (jue  se  permiCe  ahora,  ô  se  pennitiere  despaes  a 
cnalquiera  otra  nacioa. 

IV.  Snendo  la  btaiicioii  de  las  2  Altos  Partes  Gon- 
tratantes  el  obligarse  por  los  2  Articules  précédentes  k 
tratarse  la  una  a  la  otra  en  los  mismos  tcrrainos  que  a  la 
nacion  mas  favorecida.  por  el  présente  convienen  miilua- 
mente,  en  que  coalquier  favor,  pnvilegio,  ô  inaïuaidad, 
de  cualquiera  espec  le  que  fuere,  que  en  materias  de 
comercio  y  navegacion  naya  conceaido  actuaïmente ,  ô 
pneda  en  adelante  concéder,  aiguna  de  las  Partes  Con- 
trataaies,  k  los  sabditos  â  ciudadanos  de  otra  nacion 
onalqaiera,  se  harà  extensîvo  â  los  subditos  6  ciadada- 
nos  de  la  otra  Alla  Parte  Contraiante ,  gratuitamente, 
BÎempre  c^ue  la  ooncesiûD  en  favor  de  la  otra  nacion 
hobiere  aido  grataha;  poes  sisndo  oondicionalv  en  tel 
easo,  por  mntao  oonvenio  se  aoordara  una  compensacioa 
eqiâvalente,  cnanto  sea  posible,  y  proporàonada  aai  en 
el  valor,  oomo  en  los  resohados. 

V.  No  se  impondrân  otros  o  mas  altos  derechos  k 
la  importacion  en  ios  territorios  de  la  Republica  de  Gua- 
temala, de  cualesquiera  articulos  del  producto  natural, 
producciones,  6  manufacturas  de  los  territorios,  doiiiinios, 
y  eslablecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  ni  se  im- 
pondrân otros  6  mas  altos  derechos  a  la  importat  ion  en 
los  territorios,  dommios,  y  establecimientos  de  Su  Ma- 
jestad Britanica,  de  coalesqaiera  articulos  del  producto 
natural,  prodnociones,  6  manniactiiras  de  la  Repoblica 
de  Goatemala,  que  los  aue  se  pagan  ô  pagaren  por 
lemeîantes  articulos,  onanoo  sean  producto  natural»  pro> 
ducoioiiM,  6  manufacturas  de  eualqoier  otro  pais  estran** 
^•ro;  m  se  impondrin  otios  o  mas  altos  derechos  6 
ttBpnestos  en  lôs  territorios ,  dommios,  d  estobleoimien*- 
tes  de  cualquiera  de  las  Allas  Partes  Contratantes  â  la 
«xportacion  de  cualesquiera  articulos  para  los  territorios, 
dominios,  ô  establecimientos  de  la  otra,  que  los  q^ue  se 
pa<^an  6  pagaren  por  la  exportacion  de  iguales  articulos. 
jara  cualquier  otro  pais  estrangero;  ni  se  impondrâ  pro- 
iibicion  aiguna  â  la  exportacion  ô  importacion  de  cuales- 
quiera articulos  del  producto  natural,  producciones,  d 
manufacturas  do  los  territorios  de  la  Hepublica  de  Gua- 
temala, 6  de  ios  territorios,  dominios,  ù  establecimieatos 
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the  RepdUiô  ot  Gaalemala,  which  diall  not  eqoally  ex- 

tend  to  ail  other  nations. 


VT.  No  higher  nor  othcr  diities  or  payments  on  ac- 
coont  of  tonnage,  of  Hght  or  harbour  dues,  of  pilotage, 
of  salvage  in  case  eithcr  of  damaîçe  or  shipwrecK,  or  on 
account  of  any  other  local  charges,  shall  be  imposed  in 
any  of  the  ports  of  the  Hepubhc  of  Guatemala  on  Bnù&h 
vesselsy  than  ihose  |Miyabie  in  the  same  porta  by  Gua- 
temalan  vessels  ;  nor  in  any  of  the  territories,  dominions, 
or  aeltlemenis  of  Her  Bcitannic  Majesty  on  Gvataoïalaa 
vessels,  than  shall  be  payable  in  4he  aame  potti  oi 
Biiiiih  vesseb* 

VIL  The  same*^  chiiies  ahaU  be  paid  on  the  iiii|MM«- 
tation  into  the  territories  of  the  Repubiio  of  Gualemali, 

of  any  article  being  of  the  growth,  prodace,  or  roaira- 
tacture  of  the  territories,  dominions,  or  settlemenls  of 
Her  Britannic  iMajesty,  whether  such  importation  shall 
be  made  in  (niatemalan  or  in  British  vessels;  and  the 
same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  into  the 
territories,  dominions,  or  settlemenls  uf  Her  Britanaïc 
Majesty,  of  any  article  being  the  growth,  produce,  or 
maonbotUFe  of  the  RepufaJic  of  Guatemala,  whether  sach 
impoitaition  shall  be  made  in  Britkh'Or  in  Guatemaha 
vessels.  The  same  duties  shall  bo  fiaidl,  and  the  saioe 
bounties  and  drawback»  allowed,  on;  the  éiportation  io 
the  Repoblic  of  Guatemala,  of  any  artides  being  the 
growth,  prodnce,  or  manubolnre  of  the  tnrritoriea,  do- 
niiiiioiia,  or  aettlemenfts  or  Her  Britonnio  lllajeaty,  whednr 
sach  exportation  ahaU  be  made  in  Gaatemâlan,  or  m 
British  vessels;  and  the  same  daties  shall  be  paid  and 
the  same  bounlics  and  drawbacks  allowcd  on  the  export- 
ation of  any  articles,  being  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  the  Kepublic  o(  Guatemala,  to  the  terri- 
tories, dominions,  or  settiements  of  Her  Britannic  Majesty, 
whether  such  exportation  ahall  be  made  m  Bntish  or  iQ 
Gualemalan  vessels. 

VIIL  Ail  merchants,  commanders  of  ships.  and  otherSi 
the  sufajeets  of  Her  Bntannic  Maiesty,  shall  have  fuU 
4iber^  in  ail  the  territories  of  the  Kepnbiic  of  Guatemala, 
m  inanage  their  own  aSurs  thumaelTeat  or  to  0010011 
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de  Sm  Mijestad  Blilniioi,  pm  élAo».  6  de  Iob 
dkios  temlonos  de  h  Kepiioiiea  de  Guatemala,  6  para 
bs  ëichae,  •  de  k»  dksbos  lerritoim,  doaMnios,  j  esta- 
HiH'iMialui  de  S«  Majealad  Britaniea,  que  no  ae  eaiien- 
daa  kualmeato  â  lodaa  las  olm  nacrâies. 

Vf.  No  se  iinpondràii  otros  ni  mas  altos  derechos 
nk  pa^s  por  mzon  de  loneladas.  fanal,  emolmentos  de 
pnerto.  practiro,  derecho  de  s;^lvarnonfo  en  caso  de  per- 
dida  o  uaufrasio.  ni  por  razon  de  al«:unas  otras  canras 
locales,  en  ninguno  de  los  puertos  de  los  terntonos, 
dominios.  o  establenmientos  de  Su  Majestad  Britanira, 
â  lo5  biKjues  Gualemaitecos ,  sino  los  que  onicamente 
pagan  en  los  mismos  los  Britarnooe;  ni  en  los  puertos 
cle  la  RepoblÎGa  de  Goatemaia  se  impondrÉD  â  los  ooques 
Bntanîoos,  otras  cargaa  que  las  que,  en  los  mismos 
paertos,  pagan  los  Guatemalteoos» 

VIL  Se  pa^aran  los  imsmos  derechos  de  importacion 
en  los  temtonos,  dommios^  o  eslaMedmienlos  de  So 
Majealad  Britaniea,  por  los  artiGolos  de  prodoolos  nato- 
lales,  prodaecHNies,  y  marnihctaras  de  la  RepubKoa  de 
Gaaleniala ,  Ues  sean  tmporlados  en  bnqaes  Bntanîees 
6  Gruatemaltecos  ;  y  los  mismos  derechos  se  pagarân  por 
la  imporUcion  en  los  territorios  de  la  Republic^  de  Gua- 
temala, de  las  mamifacturas,  efectos,  y  producciones  de 
los  territorios,  dominios,  6  establecimienlos  de  Su  Maje- 
stad  Britanica,  aunqiie  su  impodacion  sea  en  buques 
Guatenialtecos  o  Britnniros.  Los  mismos  derechos  paga- 
ran,  y  gozaràn  las  mismas  franauicias  y  descuentos  con- 
cedidos,  â  la  exportacion  para  fos  ternlorios,  dominios^ 
o  estableoimientos  de  Su  Majesiad  Britaniea^  de  coales- 
paiera  artienbs  de  los  «roductos  naturales,  prodocoioneSi 
0  maoufoetaras  de  la  KepobMca  de  Guatemala,  ya  sea 
OQe  la  expoitaoion  se  haga  en  boqoes  Britanicos  o  en 
uoatemalteoos;  y  pagariin  los  nmmos  derechos,  y  se 
eoncederan  las  mismas  franquicsias  y  descuentos,  à  la 
exportadon  para  la  Republioa  de  Gnatemala,  de  cnales- 
cfuiera  articulos  de  los  productos  naturales,  produceiones, 
0  manufacturas  de  los  territorios,  dominios,  6  eslableci- 
mientos  de  Su  Majestad  Britanica.  sea  que  esta  expor* 
tacion  se  haga  en  buques  (iualemallecos  6  Britanicos. 

VIIL  Todo  comerciante  comandante  de  buque,  y 
otros  ciudadanos  de  la  Republica  de  Guatemala,  gozaràn 
de  libertad  compléta  en  todos  los  territorios,  dominios, 

y  estabiecimientos  de  Su  Majestad  Bntanica,  para  mane- 
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them  to  ihe  management  of  whomsoever  ibey  please  as 
broker,  faclor,  agent,  or  interpréter;  nor  shall  thejr  be 
obiiged  to  employ  any  other  persons  in  those  capacities 
than  those  employed  by  Guatemalans,  nor  to  pay  them 
any  other  salary  or  rémunération  lhan  such  as  is  paid 
in  like  cases  by  Guatemalan  citâzens;  and  absolute  iree- 
dom  shaU  be  aUowed  in  ail  cases  lo  ihe  buyer  aad  aelier 
to  barigain  and  fix  the  price  of  any  goods,  wares,  or 
merchandize  ûnported  into,  or  ezported  Tronic  tbe  Repo- 
blic  of  Guatemala,  as  they  sball  see  good$  obaerying  the 
laws  and  establialied  castoms  of  tho  couDlry*  Tke  saw 
privilèges  shall  be  enjoyed  in  the  terrîtories,  dommioiiay 
and  settlements  of  Her  Britanme  Majesty,  by  the  oilizens 
of  the  Republic  of  Guatemala,  under  the  same  conditmis. 

The  subjects  and  citizens  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  reciprocally  receive  and  enjoy  full  and  per- 
fect  protection  for  their  persons  and  property,  and  shall 
bave  free  and  open  access  to  the  courts  of  justice  in  the 
said  oountrtes,  respectively ,  for  the  prosecution  and  de- 
lence  of  their  joet  rights  ;  and  they  shall  be  at  hberlg^  to 
employ  in  ail  causes  the  advocates,  attorneys,  or  agents 
of  whatever  description ,  whom  they  mey  Ihink  pTOfai^ 
and  they  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  rignUi  9eA 
privilèges  therein  as  native  subjecta  or  citimuit 

IX.   In  wbatever  relates  to  the  police  of  the  portS} 

tbe  lading  and  unlading  of  ships,  the  safety  of  merchan- 
dize, goods,  and  eilects,  the  succession  to  personal  estâ- 
tes by  will  or  olherwise,  and  the  disposai  of  personal 
property  of  every  sort  and  dénomination,  by  sale,  dona- 
tion,' exchange,  testament,  or  in  any  other  manner  what- 
soever,  as  aiso  the  administration  of  justice;  the  subjects 
and  citizens  of  the  2  High  Contracting  Parties  shall  reci- 
procally enjoy  the  same  privilèges  9  liberties,  and  rights, 
as  native  subjects  or  citizens;  and  they  shall  not  be 
oharged  in  any  of  thèse  respects  with  any  higher  imposte 
or  duties  than  those  which  are  paid,  or  may  be  peid^ 
by  native  subjects  or  citizens;  sumnitting,  of  course,  to 
the  local  lam  and  regniations  ol  eadi  eoontry  respectively. 

If  any  subjeci  or  citi2sen  of  either  of  the  2  HighCon* 
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por  si  sus  propios  neeôcins.  ô  para  cncftrtrar  su  ma- 
nejo  â  quicn  mejor  les  parezca,  sea  corredor,  iactor, 
agenie^  o  interprète;  y  no  se  ies  obiigadl  â  empiear  para 
•sto»  objetM  à  nÎDguna  otra  peiaona  mas  que  las  que 
^  empleaii  por  loa  BritaiHCOs,  ni  Mtarén  obligados  à 
pagarle*  mas  «alaria  ô  rammeracm  que  la  qae  en  s»- 
mqaotes  csam  se  paga  pûr  anbdîtoa  Britanicos;  y  se 
€0»cedsrà  libertad  uMohita  en  todos  los  caaos  al  leonk» 
prador  j  Tendcdor  para  ajnetar  y  fijar  el  precio  cuales- 
quiera  ebctoa^  mercaderias,  y  generos.  importados  6  exr 
portados  de  la  Republica  de  Guatemala,  como  crean  con- 
venteale,  conformandosc  con  las  leyes  y  costumbres  es- 
tablecidas  en  el  pais.  Los  Dilsiiios  privilégies  disfrutarén 
en  los  territorios  de  la  Republica  de  Guatemala  los  sub- 
ditos  de  Su  Majestad  Britanica,  y  sujetos  â  las  mismas 
eondîciones. 

Los  ciudadanos  y*siihditos  de  las  Altas  Partes  C^on- 
tratantes  recibiràn  y  gozarân  reciprocamente  de  compléta 
y  perfecta  proteccion  ea  aus.  personas  y  propiedades^  y 
tandràii  libre  y  facil  aooeeo-  a  kw  tribuoales  de  jastieia 
-m  les  referidos  paiaes,  mpecUvameate,  para  la  proseou- 
cion  y  defensa  de  sua  jastaa  dereohps;  y  estarém  ea  ]i' 
bartu  deteinplear  en  todos  eafloa  los  ahogados,  procu- 
'riÉdbrea^  .6  agentos  de  otialqaier  ela$a  que  jusgoen  oon- 
•iranieDie^  y  maréii  en  este  respecta,  los  mismos  dere^ 
efaoa  y  privilegios  que  alli  ''disfrufaTen  los  ciudadanos  d 
subditos  nativos.      '  ' 

IX.  Por  lo  que  toca  â  la  policia  de  los  puertos,  â 
la  c^rga  y  descarga  de  buques,  la  seguridad  de  las  mer- 
canctas,  bienes,  y  efectos,  la  sucesion  de  las  propiedades 
personales  por  testamento,  6  de  otro  modo,  y  al  dorecho 
de  disponer  de  la  propiedad^  personal,  de  cualquiera  clase 
6  denominacion ,  por  venta,  dona(  ion ,  permuta,  testa- 
mento, ô  de  otro  modo  cualquiera,  ast  como  tambten 
â  la  adminbtraoion  de  justicia;  los  ciudadanos  y  subdi- 
los  de  las  2  Altaa  Partes  Contratantes  gozarân  recinro- 
eamente  los  mismos  privilegios,  libertades,  y  derecnos, 
que  si  fueran  oiadadanoa  i  subditos  nalivos;  y  no  se  les 
cargaiif  en  ningono  de  estes  puntos  6  casos,  mavores 
ivpMstos  d  derechos  qoe  los  que  pagan  d  en  adelante 
pagaran  los  eiadadmos  6  subditos  nativoa,  sujetos  por 
snpnesto  k  las  leyes  y  esAaiutos  locales  de  eada  p^^is, 
respectivamente. 

En  caso  que  muriere  algun  ciudadano   o  subdito  de 
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tracting  Parties  shall  die  without  wiil  or  testament  in 

any  of  the  territories,  dominioiis,  or  settlements  of  the 

,    other,  the  Consol- General  or  Omsul  of  the  nation  to 

which  the  deoeased  belonged,  or  the  représentative  of 

soch  Consul -General  or  Consal,  in  hia  ahaencOy  shaH 

bave  the  rigbt  to  nominate  cnrators  to  take  chaif^e  of 

the  property  of  the  deoeased,  so  far  as  the  lawa*  of  the 

eoantry  wiU  permit,  for  the  benefil  of  the  bwfiil  Mrs 

and  creditors  of  the  deceased;  giving  proper  notiee  of 

such  nomiiialion  to  the  authorities  of  the  country. 

« 

X.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  in 
the  Kepublic  oi  Guatemala,  and  the  citizeiis  of  (lie  He- 
public  of  Guatemala  residni^r  in  any  of  the  territories, 
dominions,  or  settlemonts  of  Her  Britannic  Majesty,  shall 
be  exempted  from  ail  compulsory  military  service  what- 
soever,  either  by  sea  or  »f  land*,  and  from  ail  forced 
loans  or  military  exactions  or  réquisitions;  and  they  sbaU 
not  be  eompelledf  under  any  pretext  whaÂsoevnr,  lo  pay 
any  other  ordinary  charges,  réquisitions,  or  taxes,  ^ealer 
lhan  tbose  lhai  are  paid  by  native  subjects  or  olizens 
«f  Ihe  Contracting  Parties  respectively. 

XI.  M  sball  be  free  for  eaoh  of  the  2  Hiçb  Gontraofr; 
mg  Parties  to  appoint  Consuls  fcr  the  ^mteotion  of  tradoi' 
to  réside  in  any  of  the  territories,  dominions,  and  sett»* 
lements  of  the  other  l*arty;  but  before  anj  Consul  shall 
act  as  such,  he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved 
and  admitted  by  the  Government  to  which  he  is  sent; 
and  either  of  the  High  Contraciing  Parties  may  except 
from  the  résidence  of  Consuls  such  particular  places  as 
they  judgc  fit  to  bc  excepkd.  The  Giiatemalan  Diplom- 
atie Agents  and  Consuls  shall  enjoy  in  the  territories, 
dominions,  and  settlements  of  Her  Britannic  Majesty» 
whatever  privilèges,  exceptions,  and  immnnities  are  or 
shall  be  granted  to  the  agents  of  the  same  rank  beloag> 
ing  to  the  most  favonred  nation;  and  in  like  manner, 
the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  Guatemalan  terrilories  shall  enjoy,  aecoid* 
ing  to  the  strictesl  reoîprocity,  whaterer  pnvileges,  ei* 
ceptions,  and  imrounities  are  or  may  be  granted  in  the 
territories  of  the  Republic  of  Guatemala,  to  the  Diplomatie 
Agents  and  Consuls  of  the  most  favoured  nation. 
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eoalqoiera  de  las  Âhas  Pavtos  ConlnitiMiles,  sin  haber 
hocko  m  akima  dbpoMskm  6  laiitameato»  €n  caaioiiiera 
de  k*  tmiiorioSf  donuiiios,  é  eatebledmieDlos  ae  la 
oira»  él  CaBSnKGeneral  i  el  Consul  de  la  nacion  k  que 

pertenecia  el  difanto,  6  en  sa  ansencia,  el  que  represen- 

Lare  a  dicho  Consul-General  o  Consul,  tendra  el  aerecho 
de  noiïibrar  curadores,  que  se  encarguen  de  la  propiedad 
del  difunlo,  en  cuanlo  ias  leyes  del  pais  lo  perniitieren, 
à  beneBcio  de  ios  legitiiaos  heredcros  y  acreedores  del 
difiinto;  daodo  noiiçia  conveoienle  a  las  autohdades 
dei  pats. 

A.  Los  subditos  de  Su  Majestad  Britanica  résidentes 
en  la  Republica  de  Guatemala,  y  los  ciadadanos  de  la 
Republica  de  Guatemala  fesidentes  en  cualquiera  de  los 
territorios»  dominÎM,  o  establecûnieBioe  de  Su  Majestad 
Britanica,  ealaran  emios  de  todo  servicio  militer  fonoso 
de  enalqoier  esj^e,  de  mar  d  detieira,  y  de  todo  presl* 
'  ame  forsoeo,  o  ezacciones  miKlares,  6  reqniaiciones;  ni 
serdB  eompeltdoe  à  fia^,  bajo  nin^n  preteito,  cuales* 
quiera  cargos  ordinanos,  requisiciones,  6  impuestos, 
mayores  que  los  que  pairuen  ios  subditos  6  dudadanos 
nativos  de  las  Parles  Contratantes,  respectivamenle. 

XL  Cada  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes  podrà 
nombrar  Consules  para  la  proteccion  dei  comercio,  que 
residan  en  cualquiera  de  los  terrilorios,  dominios,  y  es- 
iablecîmientos  de  la  olra  parie;  pero  an  tes  que  nkigun 
Coneol  funcione  oomo  tal,  deberâ  ser  aprobaao  y.  acmii« 
lido  en  la  fonna  acostninbrada,  por  el  Gobîerno  à  qnien 
ee  dBrigei  y  cualquiera  de  las  Alias  Partes  Contratantes 
pvede  eaœepiuar  de  la  residencia  de  Consules  aquéllos 
pvnfaM  pMticalaffes  en  que^  no  tengan  por  conveniente 
adniitir  tos.  Los  Âgentes  Diplomaticos  y  los  Consules  de 
la  Republica  de  Guatemala  çozarAn  en  los  territorios,  do* 
minios,  y  establecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  do 
iodes  los  privilégies,  exenciones,  é  inmunidades  concedi- 
das,  6  que  se  concedieren,  a  los  Agentes  de  igual  rango 
de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo,  los 
Agonies  Diplomaticos  y  Consules  de  Sn  Majestad  Brita- 
nica en  los  terriiorios  de  la  Republica  de  Guatemala, 
gozarân,  conforme  â  la  mas  exacta  reciprocidad,  todos 
los  privilégies,  exenciones,  é  inmunidades  que  se  conce- 
à  en  adelante  se  concedieren,  é  los  Âgentes  Diplo* 
HMâieos'  y  Consules  de  la  nacion  mas  favoreeida,  en  los 
lerrilorîoe  de  la  Republica  de  Guatemala. 
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Xn.  For  Ûm  bMer  MOMiiy  éf  coniineroe  between 

the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens  of 
the  Repiihlic  of  Guatemala,  it  is  agrecd,  that  if  at  any 
lime  any  interruption  of  friendly  interconrse,  or  any  rupt- 
ure, should  unfortunately  take  place  between  the  2  Hi^K 
Contractmg  Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of 
fhe  2  High  Contractini^  Parties  who  may  be  wlthin  nnv 
of  the  terntones,  dominions,  of  settlements  of  the  olher, 
shall,  if  residÎDg  upoa  the  coasls,  be  allowed  6  montlis, 
and  if  residiog  in  the  intmor,  a  nrhoie  yeuv  te  wind  up 
their  accounts  and  dispose  of  their  propertv;  and  «  8at»> 
conduct  shall  be  given  to  ifaeni  tb  embant  at  the  port 
which  Ihey  themseives  shall  sel^Aç  ood  emn  m  tbe  efeat 
of  a  niptiirey  aU  such  ^abjects  or  dtisen  of  «ithar  of  Ihe 
2  High  Contraetinç  ParlieB  who  are  ealablisibed  m  any 
of  tbe  territories,  donrinions,  and  settlenioiits  of  tbe  oAer, 
in  the  exercise  of  any  trade  or  spécial  employment,  shall 
have  the  privilège  of  remaining  and  of  continuing  such  * 
trade  and  emplovment  therein,  without  any  manner  of 
interruption,  in  full  enjoyment  of  their  liberty  and  pro- 
perty,  as  lone:  as  they  behave  peaceably,  and  commit  no 
offence  against  thn  laws;  and  their  goods  and  effects,  of 
whatever  description  they  may  be,  whethcr  in  their  own 
custody  or  entrusied  to  iadividoals  or  to  the  State^  shaU 
BOi  be  liable  to  seiiure  or  seqtiealration,  nor  to  any  o- 
tber  chargea  or  demanda  tban  tboae  whiob  may  be  mâde 
upon  the  like  effects  or  property  beionging  td  native 
sufagecta  or  dftizena  of  the  coontry  in  Y/mm  '  aock  sab- 
iecta  or  citiMia  may  réside.  In  ihe  rfame  caae^  diftbia 
Detween  individnak,  property  in  publie  fundt^^  and  aharsa 
of  ooinpanies,  shaH  never  be-  confiaeaAad,  aeqiiealrin4 
oor  detained. 

■ 

XIII.  The  subjects  of  Her  Britanic  Majesty,  and  the 
citizens  of  the  Republic  of  Guatemala ,  respectively,  resid- 
ing  in  any  of  the  ierritories,  dominions,  or  settlements 
of  the  other  Part  y,  shall  enjoy,  in  their  houses,  perso  n  s, 
and  properties,  the  protection  of  llie  Government,  and 
shall  continue  in  possession  of  the  guarantees  whi( li  they 
aow  enjoy I  they  shall  not  be  disturbed,  molested,  or  an- 
noyed  m  any  manner  on  account  of  their  religious  behef, 
nor  in  the  proper  exerfliae  of  their  religion»  either  .withia 
their  own  private  bonaes,  or  in  tbe  plaeea  of  wocahip 
deatined  for  that  purpoae,  agieèlMy;  1p  the  syaten  .of 
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Xn.  Para  mayor  seguridad  ëel  ^xmiercio  entre  los 
nbditos  de  Sa  MajestacT  Bhtanîoa  y  loi  cindadanos  de 
la  RapnbUca  de  Guatemala,  se  eSCipiila,  c|ae  si  eD  algon 
tiempo  oearriere  deagraoîadaiiieiite  una  ititerrupcîon  en 
las  rdacîones  amistosas,  t  se  efeotoare  un  rompimiento 
entre  tas  2  Altas  Partes  Contratantes,  se  eoncederén  à 
las  sabdîfos  6  ciadadanos  de  cualquiera  de  las  2  Ahas 
Partes  Contratantes  qne  esién  dentro  de  los  territorios, 
dominios ,  6  eslablecimientos  de  la  otra,  si  residen  en  las 
oostas,  ô  meses,  y  un  ano  entero  â  los  nue  residan  en 
el  inlerior,  para  arreglar  sus  negocios,  y  disponer  de  sus 
propiedades;  y  se  les  darâ  un  salvo  conducto  para  que 
se  embarquen  en  el  puerlo  que  ellos  rlijieren;  y  aun  en 
raso  de  un  rompimiento,  toaos  aquellos  subditos  ô  cin- 
dadanos de  cualquiera  de  las  2  Altas  Fartes  Contratantes 

]ae  estén  establecidos  en  cualquiera  de  los  territorios, 
aminios,  y  establedmientos  de  la  otra,  en  el  ejereicio 
de  algun  trafioo  é  oeupacion  especial,  tendrân*  el  privî> 
legio  de  permanecer  y  continuar  dicho  trafioo  j  ocapa* 
ckm  en  el  refeiido  pais,  ain  que  se  les  interrumpa  en 
mènera  algnna,  en  el  goze  «bsoloto  de  su  Kbertad  y  de 
flos  bienes,  mientras  se^oonduzoan  pacificamente,  y  no 
oometan  ofensa  alguna  oontra  las  leyes;  y  sns  bienes  y 
efectos,  de  cualquiera  clase  que  sean,  bien  aue  estén 
bajo  su  propia  custodia,'  6  confiados  â  individuos  o  al 
Estado,  no  estaràn  sujetos  a  embargo  6  secuestro,  ni  à 
ninguna  carga  6  imposicion  que  la  que  se  haga  con 
respecte  â  los  efectos  6  bienes  pertenecientes  ô  los  sub- 
ditos 6  cindadanos  del  pais  en  que  dichos  subditos  6 
(  iudadanos  residan.  De  ignal  modo,  6  en  el  mismo  raso, 
ni  las  deudas  entre  pariiculares,  ni  les  fondos  pubhcos, 
ni  las  aociones  de  compaâias,  seràfi  jamas  confiscadas, 
sacuestradas,  6  detenidas. 

XIII.  Los  ciadadanos  de  la  Hepublioa  de  Guatemaia, 
y  los  sabditos  de  Sa  Majestad  Britanies,  que  residan  en 
cmalfiaier  de  los  territorios,  dominios,  6  establecinnentos 
de  la  otra  Parte,  gozarftn  reciprocamenfe  en  sus  casas, 
penonas,  y  bienes,  de  la  proteocion  del  Gobiemo,  y 
continuaràn  en  posesion  de  las  garanties  que  actnalmente 
tienen:  no  ser4n  inquictados,  molestados,  ni  perLurbados 
en  manera  alguna,  en  razon  de  su  creencia  religiosa,  ni 
en  los  ejercicios  propios  de  su  religion,  ya  dentrë  de 
sus  casas  pariiculares ,  é  en  los  lugares  del  culto  desti- 
nados  para  aquel  objeio,  conforme  ai  aistema  de  toleran- 
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toleranoe  eatablished  m  tbe  terrilories,  doiBÎiNOQS,  and 
seltlemento  of  the  2  High  Contraoting  Partie»;  provided 
they  respect  the  refigion  of  the  nation  in  which  dwf  ré- 
side, as  well  as  the  constitution,  laws,  and  cnstoiDS  of 
the  coanfry.  Liberty  shall  also  be  grarited  to  Irary  the 
snbjecis  or  dtizens  of  either  of  the  2  Wi^h  Contracting 
Parties  who  may  die  in  the  territories,  dominions,  or 
settlements  atorrsaid,  in  bunai-places  of  their  own,  which 
in  the  same  nianner  niay  be  freely  tstablished  and  inain- 
tained;  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the  dead 
be  disturbed  in  any  way  or  upon  any  account. 

XIV.  The  Govonimerit  of  tne  Ivcpiiblic  of  {îiialemala. 
in  order  to  co-operate  with  Her  Bntannic  Majesty  tor  the 
iotai  abolition  ol  the  Slave  Trade,  engages  to  exécute 
perfectly  the  laws  of  the  said  Republic,  which  prohibit 
m  the  most  effectuai  manner  ail  persons  inhabîtiog  witk- 
in  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala»  or  in 
places  subject  to  their  jurisaicUon,  from  taking  any.  sbaxe 
m  such  trade. 

XV.  In  order  that  the  2  High  Contracting  Parties  inay 
hâve  thè  opportunity  of  hereafier  treating  and  agreeing 
npon  sudh  other  arrangements  a^  may  tend  still  foitiur 
to  the  improvement  of  their  mutual  interconrse,  and  <o 
the  advancement  of  the  interests  of  their  respei^e  anih 
jects  and  eitizens,  it  is  agreed  that  at  anv  tirae  after  te 
expiration  of  7  years  from  the  dat^  of  the  exchange  «I 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  eitficr  of  the  High 
Contracting  l^arlies  shall  have  the  right  of  p;iving  to  lidj 
other  Party  notice  of  its  intention  to  terininate  Articles; 
V,  VI,  and  VII  of  the  présent  Treaty;  and  that  at  thej 
expiration  of  12  months  after  such  notice  shall  have  beeû 
received  by  either  Party  from  the  other,  the  said  Arti- 
cles,  and   ail  the  stipulations  rontaincd   thcrein,  shall 
cease  to  be  binding  on  the  2  High  Conlracling  Parties. 

XVI.  The  présent  Treaty  shaTl  be  ratitied,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  ai  Londoa  or  at  Guate- 
mala within  the  space  of  8  months,  or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whareof  the  respective  Plenipotentiades 
have  signed  the  same,  and  have  affized  theret^  thek 
spective  seals.  , 

Donc  at  Guatemala,  this  2(Hh  day  of  Febraai(y,  io 
the  year  of  our  Lord  1849. 

(L.  S.)      fredt.  Chaffi^ 
(U  o.)  Uariano..  Aùdrigi^z*, 
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fia  ostablecido  en  lo8  lerrilorios,  doaiinios,  y  estableci- 
mientos  de  las  2  Allas  Partes  Contratantes;  con  tal  que 
respeten  la  religion  de  la  nacion  en  cjue  residan,  asi 
como  la  conslilucion ,  leyes,  y  costumbres  establecidas. 
Tendrân  tarnbieii  liheHad  de  enterrar  â  los  ciudadanos  6 
subditos  de  cnalquiera  de  las  2  AUas  Partes  Contratantes 
que  murieren  en  los  referidos  territorios,  dominios,  é 
establecimientos,  en  sus  propios  cementenos,  quepodrào 
del  mismo  modo  libremente  estableoer  y  mantener;  y  do 
se  molestaràn  los  funerales  ni  los  sepiifcros  delosmuer-' 
t08,  de  ningun  modo,  ni  por  motîvo  alguno. 

XIV.  El  Gobiemo  de  la  Republica  de  Guatemala,  con 
el  objeto  de  cooperar  ood  Su  Majestad  Britanica  i  fin  de 
conseguir  la  abolicion  total  del  Trafico  de  Esclavos,  se 
oomproinete  à  hacer  siempre  efectivas  las  leyes  de  la 
misma  Republica ,  que  protiiben  del  modo  mas  positîvo  . 
i  todas  las  personas  que  habiten  dentro  del  territorio  de 
la  Republica  de  Guatemala,  6  sujetqs  à  su  jurisdiccion,  ' 
tomar  parte  alguna  en  dicho  trafico. 

XV.  Para  (|ue  las  2  Altas  Partes  Contratantes  tengan 
en  lu  fuiuro,  oporlunidad  de  tratar  y  ajustar  cualesquiera 
otros  arreglos  que  tiendan  aun  mas  encazmente  a  estre- 
char  las  relaciones  existentcs,  y  al  adelante  de  los  inter- 
eses  de  los  respectives  subditos  6  ciudadanos,  se  ha 
convenido  que  en  cualquier  tiempo,  pasados  7  anos  desde 
la  fecha  en  qne  se  cangéen  las  ratificaciones  del  présente 
Tratado  ,  cualquiera  de  las  2  Altas  Partes  Contratantes 
podra  poner  en  conocimiento  de  la  otra  Parte  sus  inten- 
ciones  de  terminar  los  Articulos  V ,  VI ,  y  VII  del  pré- 
sente Tratado;  y  que  al  espirar  1  ano  desde  que  1  d^ 
las  Partes  ha^a  recibido  de  la  otra  dicha  noticîa,  los 
espresados  Articulos,  y  todo  su  coiltenido,  dejarân  de 
ser  obligatorios  i  las  2  Altas  PartM  Contsat^ntes. 

XVI.  El  présente  Tratado  serà  ratificado,  v  las  rati- 
ficaciones cambiadas  en  Guatemala  6  en  Londres  en  el 
termino  de  8  meses,  i  antes  si  posible  fuere. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  han 
firmado  el  présente,  sellandolo  con  sus  sellos  respectivos. 

Fecho  en  la  Ciudad  de  Guatemala,  â  los  20  dias  del 
mes  de  Febrero,  del  aôo  del  Senor  1849. 

(L.  S.J    /.  Mariano  Rodriguez, 
(L.  S.)    FredL,  Chatjield. 
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tolérance  eslablished  in  the  territories,  &%  v}, 
seltlemenls  of  the  2  High  Contracting  r<: 
they  respect  the  rehgion  of  the  nation  ^tJ-  'Sy 
side,  as  well  as  the  constitution,  lawf^-^.v^  ^ 
the  country.    Liberty  shall  also  be  ^.^  i 
subjects  or  citizens  of  either  of  tb^^*^  •  \  , 
Parties  who  may  die  in  the  i^j^^^'''  t    -  ^  * 
settlements  aforesaid,  in  burial-r  ^  V  \^  \  ^  » 
in  the  same  manner  may  be      \  ^  ^    •  ^ 
tained;  nor  shall  the  funeral'I^r'  ,      .  • 
be  disturbed  in  any  way  o  i  >     •  • 

XIV.  The  Government  / 
in  order  to  co-operate        r  •    '  '  • 
total  abolition  oi  the  S-  <" .  '    ,  • 
perfectly  the  laws  of      \  \ 
m  the  most  effectuai  /  "  ;  , 


in  the  territories 
places  subject      'ji  g  \ 


m  such 


0 


b  irade.  li 
XV.  In  ord^rll  '  iiiûed  ac( 

have  the  oppo  f 

upon  such  o^  shall  have 

to  the  impr  ^^^e  inserted  word  for 

the  advanr  ^  jj^jg  j^v.    Il  shall  be  ratifie" 

jects  anc*  ^j^all  be  excfianged  at  the  same  I 

expirati'      ^  ^vhereof  ihe  respective  Plenipotei 
J  Ihe  same,  and  have  affixed  thereto  U 
Cont  1^  .4'-. 

»{  C 

^  ttf  our  Lord  1849. 

(L-  s.)       Fredh.  Chatfield. 
(L.  S.)    *  /.  Mariano  Rodriguez> 

mil  '/  .o!'f.  ».iiJrti  1 


l  Guatemala,  Ihis  20lh  day  of  Februa 


'  I 
).ib  "^^^ 
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^0 


^rticulo  Adicional. 

^as  leyes  de  la  Gran  Bretaiia,  para 
•I,  nsiderado  como  de  Guatemala, 

sido  realmente  construido  en 
,  de  Guatemala;  y  en  el 

^  '  o  podria  dicha  Republica 

.  reciprocidad  estaolecida 

^    f  noiera  de  exigirse  in- 

•  '  f^n  las  leyes  Britani- 

'  '  espacio  de  7  anos, 

.    '  nséadas  las  rati- 

^  •  'derarân  como 

alauier  con- 
a  e  sea  de 

^  ciudadanos 

que  los  capilanes 
^  Liiacion  sean  tambien 
.ulica,  6  personas  domici- 
-)Un  un  acto  ael  Gobierno  que 
unos  legitimos  de  la  Republica  de 
las  leyes  del  pais. 
^  Articulo  Adicional  tendra  la  misma  fuerza 
ae  si  se  hubiera  insertado  palabra  por  palabra 
rratado  de  este  dia.    Serâ  ratificado,  y  las  ratifi- 
ciones  serân  cambiadas  al  mismo  tiempo. 
'  En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo 
b  firmado,  y  sellado  con  sus  sellos  respectivos. 
^  Fecho  en  la  Ciudad  de  Guatemala,  à  los  20  dias  del 
fes  de  Febrero,  del  aho  del  Seiîor  1849. 

(L.  S.)    /.  Mariano  Rodriguez, 
(L.  S.)   Fredh.  Chatfleld. 


•  4  .tu 
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AêdHHemU  Arêhk. 

Whereas  according  to  the  laws  of  Great  Britain,  it  U 
ncccssarv'  thaï  a  ship  mus!  have  been  actually  buill  in 
Ihe  Kepublic  of  Guatemala,  in  order  to  be  considerad 
a  Guatemalan  sbip;  and  whereas  in  the  présent  st^te 
of  Guatemalan  shipping,  it  would  not  be  possible  for 
the  Republic  to  receive  the  full  advantage  of  the  re* 
cîprocîty  esiablished  by  the  stipulations  of  the  Trealf 
01  this  date,  if  that  condition  oi  the  Britisb  law  were 
immediately  enforced,  it  is  hereby  agreed,  that  for  the 
space  of  I  years,  to  be  reckooed  from  the  date 
ibe  exchange  of  the  ratifications  of  the  said  Treaty,  an; 
ships,  wheresoever  bailt,  shaU  be  considered  as  Giiate- 
malaa  shîus,  provided  they  are  bon  à  fide  the  propeily 
ôf,  and  wtiolly  owned  by,  1  or  more  citizens  of  thelh> 
public  of  Guatemala;  and  provided  that  the  master  anJ 
o/4ths  at  least  of  the  mariners  arc  also  natural  born  ci- 
tizens of  the  Republic,  or  persons  doiiiiciliated  in  the 
Republic  by  act  of  the  Government  thereof  as  lawful  citi- 
zens of  the  Renul)1ir:  such  act  to  be  certified  according 

to  the  laws  of  ihv  Ke^mblic. 

The  présent  Addiliona!  Article  shall  have  the  same 
force  and  validity  as  if  it  were  inscrted  word  for  word 
in  the  Treaty  signed  this  dav.  U  shall  be  ratified,  aad 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  tbe  same  time. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaiiel 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  their  re- 
spective seals. 

Done  at  Guatemala,  this  20th  day  of  Febmary,  is 
the  year  af  our  Lord  1849. 

(L.  S.)      Fredk.  Chatfield. 
(L  S.)    *  /•  Mariano  Redriguex. 
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«         ArUeulo  AdieUmaL 

For  cuanto,  segun  las  leyes  de  la  Gran  Bretaha,  para 
que  un  buque  fuese  considerado  como  de  Guatemala, 
séria  preciso  que  hnbiera  sido  realmente  construido  en 
los  ierritorios  de  la  Republiea  de  Guatemala;  y  en  el 
actuel  estado  de  su  marina,  no  podria  dicha  Repnl)lica 
recibir  todo  el  beneficio  de  la  reciprocidad  estahlecida 
por  el  Tratado  de  esta  fecha,  si  hnbiera  de  exigirse  in- 
mediatamenle  la  condicion  que  ponen  las  leyes  Britani- 
cas,  sp  ha  convenido  aqui,  que  por  el  espa(  io  de  7  anos, 
conlddos  desde  la  fecha  en  que  sean  cangéadas  las  rati- 
(icaciones  del  snsodicho  Tratado,  se  oonsideraràn  como 
boqnefl  de  Gmalemala,  lodo  baqiie,  de  cualauier  eon* 
siniccîon  que  sea,  y  con  UA  que  bon  à  fine  sea  de 

Sropiedad  y  absoluta  pertenencia  de  1  é  mas  eiadadanos 
e  la  Repnblica  de  Goatemala;  con  tal  que  los  capitanesi 
y  3/4  partes  al  tnenos  de  la  tripulacion  sean  tambien 
eMadanôs  naeidos  en  la  Repoblica,  6  personas  domid- 
Gades  en  la  RepnMica  segan  nn  aolo  ael  Gobierno  qne 
los  constituya  cindadanos  legitimos  de  I9  Republtca  de 
Guatemala  >  segun  las  Ieye3  del  paia» 
^'"Bl  présente  Articulo  Adicional  tendra  la  misma  foensa 
y  valor  que  si  se  bubiera  insertado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  de  este  dia.  Serâ  ralitîcado,  y  las  ratifi- 
caciones  seràn  cambiadas  al  mismo  tiempo. 
•^^„En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo 
m  firmado,  y  sellado  con  sus  sellos  respectivos. 

Fecho  en  la  Ciudad  de  Guatemala,  à  los  20  dias  del 
mes  de  Febrero,  del  ano  del  Senor  1849. 

)Wak)fvfii  ^  S.)  /.  Mariano  Badriguem. 
b3  (L.  S.)  Fr^h.  Chatfleld. 


300 


54. 

Convention  générale  de  paix,  (Patnitié,  de  com- 
merce et  de  tutvigatiott,  eêUre  kt  EtaU-Unia  et  ia 
RépubUqm  de  Guakmalay  «ignée  à  Guatemalay  h 

3  mar»  i849*J. 

Tctte  «Dglaif. 

Gen  eral  Convention  of  Peace,  Amity,  Commerce, 
and  Navigation,  betwcen  the  United  States  o( 

America  and  the  Kepublic  of  Guatemala. 

The  United  States  of  America  and  the  Republic  of 
Guatemala,  desinng  to  make  firm  and  permanent  the 
peace  and  friendship  which  happily  prevails  between  both 
nations,  have  resolved  to  fix,  in  a  manner  clear,  distinct, 
and  positive,  the  rules  whiok  shall  in  future  be  retigi^ 
ously  observed  between  the  one  and  the  otber,  by  meani 
of  a  treaty  or  gênerai  convention  of  peace,  friendabipf 
commerce,  and  navigation. 

For  thi$  most  désirable  ofa}eoi  the  Président  of  the 
United  States  of  Amerioa  bas  confmed  full  powers  oa 
EKjah  Hisa,  chargé  d^aSaires  of  the  United  Statee  near 
tfais  republic,  and  the  Ezecative  Power  of  the  RepuUic 
of  Guatemala  on  the  Sr.Ldo.i).Jo8é  Mariano  Rodngqez, 
Secretary  of  State  and  of  the  Department  of  Foreign 
Relations,  who,  after  having  exchanged  their  said  full 
powers  in  due  and  proper  form,  liave  agreed  to  the 
lollowirig  articles: 

Art.  I.  There  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviolable 
peace  and  sincère  friendship  between  the  United  States 
of  America  and  the  Republic  of  Guatemala,  in  ail  tlie 
extent  of  their  possessions  and  territories,  and  between 
their  people  and  citizens,  respectively,  without  distinction 
of  persons  or  places. 

Art.  II.  The  United  States  of  America  and  the  Re- 
pubhc  of  Guatemala,  desiring  to  live  in  peace  and  har> 
mony  with  ail  the  other  nations  of  the  earth,  by  means 
of  a  policy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  en{;e^ 
mutually  not  to  grant  any  particular  favor  to  other  nations, 
■ 

♦)  La  convention  a  été  ratifiée  de  part  et  d'autre  et  les  ratîfî- 
oattoas  en  ont  été  éohaiigées.   Elle  a  été  publiée  dans  tes  JStftU- 
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ùnwenthm  générale  de  paix^  ^aimiHéj  de  corn-' 

merce  et  de  namgation^  entre  les  Eteds^Unis  ei  la 
République  de  Guatemala  y  Hgnée  à  Guatemala^  le 

3  mars  iS49*). 

Texte  ctpagnol. 

CoDvencion  General  dePaz,  Ainistad,  Comercîo, 
y  Navigacion,  entre  los  Estados  Unidos  de 
América  y  la  Republica  de  Guatemala. 
Los  Estados  Unidos  de  América  y  la  Republica  de 
Guatemala ,  deseando  hacer  firme  y  permanente  hi  paz  y 
amistad  que  felîzmente  existe  entre  ainbas  potencias,^  ban 
resuelto  iijar,  de  una  manera  clara,  distinta,  y  positiva^ 
las  reglas  que  deben  obscrvar,  leligiosamenle,  en  lo 
venidero,  por  medio  de  un  tratado  ô  convencion  gênerai 
de  paz,  amistad,  comercio,  y  navigacion* 

Con  este  muy  deseable  objeto,  el  Présidente  de  los 
Estados  [Unidos]  de  América  ha  conferido  plenos  poderes 
â  Elias  Hisc,  Encarprado  de  Negocios  de  los  Estados 
Unidos  en  esta  Hepublica,  y  el  poder  Ejecutivo  de  la 
Republica  de  Guatenriala  al  Sr.  Ldo.  D.  José  Mariano 
Rodriguez,  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de!  He- 
hriones  Ë&teriotes,  quieiïes  despues  de  haberse  canLe ado 
SOS  espresados  plenos  poderes  en  debida  y  buena  iprina, 
ban  convenido  en  los  articalos  siguientes: 

Art.  I.    Habrâ  nna  paz  perfecta,  firme,  y  inviolable, 

t amistad  sincera  entre  la  Kepûblica  de  Guatemala  y  los 
lados  Unidos  de  América,  ,en  toda  la  estension  du  sus 
posessiones  y  territorios,  y  entre  sus  pueblos  y  oiudada- 
nos  respeetivamente,  sin  distîncion  de  persoiias  ni  lugares. 

Art.  H.  La  RepùbKca  de  Guatemala  y  los  Estados 
Unidos  de  América,  deseando  rivir  en  péz  y  armon4a 

con  las  demas  naciones  de  la  tierra,  por  medm  de  nna 
politica  franca  y  igualmente  amistosa  COn  todas,  se  obli- 
gan  mutuaniente  â  no  concéder  favores  partîcnlares  & 


Unis  par  une  proclamation  du  Président,  en  date  du  28  juillet 
1S5SI,  '  ''^ 
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in  respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  nol 
immeoiately  become  common  to  the  olher  party,  who 
shall  enjoy  ihe  sa  me  freely,  if  the  concession  was  freely 
made,  or  on  allovving  the  same  compensation^  ii  the  con- 
cession was  conditionaL 

Art  in*^  Thé  two  high  contractiDg  parties,  being 
likewise  desirous  of  placing  the  commerce  and  navigation 
of  their  respective  coufitries  on  the  libéral  basis  of  perfecl 
equality  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  citizens 
of  each  may  irequcnl  ail  the  coasts  and  countries  of  the 
other,  and  réside  and  trade  there  m  ail  kirids  of  produw, 
manufactures,  and  merchandise;  and  they  shall  enjoy  ail 
the  rights,  privilèges,  and  exemptions  in  navigation  and 
commerce  which  native  citizens  do  or  shall  enjoy;  sub- 
millinp:  themselves  to  the  laws,  decrees,  and  usages  there 
established,  to  which  native  citizens  are  snhjected.  Bul 
it  is  nnderstood  that  this  article  does  not  include  the 
coasting  trade  of  either  country,  the  régulation  of  which 
is  reserved  to  the  parties,  respectively  aocording  to  their 
owD  separate  laws. 

Art  IV,  They  iikewise  agrée  tliat  wbalew  jkind  of 
produce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign 
country  can  be  from  time  to  time  lawfully  imported  into 
the  I  nitcd  States  in  there  own  vesscls,  may  be  also  im- 
ported in  vessels  of  the  Ucpublic  of  Guatemala;  and  thaï 
no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of  the  ves- 
sel  or  her  cargo  shall  be  levied  and  collected  whether 
the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country 
or  of  ine  other;  and,  in  like  manuer,  that  whatever  kind 
of  produce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign 
country  can  be  from  time  to  lime  lawfully  imported  into 
the  Repoblic  of  Guatemala  in  ils  own  vessels ,  may  be 
also  imported  in  vessels  of  the  United  States,  and  that 
no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of  the  vessel 
or  her  cargo  shall  be  levied  and  coUected|  w^ethar  the 
importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country  or  of 
the  other.  And  they  further  agrée,  that  whatever  may 
be  lawfotty  exported  or  reëxported  from  tbe  one  pooa- 
try  in  its  own  vessels  to  any  foreign  country,  may  be  in 
like  manner  exported  or  reëxported  in  vessels  of  the 
other  country.  And  the  same  boanties,  daties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  collected,'  v^hether  suck 
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nlns  nacMneBONi  respect»  à  coMicio  y  Mvi^^Mitii^  qne 
no  M»  hagan  imaediâtamente  coonmes  â  «na  A  ofra, 
qmen  goiarâ  de  los  misiiMM  libremeiile,  6  prestando  b 
nnna  rtmpmummm  m  h  coiieam  Cm  oondiciottaL 

Art  m.  Las  dos  allas  parles  contratantes,  deseando 
tambien  eslablecer  el  comercio  j  oavigadoa  de  sas  rer 
speclivos  paises  sobre  las  libérales  bases  de  perfecta 
i^ualdad  y  recîprocîdad,  oonvienen  malaainente,  que  los 
aadadaoos  de  cada  ana  podran  frecuentar  lodaa  las 
oostas  ▼  paises  de  la  etra,  y  residir  t  trafiear  ea  eUos 
oon  tooa  clase  de  prodaceîoDes,  manauctoras,  y  merca- 
derias,  y  gozaran  de  Iodes  los  derechos,  prî^^os  y 
exenciones,  oon  respecfo  â  naTigadoii  y  comercio  qee 
gozan  6  gozaran  los  dudadaoos  nativos,  sometiendose  à 
las  leyes ,  décrètes  y  usos  establecidos ,  â  que  es  tan  su- 
getos  dicLos  ciudadanos  nalivos.  Pero  debe  entenderse 
que  este  artîculo  no  comprende  el  comercio  de  costa  de 
cada  uno  de  los  dos  paises,  cuya  regulacion  es  reser- 
vada  à  las  paries  respecûvamentè  $egun  sus  propias  y 
peculiares  leyes. 

Art  IV.  Convienen  ifl;aalmente  qae  qualesquiera  clase 
de  prodoccioneSy  mannlactoras,  y  mercadenas  eslran^ 
ras  que  puedan  ser  en  cnalquier  tiempo  legalmente  m- 
trodacidas  en  los  Estados  Umdos  en  sas  propios  buques» 
puedan  tambieii  ser  introdocidas  en  los  bnques  de  la  Re- 

C"ilica  de  Goatemala,  y  qœ  no  se  tmpondrin  6  cn^ 
r&n  otros  o.mayores  derechos  de  lonelada  6  por  el 
eargamenlo,  ya  sea  que  la  importacion  se  haga  en  bu- 
qaes  de  la  una  6  de  fa  otra.  De  la  misma  manera  que 
cualesquiera  clase  de  producciones,  maoul;i(  turas,  y  mer- 
*  cadenas  estraugeras,  que  puedan  ser  en  cualquier  tiempo 
légal  mente  introducidas  en  la  Republica  de  Guatemala  ea 
sus  propios  buques,  puedan  iambien  ser  introducidas  en 
los  Duques  de  fos  Estados  Unidos ,  y  que  no  se  impon- 
dràn  6  cobrarân  otros  6  mayores  dereclios  de  tonelada 
6  por  el  cargamento,  ya  sea  que  la  importacion  se  haga 
en  buques  de  la  una  o  de  la  otra.  Convienen  ademas 
que  todo  lo  que  pueda  ser  le^^almente  esportado  6  re- 
esporlado  de  uno  ae  los  dos  paises  en  sus  buques  pro- 
pios para  un  pais  estrangero,  pueda  de  la  misma  ma- 
nera ser  esportado  6  re'*e4p<»:Uldo  en  los  buques  del  otro. 
Y  lo»  mismos  dereoiiosi  preoMQ,  [prenûos]  y  discu^ytom 

y* 

■  '       Digitized  by  Google 


304  Etats-Unis  et  Guatemala, 

exportation  or  réexportation  be  made  in  vessels  of  the 
United  6tates  or  of  the  Hepubiic  oi  Cjuatemaia. 

Art.  V.  No  hiulx  r  or  other  dulies  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  United  States  of  any  articles 
the  produce  or  manufactures  of  the  Republic  of  Guate- 
mala, and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  Republic  of  Guatemala  of  aay 
articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United  States, 
than  are  or  shall  be  payable  in  like  articles  being  the 
produce  or  manufactures  of  any  other  foreign  country; 
nor  shall  any  higher  or  other  duties  or  chargea  be  im- 
posed in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation 
of  any  articles  to  the  United  States  or  the  Republic  o( 
Gnatemala,  respectively,  than  siich  as  are  payable  on  the 
exportation  of  the  like  articles^  to  an^  other  foreisn 
countiy;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed.  on  the 
exportation  or  importation  of  any  articles  the  produce  or 
manufactures  of  tne  United  States  or  of  the  Republic  of 
Guatemala,  to  or  from  tlie  terrltories  of  the  United  States, 
or  to  or  from  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala, 
which  shall  not  equally  extend  to  ail  other  natiops. 

• 

Art.  VI.  It  is  Hkewise  ap^reed,  that  it  shall  be  wholly 
Iree  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other 
eitizens  of  both  countries  to  manai^e  themseiv<  s  their  own 
busmess  in  ail  the  ports  and  places  subject  to  the  juris- 
diction  of  each  other,  as  well  with  respect  to  the  con- 
signment  and  sale  of  their  çoods  and  merchandise,  by 
wholesale  or  détail^  as  with  respect  to  the^  loadinÇi 
anloading,  and  sending  off  their  sbtps;  tbey  being  ihafl 
thèse  cases  to  be  treated  as  eitizens  of  the  country  in  * 
which  tbey  réside,  or  at  least  to  be  placed  on  a  footing 
.with  the  subjets  or  eitizens  of  the  most  favored  nations. 

Art  VIL  The  eitizens  of  neither  of  the  contracting 
parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detained 
with  their  vessels,  cargoes,  merehamlise ,  or  efiects^  for 
any  milttary  expédition ,  not  [nor]  for  any  public  or  pri* 
vate  purpose  wnàtéVer,  without  allowing  to  those•ulte^ 
ested  a  sufficient  indemnification. 

Art.  VllI.  Whenever  tlie  eitizens  of  either  of  the  OOU* 
tracting  parties  shall  be  forced  to  seek  reluge  or  asylam 
in  the  nvers,.  bays^  ports,  or  dominions  oi  the  other 
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se  concederân  y  cobraran ,  ya  sea  que  tal  esporlacion  6 
re-esportacion  se  haga  en  buques  de  los  Estados  Unidos 
6  de  la  Repûblica  de  Guatemala. 

Art  V,    No  se  impondran  otros  6  mayores  derechos 
àobre  la  importacion  de  cualesquiera  articulo,  produccion 
6  manufactura  de  la  Repûblica  de  Guatemala  en  los 
Estados  Unidos,  y  no  se  impondran  otros  ô  mayores 
derechos  sobre  la  importacion  de  cualquier  artîculo,  pro- 
duccion 6  manufactura  de  los  Estados  Unidos  en  la  Re- 
àblica  de  Guatemala,  que  los  que  se  pagan  6  pagaran 
n  adelante  por  iguales  articulos,  produccion,  ô  manu- 
ictura  de  cualquier  pais  estrangéro;  ni  si  impondran 
Iros  ô  mayores  derecnos  ô  cargas  en  cualquiera  de  los 
os  paises,  sobre  la  esportacion  de  cualquier  artîculo 
ra  los  Estados  Unidos  6  para  la  Repûblica  de  Guate- 
aie,  respectivamente ,  que  los  que  se  pagan  6  pagarân 
adelante  por  la  esportacion  de  iguales  articulos  para 
cualquiera  otro  pais  estrangero;  ni  se  establescerâ  pro- 
éibicion  sobre  la  esportacion  6  importacion  de  cualquier 
■rticulo,  produccion  6  manufactura  de  los  territorios  de 
los  Estados  Unidos  para  los  de  la  Repûblica  de  Guate- 
mala, 6  de  los  territorios  de  la  Repûblica  de  Guatemala 
para  los  de  los  Estados  Unidos,  que  no  sea  igualmente 
eslensiva  à  las  otras  naciones. 

I  Art.  VI.  Se  conviene  ademas  que  serà  enteramenle 
libre  y  permitido  a  los  comerciantes ,  comandantes  de 
buques,  y  otros  ciudadanos  de  ambos  paises,  el  maneiar 
us  négocies  por  si  mismos  en  todos  tos  puertos  y  lu- 
cres sujetos  à  la  jurisdiccion  de  uno  û  otro,  asi  respecte 
las  consignaciones  y  ventas,  por  mayor  y  menor,  de 
is  efectos  y  mercaderias,  como  de  la  carga,  descarga 
despacho  de  sus  buques,  debiendo  en  todos  estos  ca- 
ps ser  tratados  como  ciudadanos  del  pais  en  que  residan, 
al  ménos  puestos  sobre  un  pié  igual  con  los  subditos 
ciudadanos  de  las  naciones  mas  favorecidas. 

Art.  VII.    Los  ciudadanos  de  una  6  otra  parte  no 
lodrân  ser  embargados  ni  detenidos  con  sus  embarca- 
ones,  tripulaciones,  mercaderias,  y  efectos  comerciales 
î  su  pertenencia  para  alguna  espedicion  militar,  usos 
pûblicos  6  particulares  cualesquiera  que  sean,  sin  con- 
céder à  los  interesados  una  suiiciente  indemnizacion. 

UArt  VIII.    Siempre  que  los  ciudadanos  de  alguna  de 
partes  contratantes  se  vieren  precisados  a  buscar  re- 
lugio  ô  asilo  en  los  rios,  bahias,  puertos,  6  dominios  de 
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with  their  vessels,  whether  merchant  or  of  war,  pcibll6 
or  private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates 
or  (  iiemies,  they  shall  be  received  and  treatea  with 
humanîty,  gjving  lo  theiii  ail  favor  and  protection  for 
repairing  their  ships,  prorurin*?  provisions,  and  placing 
themselves  in  a  situation  to  ooiilinue  their  voyage  wilt 
out  obstacle  or  hindrance  of  any  kind. 

Art.  IX.  Allthe  ships,  merchandise,  and  eftects  belong- 
ing  to  the  citizens  of  one  of  the  contraoting  parties, 
whicb  may  be  captured  by  pirates,  whether  witnin  the 
limits  of  its  jurisdiction  or  on  the  high  seas.,  and  may 
be  carried  or  found  în  the  rivers,  roadb,  bays,  ports, 
dominions  of  the  other,  shall  be  delivmd  up  to  the 
owners  ;  they  proving  in  doe  and  proper  fbrm  their  rigbts, 
before  the  compétent  tribunals;  it  being  well  nnderstooil 
that  the  daim  ahoold  be  made  within  the  term  of  oaê 
year,  by  the  parties  themselves,  their  aHorneys,  or  agento 
of  their  respective  govemmenis. 

Art.  X.  When  an^^  vessel  belonginç  to  Ae  oitiim»  of 
etther  of  the  contraoting  parties  shall  ne  ^vveeked,  fooflé* 
ered,  or  shall  soffer  any  dartiagei  on  the  coasts  or  wttbiii 
the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given  to  thsitt 
air  assistance  and  protection,  in  the  same  manner  whirt 
is  usual  and  cuslomary  with  tlie  vessels  oi  the  nation 
where  the  damage  happens,  permitting  them  lo  unload 
the  said  vessel  (if  necessary)  of  its  merchandise  and  ef- 
fects,  wilhout  exacting  for  it  any  duty,  impost,  or  con- 
tribution whatever,  provided  the  same  be  exporled. 

Art.  XI.  The  citizens  of  ea(  h  of  the  contractinç  parties 
shall  have  power  to  dispose  of  their  personal  e:oods  witb- 
in  the  jnrisdiotion  of  the  other,  by  sale,  donation,  te- 
stament, or  olherwise,  and  their  représentatives,  being  ci- 
tizens of  the  other  party,  shall  succeed  to  their  said  pe^ 
sonal  goods  whether  by  testament  or  ab  intestat  o,  and 
they  may  take  possession  thereof,  by  themsdhres,  or 
thers  acting  for  them,  and  disnose  of  the  same  al  their 
trill,  paying  sueb  does  only  as tne  inhabitants  of  ther  ^eooii* 
try  wherein  said  ^oods  are-  or  shall  be  subject  to  pay 
in  like  cases.  And  if,  in  the  case  of  real  estate,  tbe  said 
faeirs  would  be  prevented  from  entering  into  tlie  pos^-  , 
sion  of  the  inheritance  on  acoottnt  of  tlieir  chafaeter  of  , 
aliéna,  there  shall  be  granted  to  them  the  tarai  of  three  ^ 
Vëtaië:  to  dispose  of  the  same  as  they  may  think  proper, 
withdraw  the  proceeds,  withont  molestation,  and 
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la  olra,  con  su»  bocpmy  yâ  aeati  meramles  é  de  çoems 
ppblicos  0  pdrticalareSf  por  mal  timpo,  persecucioa  de 
piratas  6  enemigosy  serân  recibidos  y  tratadds  ooo  ba* 
naaidad,  dandoiee  Iode  famr  y  proteccion  para  réparer 
SOS  buqoes,  procur»'  vrreres,  y  ponerae  ea  aîtnacioii  de 
coDtinoar  so  viaje  sin  obstaoulo  6  eatorbo  de  nnigBii 

Art  IX«  Todoe  h»  buques,  mercaderias,  y  eiecloa 
pertenecienles  k  loe  ciadadanoe  de  ona  de  las  parles 
oODtrataiites  qae  sean  aprssados  por  piratas^  bien  sea 
fatro  de  los  limites  de  su  juHsdiccion ,  6  en  alta  mar 
y  faerea  Hevados  6  hallados  en  los  rios,  radas,  bahias, 
puertos,  6  eominios  de  la  otra,  serân  entregados  à  sus 
duenos,  probando  estos  en  la  forma  propia  [propria]  y 
debida  sus  derechos  anté  los  lril)unales  compétentes;  bien 
entendido  que  el  reclaiiio  ha  de  ha(  <Tse  deiitro  del  tér- 
mino de  un  ano  por  las  misiiias  prulcs,  sus  apoderados, 
0  agentes  de  1ns  respectivos  erobiernos. 

Art  X.  Cuando  akun  bucjne  pedoneciente  â  los  riu- 
dadanos  dealguna  de  las  partes  r on! ratantes,  naiifrague, 
encalle  ô  s!îfrn  aliiuna  avrna  en  las  rnstas  6  dontro  do 
11)5  donunios  de  la  otra,  se  les  darâ  toda  ayuda  y  pro- 
teccion. del  mismo  modo  que  es  uso  y  costumbre  con 
los  buques  de  la  eaeion  en  donde  sacona  la  averia;  per- 
nitiandolea  descargar  el  dicho  baqne  (si  fnere  neoesario) 
4e  SOS  mercadarias  y  efectos,  sin  cobrar  por  eaU»^  çon 
talqoe  eilos  secD  eaportados,  ningon  dereebo,  impueato 
6  €oatnbucioa« 

Alt  XI.  Los  ciudadanos  de  cada  vna  de  las  partea 
Natratantea  tendrân  pleno  poder  para  iiisponer  de  ans 
iiieaes  personales  dentro  de  la  junsdiooion  de  la  otra, 
por  venta,  donamon,  testameîiUs.o  de  oto  modo;  y  sus 
represenlantes,  aiendo  ciodadaaoe  de  la  otra  parte,  suce-^ 
ma  à  sua  dichos  bienes  personales  ya  aea'  por  testa** 
loealo  o  ab  in  test  a  to,  y  çodréntomar  posesion  de  el* 
b  ya  sea  por  si  nnsaios  o  por  otros  que  ebten  por 
eiios,  y  disponer  de  los  mismos  segun  su  voinntad,  pa** 
gando  aquellas  cargas  solamente  que  los  habitantes  del 
pais  ea  donde  estan  los  relendos  bienes  esluvieren  su- 
jelos  â  pagar  en  is^uales  casos.  Y  si,  en  el  caso  de  bi- 
«nes  raices,  los  dichos  herederos  fueren  impedidos  de 
«nlrar  en  la  posesion  de  la  herencia  por  razon  de  su 
'  ^'aracter  de  estrangeros,  se  les  dara  el  término  de  très 
para  disponer  dû  eilo  como  juzguen  conveoienle,  y 
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exempt  irom  ail  du  lies  of  deiraction  OQ  ibe  pari  of  the 
governmdiit  of  ibe  rdspective  States. 

Art  XII.  Both  ihe  ooDtracting  parties  promise  and 
engage  formaUy  to  give  iheir  spécial  protection  to  tfaa 
poisons  and  property  oi  tbe  citizens  or  each  other,  of 
ali  occupations,  who  may  be  in  tbe  territories  subjeot  to 
tbe  junsdiction  of  the  one  or  of  tbe  oiber,  transient  or 
dwefung  tberein,  leaving  open  and  free  to  them  the  tri- 
bunab  of  justice  for  tbeir  iiidioial  recoorse,  on  the  same 
terms  wbieb  are  nsaal  and  custooiary  witb  tbe  natives 
or  oitiaens  of  tbe  oonntry  in  wUeb  tbey  may  be;  for 
wbîcb  tbey  may  employ,  in  defeace  of  tbeir  rishts,  sueh 
advocates,  solioitors,  notariés,  agents,  and  fadoni  ai 
tbey  may  judge  proper  in  ail  their  trials  at  iaw;  aad 
sucn  citizens  or  agents  shall  have  free  opportunity  to  be 
piesent  al  tlie  du  isions  ;ind  sentences  oi  the  tribunals  in 
ail  cases  which  may  coiicern  them,  and  likewise  at  the 
taking  of  ail  examinations  and  évidence  wbich  may  be 
exbibiied  in  ihe  said  trials. 

Art.  XIII.  It  is  likewise  agreed,  that  the  most  per- 
fect  and  entire  secHriiy  of  both  the  contractiog  parties  in 
the  countries  subject  to  the  junsdiction  of  the  one  and 
'the  other,  without  their  bein^  liable  to  be  disturbed  or 
nnoleslLd  on  account  of  their  religions  bchef,  so  long  as 
they  respect  the  laws  and  estabhshed  usages  of  the  coim- 
try.  Moreover^  Ibe.  bodies  of  tbe  citizens  of  one  of  ihe 
contracting  parties  who  may  die  in  tbe  tenritoriea  of  tbe 
otber  sbatl  ne  boried  in  Uie  oanal  bnryin^-prrounds,  or  in 
otber  décent  or  saitaUe  places,  and  shail  be  prolectod 
firom  violation  or  dtsturbance. 

Art.  XIV.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  tha 
United  States  of  America  and  of  the  RepuUic  o£  Guate- 
mala to  sail  witb  tbeir  sbips,  witb  ail  manner  of  libert| 
and  seeority,  no  distinction  being  mada  y/ko  are  tbe 
proprielors  of  tbe  mercbandise  ladea  tbereon,  from  an; 
port,  to  ibe  places  of  diose  wbo  now  are  or  hereafter 
sball  be  at  enmiiy  with  eitber  of  tbe  contractii^  parlieSi 
It  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid  to 
sail  with  ihc  ships  and  merchandisc  bet'ore  mentioned, 
and  to  trade  with  the  same  hberty  and  secunty,  from  the 
laces,  ports,  and  havens  of  those  wlio  are  enemies  of 
oih  or  eiiher  pariy,  without  ^my  opposition  or  disturh- 
ance  whataoever^  not  only  directiy  irom  tbe  places  of 
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m  estraer  el  produclo  sin  mole«li«»  y  aientos  de  todo 
erecho  de  deduccîoo  por  parte  del  gobîemo  de  loa  re- 

pectivos  Estados. 

Art.  XII.  Ambas  partes  contra  tantes  se  comprometen 
obiigaOf  formalmente ,  à  dar  su  proteccioa  especîal  a 

personas  y  propiedades  de  los  ciudadanos  ae  cada 
|ii  réctproeamente.  transeuiites  d  habitantes  de  todas  o- 
Ipactones  en  los  territorios  suj^tos  a  la  jurisdicoîon  de 
1»  y  otra,  dejandoles  abiertos  y  libres  los  tribunales  de 
Éîcia  pat'a  sas  recursos  jndîciales,  en  los  mismos  tér- 
|k>s  que  son  de  uso  y  costumbre  dara  los  naturales  6 
iodadanos  del  pais  en  que  residan  ;  para  lo  ciial  podran 
pplear  en  defensa  de  sus  derechos,  aquellos  abogados, 
Pocuradores,  escribanos,  ajentes,  6  factores,  queiuzguen 

^veniente  en  todos  sus  asuntos  y  litijios;  y  dicnos  ciu- 
anos  ô  ajentes  tendran  la  libre  facultad  de  estar  pre^ 
-ntes  en  las  decisiones  y  sentencias  de  los  tribunales 
b  todos  los  casos  que  les  conciernan,  como  i^rualmente 
tomar  todos  los  examines  y  dedaraciones  que  se  ofrez** 
en  los  dichos  litijios. 

\rt.  XIII.  Se  conviene  igualmente  en  que  los  ciuda- 
Jlt-^^  ambas  partes  contratantes  gooen  la  mas  perfecta 
Jutera  seguridad  de  condencia  en  los  paises  sujelos  à 
gprisdiedon  de  una  ù  otra,  sin  quedar  por  eUo  espa* 
à  ser  inquietados  à  molestados  en  razon  de  su 
icia  religiosa,  mientras  que  respetan  las  levés  y  usos 
Içoûlos.  Ademas  de  esto,  podrin  sepultarse  los 
reiiv  de  los  dodédanos  de  nna  de  las  partes  oon«> 
que  Mederan  en  los  traritorios  de  la  otra,  en 
àëterios  aoostumbrados,  ô  en  otros  lagares  decen<- 
s  y  adecuados,  los  cuales  serân  protegidos  contra  toda 
Uacion  y  trastorno. 

Art.  aIV.  Sera  licito  à  los  ciudadanos  de  los 
ïlados  Unidos  de  America,  y  â  los  de  la  Re- 
iblica  de  Guatemala  navegar  con  sus  buques  con 
da  seguridad  y  libertad,  de  cualquiera  puerto  a  las 
Bzas  6  lugares  de  los  que  son  6  fueren  en  adelante 
lemigos  de  cualquiera  de  las  dos  partes  contratantes, 
bacerse  disûncion  de  quienes  son  los  duenos  de  las 
ideriàfi  cargadas  en  etios.  Serà  igualmente  lidto  à 
endos  .dadadanoa  navegar  eon  sus  buques  y  mer- 
v&  nmidonadaï,  y  traficar  con  la  misnia  libertad  y 
en  los  lugares,^  puertos,  y  ensenadas  de  los 
de  ambas  partes,  6  de  aignna  de  ellas,  sin 
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the  enemy  hefore  mentioncd  to  noulral  places,  but  also 
from  one  place  belongmg  lo  an  em  my  to  anolher  place 
belon^ing   to  an  enemy,   whether  they  be   under  the 

I'urisdiction  of  one  power  or  under  several.  And  it  is 
lereby  stipulated ,  that  free  ships  shall  also  give  freedom 
to  goods,  and  that  every  thing  shall  be  deemed  to  be 
free  and  exempt  which  sball  be  found  on  board  the  shifs 
beionging  to  the  citizens  of  either  of  tbe  contracting  pr- 
lies,  althongh  the  whole  ladin^  or  any  pairitbeTeoffitioiU 
appertain  to  the  enemies  of  eithef  -*  oontraband  geods 
bemg  alwava  exoepted.  It  is  abo  agreed ,  in  Uke  maii- 
ner,  that  tne  aame  liberty  be  exleiraed  to  persons  ^ 
are  on  board  a  free  ship,  with  this  effectt  tnat  althoogb 
they  be  enemies  of  both  or  either  party^  they  are  net  lo 
be  taken  ont  of  that  free  ship  nnleee  they  are  offioenor 
ffoldiers,  and  in  the  actual  service  of  the  enemies  s  pfO- 
vided ,  however ,  and  it  is  hereby  agreed ,  that  the  iti- 
pulations  in  this  article  contained,  declaring  that  the  flag 
shall  cover  the  property,  shall  be  nnderstood  as  apply- 
ing  to  those  povvers  oiily  who  recognize  this  principle: 
but  if  either  of  the  .two  contracting  parties  shall  bc  al 
war  with  a  third  and  the  olher  neutral ,  the  flag  of  the 
neutral  shall  cover  the  property  of  enemies  whose  gov- 
eriiments  ack,nowledge  this  principle,  and  not  of  otben. 


Art.  XV.  ît  !s  Hkewise  agreed  that  m  the  case  where 
the  neutral  flag  of  one  of  tne  contracting  parties  shall 
proteot  the  property  of  the  enemies  of  tne  other,  l^ 
virttie  of  the  abore  stimilation,  it  shall  always  be  undeh 
stood  that  the  neutral  property  fowd  -on'  board  aodi 
enem/s  msels  shall  be  neld  and  considered  -as  ^enemy's 
property  ,  and  as  sueh  shall  be  haUe  to  detentîoh  aiid 
cmnseation,  except  such  property  as  IviB  put  on  board 
auch  ve«wl  befbre  the  dedaraiion  of  war  or  oven  ato- 
wards,  if  it  were  done  without  die  knewiedge  of  it$  bol 
the  oontracting  parties  agrée  that^  twi>  nonths  ;.bimDg 
elapsed  after  ue  dedaratbn,  theiroitiM»ihaK  not  plead 
ignorance  thereof.  On  the  eontrary^  if  the^  flag  oi  Ib 
neutral  does  not  protect  the  enemy's  property ,  in  thaï 
case  the  goods  and  merchandises  ot  the  neutral  embaifcdl 
in  such  eiieuiy'â  slap  shali  be  iiee. 
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ningima  oposicion  6  distorbio  cualquiera,  do  solo  directe- 
mente  de  los  lugares  de  enemigos  arriba  mencionados  6 
iugares  neutros  sino  laiiibieii  de  un  lugar  perleneciente  à 
un  enemigo  é  olio  enemigo,  ya  sea  que  esten  bajo  de 
la  jurisdiccion  de  una  poteDcia  6  bajo  la  de  diversas.  Y 
(joeda  aqui  eslipulado  que  los  buques  libres  dau  tambien 
libertad  à  las  mercadenas,  y  que  se  ha  de  considerar 
libre  y  exenlo  todo  lo  que  se  hallare  a  bordo  de  los  bu- 
ques périt  necientes  â  lus  ciudadanos  de  cualquiera  de 
las  partes  contratautes ,  aun  qiip  ioda  la  care:a  ()  parte 
de  ella  pertenezca  â  enemipKS  de  una  ù  ulra,  e.s(  cptuando 
siempre  los  articulos  de  contrabando  de  guerra.  Se  con- 
vrene  tambien,  del  miwo  modo,  en  que  la  misma  liber- 
tad  se  eakienda  é  tas  personas  qae  se  ea^vaoatren  à  bordo 
de  baqiies  libres,  con  el  fin  de  que  aonque  dichas  per- 
•OBaa  aean  enemigos  de  ambas  partes  6  de  aleuna  de 
^Has,  M  deban  ser  estraidas  de  los  boques  liores,  â 
menos  que  sean  oficiales  à  soMados  en  aotoal  serviciD 
de  los  enemigos  f  â  condicion  no  obstanta,.  y  se  oonviene 
aqui  en  esto,  que  las  eatipolaciones  contenidas  en  el 
présente  artieido,  dedaitodo  ^que  el  pabelloo  cubre  la 
propiedad  ,  se  entenderàn  aplieables  solamenle  i  aquel- 
hs  poténoiÀs  que  reeonocen  este  principio;  pero  si  al- 
guna  de  las  dos  partes  eontralantes  estuviere  en  guerra 
têoa  une  tercera,  y  la  otra  permanecieae  neutral,  la  ban- 
dera de  la  neutral  cubriré  la  propiedad  de  los  enemigos 
duyos  gobiernos  reconozcan  este  principio,  y  no  de  olros. 

Art.  XV.  Se  conviene  igualmente,  que  en  el  caso  de 
que  la  bandera  neutral  de  una  de  las  partes  contratan- 
tes  proteja  las  propiedades  de  los  enemigos  do  la  otra, 
en  virtud  de  lo  estipulado  arriba,  deberé  sicinpre  enteu- 
derse  que  las  propiedades  neutrales,  encontradas  â  bordo 
de  taies  buques,  enemigos,  hén  de  lenerse  y  consider- 
arse  como  propiedades  enemie^as,  y  como  taies  estarân 
sujetas  à  detencion  y  contisca(  ion,  escepluando  solamento 
aqaellas  propiedades  que  hubiesen  ^*do  puestas  â  bordo 
de  taies  buques  antes  de  la  declaracion  de  la  guerra,  y 
aun  despues,. si  hubiesen  sido  embarcadas  en  dichas  bu- 
ques sin  tener  noticîa  de  la  guerra,  y  se  conviene,  que 
pasados  dos  meses  despues  ae  ta  declaracion,  los  ciuda- 
daaos  de  una  y  otra  parte  no  podrân  alegar  que  la 
^aoraban.  Por  ei  contrario,  si  la  bandera  neutral  no 
prothèse  tau.  propoedades  enemigas,  entonoes  serén 
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Art.  XVI.  This  liberiy  of  navigation  and  œmmerce 
ghall  extend  to  ail  kinds  of  merchandiseBy  OLoepting  those 
only  which  are  dkitinguished  by  the  name  of  contraband; 
and  under  thia  name  of  contraband  or  prohibited  goods 
ahall  be  comprehendedt 

Ist  Cannons,  mortars,  howitzers,  awivels,  blunde^ 
busses,  mosketa,  fusées,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes, 
swords,  sabres,  lances,  spears,  halbers,  and  grenades, 
bombs,  powder,  matches,  balb,  and  aU  other  tbings 
beknging  to  the  use  of  thèse  arms. 

2aly.  Bucklers,  helmets,  breastplates,  coats  of-maii, 
infantry  belts,  and  clothes  made  up  in  the  fonn  and*  for 
a  mililary  use. 

3dlY.    Cavalry  belts,  and  herses  with  their  furnitare. 

4thly.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  instni- 
ments  of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other 
materials,  manufactured,  prepared,  and  lormed  expres&ljf 
to  make  war  by  sea  or  land. 

Art.  XVIÏ.  AU  other  merchandise  and  things  nol 
comprehended  in  the  articles  of  contraband  explicitly 
emimeiatcd  and  classified  as  above,  shall  be  held  and 
considered  as  frce,  and  subjects  of  free  and  lawful  com- 
merce, so  lhat  they  may  be  carricd  and  transported  în 
the  ireest  manner,  l)y  both  the  coniractinç  parties,  even 
to  places  belonging  to  an  enemy,  exeepting  only  those 
places  which  are  at  that  time  besk»gea  or  blockaded; 
and  to  avoid  ail  doubt  in  this  partioular,  it  is  declared 
that  those  places  only  are  besieged  or  blockaded  wUeh 
are  actually  attacked  by  a  beUtgerent  force  capable  of 
preventing  the  entiy  of  the  neutraL 

Art  XVIII*  The  articles  of  contraband  before  enuin- 
erated  and  classified,  which  may  be  found  in  a  vessel 
bound  for  an  eneniy's  port,  shall  be  sabied  to  détention 
and  confiscation,  leaving  firee  the  rest  or  the  cargo  and 
the  ship,  that  Ae  owners  may  dispose  of  them  as  thev 
sec  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations  shall 
be  aetamcd  on  the  high  seas  on  account  of  having  on 
board  articles  of  contraband,  whenever  the  master,  captain, 
or  supercargo  of  said  vessel  will  deliver  up  the  articles 
of  contraband  to  the  captor,  unless  the  quantity  of  such 
articles  be  so  great  and  of  so  large  a  bulk  that  the; 


Digitized  by  Google 


Traité  de  commerce. 


libres  los  efectos  y  mercaderias  dd  la  parta  liailtrali 
embarcados  en  buques  enemigos. 

Art  XVI.  Esta  libertad  de  navegacion  y  cx>merao  se 
estenderâ  à  todo  genero  de  meroadenaSy  eiQe(>taando 
aqaeliaa  solamente  que  se  dîstinguea  con  el  nombre  de 
contrabando,  y  bajo  este  nombre  de  contrabando  6  efec* 
il»  profaibidbs  ae  compranderén: 

K  CaBoaes,  morteroa^  obusea,  pedreroa,  trabocos, 
mosquetes,  fasika,  rifles»  carabiaas,  pistolas,  picai»  aupa- 
ilasy  aabiea,  lansas,  chazoa^  alabardaa,  y  granadas,  bon* 
bas,  polvora,  meobas,  balas,  con  iaa  demaa  eoaas  oor- 
nspondientes  al  uso  de  estas  armas» 

2*^.  Escudos,  casquetes,  corazas,  cotas  de  malla, 
fomituras  y  veslidos  hechos  en  forma  y  a  usaaza  militar. 

3^.  Bondoleras,  y  caballos  junto  con  sus  armas  y 
ameses. 

4*^.*  Y  çeneralmentc  toda  especie  de  armas  é  instru- 
mentes de  hierro,  acero,  bronce,  cobre,  y  qtras  materias 
cualosquiera,  manufacturadas  ^  preparadas,  y  formadas 
espresamente  para  hacer  la  jj;uerra  por  mar  ô  tierra. 

Art.  XVII.  Todas  las  demas  mercaderias  y  efectos  no 
comprendidos  en  los  articulos  de  contrabando  esplicita- 
Biente  envmeradoa  y  clasifioados  en  el  articulo  anterior, 
vsAxl  tenidoa  y  repotados  oor  librlBa,  y  de  licito  y  libre 
comercîo,  de  modo  qae  elfos  puedan  ser  irasportados  y 
UsvadoB  de  la  manera  mas  blnre  por  loa  eiqdndaBOs  de 
ambas  partca  coulrataiiles  aun  é  loa  lagaraa  perteiiecieD> 
tes  A  un  enemigo  de  uaa  A  olia,  esceptoaMa'SolamaiiftB 
aji|aeHoa  lusarèa  o  plaças  que  est&n  al  misBM»  liempo 
nttadas  6  Dloouedas;  ^  para  éviter  loda  doda  en  el  par» 
ticiilar,  se  deetaran  sitiadas  6  bloqoeadss  aqnelias  plasas 

aae  en  la  actaalidad  estuviesen  atacadas  por  una  fuerza 
e  un  beligcrante  capaz  de  impedir  la  cnlrada  dcl  neutral. 

Art.  XVIIL  Los  articulos  de  contrabando  ân^es  enum- 
erados  y  clasdicados  que  se  halien  en  un  ba<jue  destinado 
â  puerto  enemigo  estaràn  sujetos  é  detencion  y  confis- 
cacion  dejando  hbre  el  resto  del  cargamento  y  el  buque 
para  que  los  dueûos  puedan  disponer  de  ellos  como  lo 
^rean  conveniente.  Nmgun  buque  de  cualquiera  de  las 
dos  naciones  sera  detenido  por  tener  â  bordo  articulos 
de  contrabando,  siempre  que  el  maestre,  capitan,  6 
sobrec8»rgo  de  dicho  buqoe  quiera  eniregar  los  articules 
de  contrabando  al  apfesador  é  n^nos  que  Ifi  cantidad 
de  estos  articalos  sea  tan  grande  y  de  ianto  volumen 
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cannot  hé  received  on  board  the  captaring  ship  withoul 
great  inconveniencc;  but  in  this  and  in  ail  other  cases 
of  jiis(  détention  the  vessel  detained  shall  be  sent  tx)  the 
nearest  convenient  and  aafe  port  for  trial  and  jttdgmeat 
according  to  law. 

Art.  XIX.  And  whereas  il  freaoenlly  bappens  tki 
.fessets  sait  for  a  port  or  place  beion^ag  to  an  enemv 
wikbout  knowing  tliat  the  same  is  besM^gad,  blookadeiii 
or  tnvested,  it  is  agreed  tbai  emy  mael  ao  circaiB' 
atanoed  may  be  torned  away  from  such  port  or  place, 
but  shall  not  be  detained;  aor  sball  any  part  of  her 
cargo,  if  not  eontraband,  bo  oosSacated,  miiess,  aAer 
waming  of  iueh  bloekado  or  inveataMot  from  tbe  eom- 
.mandiag  officer  of  die  Uodkadmg  foroea,  sbe  ahall  agaia 
attempt  to  enter;  but  she  shall  be  pennitted  to  g»  to 
any  other  port  6r  place  she  shall  think  prope^.  Nor 
shall  any  veçsel  of  either  of  the  parties,  that  may  hafe 
entend  into  such  port  or  place  bcfore  the  same  was 
actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other, 
be  restrained  Ironi  quitting  such  place  with  her  carg'  : 
nor,  li  iound  therein  after  the  reJuction  and  surrentier, 
shall  such  vessel  or  her  cargo  be  liabie  to  confiscatioD, 
but  they  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 

Art.  XX.    In  order  to  prevent  al!  kind  ofdisorderin 
the  visitinij:  and  examination  of  the  ships  and  cargoesof 
-both  the  coQtracting  parties  on  the  hign  seas,  they  bave 
agread,  jntttiially,  tnat  v^henew  a  vessel  of  war,  poblic 
or  privala^  absdl  meet  with  a  naatral  of  the  oth^  con- 
-fracting  party,  the  first  shall  remain  out  of  cannoo^shot, 
/«ad  may  aaiid  its  boat,  with  two  or  three  mm  oi%,  io 
order  to  .exeoute  the  said  eamnination  of  tke  papers  coo- 
icembig  the  owaerahip  and  cargo  of  tha:TeaBel9  ivitboot 
oanaing  ^ihe  least  «Kkntion^  TicMenoa,  or  il!  -  treatmeiit  for 
which  the  commanderB  of  tin  aaid  amed  abipa  fèail  be 
-responsible^  with' their  peiaona  and  property;  tôt  wkich 
purpose,  tbe  oonunandm  of  the  aaid  privale  anned 
Teasela  ahall,  befove  reœiving  their  commissions,  give 
«officient  security  to  answer  for  ail  the  damages  they  may 
commit    And  it  is  expressly  agrced ,  that  the  neutral 
parly  shall  in  no  case  be  required  to  go  on  board  the 
examining  vessel  for  the  purpose  of  e&hjii}iting  her  papers, 
or  for  any  other  purpose  wbatever. 
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C\  no  paedbfei  8or  recîbîdos  é  bmvlo  èA  boqoe  apresa- 
m  grandes  inbonirenieiitesi  pero' en  este  comb  en 
todos  !lo»  oiros  casos  de  jusla  dete&cîoh ,  el  boque  det»- 
Bid»  sera  enviado  al  puerto  mas  immedialo  oetoiodo  y 
seguro  para  aer  juzgado  y  aentenciado  conforme  à  las 
leyes. 

Art  XIX.*  Y  por  onanto  freenentemeote  suoede  qne 
les  baquee  navegan  para  on  puerto  6  lu^r  perteneciente 
A  «n  «oemigo  atn  aaber  que  aquel  esté  aitiado,  bloqueado^ 
6  enabertido,  sa  'ooftviaoe  en  que  todo  boque  en  estas 
cironnstanoîaisi  se  pueda  hacer  voiver  de  dicno  puerto  é 
lugar,  pero  no  sera  detenida  ni  confiscada  parte  alguna 
de  su  cargamento  no  siendo  de  contrabando,  â  ménos 
que  despues  de  la  intimacion  de  semejanle  bloquée  6 
ataque  por  el  comandante  de  las  fuerzas  bloqueadoras 
intentase  otra  vez  entrar;  pero  le  serâ  permiiido  ir  â 
cual(] niera  otro  puerto  6  lugar  que  juzque  conveniente. 
Ni  ninguii  biiqne  de  una  de  las  dos  partes  que  haya 
entrado  en  seineiante  puerto  6  In^rar  antes  que  ebluviese 
sitiado,  bîoqniaoo,  6  emb(  stido  por  la  otra,  sera  impe- 
dido  de  dejar  cl  tal  lugar  con  su  carp:ainento,  ni  si  fuere 
hailado  alU  despues  de  la  rendicion  y  entrega  de  seme- 
jante  lugar  esiarà  el  iai:buque  6  su  cargamento  sujeio  à 
confiscacion  si  no  que  serân  restitoidos  à  sus  duenos. 

AfU'  XX*  Para  e\îtar  iedo  genero  de  desorden  en  la 
visifta  y.  ezadiien  de^ios.  boques  y  cargamentos  de  ambas 
partoa*  oMitratantes  an  aha  mar,  han  convenido  mutua- 
naente ,  q«e.  sieiÉ|M  îqué  un  bèque  de  guerra  pùblico  é 
parlBOol»^  se  enoontrase  oon  on  nentral  de  la  otra  parte 
ooatraiaDte,  toi  prlmero  permaneœrâ  fuara  de  tiro  de 
oaÉon  y  pgidrà  moixdar  sa  i>orte  con  dos  d  très  hombres 
solamente  para  ajc|catar' el  dîoho  esémen  de  los  papeles 
ooncemiéntés  >  é  la*  propîedad'  y  ceà^a  dd  buque,  ain 
occasionar  ia  menor  estorsion,  violencia,  o  maltratamiento, 
por  lo  que  los  c6mandantes  del  didho  boque  arinado 
serân  responsables  con  sus  personas  y  biehes;  6  ou^o 
eiecto  los  comandantes  de  buques  armados  por  cuenta 
de  particulares  estarân  obligados  àntes  de  entregarseles 
sus  comisiones  à  patentes  à  dar  fianza  sufiriente  para 
responder  A  los  peijuicios  que  causen.  Y  se  ha  conve- 
nido espresamente  que  en  nins:un  caso  se  exigirâ  à  la 
parte  neutral  que  vaya  à  bordo  del  buqiie  examinador 
con  el  fin  de  exhibir  sus  papeles  ù  para  cuaiquiera  otro 
objeto  sea  fil  que  iiuere.  ! -i  . 
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Art.  .XXL  To  ami  ail  kind  of  vaxaftîoQ  and  abuse 
in  tha  ezambation  of  the  papers  rehtin^  to  fhe  owner- 
ibip  of  tlie  vdssels  belonging  to  the  cHizens  of  Ihe  Iwo 
Gonfracling  parties,  they  bave  agned,  and  do  agrée, 
ihat  in  case  one  of  tbem  should  be  engaged  în  war,  tbé 
ships  and  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  other 
must  be  fumished  wilh  sealetters  or  passports  expressing 
the  name,  property,  and  buik  of  the  ship,  as  also  the 
name  and  place  of  habitation  of  the  masteror  command- 
er of  said  vessel,  in  order  that  it  may  thereby  afipear 
that  the  ship  really  and  truly  belongs  to  the  citizens  of 
one  of  the  parties.  They  have  likewise  agreed,  that  sucb 
ships,  beini^;  laden,  besiaes  the  said  sea-letters  or  pass- 
ports, shall  also  be  provided  with  cerliûcaies  contamine? 
the  several  particuiars  of  the  cargo  and  the  place  whence 
the  ship  aaiied,  so  that  it  may  be  known  whether  any 
forbidden  or  contraband  gooda  be  on  board  the  same; 
wfaich  certifioaies  shall  be  made  ont  bj  the  officers  of 
the  place  whenCe  the  ship  saiM  in  the  aocnatomed  form; 
without  which  reauîaites  said  «vessel  may  be  detained  to 
be  adjudged  by  tne  compétent  tribunal,  and  may  be  de- 
claned  légal  pnze,  nnleas  tbe  said  defaet  ahall  be  satia- 
fied  or  soppned  by  testknony  entirely  équivalent 

■ 

Ail  XXIL  II  is  fnrther  agreed^,  that  the  stipulations 
above  exprassed  relative  to  the  visiting  and  ezaminalioD 
of  vesseb  shall  apply  only  to  fbose  -^Aàdk  sait  vrilboot 

convoy;  and  when  said  vesseb  shall  be  under  convoy, 

Uie  verbal  déclaration  of  the  commander  of  the  convoy, 
on  his  word  of  honor,  that  the  vessels  under  his  protec- 
tion belong  to  the  nation  whose  flag  he  carries,  and, 
when  they  are  bound  to  an  enemy's  port,  that  they  have 
no  contraband  goods  on  board,  shall  be  suiBcient 

Ârt.  XXIII.  It  is  fnrther  agreed,  that  in  ail  cases 
the  established  courts  for  prize  canses  in  the  country  to 
whirh  the  prizes  may  be  condiicted  shall  alone  take 
cognizance  of  (hem.  And  whenever  such  tribunal  of 
either  party  shall  pronounce  judgment  against  any  vessel, 
or  goods,  or  property  claimed  by  the  citizeiis  of  the 
other  party,  tbe  sentence  or  decree  shall  mention  the 
.reasons  or  motives  on  v^hich  the  same  shall  have  been 
founded^  and  an  authenticated  copy  of  the  sentence  or 
decree,  and  of  ail  the  proceedings  ia  ^  easa,  4dMH,  if 
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Art  XXI.  Para  evHar  ioda  dase  de  ▼ejàtneâ  y  abnso 
en  el  examen  de  los^  papelee  relathos  i  la  propiedad  der 
lo8  baques  pertenedentes  é  los  ciadadanos  <fe  las  dos 
partes  contratantes ,  han  convenido  y  convienen,  que  en 
caso  de  que  una  de  ellas  estimera  en  guerra,  los  bu- 
ques  y  bajeles  pertenecientes  â  los  ciudadanos  de  la  otra 
seran  provistos  con  letras  de  mar  o  pasaportes  espresaodo 
el  nombre,  propiedad,  y  tamauô  del  buque,  como  tam- 
bien  el  nombre  y  lugar  de  la  resîdencia  del  maestro  o 
connandante,  â  fin  de  que  se  vea  que  el  buque  real  y 
verdaderamentc  pertenece  â  1os  ciudadanos  de  una  de  las 
partes;  y  han  convenido  igualmente,  que  estando  carga- 
aos  los  es  presados  biiqucs  ademas  de  las  letras  de  mar 
6  pasapories,  estaràn  tambien  provistos  de  certificado» 
aae  contengan  los  pormenores  del  cargamento  y  el  iogar 
de  donde  saliô  el  buqoe^  para  que  asj  pueda  saberse  si 
hay  à  su  bordo  algnnos  efectos  prohibiflos  o  de  contra* 
bando,  coyos  certmcados  serân  heobcM  por  los  oficiales 
del  lugar  de  la  prooedenicia  del  boque  en  la  forma  aco* 
stombrada:  ain  enyoe  requisHos  el  dicho  buque  puede 
aer  delenîdo  para  ser  juzgado  por  el  tribuDal  eompetentei 
Y  poede  aer  aeelarado  baena  preaa,  k  ménos  que  aatîs- 
Higan  6  soplan  el  deiM^  ooa  testimonioa  enteramente 
eqoiraientes* 

Art  XXIL  Se  ha  cODvenido  ademas,  que  las  estipu- 
laciones  antenores,  relatives  al  examen  y  visita  de  du- 
ques,  se  aplicaran  solamen^  â  los  que  navegan  sin  con- 
voy,  y  que  cuando  los  dichos  bui^ues  estuvieren  bajo  de 
convoy,  sera  bastante  la  declaracion  verbal  del  coman- 
dante  del  convoy,  bajo  su  palabra  de  honor  de  que  los 
buques  que  estan  bajo  su  proteccion  pertenecen  à  la  na- 
cion  cuya  bandera  llevan,  y  cuando  de  dirijan  â  on 

Eiierto  enemigo,  que  los  dichos  buques  no  Lienen  à  su 
ordo  artîculos  de  contrabando  de  guena. 

Art.  XXTTÎ.  Se  ha  convenido  ademas,  que  en  todos  los 
casos  que  ocurran,  solo  los  tnbunales  establecidos  para 
causas  de  presas,  en  el  pais  â  que  las  presas  sean  conduoidas 
tomaran  conocimiento  de  ellas.  Y  siempre  qùe  aemejanie 
tribunal  de  cualqniera  de  las  partes  prominciase  sentencia 
oontra  algun  bnque,  6  efectos  d  propiedad  redamada 
por  los  ciudadanos  de  la  otra  parle,  la  sentencia  à 
oecreto  hai^  mencion  de  las  razones  é  motives  en  que 
aquella  ae  haya  fundado,  y  se  entregara  sin  demora 
•Ignna  al  camandaUte  4  agente  de  diono  bnque,  si  k» 
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demanded,  be  delivered  to  the  commander  or  agent  of 
said  vcssel  without  any  deiay,  he  payiag  the  légal  fées 
for  ihe  same. 

Art.  XXIV.  Whenever  one  of  the  contractiDg  parties 
sliall  be  engaged  in  war  with  anolher  State,  no  citizen 
of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  c-ommissioa 
or  letter  of  marque  for  the  purpose  of  assisting  or  co- 
operating  hoslilely  with  the  said  eru  iny  atrainst  the  said 
party  so  ai  war,  under  the  paia  oi  beio^  ireated  as  a 
pirate. 

Art.  XXV.  If  by  any  fatality  whicb  cannot  be  ex- 
pected,  and  whioh  God  fbrbid,  die  two  ooDiracting  par- 
ties sbould  be  engaged  in  «  wàr  with  each  other,  thcf- 
bave  agreed>  and  do  agree^  now  for  then^  thai  there 
ahail  be  allowed  tbe  tefiç  of  siz  moaibs  to  the  merchants 
residing  on  the  coasia  and  in  the  ports  oi  each  other, 
and  tbe  fênn  of  one  year  to  those  who  dweU  in  tbe 
interior,  to  actanoe  their  boainess  and  transport  their 
effects  wherever  they  please^  giving  îa  them  the  safe 
eonduct  neeesaary  for  it  ,  whioh  may  serve  as  a  aofficieni 
protection  until  they  arrive  at  the  designated  port  Tbe 
citizena  of  ail  other  oocopationa  who>  may  be  estabEsbed 
in  the  territoriea  or  dominions  of  Ihei  United  Statea  of 
America  and  the  Republic  of  Guatemala  shall  be  r^peeted 
and  maintained  in  the  full  enjoyment  of  their  personal 
liberty  and  property,  unless  their  particular  eonduct  shall 
cause  them  to  forfeit  Ihis  pi^oiection,  which  in  consid- 
ération oi  humanity,  the  contracting  parties  engage  to 
give  tliem. 

Art.  XXVI.  Neither  the  debts  due  from  iudividuals 
of  the  one  nation  to  individuals  of  the  other,  nor  shares 
nor  moneys  which  thoy.naay  have  pubhc  funds  or  in 
pubhc  or  private  banks.  shall  ever,  in  any  eveat  of  war 
or  of  national  differenc  e .  be  sequestered  or  confîscated. 

Art.  XXVIÏ.  Both  the  contracting  parties,  bemLi: 
desirous  of  avoidmg  ail  in  inequality  in  relation  to  their 
pubhc  communications  and  ofticial  intercourse,  have 
agreed,  and  do  agrée,  to  grant  to  the  envoya,  ministers^ 
and  other  public  agents  tne  saaae  fayors , .  immunities, 
and  exemptions  which  thoae  of  the  most  favored  naUoa 
do  or  sbail  ciijoy;  it  beinç  understood  that  wh|iteiftf 
favors,  immunities,  or  privilèges  the  United  Statea  of 
America  or  the  Repuhlic  of  Guatemaia/may  flnd  it  .proper 
to  give  tbe  mimatera.and  jfMihlic  i^eola  -of  any.  ^tW 
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éolicitase ,  lin  tcstimonio  «atentioD  de  la  iediencîa  é 
decreto,  6  de  todo  el  proceeQ,  pagando  par  M  k» 

derechos  légales. 

Art  XXiV.  Siempre  que  ona  de  las  pertes  dontra- 
lantes  estaviere  empemda  en  gnerra  eoÉ  otra  estaA»^ 
ninguR  oindadano  ne  la  otra  parle  oontratante  aceptara 
ana  comision  6  ietra  de  «laroa  pnra  el  objeto  de  «yudar 
é  co-opemr  hoatilmente  oon  Mêo  enemigo,  oontra  la 
dicba  parte  qne  esté  as(  en  gnerra,  bajo  la  pena  de  ter 
tratado  oomo  pirata. 

Art.  XXV.  Si  por  alguna  fatalidad^  que  no  puede 
esperarse,  y  que  Dios  no  permita,  las  dos  parles  oon- 
tratantes  se  viesen  empenadas  en  guerra  nna  con  otra 
han  convenido  y  convienen  de  ahora  para  entonces  que 
se  concédera  el  término  de  seis  meses  a  los  comerriantes 
résidentes  en  las  costas  y  en  los  f)uertos  de  enlrainbas, 
y  el  término  de  un  aùo  a  los  que  habitan  en  el  interior, 
para  arrpt^lar  sas  negorios  y  trasportar  sus  eiectos  a 
donde  quicran,  dandoles  cl  salvoconducto  necessario  para 
ello  qne  le  sirva  de  suliciente  proteccion  h'<\^\n  que  lleguen 
al  puerto  que  designen.  Los  ciudadanos  de  otra  s  octti 
paciones  que  se  hallen  establecidos  en  los  terntorios  o 
dominios  de  los  Estados  Unidos  'de  Amérioa,  o  de  la 
yepûblica  de  finatemala,  seran  respetadcm  y  mantenidos 
en  el  pleno  goce  de  su  libertad  personal  y  propiedad,  a 
mènes  que  sa  condûeta  parëoular  les  haga  perder  esta 
pveteocien  que  en  oensîderaeion  a  la  humaniaad  las  par* 
tes  •contraCanles  se  nomprometen  a  preirtartes. 

Art.  XXVi.  Mi  las  deudas  oontunidas  por  los  mdiTidmi 
de  une  nacion  con  los  indtviduos  de  la  otra,  ni  las  aeeioms 
0  dineros  que  puedàn  tener  en  bs  fondes- piiUices  o  en  los 
bancos  pmlieos  o  privados^  seran  jamas  secaestrados  o 
en  ningun  caso  de  guerra  o  dîferencîa  nacionali 

Art  XXVIL  Deseando  ambas  partes  eontratanles 
éviter  toda  diferencia  relative  a  étiqueta  en  sus  comuni- 
caciones  y  correspondencias  diplomaticas  han  convenido 
y  convieneu  asimismo  en  concéder  a  sus  Enviados,  Mi- 
nistros,  y  otros  agentes  diploinaticos  los  mismos  lavoies, 
inmunidades  y  exenciones  de  que  gozan  o  ^ozaren  en 
lo  venidero  los  de  las  naciones  mas  favorecidas;  bien 
entendido  que  cualquier  favor,  ininumdad,  o  jirivilejio 
que  los  Estados  l  nidos  de  A  m  é  rira  o  la  Rcpiiblica  de 
Guatemala  tengan  por  coaveniente  dispensar  a  ios  l;^nvia* 
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power,  shall,  by  the  same  act,  be  exlended  to  those  of 
each  of  the  coûtraciing  parties. 

Art.  XXVni.  To  make  more  effectuai  ihe  protection 
which  the  United  States  of  America  and  the  Republic  of 
Guatemala  shall  àfford  in  future  to  the  aavigatron  and 
commerce  of  the  c  itizens  of  each  other,  they  agrée  to 
receive  and  admit  consuls  and  vice-consuls  in  ail  the 
ports  onen  to  foreifz;n  commerce,  who  shall  enjoy  in 
them  ait  the  ri^hts,  prérogatives,  and  immumties  of  the 
consuls  and  vice- consuls  of  the  mosl  favored  nation; 
each  oontracting  pariy^  howmr,  remaînîng  at  liberty  to 
exœpt  thoM  porto  and  places  in  which  the  admiasion 
and  reaidenoe  of  sadi  consola  and  me-oonsak  may  sol 
seem  conve nient 

Art  XXIX»  In  order  tbai  the  coiirab  and  vice-consob 
of  the  two  coptrading  parties  may  enjoy  the  rights» 
prorogatives^  and  immvnitîes  which  beking  jio  them  by 
their  publie  character.,  they  shallf  betore  entonnjS  on  ths 
mrcisB  of  their  fonctions,  exhibit  their  oommission  or 
patent  in  dne  fimn  to  the  govemment  to  which  they  an 
accredilied;  and,  havihg  obtained  their  ezeqnatnr, 
they  shall  be  held  and  considered  as  such  by  ail  tb 
authorities,  niagistrates,  and  inhabitants  in  the  cODSular 
district  in  which  they  réside. 

Art.  XXX.  It  is  likewise  agreed,  that  the  consals^ 
their  secretaries,  ofBcers,  and  persons  attached  to  tbe 
service  of  consuls,  they  not  being  citizens  of  the  country 
in  which  the  consul  résides,  snall  be  exempt  from  ail 
public  service,  and  also  from  ail  liind  of  taxes,  imposts, 
and  contributions,  except  those  which  they  shall  be 
obîiged  to  pay  on  account  of  commfrce  or  their  pro 

J)erty,  to  wnich  the  citizens  and  inhabitants,  native  and 
breign,  of  the  country  in  which  they  réside,  are  subiect; 
being  in  every  thing  besides  8iib}eet  to  the  laws  of  the 
respective  States.  The  archives  and  papers  of  the  côn- 
sulate  shall  be  pespected  inviolaUy,  and  onder  no  prêtât 
whatever  shall  any  magistrats  seiie  or  in  any  way  interfere 
with  them. 

Art  XXXi.  The  said  consuls  shaU*  have  power  10 
require  the  assbtance  of  die  anthoritiss  of  tbe  oountry 
for  the  anest,  détention,  and  cnstody  of  desertevÉ^  from 
the  public  and  privaie  vesiels  of  their*  ooiintry ,  and  Ibr 
that  purpose  they  shall  address  thensebres  to  the  ooitftai 
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dûs,  Ministres,  y  agentes  diplomaticos  de  olras  potenciàs^ 
se  haga  por  ei  misnto  iieclio  e^tansivo  a  bs  de  ana  y 
otra  (le  las  partes  contratantes,  i 
Art.  XXVin.    Para  hacer  mas  efectiva  !a  protecciori 
que  ios  Estados  Unidos  de  América  y  la  He^)ubiica  de 
Guateinala  daran  en  adelante  a  la  navegacion  y  comercio 
de  Ios  ciiidadanos  de  un  a  y  otra,  se  convienen  en  recibir 
y  ad  mi  lit  Consules  y  Viceconsulea  en  todoa  U»  puertos 
abierios  al  comeroio  eskangero,  quianas  gozaran  en  ellosj 
todoa  lo6  dereetioff»  pMrogativas,  •  iaiminidftdes  de  kwî 
Consules  y  Vice^eonaiilea  de  la  naciim  nas  favorecida 
(quedand^)  no  obaUnte  m  ltbef(«d  otudia.  parte  oDQtratante 
para  empltw  aquellos  poertoi.  y  lugares  en  que  la  ad^i 
mision  y  roaideocia  de  aanM^aotos  ConanlM  y  Vice-coor 
anlee  no  parezcn  convenientobi  S  / 

ut^yAiU  Sun.  Pei»  que  loa  Gonaoke  y  Viee-oonMiieei 
de  les  dos  pactes  eentratentes^  poedan  goaetr  ios  dere*^ 
chodi,  prerog^tivaa,  é  iasaonidadoi  qoe  les  oorraspondeai 
por  su  caraoUr  pAbBoo  aates  de  eiitrar  en  el  ^fercicia 
de  80B  fiinokmes,  presentaian  su  ooraisîon  o  patente  en 
la  forma  debîda  al  gobierno  con  qnien  estén  acreditados, 
y  habiendo  obtenido  el  cxequalur,  stian  tenidos  y 
oonsidcrados  como  taies  por  todas  las  autoridades,  ma- 
jistrados,  y  habitantes  del  distrito  oonsular  en  que 
residan. 

Art  XXX.  Se  ha  eonvenido  igualmente,  que  los 
Consules,  sus  Secretarios,  oiiciales,  y  personas  agregadas 
ai  servïcio  de  los  Consules  (no  siendo  estas  personas 
ciudadanos  del  pais  en  que  en  (Consul  réside)  estafan 
escentos  de  todo  servicio  pùbiico,  y  tambien  de  toda 
especie  de  pechos,  inipuestos,  y  contribuciones,  escep- 
tuando  aquellos  que  esten  obligados  a  pagar  por  rason- 
de  comercio  o  propiedad,  y  a  ios  cuaies  estan  si^etos 
lodi  ciudadanqs  y  habitantes  oaturales  y  estraogeros  del 
en  que  residep»  quedando  en  todo  io  damas  s^îetos 
9^  las  leyês  de  los  respectitos  Eatados.  Los  archivos  y 
papeles  de  ips  coj^sulados  seran  respetados  invioUblen 
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.^^slI^ri^yU^  Jl^  dichos  Consules  tendrin  poder  de 
requérir  Wjlill^  ^  ^  auU>ridades  locales,  para  la 
pnsion,  detericîoDy  y  onstodia  de  los  desertores  de  nuques 
pdUipps  y  pf^i^^plarea  de  su  pais,  y  para  este  objeto  se 
dirijiran  aifoe  tnbanales,  jueces,  y  ofiçiales  coinpetentes, 

Now»  RêCUêil  gim*    Tome  XI X 
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judpes,  and  ofBcers  compétent,  and  shall  demand  ihe 
said  deserters  in  wriiinç,  proving  by  an  exhibiUon  oC 
the  registers  of  the  vessel's  or  ships  roll.  or  other  public 
dodiments,  that  those  men  were  part  ci  the  said  crews; 
and  on  this  demand,  so  proved,  (saving,  however,  where 
the  çontrary  is  proved,)  tne  delivery  shaÛ  noi  be  refused. 
Suoh  deserters,  when  arrested,  skall  be  put  at  the 
disposai  of  the  said  eonaiil»,  and  may  «be  put  in  the 
public  prisons,  at  the  request  and  expenae  of  those  ^ho 
mlaim  them,  to  lie  sent  to  the  ahips-  to  which  ihey  be- 
longed,  or  to  othera  of  the  sanie  nation.  But  if  thev  be 
not  aent  back  vithia  Iwo  monChs,  16  be  eoaaled  firom 
the  day  of  thcnr  amst,  thev  ahail  be  eet  al  iiberty,  and 
shall  be  no  more  armted  w  the  aame  cauae^ 

Art  XXXIL  For  the  pnrpose  of  mim  e£feetaaily 
proleeting  their  commerve  «nd  narigation,  the  two  CM)n- 
tracting  parties  do  hereby  agrée,  as  soon  hereafter  as 
circumstances  will  permit,  to  turm  a  consular  convention, 
which  shall  déclare  specially  the  powers  and  immunities  of 
the  consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties. 

Art.  XXXIII.  The  I  nited  States  of  America  and  the 
Kepublic  of  (Tiiateniala,  desiring  to  make  as  durable  as 
circnmstances  will  permit  ihe  relations  which  are  to  be 
estabiished  between  the  two  parties  by  virtue  ofthis  trea- 
ty  or  gênerai  convention  of  peace,  amity,  commerce,  and 
navi<:ation,  hâve  deciared  soiemniy,  and  do  agrée  tû,  the 
iollowiDg  points: 

Ist  Tne  présent  treaty  sbali  remain  in  full  force  and 
virtae  for  the  term  of  twelve  years,  to  be  counted  from 
the  dav  of  th6  exchange  of  the  ratifications,  and  further 
ontil  the  end  iA  one  year  after  eithèr  of  the  contracting 
parties  ahall  bave  given  notice  to  the  other  of  its  inten- 
tion to  terminate  the  same  ;  each  of  the  cohtractin^  par* 
tiea  reser^ng  to  itself  the  right  of  giving  sttch  notice  to 
the  dher  at  the  end  of  said  term  of  tweke  years.  And 
it  W  hereby  agreed  between  them,  that  on  the  expiration 
of  one  year  after  snch  notieé  shall  have  been  received  by 
eitber  from  the  otheir  partv,  this  tréaty,  in  ail  its  parts 
relative  to  commerce  and  navigation,  shall  altogedier 
cesse  and  détermine,  and  rn  àll  thoSe  parts  wKich  relate 
to  peace  and  fnendbhip  it  shall  be  perpetually  binding  on 
botn  powers. 

'  2dly.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either 
paity  shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty, 
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y  pediran  los  diehos  dMortoros  por  efiapHo  probando  por 

una  presentacion  de  los  registros  de  los  buques,  roi 
del  equipaje,  û  otros  documcnlos  piiblicos  que  aquellos 
hombres  eran  parte  de  las  dichas  tripulaciones,  y  a  esta 
demanda  asi  probada  (ménos  no  obstanie  cuando  se 
probare  lo  contrario,)  no  se  rehusara  la  entresra.  Seme- 
jantes  desertores  luea;o  que  sean  arrestados  se  poodraa 
a  disposiciou  de  los  dichos  consules,  y  puedan  ser  de- 
positados  en  las  prisiones  pubiicas  a  solicitud  y  espensas 
de  los  que  los  reclamen  para  ser  enviados  a  los  buques 
a  que  corresponden  o  a  otros  de  la  misma  nacion.  rero 
si  no  fueren  mandados  dentro  de  dos  meses  contados 
el  dia  de  su  arresto,  seran  puestos  en  libertad  y 
00  Yolveran  a  ser  presos  por  la  misma  causa. 

Art*  XXXIL  Pare  protejer  mas  efectivamente  sa  co» 
mercio  y  navegaeioo,  las  dos  partes  contratantes  se  oon^ 
^nen  en  foimar,  loego  que  las  oireunstancias  16  per- 
mitan:,  mia  eonveneion  consular  aue  déclare  mas  espe- 
dalmenie  los  podores'é  innmnîdaoes  de  los  Consoles  y 
Vice-oonsnles  ae  las  partes  respectivas. 

Art  X£UIL  Los  Estados  Unidos  de  Amérika  y  la 
Repàblioa  de  Guatemala  deseando  Jiacer  tan  duraderas  y 
finnee  oomo  las  oirounstancias  lo  permitan,  las  relaciones 
que  han  de  eslablecerse  entre  las  dos  potencias,  en  vir- 
tud  del  présente  tradado  ô  convencion  gênerai  de  paz, 
anuslad,  comercio,  y  navegacion,  han  df  clarado  soiem- 
neroenle  y  lonvienen  en  los  puntos  siguienles: 

1^  El  présente  tratado  peniiaaecerà  en  su  fucrza  y 
vigor  por  el  termine  de  doce  aiios,  contados  desde  cl 
dia  del  cange  de  las  ratilicaciones,  y  ademas  hasta  un 
ano  despues  que  cuah] niera  de  las  partes  rnnt râlantes 
baya  notificado  à  la  otra  su  intencion  de  terminarlo;  re- 
servandosc  las  parles  contratantes  el  derecho  de  hacer 
tal  notiiication  la  una  à  la  otra  al  fin  de  dicho  término 
de  doce  anos  ;  y  ademas  se  ha  convenido  que  este  tra- 
tado en  todo  lo  relative  à  comercio  y  navegacion,  que« 
derà  sîn  efecto,  trascurrido  que  sea  on  ano  despues  de  ^ 
recibida  dicha  notification  por  oualquiera  de  las  dos  part- 
es, y  en  todo  lo  relativo  à  paz  y  amistad,  serà  perpetn- 
amente  obligatorio  A  ambas  poJeres. 

V.  Si  algono  d  algonos  de  los  ciudadanos  de  una 
A  otra  parte  infringiesen  alguno  de  los  articules  conte* 
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aueb  dlbens  shaM  be  beld  personally  mponsîble  for  Ibi 
same»  and  ihe  harmonv  and  good  correspondeoce  between 
tbe  nations  sbali  noi  ne  intorrapted  tbereby;  each  par^ 
engaging  in  no  my  to  protect  the  offender  or  aanotion 
aach  violation. 

3dly«  If  (which  indeed  eannot  be  expeded)  nnfbiinna- 
lely  any  of  tbe  aitîcies  oontained  in  the  présent  treiAy 
shall  be  violated  or  mfringed  in  any  other  way  whatever» 
tt  »  eipreraly  stipelaied  Asi  neilher  of  tbe  coatraoting 
parties  wtll  crder  or  avAboriia  any  adts  of  reprisai,  nor 
déclare  war  agdinst  tbe  otber^  on  oonqplaints  of  iiriiirief 
or  damages,  until  tbe  said  party  coondering  ilaelf  oihnd* 
ed  shall  (irst  bave  presented  to  tbe  other  a  statement 
of  such  injuries  or  damages,  verified  by  compétent  proof, 
and  demanded  justice  and  satisfu  ation,  and  the  same 
shall  liave  been  either  refused  or  unreasonably  delayed. 

4thly.  Nothing  in  this  treaty  contained  shall,  now- 
ever,  be  construed  or  operate  conlrary  to  former  and 
exifitiDg  public  treaties  waitb  other  sovereigns  or  States. 

Thp  présent  treaty  of  peace,  amity,  commerce,  and 
navigation  shall  be  approved  and  ratified  by  the  Prési- 
dent of  the  United  States  of  Anjerica  by  atid  with  the 
adWœ  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  tbe 

C minent  of  the  RepuUic  of  Guatemala,  md  the  rati- 
ons shall  be  excbanged  in  tbe  ciiv  of  Washington 
or  Guatemala  widiin  eighteen  montM^  counted  mm 
tbe  date  of  the  signature  hereof,  or  sooner,  if  possible. 

In  faith  whereof,  the  plenipotentiaries  of  the  United 
States  of  Âmenca  and  of  the  Repablic  of  GnatemaU, 
bave  signed  and  sealed  thèse  présents,  in  the  eity  of 
GnateuMua,  tbis  tbird  day  of  Marob,  in  Ibe  year  4»f  onr 
Lord  one  tbovaand  eighi  bnndred  and  forty-nina. 

Elijali  Sise.       (L.  S.) 

/•  Mariano  Rodriguez»  .  ^*  S.) 
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oidos  en  el  pnMÉte  Mado^  didios  cMadanos  aérés 
penoMlneato  raponnliks,  an  que  por  eslo  se  inler- 
rampa  la  aitDonia  y  Iniena  corre^pondencia  entre  las  dos 

naciones,  compromtïiieQdose  c»da  un  a  a  no  prole^r  de 
modo  algano  al  ofensor  o  sancionar  semejante  %iolacutn. 

Z^.  Si  (loaue  a  laverdadno  puede  esperarso  i  de^am- 
eiadamente.  al^yno  ie  los  articulos  contenidos  en  el  pré- 
sente trataclô  tw^'^^v,  en  alguna  otra  manorn  violados  o 
infrin|idos.  se  esiÉpui.i  espresamente  que  ninguna  de  las 
dos  partes  contralantes  ordenarâ  u  autorizasâ  niiKiuios 
ados  de  represalîa.  ni  déclara  la  L:\it  rra  contra  lo  otra 
por  quejas  de  injurias  6  danos,  hast  a  que  la  parte  que 
se  créa  ofeodida  haya  anles  preseotado  â  la  otra  una 
esposicioD  de  aqueltas  io|iirias  6  danos  verificada  oon 
pruebas  y  tesUmonios  oompetentes,  eziffiendo  juslkia^y 
aatisfaccion,  y  eslo  haya  siao  negado  ô  diferido  sut  razon. 

Nada  de  coanto  se  oontiene  en  el  présente  tra- 
i^qld  ae  ^struîra  sin  embargo  ni  obrara  en  oontra  de 
otros  trifados  pûblicos  anteriorea  y  existentea  oon  otroa 
3oberano8  o  Eatados, 

£1  preeente  tradado  de  paz,  amiatad^  cmneroio,  y 
naveeacion  sera  ratificado  por  el  Présidente  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  América,  y  por  el  Gobiemo  de  la  Repu> 
blica  de  Chiatamala  oon  consejo  y  eonsentimiento  de  las 
respectives  camaras,  y  las  ratificaciones  seran  canjeadas 
en  la'  ciudad  de  Washington  o  Guatemala  dentro  de 
diez  y  ocbo  meses  contados  dôsdô  este  dia  o  aales  si 
fuere  posible. 

En  fé  de  lo  cual  nosotros  los  Plenipotenciarios  de  los 
Estados  Unidos  de  America,  y  de  la  nepûblica  de  Goa- 
lemala  hemos  firmado  y  seflado  las  présentes,  en  la 
ciudad  de  Guatemala  el  dia  ires  de  Marzo  del  aôo  de 
jiueatro  Seonr  mil  ochocientos  cuarenta  y  nueve. 

•  ■ 

c  (firmado,)      X  Marîuno  Rodrigue»     (L  S«) 

(firmado,)      ELijah  Hiee,     (L.  S.) 
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Articles  addUionels  à  la  comenlion  poskUe  con- 
clue^ le  i  octobre  184S^  enùre  la  Qrmde  Bre-  ■ 
lagne  et  la  Prusse,   Signés  à  Londres,  le  8  mon 
^  et  à  BerHuy  le  22  mars  1849^). 

In  pursttance  of  the  power  granted  by  Article  XXXV 
6f  the  Postage  Convention  between  Great  Britatn  and 
Pnissia  6f  Ist  October  1846,  to  the  2  Post  Offices,  io 
modif^f  the  matters  of  détail  for  carrying  into  execntios 
the  said  Convention,  whenever  such  modifications  shoald 
be  dccided  by  mutual  consent  to  be  bénéficiai  to  ihe  ' 
Post  Office  Service  of  the  2  countries.  '  ' 

The  undersigned,  duly  aulhorized  for  that  purpose 
by  their  respective  ofBces,  have  agreed  upon  the  follow- 
ing  Articles.  '  ■• 

Art.  I.    The  optional  payment  of  postage  granted  by  ' 
Article  Yll.  of  the  Convention,  to  persons  scnoine  leUers,  - 
either  from  IVussia  to  the  United  Klngdom  or  from  the 
United  Kingdom  to  Prussia,  by  means  of  British  packet- 
boats,  shall  be  extcnded  to  letters  exchanged  direct  be- 
tween the  Prussian  Post  Office  at  Uamburgh  and  the  ^ 
British  Post  Office  of  Hull,  in  closed  mails,  and  for-  ^ 
warded  bv  means  of  private  ships  regolarly  plying  between 
Hamburgh  and  HuU.  ^ 
s  II.  The  2  Post  Offices  shall  pay  to  each  other,  for  1 
the  international  correspondence  exchanged  in  the  above  ^ 
manner,  between  the  Prussian  Post  Office  at  flambai^ 
and  the  British  Post  Office  of  Hall,  the  rates  of  postage 
stipnlated  in  Articles  X  and  XI  of  the  Convention,  soi  ^ 
for  the  correspondence  passing  in  transit  through  eacb 
of  the  2  countries,  the  same  rates  as  are  fixed  in  the  ^ 
Tables  Nos.  1,  2,  and  3,  annexed  to  the  Convention  for  ^ 
letters  sent  by  way  of  Hamburgh. 

The  accounts  for  the  said  corresjjondence  shall  be 
made  out  in  the  same  manner  as  for  tlie  corresnondencc  ^ 
exchanged  between  the  Prussian  Post  Office  at  Hamburgh  ^ 
and  the  Post  Office  oi  London. 


*)  Nous  «Tons  omis  les  anoezos  qui  n^offrent  qns  dM  modàlM. 
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III.  Letlers  orii^inatirii?  in  the  United  Kmgdoin,  and 
addressed  lo  Ihe  followiiig  places:  —  Constanlinopic. 
Scutari,  Seres,  Salomka,  (ialatz,  Ibraila ,  J;issy,  Huk- 
aiest,  and  ButuUchany,  and  lonveyed  in  Uansit  tbrough 
Fnissia  and  Auslria ,  vià  Belgrade,  may  be  forwarded 
lo  the  Prussian  Fosl  Uilit  e ,  eitiier  unpaid  or  paid  to 
iheir  destination ,  at  the  option  of  the  senders. 

IV.  Heciprocally.  Letters  originating  in  the  places 
mentioned  in  ihe  preceding  Article  and  iMldressed  to  the 
United  Kingdom,  conveyed  vià  Belgrade,  in  transit 
through  Austria  and  Prussia,  may  be  forwarded  to  ihe 
Post  Office  of  Great  Britaia  eîiher  aapaîd  .  or  paid  to 
Ibeir  deatination ,  at  the  option  of  the  senders. 

V.  The  British  Poai  Office  shall  pay  to  the  Prussian 
Poit  Office»  for  postage  upon  paid  letters  originating  in 
the  United  Kingdom:  addraased  to  the  above-menliooed 
ptaeest  as  wcO  aa  apoa  uap«id  letters  oriffinaUng  m 
Uioae  placée  addremd  to  the  United  Kingoom,  —  in 
addition  to  the  rates  of  postage  to  the  Anstrian  frontier 
contained  in  Table  No.  3,  annexed  to  the  Convention, 
namely,  9  pence  vià  Belgium,  10  pence  viâHamburgh, 
and  II  pence  vi.i  Holland:  —  the  ioUowing  rates  lor 
Austiian  transit  and  lorcign  postage: 

For  letters  to  imâ  Irom  Constantinople,  Scutari,  Seres, 
and  Salonika,  10  |)en(e;  for  letlers  to  and  from  Galatz 
and  Ibraila,  9  pence;  lor  letters  to  and  irom  Jassy  and 
Bukarest,  8  pence;  and  for  letters  to  and  from  Botui- 
schany ,  6  penc^;  for  ^\ery  sins;le  letter  weighing  under 
a  -J-  of  an  ounce.  For  every  letter  weighing  J  of  an 
ounce  and  under  }^  an  ounce,  shall  be  paid  2  rates* 
and  for  every  letter  weighing  ^  an  ounce  and  under  | 
of  an  ounce,  3  rates;  and  so  on,  1  rate  being  added 
for  every  \  of  an  ounce. 

VI.  The  Pmsaian  Post  Offiee  shall  pay  to  thë  British 
Post  Office,  for  postage  upon  paid  letters  originating  in 
the  places  mentioned  m  Article  111  and  addressed  to  the 
United  Kingdom,  as  well  as  upon  nnpaid  letters  origin- 
ating in  the  United  Kingdom,  addressed  to  the  said 
places,  the  rates  stipulated  in  Article  XI  of  the  Con- 
vention. 

VIL  The  correspondence  passing  in  transit  throuçh 

the  United  Kingdom,  between  the  places  mentioned  m 
Article  ni  and  the  British  colonies  and  countries  beyond 
sea,  may  also  be  forwarded,  paid  or  unpaid,  ai  the 
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option  of  the  sender,  as  far  as  the  prepaymenl  of  postage 
for  such  correspond  ence  ,  accord  in^  to  the  stipulfttioiis  of 
Article  XVII  of  the  (>)nvention,  is  optional. 

VIII.  The  Bntish  Fost  Office  shatl  pay  to  the  Prussian 
Post  Office,  for  postage  apon  paid  letters  originating  in 
the  British  oolooieft  and  coimtnes  beyond  sea,  addressed 
to  tbe  places  mentioiied  above  in  Article  III,  as  well  as 
Qpon  unpaid  letters  origmatiûg  in  thoae  plooea,  addrasaed 
to  the  British  colonies,  etc.,  the  same  ratM  of  poatage 
as  are  stipulated  above  in  Article  V. 

II.  Tbe  Fraaaiaii  Post  Offtoe  sball  pay  to  tho  British 
Post  OfSoe,  for  jpostage  upon  pMd  letters  originating  ia 
tbe  places  mentioned  in  Arttoie  111,  aod  addressed  to 
Ibe  Britidi  colonies  and  countries  beyond  sea,  as  well  as 
vpon  unpaid  letters  originating  in  thèse  ootonies  and 
«oontries,  addressed  to  the  said  places,  the  rates  fixed 
in  the  Tables  Nos.  1  and  2  annexed  to  the  Convention. 

X.  The  letter-bills  and  acknowledp^ents  of  receipts 
now  in  use  between  the  Prussian  and  British  Offices  of 
Exchange,  shall  be  amended  accordine;  to  the  above 
stipulations,  after  the  Forms  agreed  upon  and  annexed 
to  the  présent  Articles. 

XI.  The  présent  Articles  shall  be  considère d  as  Ad- 
ditional  Articles  to  the  Postage  Convention  between 
Pnissia  and  Great  Britain,  signed  at  London  the  IstOcto- 
ber,  1846,  and  they  sbali  come  into  opération  on  the 
lôtb  day  of  May,  1849. 

Done  fn  duplicate,  and  signed  at  London  tbe  8th  day 
of  March,  1849,  and  at  9erim  the  22nd  day  of  Marob, 

\m. 

W.  L.  Maberly,  F.  F.  W,  Seidel. 

Approved,  Clanricarde, 
Postuastar-Genenl  dt  the  United  Kingdom. 
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Rates  of  Foreign  Poila^  on  Lettm  lo  «od  from  Gréai  Britaîn 
aad  tbe  Continent,  Yiè  flolhnd,  Belgîom,  and  Hambuiigh. 


Frott  Grest  Britaio 


Mcrklenbarg  Sckwfria 
Mecklenbiirg  Strrllti  ,  .  . 
OMcabaxg  uad  Satohj 
Bavam 

Geman  8tatea  setred  hy 
the  Office  «f  Toar  «»a 
Taxi»  .«••••  

I  Wfliteabcrg,  wmà.  Ifcedo.) 

niioioïka  of  HoWsioIIern  | 
'  Siletia  and  6alIieIâ(Aiit- 

tria)  ,  

I  AU  parti  ofAMbia 
iDeaaarlc  .....«■••«••• 
iSwitierlakd*  •••>••*••• 

Ruaaia  

Polna  

CcaaUaliDopIe ,  So«lari,| 
8ct«t,  aod  SaloMCA  . . j 

Galals  uad  Ibrailâ  

[•facaj  and  Bacbaieat. . . . 


ekia,  and  Serfia  (fio^t, 

tbc  places  in  tbotecoon- 
tricB  weationed  abovc)* 

lonian  lalaa^t*  «mI  ik^j 
IUlian   Statet   not  lie» 
loaging  to  Aoitria 

Additioaal  ekarge  f<irRe> 
gistratiM  Sa  GrMiari 
taio,  rte*,  «I  ad.  p.  lettrr 

{Tbe  ordinarypoftage  îa- 
clndad  im  Art.  4.) 

AdditÎMal  charge 
gialratMB  ia  YMMia.  at  S 
6d.  per  Idtar   J 

(Tbe  ordinaryposfhge  in-  ' 
«loétd  M  Art.  L)i.  j( 


I 

Vil  HoUaiid. 

Vit  It 

clgiiUQ< 

VU  Ui 

kaairnrgb. 
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Iraatit 

rate  per 

Foreig* 
rate  per 
le«. 

Praaaian 
traMit 
rate  per 

Ferciga 
raie  pet 

Praasian 

transit 
raie  per 

ForeîgB 
rate  per 
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d. 

d. 
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6 
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56. 

Conditiotis  accordées  par  la  Compagnie  des  Indes 
OrieiUale»  à  Maharajak  DtUeep  Sing^  dernier  tovr 
veram  4e  Lahore.  Signées  à  Lahore,  le  29  mm 

i849. 

Terms  grantod  to  the  Maharajah  Dnl^^op  Sinir  lînli  i- 
door,  on  the  Fart  of  the  Honour^bie  East  India  lom- 
paoy,  bjr  Henry  Miers  Elliot,  Esqaire,  Foreign  Secretary 
to  the  Goverament  of  India,  and  Lieutenant  -  Colonel  Sir 
Henry  Montgomery  Lawrence  K.  C.  B.,  Résident,  in  wr- 
tue  of  fuU  Powers  vested  in  them  by  the  Riaht  Honôor- 
able  James  Earl  Dalhousie,  Knight  of  the  IVlost  Anrionl 
and  Most  Noble  Order  of  tbe  Thistie  One  of  lier  Majes- 
ty's  Most  Honouiable  Privy  Goancil,  Govamor  General 
appointed  by  the  Honoorable  East  hdia  Company  to 
,  direct  and  contrai  ail  their  Affaira  in  the  East  Indies» 
.  and  acceptad  on  the  Part  of  His  Highness  the  Hajbpia- 
jah  by  Ffaja  Tej  Sing,  Raja  Deena  mith,  Bhaea  Vtvàm 
Sing,  Fakeer  Noaroodeen  Gnndur  Sing,  Agent  of  Sifdar 
Shere  Sing,  Sindulwala  and  Sirdar  Lai  Sing,  Agent  and 
Son  of  Uttur  Sing,  Kaleewalla,  Members  of  the  Council 
of  Regency  invested  with  full  Powers  and  Authority  on 
the  Part  of  His  Highness. 

1.  His  Highness  the  Maharajah  Dnleep  Sing  shali  re- 
sign  for  himself,  his  Heirs  and  his  Suc<5€SSors,  al!  Kiehl 
Title,  and  Claim  to  the  Sovereignty  of  tbe  Funjab  of  to 
any  Sovemp^n  Power  whatever. 

2.  Aîl  the  Property  of  the  Stafe,  of  whatever  Descrip- 
tion and  wheresoever  found,  shall  be  confiscated  to  the 
Honourable  East  India  Company,  in  part  Payment  of  tbe 
Debt  due  by  the  State  of  Lahore  tq  the  Britisb  Govem- 

•  ment,  and  of  the  Expenses  of  the  Waf. 

3.  The  Gem  called  the  Koh-i-Noor,  which  was  la- 
ken  from  Shah  Sohooia-ool-Moolk  bv  Maharajah  Runjeei 
Sing,  shall  be  surrendfered  by  the  |laharaiah  of  Ldiore 

*  to  the  Queen  of  England. 

4.  His  Highness  Dnleep  Sing  shall  rdceiva  from  the 
Honourable  East  ladia  Company,  fbr  theScMOrt  ofbim- 
^li^  his  Relatives,  ap4.  U^e  q^rywits  of  th^.^^te^  .a  Pan- 


Digitized  by  Google 


Gr.  Bretagne  et  Tjohùve  Ahdieation*  331 

«ion  not  ïess  than  Four  and  not  exceeding  Fivc  Lacs  of 
Company's  Kupees  per  Anniim. 

5.  liis  Hignness  sliall  bc  treated  with  Respo(  t  and 
HoDour.  He  shall  retain  the  Title  of  Maharajali  Duleep 
Sing  Bahadoor,  and  he  shail  continue  to  reçoive  dnrins: 
his  Life  such  Portion  of  the  above-named  Pension  as 
may  be  allotted  to  himself  personally,  provided  he  shall 
remaia  obedicnt  to  the  Rntish  Government  and  réside 
at  such  Places  as  the  Govemor  General  of  ladia  may 
Select. 

Granted  and  accepted  at  Lahore  on  the  29th  of 
March  1849,  and  ratified  by  the  Right  Honoarable  Ihe 
Govemor  General  on  the  ôtb  of  April  1849. 

(Signed)    Dalhousie      Mali  a  rajah  jDuleep  Sing 
//.  M*  EUiot.     Ha/ a  l  ej  iSuig, 
iST.  M,  Lmorencé.     Raja  Deena  Nath, 

Bhaee  NidJuin  Sing 

Faheer  JSoorood^n^ 

Gundur  Sing, 
Agent  to  Sirdar  Shera  Sinn  SindiiiwaU. 

Sirdar  IjoIÏ  Sing^ 
Agent  and  Son  of  Sirdar  Ullur  Sing  Kaleewala. 
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57. 

CoiwetnHm  de  poste  etêire  la  Fnmce  ei  PEspagnej 

$ignéej  à  Madrid^  le  i  avrU  1849. 

Le  président  de  la  République  française  et  S.  M.  la 
reine  des  Espagnes,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitie 
qui  unissent  si  heureusement  les  deux  nations  et  réder 
leurs  comnmnications  postales  sur  les  bases  les  plus  libé- 
rales et  les  plus  avantageuses,  ont  voulu  assurer,  au 
moyen  d'une  convention,  cet  important  résultat,  et  Oûi 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  i\  eet  effet  savoir: 

Le  président  de  la  République  française?  le  sieur 
Ferdinand  de  Lesseps,  officier  de  la  Légion  d'honoear, 
commandeur  de  Charles  111,  chevalier  des  ordres  de  Saini- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigae,  de  François  I*' 
des  Deux-Siciles,  de  rEtoile  polaire  de  Suède  ei  du  Lion 
néerlandais,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  près  S.  H.  la  reine  dos 
Espagnes,  etc. 

Et  S.  AL  la  rmne  des  Espagnes:  don  Pedro  Joie 
Pîdalf  marquis  de  Pidal,  grana-croix  de  l'ordre  royal  0t 
distingué  dxspagne  de  Charles  lU,  de  celui  de  SaiatF 
Ferdinand  et  du  Hérite  des  Deux-Siciles,  de  celui  da 
Lion  néerlandais,  et  de  celui  de  Pie  IX ,  membre  hono- 
raire de  l'académie  espagnole  de  l'histoire  et  de  celle  de 
Saint-Ferdinand^  et  en  titre  de  celle  de  Saint-Charles  de 
Valence,  député  de  la  nation  ci  premier  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  l'Espagne 
et  ses  îles  adjacentes,  et,  réciproquement,  les  lettres  et 
les  échantillons  de  marchandises  de  l'Espagne  et  ses  îles 
adjacentes,  pour  la  France  et  TAlgérie,  seront  toujours 
envoyées  sans  affiranchissement  préalable,  et  le  port  des 
deux  parcours  sera  payé  dans  les  offices  de  destination* 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  pro* 
spectus,  catalogues,  annonces,  et  avis  divers  imprimés 
ei  lithographiés,  devront  être  préalablement  aflfranohîs 
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toïtf  Toffioe  be  recef^nm .  sans  qu*OD  puisse  les  £r»p|.»er 
C  aB<:DDe  espeoB  ém  MniMM»  o«  ik  ta»  dftM  ToâK» 

oesimattoo. 

ii%T«s.  bfociuire&  el  autres  imprima  non  men- 
mmmm  «Uns  le  paragniifa»  piéoédMit,  les  ^\iires  H 
ki  Iriii^gpapfcîes,  à  f^ù&flèm  éb  mBm  «pt  lottt  partie 
des  jMnm^  ci  les  puiaBra  de  mmiqne^  oontniMfOiil 
aai^rtlk  an  dwpMirioM  éi  tant  daa  énqmi^ 
èêL  %  Las  letina  da  iMiaa  proyeaaaoas  coadwitaa 
pv  mer.  par  liàliMBiB  fcaagiii  «I  aapagoob,  aemi 
avalises  daaa  las  |KMrls  des  deux  poiiwancaa,  elles  devront 
film  Iwcaa  m  |iffcauar  balaaa  da  aantâ  qui  oomoioni* 
^an  mm»  la  bHiBEieal  oondodeor,  oo  an  buraaa  de 
màk  qni  mevra  h  première  dédaralioD  do  capitaine, 
kIm  &  pMique  de  chaque  pays,  afin  que,  par  ce 
■oyeM,  âles  soient  consignées  è  Tadministration  des 

rtes  da  port  d'arrivée.  Le  capitaine,  patron  ou  maître 
bâtjmer.*.  ainsi  que  l'équipage  et  les  passagers  qui 
ooDo^t:»  .tiidrd!'  ni  à  cette  disposition  encourront  les  a  nu  iules 
aoupielles  sont  soumis  dans  le  même  cas  les  habiUuit:» 
do  pays. 

ArL  3.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront  nM*i- 
proquennent  se  transmettre  les  lettres  chargées,  mais  par 
la  voie  de  terre  seulement,  en  payant  à  Pavance,  dans 
ToflEf-p  de  rérpplion,  le  port  convenu.  La  moitié  de  co 
port  sera  immédiatement  comptée  par  le  bureau  d'échange, 
qui  remettra  les  lettres  chargées  au  bureau  d'échange 
ooirespondant  qui  les  recevra. 

Dans  le  cas  où  mfe  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdoa,  oehii  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la 
pote  aura  en  Keo  pa]rera  à  Tautre  offîcr.  à  titre  de 
dMommagement,  une  indemnité  de  50  fr.  Les  récla- 
mations ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
8ai?ront  la  date  de  la  livraison  dans  les  bureaux  d'échange 
iwpedifii. 

Art  4.  Les  correspondances  mal  dirigée»  ou  adressées 
à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence  seront, 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  les  bu« 

reaux  d'échange  respectifs.     Les  lettres  ordinaires  on 

changées^  les  échantillons  de  marchandises,  les  jour- 
naux et  imprimes  tombés  en  rebut,  pour  ([uelque  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyés  de  part  et  d'autre  à  la  fin 
de  chaque  mois. 

Art.  5.   Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le  f 
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ne  dt'passrta  pas  7  p:rnmmos  et  demi  en  Franco,  H 
4  adarineâ  ou  un  quart  d'once  en  Espagne,  est  iL&é  à 
50  cent  en  France  et  à  2  réaux  de  veiiion  «n  Espagne. 

Les  lettres  d'un  pokb  de  7  grammes  et  demi  à  15 
grammes  inchisivement  en  France,  et  de  4  à  8  adannes 
en  Espagne,  payeront  100  cent  on  Tir.,  èn  France,  et 
4  réaux  de  veiUon  en  Espajgne,  et  ainsi  de  saitê,  en 
ajoutant,  de  7  grammes*  et  oemt  en  7  grammes  et  demi, 
et  de  4  adarmes  en  4  adarmes,  50  cent,  en  France  el 
2  rcaux  de  veillon  en  Espagne. 

ï.e  port  des  lettres  charprécs  sera  triple  de  Celui  des 
lettres  ordinaires  du  même  poids. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  prè* 
sentées  sous  bandes,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aiicuo 
donte  sur  leur  nature,  et  ne  contenant  d^autre  écriture 
que  des  numéros  d'ordre  ou  des  maraues,  paveront  la 
moitié  du  port  fisé  pour  les  lettres  orainaires  du  même 
oids,  sans  que  ce  port  puisse  néanmoins  être  inférieur 
celui  d'une  lettre  simple. 

Les  journaux  et  imprimés  compris  dans  le  seconu 
paragraphe  de  Tart  1"  qui  seront  envoyés  sous  bandes 
et  qui  ne  contiendront  aucune  éinture,  (  liilVrc  ou  signe 

?uetconque  à  la  main,  payeront  un  affranchissement  de 
0  cent  en  Finance  et  de  12  maravedis  en  Espagne,  par 
feuilles  d'impression*  Ceux  :ne  réuniraient  pas  oes 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  es 
conséquence. 

La  taxe  des  lettres  provenant  des  ports  dea  deux 

fays,  par  leurs  bâtiments  respectifs,  sera  de  75  cent  « 
rance  et  de  3  réaux  de  veifion  en  Espagne  par  lettre 
simple ,  en  aMgmentant  proportionnellement  la  taxe  pri* 
mitive  suivant  h  progression  établie  pour  les  coirespoo- 
dances  de  la  voie  de  terre» 

Les  lettres  qui  seront  remises,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  2  par  les  bâtiments  français  «t 
espagnols  arrivant  de  ports  etrangirs  aux  deux  pavs, 
supporteront  la  taxe  applicable  aux  corre&pondançes  cies 
pays  d'où  elles  proviennent. 

Art.  6.  La  présente  convention  est  conclue  pour  sa 
ans.  A  l'expiration  de  oe  tonne,  elle  denmirera  <m 
vîguenr  pendant  auatra  antres  années,' et  ainsi  de  suite, 
à  moins  de  notincation  contraire  faite,  par  l'une  des 
kanftee  parties  oonlnittanlea,  ne  an  amant  l'expiration  de 
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ee  terme.  '  Peinant  oettè  denière  miiée ,  la  cènii^tion 
ooDlHiaera  d'avoir  flon.-  ezietilion  pletno  et  eotière. 

•Art  7.  L»  préflente  oonyention  sera  ratifiée  et  ies^ 
ratifioations  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  ternie 
d'un  moîs^  m  plus  tôt  si  finre  se  peut,  et  elle  sera  mise 
à  exécutitm  le  l**  dn  mois  de  mai  prochain. 

En  foi  de  •  qooi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
agné  la  présente-  nonvention  en  double  original  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Madnd,       avril  1849. 

FercL  de  Les.seps.  (T..  S.) 

Pedro  José  de  PidaL    (L.  S.) 


58. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  namgation^ 
etUre  la  Belgique  et  te  république  de  Guatemala^ 

ûtjiié  le  12  atrîl  1849;  mivi  d'aune  déclaration 
êigné»  le  .9.         iSiO"^).  . 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  E.  le 
Présic^ent  de  la  République  de  Guatemala,  d'autre  part, 
voulant  régler,  étendre  et  consolider  les  relations  de 
ommerce  et  navigation  entre  la  Belgique  et  la  Republique 
de  Guatemala,  sont  convenus  d'entrer  en  négociatiçn  pour 
ooaclure  un.  traité  propre  à  atteindre  ce  but  et  ont  nommé, 
a  cet  effcjt,  pour  leurs  plénipotentiaires,' savoir:  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  le  sieur  Martial  Cloquel,  son  consul  à  Gua? 
teonala,  et  S.  E.  le  Président  de  la  République  de  Gua- 
temala^ sieur  José  Blariano  Rodriguez,  licencié,  secré- 
taire cTEtat^  JÏKnistre  des  Affaires  Étrangères  ^  lesquels, 
après  ^vbir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir 
trôttvés*  en'  |;)onne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
8iuivant«: 

ArL  I".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
i^ntre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  de  (ma- 
temala,  et  entre  les  citoyens  dejs^^^ux  pajs,  sans  excej)- 
lion  ,afi  .pej^onnes  et  4©  ^ux»,    .  ....  .  .        .  , 

•)  Lft»  raUûcatîôns  .çlu  traité  et  de  la  declaratiou  ont  été  échan- 
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Alt.  2.  Les  Bei^M  tes  le  fiMBiHMJs  et  ks  Gsito- 
nudiens  m  Belgique  povrmi  ri6ipnoi|iienMiit  et  en  Inrte 
lîbeiiè  et  séeonté  eniver  avec  leurs  luniies  et  caiganOBS, 
Gonuue  les  nationsos  eux-satoes,  dais  tons  les  Imo» 
ports  et  rivières  qui  sont  on  serontonverts  m  comnwne 
étranger* 

Ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y  dé- 
charger, transborder  en  tout  ou  en  partie  les  cargaisons 

{)ar  eux  apportées  de  l'étranger,  y  former  successivement 
eurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  le  droit 
de  faire  le  commerce  de  cabotage^  c'est-à-dire  la  faculté 
de  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues  dâib 
un  port  du  même  Etat. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  de  deux  parties  con- 
trac  tantes  pourront  librement,  sur  les  territoires  respectifs, 
voyager  ou  séjourner;  commercer,  tant  en  ^rof^  qu'en 
détail;  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques 
qui  leur  seront  nécessaires;  efifectuer  des  transports  de 
marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations, 
tant  de  l'intérieur  que  dés  pafS  étrangers;  être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il  y  aora  plus  d'oo 
an  qu'ils  seront  établis  sur  les  liens  et  que  les  biens 
fonciers  qu'ils  y  possèdent  présenteront  une  garantie  snf- 
fisanle,  sans  que ,  pour  tontes  on  quelques-unes  de  œs 
opérations,  lesdits  citoyens  soient  assoiettis  à  d'auM 
obligations  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux* 

Ils  seront  également  libres  dans  tous  leurs  acbatfl} 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer 
le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques, 
tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'inté* 
rieur  ou  qu'ils  les  destiner^  à  Texportation,  sauf  à  se 
conformer  expressément  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé- 
clarations ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires  oo 
interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs 
biens,  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  charorement. 
soit  dans  le  déchargemunl  ou  l'expédition  de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qu'on  leur  confiera  par  leurs  propres  compa- 
triotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en  qua- 
lité de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  oonsignatai' 
Tes  ou*  interprètes;  de  tenir  lenes  livres  de  coDunen» 


I 

Digitized  by  Gdbgl< 


tj^nformcment  aux  loU  ei  'aax  ordonMMses  de  leara  paya 
myeclifa,  el  de  les  priaentor,  pour  leur  défense,  devant 
les  tribonaax  ;  et  enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  an- 
tm  oas,  à  d'antm  charges,  taxes  ou  impftts  qne  cenx 
aasqueb  sont  aoorais  les  nationaux* 

Les  oiloyens  de  chaeime  des  parties  contraeCantes  au* 
itnt  le  droit,  sur  les  •territoires  respectifs,  cPacquérir  et 
de  posséder  des  immeables  et  de  disposer,  comme  il 
kur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament 
ou  de  qoelqae  autre  manière  que  ce  soit,  de  ces  immeu- 
bles et  de  tous  les  autres  biens  qu'ils  posséderaient,  et 
lis  n'acquitteront  pas  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
supportés,  dans  aes  cas  semblables,  par  les  nationaux 
du  pays  où  ces  biens  se  trouveront. 

De  même  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  par  intestat  ou  par  testament  de  biens  situés 
sur  l'un  des  territoires  respectifs,  pourront  succéder  sans 
empêchement  auxdits  biens  et  en  disposer  selon  lenr 
volonté,  comme  il  est  réglé  par  la  convention  spéciale 
conclue  entre  les  parties  le  19  juillet  1843. 

Art.  4.  Les  citoyens  de  lune  et  de  Tautre  partie 
contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  ia  plus 
constante  et  la  pbs  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés,  et  pour  l'exercice  de  leur 
industrie  ou  proiession;  ils  auront,  en  conséquence,  un 
libre  et  facite  accès  pràs  des  tribunaux  de  justice  pour 
b  pomiHie  et  la  détonse  de  leurs  droits,  en  toute  in- 
atance  el  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établie  par 
.  les  lois» 

Ib  seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circon- 
slnnees,  les  aivocals,  «roués  ou  agents  de  toute  dasse 
'  qo'ib  Rigeraienl  à  propos  de  faire  agir  en  lenr  nom. 

Enfin,  ib  jouiront,  sous  ces  rapports,  des  mêmes 
droits  et  priyi(eges  que  ceux  qai  seront  accordés  aux 
nationaux,  et  seront  sounus  aux  mêmes  conditions  im- 
posées à  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Belges  dans  la  République  de  Guatemala 
et  les  Guatémaliens  en  Belgique  seront  exempts  de  tout 
service  personnel,  soiL  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  de  tout 
emprunt  forcé,  exactions  militaires  ou  réquisitions,  et, 
dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'antres 
charges  ou  impôts  ordinaires  (|ue  ceux  auxquels  seraient 

Nmm.  iUemU  $ém.  Tm»  XIV.  T 
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contre  leB  citoyens  de  Tun  d'eux*  Ces  condamnations 
contiaoeroni  à  être  «léciitaUM  dans  hs  fomnes  étaklîtf 
par  les  législations  respectives. 

Art  6.  Les  «toyens  de  l'un  et  de  ïwsâie  Etat  ne  pcNKi- 
rent  être  teapeotiveBieiit  sonmis  à  embargo^  ni  être  rakeous 
avec  leurs  navires»  équipages,  cargaisons- oa  efiMs  de  cd»" 
œerce,  pour  une  expédition  militaire  qo^conque»  ni  pour 
quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  aoit^  saas  que  lift 
intéressés  sâent  oonvenns  préabbiement,  par^vanl  l'a» 
torité  do  lieo>  d'une  juste  indemnité  pour  cet  usage  é 
de  celle  qui  pourrnt  Aire  demairiée  pour  les  ioffs  «I  kl 
domma^  qui,  n'étant  pas  purement  forlintsy  nattreat 
do  service  auquel  ils  se  seront  volontairement  obligés» 

Art.  7.  Il  est  convenu  que  tous  les  avantages,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  qui  sont  actuellement  ac- 
cordés par  les  lois  de  l'Assemblée  nationale  constituante 
du  22  janvier  1824  et  du  16  août  1825,  et  les  autres 
décrets  et  règlements  en  vigueur  dans  la  République  de 
Guatemala,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  aux  étrangers 

Sui  viennent  s'établir  dans  le  pays,  sont  î^arantis  aux 
elges  qui  sont  établis  on  s'établiront  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire  de  la  République. 
•  Il  en  sera  de  même  pour  les  Guatémaliens  en  Belo;iq«e. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  dispositions  du  pré- 
sent article  n'affectent  pas  les  conventions-  particulières  de 
la  République  de  Guatemala  avec  h  Compagnie  bel^  de 
Bruxelles,  qui  ont  pow  objet  de  fMipler  le  distnet  de 
;&aiiÉo<*TQnias. 
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Alt.  &  Si,  Mr  an  concours  de  circonstances  ml» 
heareuses,  de»  oiffèrends  entre  les  deux  liantes  parties 
eoairactantes  pouvMiii  devenir  le  motif  d'iiM  interruption 
de  reialioas  aamitié  enti;«  elles  et  oa'apiès  avoir  épuisé 
ks  moyens  d'une  dêcussion  astiioale  et  oonoiKaBte,  is 
bof  de  leur  désir  imitaiel  D^eût  pas  été  eOBapIéCemeiil  al* 
leiBly  Faifcitrage  d'ane  troisième  paissaiice,  également 
amie  des  deut  parties,  sera  învoqaé  d'an  «Mnnmmi  ao* 
oord  poar  jévîier,  par  ce  moyen,  one  rupture  définitive» 
B  est  convenn  que,  dans  le  cas  d*ane  rupture  de 
relatîonB  comaierciales  oa  d*iine  rupture  complète,  les 
eitoyens  du  pays  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con< 
tractantes  établis  ou  résidant  dans  les  Etats  ae  l'autre  et 
qui  exercent  un  commerce  ou  un  emploi  nuelconque, 
auront  la  faculté  de  rester  dans  leurs  emplois  ou  de 
continuer  leurs  affaires  sans  avoir  à  supporter  de  troubles 
ni  de  désagréments,  dans  la  pleine  jouissance  do  leur 
liberté  cl  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  conduiront 
pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois,  et  leurs 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujets  à  saisie,  séquestre 
ou  toute  autre  char<^e  et  retenue  que  ceux  de  la  même 
nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant  sur 
les  c6t^  auraient  m  mois  pour  ré^er  ieors  comptes  et 
dispcMer  de  leurs  propriétés,  s'ils  se  trouvaient  dans  l^in* 
tentîon  de  quitter  le  pays,  et  une  année  entière,  si  leur 
résidence  était  dans  llntérieur;  un  sauf-conduit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  un  port  de  leur  choiz»r 

Dans  aucun  cas,  les  dettes  entre  particnliaTS,  les 
fends  pfubliea,  les  adions  de  eempagnies,  ne  seront  côn* 
fisqués,  séquestrés  ni  rebnus» 

Art  9.  La  liberté  la  plus  entière  da  conscienœ  est 
garantie  aux  Belges  dans  la  llépublique  de  Guatemala  et. 
aux  Guatémaliens  en  Belgique,  les  uns  et  les  autres  se 
conformant,  pour  l^ezereice  entMeiir  de  leui*  culte,  aux 
lois  du  pays. 

Art.  tO.  Sont  considérés  comme  belges  dans  la  Ré- 
publique de  Guatemala  et  comme  guatémaliens  en  Bel- 
gique, tous  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons 
respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  du  bord  et 
des  documents  exigés  par  les  lois  au  pays  auquel  le 
navire  appartient,  pour  la  justiiication  de  ia  nationaiité 
des  bâtiments  de  commerce. 
.  Art,  IL.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou 
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chargés  daas  les  ports  de  la  République  de  Guatemala, 
ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  guate- 
nialiens  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
de  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit  par  raer.  soit  par 
rivières  oa  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  dépari 
(Ni  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  ren* 
trte  qu'à  la  sortie  et  an  passage,  à  des  dmts  de  tonnage» 
de  port,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remofqoage,  de 
Canal,  d'édose,  de  canaux,  de  qnarantrâe,  de  aaiife- 
tage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  nairigatiQn,  de  péage» 
ei£n  à  des  droits  on  chargea,  de  qvehpM  nainre  01 
dénomination  que  ce  aoH,  pesant  sur  ta  coque  dee  na^ire^ 
perçus  ou  établis  au  nom  et  an  profit  do  gouvernemeiil» 
de  ibnctbnnaim  publics,  de  ooanmmea  on  d'établim- 
menla  quelconques,  entrée  qœ  oeox  qai  aont  actnellenenl 
00  ponrront  par  la  soite  être  imposés  ans  bAtimeato 
nationanx  à  Pentrée,  pendant  leur  scjonr  dans  1m  por^ 
h  lear  sortie  on  dans  le  cours  de  leor  navigation. 

Art  12.    Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 

Serçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  par  le  gouvernement 
es  Pays-Bas,  en  vertu  du  S  3  de  l'art.  9  du  traité  do 
19  avril  i  s:]9,  est  garanti  aux  navires  de  la  République 
de  Guatemala. 

De  son  coté,  prenant  en  considération  les  avantages 

3ui  résulteraient,  pour  ie  commerce  de  la  Répiihlicjue, 
e  l'établissement  d'une  navigation  directe  et  régulière 
vers  le  nord  de  l'Europe,  le  gouvernement  de  Guatemala 
promet  que,  dans  ie  cas  où  le  gouvernement  de  S.  M, 
le  Roi  des  Belles  établirait  une  navigation  régulière  par 
lui  subsidiée  entre  l'un  des  ports  de  Belgique  et  Santo- 
Tomas,  les  navires  employés  à  cette  navigation  seront 
oonsidéfés  eorome  paquebots  et,  à  ce  titre,  ils  ne  paye- 
ront  aneon  droit  de  tonnage  dans  les  ports  de  la  Ré* 
publique,  à  la  condition  qtren  retour  ila  Iranaporteront 

gratuitement  la  correspondance  dn  gowemement  de 
uatemala. 

n  est  également  entendu,  dans  l'intérêt  de  l'immigra- 
tion,  que  toot  navire  provenant  de  k  Belgique  qui  intv^ 
duira  dans  un  port  de  la  RépuUiqoe  au  moins  imgt 
émigranto  ne  payera  pas  le  droit  de  tonnage. 

Art  13*  Pour  qu  un  navire  puisse  réoamer  le  priv^ 
lége  établi  à  Parlide  précédent,  le  capilame  dem  re- 
mettre au  directeur  des  douanes  dn  port  ffaatemalîeD  aa 
certificat  do  oonanl  général  de  la.  République  près  du 
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Gouvememenl  de  S.  M.  le  Roi  des  Bi^l^i^es,  qui  consta- 
tera qu'il  est  subsidie  par  le  Gouvernement  belge  et  qu'il 
fait  partie  de  la  navigation  régulière,  ou  qu'il  est  sorti 
d'un  porl  belge  en  destination  pour  un  port  de  Guate» 
mala  avec  vingt  émigrants. 

Art.  14.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi* 
res,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports» 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
IbrmaMtés  et  dispositionfl  qnMonqoes,  auxquelles  peuvent 
être  aoamis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  le 
chaiigeiiient,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
est  que,  sous  ce  rapport  ausm,  leurs  bâtiments  soient 
traité»  sur  )e  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art*  15.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Fane  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  s^oomer  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est  ac* 
cordé  h  la  nation  la  plus  favorisée  $  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  lois  et  règlements,  et  ils  jouiront  dés  mêmes 
avantages. 

Art.  10.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
dn  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  enlrepùts  de  la  Bel- 
gique, importés  en  droiture  par  navires  belges  dans  les 
ports  de  la  République  de  Guatemala ,  ne  payeront  d'au- 
tres ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  sils  étaient  im- 
portés en  droiture  sous  pavillon  guatémalien,  et  récipro- 
quement, les  objets  de  toute  nature  importés  en  droiture 
en  Belgique  de  la  République  de  Guatemala  sous  pavillon 
de  ladite  République,  n'acquitteront  d'autres  ni  do  plus 
forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous 
psivillon  belge. 

Il  est  bien  entendus 

10  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réellement 
chargées  .dans  les  ports  d'oà  elles  auront  été  déclarées 
respectivement  provenir; 

2^  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  inlermèdtai* 
tes  pour  cause  de  force  majeure,  justifiée  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  où  Fimportation 
a  tien,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  en 
droitiire; 

3^  Que  l'on  devra  répnter  comme  produits  naturels 
et  manufacturés  de  Guatemala,  ceux  des  Etats  de  Salva* 

dor,  Honduras,  Nicaragua  et  Costa«Rica  en  Centre-Amé* 
nque,  qui  s'exportent  par  les  ports  de  la  République  dë 
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GnaleiiiéUi^  otiaqàé'fiMi  qàe  l'importalioft'  en  Belgique  iè 
sons  pàvUlon  guatémalien  ou  belge; 

4^  Que,  pour TexpUettiofi  de  cet  article  el  dos  ««• 
iree  du  faraké,  on  déebret 

Que,  par  ports  de  ta  République  de 'GaoCenala ,  on 
doit  entendre^  sur  la  mer  du  Sud:Iatapa,  majeur  et 
de  rejj:islrc  ,  et  sur  les  côtes  du  Nord  :  Isabal,  majeur  et 
de  registre,  Téléman  dans  le  Polochic,  mineur  et  de  ca- 
botage; et  Santo-Tonias  de  deposito,  sous  le  rcj^ime 
établi  par  les  articles  80  et  suivants  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1837,  intitulée r  Tarif  arrancel  des  douanes, 
et  jusqu'à  ce  que  la  construction  de  magasins  convena- 
bles et  l'ouverture  d'une  voie  de  communication  permet- 
tent d'y  établir  Ta d  mi nist ration  supérieure  des  douanes, 
et  le  déclarer  port  majeur,  conformément  au  voeu  d^ 
articles  55  et  04  de  la  loi  organique  des  finances  du  27 
février  1837  et  de  l'art.  4  du  décret  du  23  avril  1836; 
bien  eniendu  au'en  attendant  que  ces  conditions  soient 
remplies,  le  dépôt  de  marchandises  dans  les  magasins 
actuels  se  fera  aux  risques  et  pour  compte  de  celui  ou 
de  ceux  qui  voudront  profiter  de  la  liberté  et  franehiaa 
itaUies  au  présent  article ,  ei  ique  le  Gouvamemenl  de 
Guatemala  ne  peut  en  nm  être  responsable  des  avaries 
ou  pertes  totales  «me  les  maroliandisen  peuvent  épifouver. 

Art.  17»  Les  Objets  de  toule^  nature  importés  dans  h 
République  de  Guatemala,  d'ailleurs  que  dé  Belgique, 
nous  pavillon  belge,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  queleonqués  que  si  Timportation  était  e&otuée 
sous  le  pavfllott  de  la  nation  étrangère  la  plus  fovorisée, 
mire  que  le  pavillon  du  pays  même  d'où  rimportation  a 
lieu,  et,  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  im- 
portés sous  pavi  Ion  guatémalien  en  Belgique,  d'ailleurs 
que  de  la  République  de  Guatemala,  ne  payeront  d'au- 
tres ni  de  plus  forts  droits  quelconaues  que  si  Timporta- 
tion  était  effectuée  sous  pavillon  oe  la  nation  étrangère 
la  plus  favorisée,  autre  que  celui  du  pays  même  a  où 
l'importation  a  lieu. 

Art  18.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque  ex- 

Fortés  par  navires  belges  ou  guatémaliens  des  ports  de 
une  ou  de  Tautre  des  parties  contract<mtes  vers  quelque 
pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits 
ou  à  aes  formalités  autres  que  ceux  exigés  (MNir  l'expoi}* 
talion  sous  pavillon  national»  -ii  'ir^rp  ^â  iM^tJ^SiÉ^ 

Art  19.   Les  primes/  restitutions  ou  anirèÉ\THB|; 
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de  cette  natim  qui  |NNimMiit  être  accordées  dans  les 
Etais  des  dsu  parties  oontraotantes,  sur  des  narcbandi* 
ses  importées  ou  exportées  par  des  navires  natiooaax» 
nroBt  aussi  et  de  la  ménis  manièt^  accordées  aux  aiiar^ 
alwndisiM  importées  dirootameai  de  l'un  des  deux  pays 
sur  sss  namios  dans  TautM,  ou  exportés  ds  Ton  des 
dsDx  pays  par  les  nawes  do  Paotre  vens  quelque,  desti- 
UÊim  qoe  oe  soit. 

Art  2B.  Pendant  toute  la  durée  fixée  par  les  lois 
respectives  des  parties  contractantes,  les  marchandises 
appartenant  aux  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  n*acquit- 
terooi  point  des  droils  autres  que  ceux  iixes  par  les  iuis 
respectives  sur  les  marchandises  en  entrepôt. 

Elles  n'auront  à  payer  aucun  droit  d'importation,  tant 

3 libelles  ne  seront  pas  tieclarées  en  consommation,  et  si 
les  sont  réexpéoiées  du  port  du  prime  abord  sur  un 
point  du  territoire  du  môme  pays  où  se  trouve  un  bu- 
reau de  douane  de  recistre,  pour  y  être  mises  en  con- 
sommation, c'est  seulement  dans  cette  derruere  douane 
de  registre  qu'elles  acquilteront  le  droit  d'importation. 

Art  21.  Si  les  marchandises  sont  réexportées  pour 
on  port  étranger,  4iu  un  autre  point  situé  hors  du  terri- 
toire du  pays,  elles  seront  définitivement  exemptées  de 
toute  espwe  de  droits  de  douane  et  d'entrepôt  Les  ca- 
pilâmes  poarroni  aussi  transborder  bhrement ,  dans  les 
porte  des  deux  pays,  leurs  marebandises  à  bord  d'na 
navve  destiné  pour  un  poit  national  ou  étranger^  sans 
êto  obligés  de  mettra  leurs  marchandises  h  terre  et  der 
Us  faire  passer  par  ks  entrepôts  du  pays,  et  les  marchan*- 
éins  nmsi  transbordées  pour,  être  expédiées  ailleum  se^ 
roni  égakflMit  uxemptes  ds^  toute  espiee  de  droit  de 
douane  et- d'entrepôt 

Art  22.  Les  Belges  ^  leurs  correspondanoes  et  kuns 
marchandises  pourront  traverser  le  temtoire  de  GuateSMla 
pour  se  rendre  de  l'océan  Atlantique  à  la  mer  Pacifique 
ou  vice  versa,  et  quelles  que  soient  les  voies  de  com- 
munication qu'ils  empruntent,  ils  ne  payeront  d'autres 
droits  que  ceux  établis  par  la  loi  du  14  novembre  1839, 
en  se  soumettant  aux  conditions  qu'elle  prescrit  et  aux 
formalités  établies  par  le  décret  du  27  mars  1824,  de  la 
même  manière  que  les  nationaux.  Les  Beiges,  leurs 
correspondances,  leurs  marchandises  passant  par  quelque 
route  ou  canal  qui  puissent  être  construits  par  le  pou- 
mnemeot  de  .Guatemala,  oa,  avec  son  approbation,  n'«MjK 
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roni  à  fvjet  que  les  mêmes  charges  et  péaM  qui  aa* 
ront  exigés  des  ohoyens  de  Chiatemaia  dans  les  vêiMS 

circonstancee. 

Toos  prodails  qoeloonques  appartenant  à  des  sujsls 
be^s  qui  seront  expédiés  ^  dans  qnekqae  direction  que 
'  ce  soit,  d^one  mer  à  Fantra,  et  qni  serool  destÎBés  è 
être  exportés  ensnke  vers  nd  anlre  pays  étrangsr»  ne 
ront  soumis  à  aocon  droit  d'importation  dans  le  Gml»* 
mala,  et  si  des  droits  de  cette  nature  avaient  été  ac- 
quittés, ib  seront  remboursés  au  moment  où  se  Cm  b 
réexportation.  Enin,  les  Belges  et  leurs  marehandtses 
allant  ainsi  d'une  mer  k  l'autre  par  le  territoire  de  Gua- 
temala ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  péage  ou  impôt, 
de  quelque  espèce  que  ce  soil,  autres  que  ceux  auxquels 
les  nationaux  eux-mêmes  sont  astreints. 

Art  23.  Les  mêmes  avantages  et  exemptions  stipulés 
dans  rarticle  antérieur  seront  assurés  aux  Belges  et  à 
leurs  mart  liandises  transitant  à  travers  le  territoire  de  !a 
République  en  toute  direction  quelconque,  soit  pour  les 
Etats  limitrophes  de  Honduras  et  San  ISalvador,  soit  pour 
celui  de  Chiapas,  quand  un  arrangement  sera  inter\'ena 
entre  Guatemala  et  ces  autres  susdits  Etats  pour  régler 
le  transiit  sur  les  bases  de  réciprocité  et  d'égalité  indis* 
pensables  à  la  garantie  de  leurs  droits  respectifs. 

Art  24.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  garantit  ami 
que  les  objets  de  toute  nature,  dont  le  transit  est  pennis 
en  Belgique,  venant  de  Guatemala  ou  expédié  vers  ce 
pays,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit  en  Belgi- 
que, lorsque  le  transport  sur  le  territoire  belge  se  fera 
par  les  cnemîns  de  1er  de  TEtat,  et  qu'ils  jouiront^  en 
tous  cas,  lorsque  le  transport  se  fera  par  une  autre  voie^ 
du  traitement  accoidé  au  transit  des  opjcAs  venant  de  oa 
en  destination  du  pays  le  plus  favorisé  par  rapport  au 
transit 

Art  25*  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  oontaractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur, 
privilège,  immunité  k  un  autre  Etat  qui  ne  soient  aussi, 
et  à  hnstant,  étendus  à  leurs  sujets  ou  citoyens  respectifs, 
gratuitement,  si  ia  concession  en  faveur  de  Tautre  Etat 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou 
l'équivalent  t  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n^im posera 
sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  rindostiie 
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de  l'autre  pays,  qui  seront  importées  dans  les  portë, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droitji  d*imporlalion  ou  ae  ré- 
exportation que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'importation 
ou  la  réexportation  de  marchandises  similaires  provenant 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  26.  Il  pourra  être  établi  des  consuls,  des  vice- 
consuls  et  agents  oonsolaires  de  chacim  des  deux  pays 
dans  Taotre,  pcMir  la  protection  du  commerce;  ces  agents 
n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance  des  droits,  pri- 
vilèges et  innonitis  qui  leur  remndront,  qu'après  avoir 
obêeno  l'ezéonatnr  du  gouvernement  tarritonaL  Celui-ci 
conserreiti  d  ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  résidences 
où  il  Itti  eonnendia  d'admettre  les  consuls^  bien  entendu 
fie,  sous  ce  mpport,  les  deux  goaverpmants  ne  s'o|>» 
poseront  respectiveroeiit  aucnne  rustrictioa  qui  ne  soil 
oommune  dans  leur  pays  è  toutes  les  nations. 

Art.  27.  Les  agents  diplomatiques,  les  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  Belgique  dans  la  républi- 
que de  Guatemala,  leurs  secrétaires  et  chanceliers  jouiront 
(le  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis- 
sent les  agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour  les  agents  di- 
plomatiques, les  consuls,  vice -consuls  et  agentjs  consu- 
laires de  la  Képui^Uque  de  Guatemala,  leurs  secrétaires 
et  chanceliers. 

Art  28.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
leurs  nationaux,  par  eux-mêmes  ou  par  la  personne  de 
confiance  qu'ils  délégueront  à  cet  effet: 

\^  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobilien  et 
les  papiers  du  défont,  en  prévenant  d'aTance  de  cette 
opération  fantorité  locale  oompétentei 

2s  Dresser  aussi  PinvMitaire  de  la  succession; 

3^  Fsm  procéder,  suivant  l'usage  do  pays,  à  la  vente 
des  eflbts  moniliers  dépendant  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  Teffet  du 
temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in- 
térêts des  héritiers  du  défunt; 

Et  4<>  Administrer  ou  liquider  personnellement  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que  d'ailleurs 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
ralieiis.  ..Mais  lesdits.  c^ns^,  seront  tenus  de  faire  an- 
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noncer  la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  Tétendue  de  leur  arrondissement,  et 
ne  pourront  faire  délivrance  de  la  succe^ion  et  de  son 
produit  aux  héritiers  léji^itimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  ie  dé* 
lunt  pourrait  avoir  contradées  dans  le  pays,  ou  qu'au- 
tant qu^ane  année  se  sera  éeovlée  depuis  la  date  de  la 
pablication  du  déeès,  wum  qplwsam  réohoialMni  ait  .  été 
préeentée  eontre  la  auoceasioiu 

Les  eonaob,  vioe-coiiMb  et  agents  conaviairaB  aegont 
également  oonsidéréa  oonnie  toleois  légaraz  des  orplie 
fins  minean  de  leur  natien,  et,  é  oe  titfê,  pranmot 
tontes  les  mesures  de  eonservation  que  ieani  Ueiw  et 
hors  personnes  rédameront,  gérerbut  et  admÛMrtreRWt 
kut  ft)rtuiie9  rampHMnt  tous  les  dewws  osi  leDr  toomifr* 
bent  k  ce  titre,  sous  la  responsabilité  établie  par  ks  lois 
de  leur  pays. 

Art.  29.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  loca- 
les compétentes  et  justifieront,  en  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les 
individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  par  les 
autorités  du  Keu  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
Inaisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  anz  lirais  des 
éontols,  jusqu'à  ce  qjue  ces  agents  aient  trouvé  mie  oe-  ' 
oasiOD  pour  les  biré  piittir.  Si  pourtant  cette  ooeasien 
ne  se  présentait  pas  daias  '  un  délai  de  trois  moni  à 
compter  dn  jour  de  Pamstttti«»ii  i  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraièat  pins  être  arrêtés  f>Onr  h 
même  oaïase.  Il  est  entends  que  ks  marins,  sujets  d« 
pays  on  la  désertion  a  lieu,  seront  exemptés  ds  la  pré^ 
Sente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  natoraniés 
citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu^à  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  prononcé  son  jug^ent  et  que 
celui-ci  ait  eu  son  effet: 

Art.  30.  Les  consuls  respectifs  seront  ej^clusivemeat 
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chaînés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce  do 
leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  inter- 
veair  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de 
nature  à  (roui)  1er  ia  tranquillité  publique  y  aoit  à  terre» 
loit  à  bord  des  bàtunents. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
okai|geo»i  ei  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchàDdiaes,  bien»  et  eCfeto,  ke  citoyens  des  deux 
Etats  seronl  respeolifeiiieiil  aouaiis  an  lois  ei  atatola  do 
lenileirB. 

Alt.  3L  Toutes  les  fois  qa'ii  n'y  aura  pas  de  stipula- 
tioDS  contraires  eatie  les  amateurs,  les  cbargeurs  et  les 
amreurs,  Iss  aTaries  que  les  navires  on  les  marohandi* 
m  des  dm  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se  ren^ 
dent  dans  hs  ports  respectifs,  seemi  réglées  par  les 
eensuls  de  leur  nation. 

Les  consuls  décideront  également  de  tantes  hs  affiiires 
de  commerce  entre  leurs  nationaux,  chaque  fois 
ceux-ci  réclameront  leur  office,  ainsi  que  de  toutes  les 
discussions  qui  pourraient  surgir  eatre  les  capitaines,  les 
matelots,  les  passagers  et  les  affréteurs  pour  question  do 
fret,  de  passage  ou  de  nourriture;  et  les  autorités  du 
pays  leur  prêteront  toute  aide  pour  faire  exécuter  leurs 
jugements  qui  seront  seulement  susc-eptiljles  d'appel  par- 
devant  les  tribunaux  compétents  de  leur  pays. 

Art,  32.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  belires  naufrairés  on  échoués  sur  les  côtes  de 
Guatemala  seronl  dirigées  par  les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires de  Belgique,  et  réciproquement  les  consuls  et 
agents  oonsulaues  guatamaliens  dirigeront  les  opérations 
lelaiives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufra^ 
ou  écboués  sur  les  cotes  de  Belgique* 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
daos  les  deux  pays  pour  maintenir  l'i:>rdre,  garantir  les 
intértts  des  sàuveteuD»,  s'ils  eont  étrangers  aux  é(]ulpa- 
ges  naufragés,  el  assurer  Pexéenlion  des  dispoutions  à 
olbeerver  poar  l'entrée -et  la  sortie  des  marobandisee  ss»v 
vées;  en  Pabesnoé  et  jusqu'à  f arrivée  des  consuls,  ou 
viee-coiisnb,  kn  nslorités  maies  devront  d'aîHeurs  pren- 
dre  tontes  les  vesnres  nécessaires  pour  la  protection  dec 
individus  ei  le  oonservatien  des  objets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  tenues  a 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ad? 
mises  à  la  CQusommâUua  laiér^ure,  * 
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du  pays  de  Tune  ou  de  Paaire  des  parties  contractantes 
sera  naufragé,  échouera  oa  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  côtes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, les  autorités  de  celle-ci  lui  donneront  toute  assi- 
stance et  protection  comme  aux  navires  de  leur  propre 
nation,  lui  permettant  de  décharger,  en  cas  de  besoin, 
SCS  marchanaises,  sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni 
contributions  quelconques,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dé- 
clarées en  consommation  intérieure,  (^e  navire,  on  tontes 
ses  parties  ou  débris  et  tous  les  objets  nui  y  appartien- 
dront, ainsi  que  fous  les  effets  et  marchandises  qui  en 
admii  été  sauvés,  ou  le  produit  de  ieor  vente,  s'ils  «est 
vendus,  dédoetieD  des  droits,  s'il  y  en  a  à  pa|«r,  seront 
fidèlement  rendus  aox  propriétaires,  sur  leur  réclamation 
on  sur  celles  de  leurs  agents  à  ce  dûment  autorisés,  et 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétairà  oo 
d'agents  sur  les  lienz,  lesdits  effets  et  marchaBdiBes  oq 
le  produit  de  la  vente  qui  en  sera  faite,  ainsi  que  totH 
les  papiers  tronvés  kr  bord  dn  vaisseau  naufragé,  sereot 
rem»  au  consul  bebe  ou  guatemaKen,  dans  ranmidiiw* 
ment  duquel  le  naufrage  aura  lieu,  ou,  en  l'absence  do 
consul,  a  l'agent  le  plus  voisin,  et  le  consul,  les  pro- 
priétaires ou  les  agents  précités  n'auront  à  payer  que  les 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  objets,  et 
les  droits  ordinaires  en  cas  de  vente  oo  de  mise  en  con- 
sommation. 

Art.  34.  Les  navires,  marebandises  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  et  sujets  respectifs  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  des 
deux  hantes  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et 
qui  seraient  conduits  ou  trouvas  dans  les  ports,  rivières, 
rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie  contrac- 
tante seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il 

Ïa  lieu ,  les  frais  de  repnse  qui  seront  déterminés  par 
»  thbunauit  compétents,  lorsque  b  droit  de  propnété 
aim  été  prononcé  devant  ces  tribunanx  et  sur  la  réola- 
mation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  et 
un  jour,  par  les  parties  intéreesées,  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ou  par  les  agents  d«s  gouveraements  r^pectitk 
ArL  85.  il  est  fonrmellement  confunu  entre  les  dees 
parties  contractantes  qu'îndépendammenl  des  stipulations 
qui  précèdent,  ks  agenis  diplomatiques  et  consuWies, 
les  citoyens  de  toutes  eheses,  les  mvum  al  les  marckaa 
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« 

ëmm  àè  Vm  des  étHiK  Etats,  Jouiront  de  plein  droit, 
dans  iîSaatre,  des  franebises,  rédactions  de  droits,  privi- 
^I%e8  et  iminiimtés  <|aeleonqaes,  consentis  on  à  consen- 
'lir  en  faveor  de  la  nation  la  pfais  teivorisée,  et  ce  gratai- 
tement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
œmpensalion  ou  l'équivalent,  si  la  concession  est  con* 
ditionnelle. 

Art.  Et,  dans  le  cas  ou  il  serait  convenable  et 
utile,  pour  faciliter  davantage  la  bonne  hannonie  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  et  pour  éviter  à 
l'avenir  toute  espèce  de  difficulté,  de  proposer  et  d'ajou- 
ter quelques  antres  articles  au  présent  traité,  il  est  con- 
venu que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moin- 
dre retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  ponr- 
raimt  manquer  aodit  traité ,  s  ils  étaient  jugés  mutuelle- 
ment ayantageux ,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été 
convenus  et  dûmoit  ratifiés,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amitié,  de  oommerce  et  de  navigation. 

ArL  37.  Le  prisent  traité  sera  perpétuellement  obli* 
gatotre  relativement  à  tous  les  points  concernant  la  paix 
et  ramîtié,  et,  rriativement  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion, il  sera  en  force  et  vigueur  pendant  le  tmne  de 
douze  ans,  à  compter  du  jour  de  f échange  des  ratifié' 
cations. 

Néanmoins  si  aucune  des  parties  ne  notifiait  k  l'autre, 

un  an  avant  Texpiration  de  sa  validation,  l'intention  de 
le  terminer,  il  continuera  d*être  ohli'^atoirc  pour  les  deux 
parties  un  an  après  la  notifu  ation  de  ladite  intention. 

Art  38.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratitica- 
tions  en  seront  échangées  à  Bruxelles  ou  à  Guatemala, 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois  on  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  Tout  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Guatemala,  le  douze  du  mois  d'avril  mil  huit 
cent  quarante  neuf. 

(L*  S,)  Martial  CloqueL 
(L.  &)  Mariano  Rodrigue^. 

Déclaratio» 

jointe  au  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
eondu,  le  12  avril  1849,  entre  la  Belgique  et  la  Répu- 
blique de  Guatemala. 

Quelques  dispositions  du  traité  d*amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  12  avril  1849,  entre  la  Bel- 
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giqae  et  h  RépoUque  de  Gaatamla,  ayant  pato  avoir  ' 
besoin  d^éobireimments,  aott  qnant  à  leur  aeds^  mà 
€fmi  è  leor  application,  il  a  été  ei^enda  entre  le  souf* 
aigné,  Miaîstn  des  Aftma  Etrangères  de  S.  M.  le  Rd 

d^  Belges,  d'ane  part,  et  le  soussigné  consul  général 
de  la  République  de  Guatemala  en  Belgique,  se  Lenaal 
pour  suffisamment  autorise ,  d'autre  part: 

1°  Qu'en  stipulant  à  l'article  21  TexemptioD  de  tout 
droit  d'entrepôt  dans  les  cas  déterminés  par  cet  ar- 
ticle, on  a  eu  en  vue  le  droit  d'entrepôt  proprement  dit 
et  non  le  loyer  (droit  du  magasuiage)  qui  pourrait  être 
dû  pour  l'usage  des  magasins  affectés  au  séjour  et  à  la 
conservation  nés  marchandisea  et  qui  nest  que  le  piiz 
d'un  service  rendu; 

2®  £t,  attendu  que  le  Gouvernement  belge  se  pro- 
pose de  régler  prochainement,  de  concert  a?eo  la  Légii^ 
lature,  lea  attnbutiona  des  consuls  étrangers  en  Beiràue, 
et  pour  ne  point  préjuger  les  déeiaiontl.  da  I^oavoir  W 
gisiatif  en  cette  matière,  il  a  été  convenu  que  les  articles 
28  et  31  S  2,  laisseront  anlisister  les  dispoeitioas  en  ^ 

Êueur  en:  Belgique  juaqa^  oe  qn'îi  iatervienne  aa  acii  de 
I  Législatare  qui  les  modifie,  lea  oonaols  guatemalieas 
en.  Belgique  devant,  d'aillears,  i|vaat  oomme  après  eet 
acte,  être  mis  en  possession  de  tontes  lea  attribiitfioni» 
imwiaitéa  et  privilèges,  de  quelque  espèce  que  ce  aoit, 
dont  joaiaseat  oa  dont  ioiuront  à  Taveanr  lea  oonsola  dee 
nations  les  pliis  favorisées»  ' 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
déclaration,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle 
était  insérée  au  traité  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau.  " 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  origmal,  le  n^uvièmQjpar 
dn  raoia  d'avril  1850. 

{L.  S.)  a  d:  Hoffsckmidt. 
(L  S.)  i.  F'eydi. 
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du  3  »0€€iul/re  i847,  entre  la  Belgique  et  la 
A«M»,  tigaée  à  BnmeUeê  le  27  mml  i84$ 

Sa  Miiesté  la  Roi  des  Beiges  el  le  PcésidflDi  da  la 
BépabGi|M  Fnmçaiae, 

Déarat  ■MMfifiar,  d'un  accord  ^  les  ooodi- 

iXMis  de  Péchais  des  conrespondanoes  établies  entre  la 
lUgiqne  et  la  rraaoe^  afin  dimpiimer  une  acrti^té  dou- 
veDe  aux  idatioiis  qui  sabsîateitl  entre  1^  deux  pays,  des 
Héii^>oieiitiaiies  ont  été  nommé»  à  Feffet  dlntroduke  les 
anéiioratîoiis  reoonnaes  ntiles  dans  les  stipolalîons  de  la 
covranlioii  de  {loste,  en  date  du  3  novendire  1847| 
isfoirs 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
M.  Charlcs-Félix-Joseph  Bareel,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Léopold,  commandeur  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'hoa- 
neur,  chevalier  de  2®  classe  de  TOrdre  de  l'Aigle  Rouge, 
secrétaire  général  du  miaisU  re  des  travaux  publics; 
Et  de  la  part  du  Président  de  la  République  française, 
M.  Edûuard'James  Thayer,  officier  de  l'Ordre  Natio- 
nal de  la  L^on  d'honneur ^  directeur  de  Tadminiâtraiion 
des  postes; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  ibnnei  sont  convenus  des 
articles  additionnels  suivants: 

Art.  1er.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des 
postes  de  Belgiijue  et  l'adramistration  des  postes  de  France 
aaront  à  se  tenir  réciproquement  compte  sur  les  lettres 
^e  ces  deux  administrat^ms  échangent  entre  elles,  seront, 
à  raventt)  établis,  lettre  par  lettre,  d'après  f échelle  de 
prog^ssion  de  poids  ci-apiès: 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont 
b  poids  n'excédera  pas  sept  grammes^  et  demij 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  li  qiiinse 
grammes  inclusivement,  âuppoi  teronl  deux  fois  le  port  de 
la  lettre  simple; 
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Celles  de  quinze  a  vingt- deux  grammes  et  demi  in- 
clusivement, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et 
ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en 
^  sept  grammes  et  «tsimi  m  port  simple  en  sus. 

Art.  2.  Les  lettres  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Belgiaue  et  réciproquement  les  lettres  de  la  Belgique 
pour  la  Fraiioe  et  TAlgérie,  ae  supporteraet  dorénaniit 
q[u'ttne  taxe  uniforme  de  4]uaranle  centimes,  par  lettre 
smiple,  dont  dix-sept  centimes  seront  perçus  au  profit 
de  l'administration  des  postes  de  Bel^pque,  et  vingt-trois 
centimes*  au  profit  de  Padministration  des  postes  de 
France. 

Toutefois ,  le  port  des  lettres  adressées  de  Vun  des 
deux  pays  dans  l'autre  sera  réduit  à  vingt  centimes  par 
lettre  simnle,  lorscnie  la  distance  existant  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de  destination, 
n'excédera  pas  trente  kilomètres.  Ce  port  de  vingt  cen- 
times sera  parta!j;é,  par  moitié,  entre  1  administration  des 

fostes  de  Belgique  et  radmmistrattqn  des  postes  de 
rance. 

Art.  3.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établitte- 
ments  de  poste,  et  réciproquement,  les  lettres  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste  à  destination  de  la  Belgique,  ne  sop- 
porteront  qu  une  taxe  uniforme  de  qaaftre*vi&gt*-diz  cen- 
times par  lettre  simple,  dont  dix -sept  centimes  seront 
perçus  an  profit  de  Fadministration  des  postes  belges,  et 
soixante  et  treize  centimes  au  profit  de  Padministralioii 
des  postes  de  France. 

Art  4.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les  pays 
auxquels  la  France  sert  d'intermédîaire,  et,  réciproque- 
ment, les  lettres  desdits  pays  pour  la  Belgique  qui  se- 
ront envoyées  à  découvert,  seront  échangées  entre  l'ad- 
ministration des  postes  belges  et  l'administration  des 
postes  de  France  aux  conditions  énoncées  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  5.  Les  lettres  des  pays  d'outre -mer  pour  la 
France  qui  seront  apportées  dans  les  ports  de  la  Belgi- 
que par  des  bâtiments  du  commerce,  et  réciproquement 
les  lettres  de  la  France  pour  les  pays  d'outre  mer  qui 
seront  acheminées  par  la  voie  des  bâtiments  du  com- 
merce partant  des  ports  de  la  Belgique,  supporteront  en 
France  une  taxe,  umiorme  d'un  franc  par  lettre  aimpiiei 
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dont  cinquante  centimes  seront  pervus  un  prtilu  do  TmI- 
minislration  de<  postes  helire?  et  cinquante  i^nùmes  au 
profit  de  1  ddmiDistraûon  des  postes  de  France, 

Art.  6u  lettres  reoomnmrîdêes  el  tes  lettres  char- 
gée sopporteront  an  port  double  de  celui  des  lettres 
oidînaires.  £llcs  seront  soamiaes  à  I*affaiicliis8emeiit  obti* 
^aloiFe* 

Art  7.  Les  joamaiix,  galettes,  ouvrasses  périodiques) 
Imokores,  papiers  de  musique,  oatalo* 
eues,  prospectas,  annonoes  et  avis  divers  imprimés, 
tbo^phiés  oo  aolograpliiés,  publiés  en  France ,  en  Al- 
gérie et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
«ntredenl  des  étaMissemeate  de  poste,  qui  seront  adres« 
sds  dans  le  royaume  de  Bel^que,  et  réciproquement  les 
objets  de  même  nature  publiés  dans  le  royaume  de  Bel* 
grque  qui  seront  adressés  en  France,  en  Algérie  et  dans 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste,  devront  être  ailtaachis  de  part  et 
dautre  jusqu'à  destination. 

Art.  8.  La  taxe  d'aÛraochissement  des  journaux,  ga- 
zettes et  ouvrages  périodiques,  expédiés  de  France  et 
d'Algérie  ponr  la  Belgique  el  vice^^versè,  sera  de  cinq 
eeaitiines  pour  cliacpie  feuille  ou  fraction  de  feuille  de 
soixante  décimètres  carrés  et  ati*deBSOQS.  Celte  taxe  sera 
segmentée  de  cinq  centimes  pour  chaque  trente  décimè- 
tres on  Iraction  de  trente  décimètres  excédant. 

La  taxe  d'aftndiissement  des  livres  brochés  «  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus 4  an* 
nonces  et  avis  divers  imprimés ,  lithograpliiés  ou  auto- 
graphiés,  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  la  Belgi- 
que et  vice-versà,  sera  de  cinq  centimes  par  feuille  de 
trente  décimètres  carrés ,  ou  fraction  de  trente  déci- 
mètres carrés. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  réparties  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  de  deux  cin- 
quièmes an  (profit  de  Tadministration  des  postes  belges, 
et  de  trois  cinquièmes  au  profit  de  Tadramistration  des 
poète  de  France» 

*  Art-  9.  La  taxe  d'affranchissement  des  iournaax,  ga- 
aettes  et  ouvrages  périodiques,  expédiés  de  Belgique  poinr 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  FVance  possède  des 
établissements  de  poste,  et  vice- versa,  sera  de  dix  centi» 
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mes  pour  chaque  feuilie  on  fracUon  4e  feuille  de  spiiiBte 

décimètres  carrés  et  au-dessous.  Cette  taxe  sera  augmeor 

tée  de  dix  centimes  pour  chaque  trente  décimètres  OU 

fraction  de  trente  décimèlres  excédant. 

La  taxe  d'affranchissement  d*^s  livres  brochés,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  litiiographiés  ou  autogra- 
phiés,  expédiés  de  Belgique  pour  les  parafes  de  Médi- 
terranée où  la  France  possède  4é»  établiasemenis  de 
poste  et  vice-versà»  sera  de  dix  centimes  par  feuille  de 
trente  décimètres  oam$a  ou  fraction  do  trente  décimètces 
carrés. . 

Les  taies  perçue»  en  vertit  dea^  diaposititas  du  pré- 
sent article  seront  répartiea  enire  iea  aonikiiatrations  dss 

postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  i^ftm  einquifcins 

au  profit  de  l'administration  des  postes  belges  et  <fe  qua- 
tre cinquièmes  au  pruiit  de  l'administration  des  postas 
de  France. 

Art.  10.  11  est  entendu  que.  pour  jouir  des  modé- 
rations de  port  accordées  par  les  deux  articles  précé- 
dents aux  journaux  et  autres  imprimés,  ces  objets  de- 
vront être  mis  sous  bandes,  non  reliés  et  ne  contenir 
aucune  écriture  chiffre  on  signe  qœlconqna  à  la  main, 
si  ce  n'est  la  date  et  la  si^ature.  Les  journaux  et  aa> 
tras  imprimés  qui  ne  réuniraieai  pas  ces  condittoas  se- 
ront considérés  conune  lettres,  efc  taxés  an  QonséqaeBce. 

Art»  11.  Sont  abrogées  les  dispositions  contenues 
dans  les  artides  neuf,  onze,  douze,  treize,  quatorze) 
quinze,  seize,  dix-sept,  dix-huit,  dix-neuf,  vin«;t,  vingts 
trois,  vingt  -  quatre,  vingt- cinq,  vingt -six,  vingt -huit, 
vingt  -  neuf,  trente,  trente  -  un,  trente  -  trois,  trente  -  quatre, 
trente -cinq,  trente -sept,  trente -huit,  trente- neuf,  qua- 
rante-un, quarante- deux,  quarante- trois,  quarante -qua- 
tre, quarante -cinq,  quarante  -  SIX ,  quarante -sept,  qua- 
rante-huit, quarante -neuf,  cinquante,  cmquante-un,  cin- 
quante-deux, rinquante- trois,  cinquante -sept,  soixante- 
cinq  et  soixante -six  de  la  convention  du  ^  novembre 

Art.  12.  La  présente  convention,  qui  sera-  considérée 
comme  additionnelle  è  la,  convention  du  3  novembre 
1847,  et  qui  aur^a  la  même  durée  qu€i  cetia  convention» 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  sera  mise  a 
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exécutbii  un  mm  an  plus  tard  aprte  réchange  desdites 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaire^  respectifs  ont 
«gné  la  présente  coinrention  additionnelle  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt-scptième 
jour  du  mois  d'avril  de  Fan  de  grâce  mil  huit  cent  qua- 
Faute*  neuf.  ^ 

BareeL  £^,j^  Tkayer. 


Belgique  et  France, 
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60. 

Articles  eoneemts  à  BrttœeUes^  le  8  mai  1849 

entre  V administration  des  postes  de  Belgique  et 
Padmtmtraliùn  des  po^es  de  France^  pour  Peaé^ 
culim  de  la  convention  du  3  novembre  i847  et 
de  la  comenêim  addUimeUe  du  27  amrU,i849*) 

Art.  1*'.  En  vertu  des  (fiapositions  contenues  dans 
l'art.  3  de  la  convention  du  3  novembre  18479  il  sera 
établi  pour  la  transmission  réciproque  des  correspon- 
dances entre  radmimslration  des  postes  de  Belgique  et 
Tadministration  des  postes  de  France,  six  nouveaux  bu- 
reaui  d'échange  dont  deux  du  c6té  de  l'admmistration 
des  postes  de  Belgique  et  quatre  du  cAté  de  Tadinmi* 
stratton  des  postes  de  France* 

Les  nouveaux  bureaux  d'échange  belges  seront  éta-  * 
blis,  l'un  \  Florentvilb  et  l'autre  à  Heer. 

Les  nouveau^  bureaux  d'échange  français  seront  éta- 
blis, l'un  à  Amiens,  le  second  à  Arras,  le  troisième  à 
Carignan  et  le  quatrième  à  Douai. 

Art.  2.  L'expédition  des  dépêches  des  bureaux  d'é- 
change liançais  pour  les  bureaux  d'échange  belges  aura 
lieu  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

1^  Le  bureau  de  Paris  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambtilaiits  établis  sur  les  chemins  de  fer 
belges  du  midi  et  de  rouest^ 

2^  Le  bureau  d'Amiens  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer  bel- 
ges du  midi  et  de  l'ouest; 

3^  Le  bureau  d' Arras  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer 
belges  des  lignes  du  midi  et  de  l'ouest  $ 

5^  Le  bureau  de  Carignan  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Florenville; 

5^  Le  bureau  de  Carignan  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Florenville; 

6^  Le  bureau  de  Douai  fera  deux  envois  par  jour 

*)  Le#  annexés  B — O  de  ces  artîdea  ne  contiennent  que  des 
nomenclatnrae  et  des  modèles.   Nons  les  omettons. 
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aux  bureaux  ambalanis  établis  sur  les  ckemins  de  fer 
belges  des  lignes  du  midi  ei  de  Tonesi; 

7^  Le  bureau  de  DunkeiqQe  f«ra  un  envoi  par  jour 
an  bnrean  de  Fiim^; 

8^  Le  bureau  de  Givet  fera  on  eavoi  par  jour  aux 
bureaux'  de  .DiéaBl  ei  de  Heer; 

9^  Le  bureau  de  Lille  fera  deux  envois  par  jour  aux 
bureaux  de  Gouriray  el  de  Gand^  ainsi  cfu'au  bureau 
ambulant  de  l'ouest,  ei  trois  envois  par  jour  au  bureau 
ds  Tonmay: 

IdP  Le  bureau  de  Longwy  fera  un  envoi  par  jour 
80  bureau  d'Arlon; 

IP  Le  l)u  reau  de  Maubeuge  fera  un  envoi  par  jour 
àu  bureau  de  Mons; 

12^  Le  bureau  de  Montmédy  fera  un  envoi  par  jour 
aa  bureau  de  Virton; 

13^  Le  bureau  de  Rocroy  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Couvin; 

14^  Le  bureau  de  Rouhaix  fera  un  envoi  par  jour 
anx  bureaux  de  (À^urday.  de  Gand  et  de  Tournay.  et 
deux  envois  par  jour  au  bureau  ambulant  de  la  ligne  de 
l'ouest; 

150  Le  bureau  de  Sédan  fera  .un  envoi  par  jour  aa 
bureau  de  Bouillon  ; 

16^  Le  bureau.de  Thionvitte  fera  un  envoi  par  jour 
an  bureau  d'Ârlon; 

Le  bureau  de  Tourcoing  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Courtray,  de  Gand  et  de  Tournav,  ai 
deux  envois  par  jour  au  bureau  ambulant  de  la  ligne 
de  Pouest; 

18^  Le  bureau  de  Trélon  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Chimay; 

19^  Et  enfin  le  bureau  de  Valenéiennes  fera  deux 
envois  par  jour  au  bureau  ambulani  belge  de  la  ligne 
du  nnidi. 

Art.  3.  En  retour,  Texpédition  des  dépêches  des  bu- 
reaux d'échange  belles  pour  les  bureaux  d  échange 
français  aura  lieu  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

1°  Le  bureau  d'Arluu  fera  un  envoi  parjpur  aux  bu» 
reaux  de  Lonerwy  et  de  Thionville; 

2^  Le  bureau  de  BouiUon  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Sédan; 

30  Le  bureau  de  Chimay  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  d'Avesnes  ei  de  Trélon  i 
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40  Le  bureau  de  Courtray  fera  un  envoi  par  ionr 
aux  bureaux  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  et  deux  enioii  ■» 
par  jour  au  bureau  de  Lille; 

50  Le  bureau  de  Couvin  fera  iiii  einvot  paf  iouf  âki  - 

bureau  de  Hocroy;  .  ^  * 

6<>  Le  bureau  de  Dinaui  fera  qa  eam  par  jour  «a 
bureau  de  Givet; 

7^  Le  boreao  de  FbreoviMa  fera  on  envoi  par  joor 
au  bureau  de  Garienan) 

8^  Le  bureau  de  Fumes  fera  un  envoi  par  jour  as 
bureau  de  Dankerque; 

9^  Le  bureau  de  Gand  fera  un  envm  par  jour  afti 
burèanx  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  et  deux  envois 
par  jour  au  bureau  de  Lille; 

lO^'  Le  bureau  de  Heer  fera  un  otvoî  par  jour  au 
bureau  de  Givet; 

11^  Le  bureau  de  Hons  fera  un  envoi  par  jour  aux 
bureaux  d'Avesnes  et  de  Maubeuge; 

12^  Le  bureau  de  Tournay  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  et  trois  envois 
par  jour  au  hurriau  de  Lille; 

13°  Le  bureau  de  Yirton  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Montmédy, 

14°  Le  bureau  ambulant  du  midi  fera  deux  envois 

Bar  jour  aux  bureaux  de  Paris,  d'Amiens,  d'Arras,  de  . 
>ouai  et  de  Valenciennes: 

15°  Et  enfin  le  bureau  ambulant  de  l'ouest  fera  deux 
envois  par  jour  aux  bureaux  de  Paris,  d'Amiens,  d'Arcas, 
de  Douai,  de  Liile,  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

Art.  4.  Les  correspondances  de  toute  nature  éohaa* 
gées  entre  Tadnnnistration  des  postes  de  Belgic|ue  et 
1  administration  des  postes  de  France,  seront  dir^jées 
eonfermément  à  rinstruction  cotée  annèKée  aux  pré- 
sents articles. 

Toutefois,  les  livres  brochés  et  les  brochures  i)Ée  les 
deux  admimstrations  seront  dans  le  cas  de  se  livrer  réd- 
proquement,  ne  pourront  être  compris  dans  dés  dépê- 
ches autres  que  eèlles  échangées,  soit  entre  b  bman 
de  Paris  et  les  boréaux  ambulants  élabliB  Mr  les  che- 
mins de  fer  belges  des  lignes  du  midi  et  de  l'ouest,  soit 
entre  le  btireau  de  Lille  et  les  bureaux  d'échange  belges 
de  Courtray,  de  Gand,  de  Tournay  et  de  la  ligne  do 
Fouest;  soit  enfin  entre  le  bureau  do  Valenciennes  et  le 
bureau  ambulant  belge  de  la  ligne  du  midi. 
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Art  5.  Les  leltres  et  journaux  pour  les  colonies  et 
autres  pays  d'ontre-nder ,  qae  le  pnblic  du  royaume  de 
Belgique  vondra  faire  transporter,  soit  par  des  bâtiments 
Al  commerce,  soit  par  des  paquebots  réguliers  partant 

des  ports  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'friande,  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  Voie 
d'Angleterre. 

Art.  6.  Seront  taxées,  à  raison  de  vin^  centimes  par 
lettre  simple,  conformément  à  l'article  2  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  27  avril  1849,  les  lettres  éefianiiéos 
f^ntre  les  bureaux  belges  et  les  bureaux  français  désigné$ 
dans  le  tableau  coté  B,  annexe  aux  présents  articles. 

Art.  7.  L'administration  des  postes  de  Belgique  pourra 
livrer  à  Tadministration  des  postes  de  France,  aux  con- 
ditions fixées  par  l'article  6  de  la  convention  addition- 
nelle du  27  avril  1849,  des  lettres  recommandées  ou 
chargées  pour  les  divers  pays  étrangers  ci-après  désignés  | 
savoir: 

1^  Le  grand -duché  de  Bade; 

20  Le  noyaume^Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

3^  Le  royaume  de  Bavière;  • 

4^  Les  cantons  suisses; 

50  Llle  de  Malte; 

60  Les  Etats  de  Tltalie; 

7^  L'empire  d'Autriche; 

8°  Les  villes  de  Ikigrade  et  de  Cracovie; 

9®  Le  royaume   de  Grèce   (par  les  patjuebols 
français  de  la  Méditerranée); 
'10^  La  Moldavie  et  la  Vaiachie. 

Art.  8.  Les  lettres  char^^ées  ou  recommandées,  ori- 
ginaires de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  Frnnce  possède  des  établissements  de 
poste,  destinées  pour  le  royaume  de  Bel^iiqne.  et,  réci- 
proi^iietnent,  les  lettres  chargées  ou  recommandées  on- 
fonaires  du  royaume  de  Belgique,  destinées  pour  la 
rrance  et  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diffire,  ne  pourront  être  admises  qner' sons  enveloppe  et 
fcittées  au  moins  de  deux  cachets  ien  cire  avec  em- 
prointe.  Ces  cachets  devront  être  placés  ndr  les  plis 
inéirieur  et  inférieur  de  l'enveloppe,  de  manière  que  rnn 
sITsmM  pu  SCI  trouvent  réunis  eons  le  même  oackeU 

Art.  9,  Les  lettres  chargées  ou  recommandées,  trans« 
nnsA  de  part  et  d'aotrer  en  vertu  des  dispositions  de  Tar- 
tide  8  de  la  convention  du  8  novembre  1847,  de  Tarti*» 
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de  6  de  k  convention  adAtumneUe  cb  27  avril  1849,  et 
de  Paittde  7  précsédcuai,  seront  frappées,  savoirs  lee  iet» 
trea  chargées,  d'on  timbre  portant  le  mot:  Chargé,  et 
les  lettres  recommandées,  duo  timbre  portant  Tmitiale  R 
(recommandé). 

Art.  10.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées 
ou  recommandées,  ainsi  (jue  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  qui  seront  expédiés  soit  de  France,  d'Algé- 
rie et  des  bureaux  français  du  Levant  pour  la  Belgique, 
soit  de  Belgique  pour  la  France,  l'Algérie,  les  bureaux 
français  du  Levant  et  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiair  e,  seront  frappés,  du  côté  de  l'adresse,  d'un 
timbre  indiquant  la  date  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine. 

Art.  IL  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toutd 
nature  à  destination  de  la  Bekique,  qui  seront  livrés  à 
Tadininktration  des  postes  de  France  par  les  offices  étran- 
gers avec  lesquels  les  postes  françaises  entretiennent  des 
relations  directes  et  régulières,  devront  être  frappés ,  da 
côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  drcalaire  à  date  mdiquant 
le  nom  de  l'office  qui  aura  transmis  ces  objets  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France^  ainsi  que  le  nom  du 
bureau  par  lequel  ils  seront  entrés  sur  le  territoire  français. 

Art*  12.  Les  lettres  et  ioumaox  originaires  des  Indes 
orientales,  de  FArchipel  indien  et  de  la  Chine,  qui  seront 
apportés  en  France  par  les  courriers  de  la  Grando'-Bre- 
tagne,  et  qui  seront  destinés  pour  la  Bel^iaue,  devront 
être  frappés,  du  côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  circulaire 
à  date  portant  les  mots;  Marseille.    Indes  Or: 

Art.  13.  Les  correspondances  de  toute  nature  origi- 
naires  des  pays  d'outre -mer,  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  de  France  par  des  bâtiments  du  commerce,  et 
(jui  seront  destinées  pour  la  Belgique,  devront  être  frap- 
pées, du  côté  de  l'adresse,  d  uo  timbre  circulaire  à  date 
portant  le  mot:  Outre-Mer,  ainsi  que  le  npm  du  port 
urançais  de  débarquement. 

Art.  14.  Les  correspondances  de  toute  nature  origi- 
naires des  pays  d'outre-mer .  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  de  Belgique  par  des  bâtiments  du  commerce 
et  qui  seront  destinées  pour  la  France,  devront  être  frap- 
pée, du  côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  ciroukdre^  à  date, 
portant  les  mots:  On  ire  «Mer,  ainsi  que  le  nom  de 
port  belge  de  débarquement 

Art.  15.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés 
dans  les  articles  précédents,  les  lettres  ordinaires,  ks 
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lettres  chargées  ou  recommandées,  ainsi  que  les  jour- 
hiiix  et  autres  imprimés  échangés  entre  les  deux  admi- 
nislrations  des  postes  de  Bolpqne  et  de  France,  qui  au- 
ront été  alîranchis  jusqu'à  destmation  ou  jusqu'à  une 
limite  quelconque,  recevront  dons  un  endroit  apparent 
de  l'adresse  Tempremle  en  encre  rouge  d'un  tmîbre  de- 
stiné à  faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  re- 
spedils,  la  limite  d'aifrancnissemeat. 

Le  timbre  .  PD  sera  apposé  sur  lettres  ordinaires  on 
chaigées,  ainsi  qae  sur  les  journaux  et  autres  imprimés 
qui  seront  affranchis  jusqu'à  destination. 

Le  timbre  PD  sera  également  apposé  sur  les  lettres 
et  journaux  que  Fadministration  des  postes  de  Belgique 
livrera  à  (''admioistration  des  postes  de  France,  pour  les 
oolonies  ei  autres  pays  d^outremer,  lorsque  ces  objets 
devront  être  transpinrtés  par  les  paquebots  réguliers  ^de 
h  Grande-Bretagne. 

Le  timbre  PP  sera  appliqué  sur  les  correspondanceis 
de  toute  nature  qui  seront  affranchies  en  Belgique  jus- 
qu'aux limites  déterminées  dans  la  îi*-  colonne  de  la  1«* 
section  du  tableau  annexé  à  la  convention  additionnelle 
du  27  avril  1849,  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar, 
les  colonies  et  autres  pays  d outre-mer  (par  les  bâti- 
ments français  du  commerce),  les  Etats  pontilicaux, 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  les  principautés  de  Bénévent 
el  de  Ponte-Corvo,  la  répul)li(jup  rie  Saint-Marin,  le 
grand -duché  de  To<îcane,  les  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Modene,  les  îles  Ioniennes,  la  Grèce  (par 
les  postes  autrichiennes),  les  Indes  orientales,  Tile 
de  Ceylan ,  TArcbipel  indien  et  la  Chine. 

Le  timbre  P  sera  appliqué  sur  les  journaux  et  autres 
imprimés  affiranobis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  du  ter- 
ritoire belge,  pour  lè  grand-duché  de  Bade,  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  royaume  de 
Bavière,  les  cantons  suisses,  l'île  de  Malte,  les  Etats 
Sardes,  l'empire  d'Autriche,  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Cncovie,' le  royaume  de  Grèce  (parles  paquebots 
français),  la  Moldafvie  et  la  Valacnie. 

Art.  16.  Les  bureaux  d'échange  français  applique- 
loot  en  encre  noire  sur  la  suscription  des  lettres  non 
affranchies  ou  chargées  de  port  de  transit,  qu'ils  livre- 
ront au  bureaux  d'échange  belges,  les  chiffres  indiquant 
les  taxes  que  devront  payer  les  destinataires  de  ces  lettres. 

De  leur  côté,  les  bureaux  d'échange  beiges  applique- 
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Font  en  encre  noire  m  la  aiNcriptioB  des  lettre»  non 

affranchies  qu'ils  livreront  aux  boroaux  d'^c^nge  français, 
pour  la  France,  PAlgérie  et  les  bureaux  français  établis 
dans  le  Levant,  les  chiffres  indi(|iiant  les  taxes  que  de- 
vront paver  les  destinataires  desdiies  lettres. 

ArL  17.  Les  chiffres  à  appliquer  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  Parlicle  précédent,  sui  les  lettres  non  affian- 
chies  ou  char^ces  de  port  de  transit,  échangées  entre 
Tadministration  des  posU  s  de  Belgique  et  radminlstralion 
des  postes  de  France,  devront  être  formes  d'à  pif  s  les 
modèles  figurés  aux  tableaux  C,  n"l  et  2,  «mieiiés  aux 
présents  articles. 

Le  chiffre  indiquant  la  taxe  à  percevoir  sur  toute  let- 
tre de  la  France  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belerique 
pour  la  France,  dont  le  poids  ne  dépassera  pa&  (|uinM 
grammes,  sera  apposé  au  moyen  d'un  timbre. 

Art.  18.  Lorsqu'une  lettre  dépassera  le  poids  de  la 
lettre  simple,  le  directeur  du  bureau  d'échange  indiç|uera 
a  l'angle  gauche  supérieur  de  Tadresse,  en  chiffres  or- 
dinaires, le  poids  de  la  lettre  en  grammes.  Ces  chiffres 
seront  faits  en  encre  rouge  pour  les  lettres  afiraocbies» 
et  en  encre  noire  pour  les  lettres  non  affranchies. 

Art.  Id.  Les  directeurs  des  bureaux  d'échange  re- 
spectifs devront  indiquer  en  chiffnos  ordinaires,  au  côté 
gauche  de  la  suscription  des  journaux  et  autres  imprimés 
sous  bandes,  qu'ils  livreront  aux  bureaux  d'échange  cor- 
respondants, le  nombre  de  ports  simples  perçus  ou  à 
percevoir  sur  les  objets  de  cette  nlijture,  toutes  les  Mb 
oue  la  dimension  ou  le  nombre  des  feuilles  renferaiées 
aans  un  paquet  h  la  même  adresse,  donnera  Iie«  de 
percevoir  plus  d'un  port  simple. 

Art.  20.  Chacune  des  dépèches  échangées  entre  les 
bureaux  d'échange  des  adtnmistrations  des  postes  des 
deux  pa^s,  sera  accompagnée  d'une  feuille  d'avis  sur 
laquelle  ces  bureaux  énonceront  avec  les  classifications 
établies  par  la  convention  additionnelle  du  27  avril  1849, 
la  nature  et  le  nombre  d  objets  que  la  dépèche  rontieri- 
dra,  ainsi  que  le  nombre  de  ports  simples  a  percevoir 
pour  chaque  catégorie  de  rorrespondances. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée  en  accu- 
sera rtH  option  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  pr^MO 
courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l'usage 
4f»f  .bureaux  de  Parisi  de  Uile,  de  Sédan,  de  Thieaville 
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et  de  Vaieiicicnues,  seront  coûlormes  au  modèle  D  aa- 
uexé  aux  présents  articles. 

Les  feuilles  d*avis  et  accusés  de  réception  des  bu- 
reaux d'Avesnes,  d'Amiens,  d'Arras,  de  Oupignan,  de 
Douai,  de  Dunkerque,  de  Givei,  de  Longwy,  de  Mau- 
beogB,  de  MonUnédy»  de  Rocroy,  de  Roubaix,  de  Tré- 
ion  ei  de  Tourcoing,  seront  oontormes  au  modèle  E. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  des  biir 
reaux  ambulants  du  midi  et  de  Touest,  pour  le  bureau  de 
Paris;  du  bureau  d'Arlon  pour  celui  ae  Thionville^  du 
batieaii  de  Bouillon  pour  celui  de  Sédan;  des  bureaux 
de  Courtrav,  de  Gand  et  de  Toiirnay,  ainsi  que  du  bureau 
ambulant  ae  l'ouest  pour  le  bureau  de  Lille,  et  du  bi»- 
reaa  ambulant  du  midi  pour  le  bureau  de  Valenciennes, 
seront  conformes  au  modèle  F. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réceplioa  du  bureau 
d'Arlon  pour  celui  de  Longwy;  du  bureau  de  Chimay 
pour  les  bureaux  d'Avesnes  et  de  Trélon;  des  bureaux 
de  Courtray,  de  Gand  et  de  Tuuraay,  aiusi  que  du  bu- 
reau ambuiiinl  de  Touest  pour  les  bureaux  d'Amiens, 
d'Arras,  de  Douai,  de  Roubaix  et  de  Tourcoing;  du  bu- 
reau de  Couvin  pour  celui  de  Uocroyj  des  bureaux  de 
Dînant  et  de  Heer  pour  le  bureau  de  Givet;  du  bureau 
de  Florenville  pour  le  bureau  de  Carignan;  du  bureau 
de  Furnes  pour  celui  de  Dunkernue;  du  bureau  de  Mons 
pour  lea  bureaux  d'Aveanes,  de  Maubeuge  et  du  bureau 
de  Virkm  pour  le  bureau  de  Montmédy,  seront  oonfor- 
mes  au  modèle  G. 

ArL  21*  Les  bureaux,  d'échange  respectifs  diviseront 
en  quatre  paquets  distincts  les  correspondances  apparte- 
aant  à  obacune  des  dififérentes  catégories  de  lettres  dé- 
critas  au  tableau  n^  1  des  builles  d^vis. 

Le  premier  paquet  sera  composé  des  lettres  sioaples 
distribuables  par  le  bureau  d'échange  auquel  la  dépêche 
sera  adressée.  Il  sera  revêtu  d'une  étiquette  indiquant 
le  nombre  de  lettres  et  le  numéro  de  l'article  du  compte. 

(^etie  étiquette  sera  conforme  au  modèle  H,  annexé 
aux  présents  articles^ 

Le  deuxième  paquet  comprendra  les  lettres  pesantes 
distnbuables  par  ce  même  bureau  d'échange.  Il  sera 
revêtu  d'une  étiquette  indiquant  le  nombre  de  lettres,  le 
nombre  de  ports  simples  et  le  numéro  de  l'article  du 
compte.  Cette  étiquette  sera,  coni'orme  au  modèle  1,  a»- 
Aeié  au;i^  préaen^  artiçlô&. 
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Le  troisième  paquet  comprendra  les  lettres  simples  en 
passe.  Il  sera  revêtu  d'une  étiauetle  indiquant  le  nom- 
bre de  lettres  et  le  numéro  de  l'article  du  compte.  Cette 
étiquette  sera  conforme  au  modèle  annexé  aux  présents 
iirticles. 

Le  quatrième  paquet  comprendra  les  lettres  pesantes 
en  passe.  Il  sera  revêtu  d'une  étiquette  indiquant  le 
nomore  de  lettres,  le  nombre  de  ports  simples  et  le 
numéro  de  l'article  du  compte.  Cette  étiquette  sera  con* 
forme  an  modèle  K  annexé  aux  présents  articles. 

Art.  22.  Les  étiquettes  dont  les  bureaux  d'échange 
respectifs  devront  fairo  usage  en  vertu  des  dispositions 
de  rarticle  précédent,  seront  imprimées,  savoir: 

1^  Sur  papier  lilas,  pour  les  lettres  affranchies  distri- 
buables  par  les  bureaux  d'échange; 

2*^  Sur  papier  bleu  pour  les  lettres  afiranchiesTen  passe; 

3^  Sur  papier  rose  pour  les  lettres  non  affranchies 
distribuables  par  l«i  bureaux  d'échange  ; 

4^  Et  sur  papier  jaune  pour  les  lettres  non  affiran- 
ohies  en  passe. 

Art  2».  Les  bureaux  d*échange'  respectifs  divberoiit 
en  deux  paquets  distincts  les  journaux  et  autres  imprimés, 
appartenant  à  chacune  des  catégories  d'objets  ae  cette 
nature  décrites  au  tableau  n^  I  des  feuilles  d'avis.  ■ 

Le  premier  paquet  comprendra  les  journaux  ou  im- 
primés distribuables  par  le  bureau  auquel  la  dépêche  sera 
adressée.  Il  sera  revêtu  d'une  étiquette  indiquant  la  na- 
ture et  le  nombre  des  objets  livrés,  le  nombre  de  ports 
simples  dont  ces  objets  seront  passibles  et  le  numéro 
de  l'article  du  con)pte. 

Le  deuxième  paquet  comprendra  les  journaux  ou 
imprimés  en  passe.  Il  sera  revêtu  d'une  étKjneUe  indi- 
quant la  nature  et  le  nombre  des  objets  livrés,  le  nom- 
bre de  ports  simples  dont  ces  objets  seront  passibles,  et 
le  numéro  de  l'article  du  compte* 

Art  24«  Les  correspondances  mal  dirigées  seront 
inscrites  nominativement  au  tableao  nO  3  de  la  feuille 
d'avis  du  bureau  expéditeur  avec  tons  les  détails  que  ce 
tableau  comporte.  ÈHes  seront  réunies  par  un  croisé  de 
ficelle  et  placées  sous  une  étiquette  portant  ces  mots: 
Correspondanoes  mal  dirigées. 

Art.  2K.  Les  ooirespondances  rée:i^pédiées  poor  d» 
^kstinataires  partis  en  laissant  leur  adresse,  seront  inseij* 
tes  nominativement  au  tableau  n^  4  de  la  feuille  favîi 
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dn  hur(  aa  expéditeur,  avec  tous  les  détails  que  ce  tableau 
comporte.  Elles  seront  réunies  par  on  croisé  de  ficelle 
et  placées  sons  aiw  étiquette  portant  ces  mots:  Corre- 
spondances réexpédiées,  ponr  changeoieni  de 
résidence. 

ArU  26.  Les  lettres  ohai^gées  ou  recommandées  seront 
iascnles  nominatimnent  au  tableau  n^  5  de  la  ieoiUe 
d'avis  du  bureau  expéditeur,  et  avee  les  *détaib  que  ce 
'  fabkau  comporte» 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficdfe,  et 
les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attadiés  an  bas  de  la 
faaille  dfavis  au  moyen  d'un  cachet  avec  «npreinte  en 
cire  fine* 

Art  27.  La  feuille  d'avis  devra  porter  en  tête  le 
timbre  chargé,  toutes  les  fois  que  la  dépêche  contien- 
ira  une  ou  plusieurs  lettres  chargées  ou  recommandées. 

Art.  28.  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée  inté- 
rieurement, devra  être  enveloppée  de  papier  gris  en  as- 
sez grande  cjuantité,  pour  résister  an  frottement,  puis 
ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  rire  avec  I  em- 
preinte du  cachet  du  bureau.  La  snscriptioii  portera  le 
nom  du  bureau  de  destination,  ainsi  que  le  timbra  ordi- 
ûaire  du  bureau  expéditeur. 

La  ficelle  qui  couvrira  exténeurement  une  dépêche, 
devra  toujours  être  sans  nœud. 

Art  Toute  dépêche  qui  contiendra  des  lettres 
chargées  ou  recommandées,  devra  être  frappée  du  tim- 
bra: chargé» 

La  ficelle  qui  fermera  extérieurement  cette  dépêche 
devra,  outre  le  cachet  placé  sur  ses  deux  bouts,  être 
scellée  d'un  cachet  mis  de  chaque  côté  de  la  dépêche,  à 
réodroit  où  la  ficelle  se  croise  sur  elle-même* 

Art.  30*  Dans  k  cas  ou,  aux  heures  fixées  pour 
l'expédition  des  dépêches,  un  des  bureaux  d'échange  des 
administrations  des  postes  des  deux  pays  n'aurait  aucune 
lettre  h  adresser  au  bureau  correspondant,  es  bureau 
d'échange  n'en  devra  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme 
ordinaire,  une  dépèctie  qui  sera  composée  seulement 
d'une  feuille  d'avis  négative. 

Art  31.  L'administration  des  postes  de  Belgique  et 
Tadministration  des  postes  de  France  régleront  de  con- 
cert, d'après  l'organisation  de  la  marche  des  convois  sur 
les  chemins  de  fer,  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
deux  pays,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  dèpê-* 
Nom»  B/ffiutU  $iH,    T9m9  XIV»  Aa 
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ches  que  les  bureaux  d'écli^n(j:e  respectifs  ^  transmet* 
tront  réciproquement  par  (elle  voie. 

Art  32.    L'administration  des  postes  de  France  de- 
meure chargée  de  pourvoir  à  fadjadication  et  d'assurer 
Fexéculion  des  services  par  entreprisé  affectés  au  trans^ 
des  dépèches  entre  Givet  et  Heer,  entre  TreloQ  et 
ay,  entre  Maubeuge  et  Moiis,  entre  Donkerque  et 
Furnes,  enlre  Montmédy  et  Virton,  et  entre  Rocroy  et  Couvin. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  Belgique 
demeure  .'chargée  de  pourvoir  à  ^adjudication  et  d'asearer 
Texéciftioii  des  services  pier  entreprise  affectés  au  trans- 
port des  dépêches  entre  Arlon  et  Longwy,  enirè  BoolBoa 
et  Sédan,  et  entre  Florenville  et  Carignan. 

Art;  33.  Le  mode  de  transport  des  dépèdies  et  les 
heures  de  départ  ét  d'arrivée  aes  courriers  réciproques 
entre  les  divers  bureaux  d'échange  désignés  dans  l'article 
précédent,  sont  (ixés  comme  il  suit: 

Service  entre  Dunker que  et  Furnes,  Départ  de  Dajiker<)^ue  à  7  htms 
à  cheval  ou  eu  voiture.  du  matin. 

Trajet  en  %  henroa,  Départ  df  Fanes  àlbemw  dnioir. 

8«rTice  entre  Maabenge  «t  Hons,  Départ  de  Haabeage  à  1  beai» 

à  cheval  OU  en  Toitoxe*  40  m.  du  matin. 

Trajet  en  2  heures.  Départ  de  Mons  à  9  heures  du  soir* 

Service  entre  Trélon  et  Chimayi  Départ  de  Trélon  h.  midi. 

à  cheval  ou  en  voiture.  Départ  de Chima/ à  6  heures  du  soir. 
Trajet  en  une  heure  30  minutes. 

Service  entre  Bocroy  et  Couvin,  Départ  de  Rocroy  à  i  he|ires  du  soir, 
à  cheval  du  en  toiture.        Départ  de  Couvin  à  10  henrei  ds 
Tnget  en  2  hettres.  matin. 
Service  entre  OlVet  et  Heer,     Départ  de  Oivet  à  0  heures  30  ni- 
à  cheval  ou  en  roltiiM.  nutcB  du  soir. 

Trajet  en  une  heure,  Départ  de  Heer  à  6  h.  30  m,  du  matin. 

Service  entre   Sedan  et  liouillon,  Départ  de  Sédan  à  V2  heure,  après 
&  cheval  ou  en  voiture.    ,        l'arrivée  de  la  malle- poste  de 
Trajet  en  2  lieures.  Paris,         ,      ,  ,      %     , . 

l)é^art  de  Bosfllon  à  4  li.  sti  m.  dnin. 
Scr^ce  entre  GarlgnanetFlorenville,  Départ  de  Oàrignan  i  4  heures  «t 
à  pied.  demie  du  soir. 

JTrajct  en  3  heures  15  minutes.      DepartdeFlorenvilleà^4h.  dumaljn. 
fi(ervice  entre  Montm/nh  et  Vhrton,  DéjKirt  de  Montmédy  à  4  hemei 
à  cheval  ou  eu  voiture.  du  matin. 

Trajet  en  2  heures.  Départ  de  Virton  à  4  h.  30  m.  du  soir. 

Service   entre  Longwy  et  Arlon,  Départ  de  Longwy  après  ranfrél 
|à  eheval  ou  en  vtdtare.  du  eountor  de  Thlonsrille* 

Tn^et  en  2  heures  el  demie*     Départ  d'AxIon  à  4  heures  du  soir. 

Dans  le  cas  où  l'expérience  démontrerait  Tutilité  de 
changer  les  heures  d'eApédiiion  fixées  ci-dessus,  les  ad- 
ministrations des  postes  des  deux  pays  se  concerteroni 
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à  cet  eûet,  en  cherchant  toutefois  h  éviter  autant  que 
possibie  tout  dérangement  préjudiciaUe  dans  la  coïnci' 
dence  des  services  intéKears» 

Art  <t4.  Tout  courrier  employé  au  transport  des  dé> 
pèches  entre  un  bureau  d'échange  français  '  et  un  bureau 
aéehange  belge,  sera  poirteur  d'an  part.    Le  part  indi« 

Suera  le  nom  du  courrier,  le  nombre  des  dépêches  dont 
sera  chargé,  ainsi  que  les  jours  et  heures  de  son  dé- 
part et  de  son  arrivée.  Les  causes  de  retard  devront  être 
consignées  sur  le  part 

Art  35.  Les  courriers  d'ebtreprise  employés  au  trans- 
port des  dépêches  entre  les  bureaux  d'éciiange  respectifs 
seront  tonus  de  souffrir  les  visites  des  employés  des 
douanes  et  les  visites  des  employés  des  octrois. 

Les  visites  des  employés  des  douanes  auront  lieu  dans 
les  bureaux  des  douanes  pour  tous  les  objets  non  portés 
sur  le  part  designé  dans  l'article  précédent.  Quant  aux 
patjLiets  portés  sur  le  part  et  scellés  du  cachet  d'un  bureau 
de  poste,  lis  ne  pourront  être  visités  que  dans  le  bureau  de 
poste  ie  plus  voisin  et  en  présence  du  directoin  de.  ce  bureau. 

Les  visites  des  employés  des  octrois  auront  lieu  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  des  villes. 

Art.  30.  Si  l'intention  de  visiter  les  paquets  scellés 
du  cachet  d'un  bureau  de  poste  et  inscrits  sur  les  parts, 
est  notifiée  aux  courriers  d'entreprise  par  les  employés 
des  douanes,  ces  courriers  recevront  dans  leur  voiture, 
s'il  y  a  place  9  celui  des  employés  qui  devra  procéder  à 
cette  visite,  et  le  conduiront  au  bureau  de  poste  où  la 
visite  devra'  avoir  lieu. 

S'ils  ne  peuvent  le  recevoir  dans  leur  voiture,  ils  se 
rendront  au  pas  à  ce  bureau,  afin  que  cet  employé  puisse 
ne  point  tes  perdre  de  vue. 

Art  37.  Lé  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deux  ad- 
ministrations se  renverront  en  vertu  de  Tart  74  de  la 
convention  du  3  novembre  1847,  ne  sera  admis  à  la  dé- 
charge  de  l'administration  k  laquelle  ces  lettres  auront 
été  originairement  transmises,  q«  autant  que  l'étal  de  leurs 
cachets  ne  donnera  pas  hi^u  de  supposer  qu'elles  ont  pu 
être  lues  par  les  destinataires. 

Toutefois ,  les  lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites 
d'attrape  pourront  être  comprises  et  admises  dans  les 
rebuts  renvoyés  réciproquement,  quand  bien  même  ces 
lettres  auraient  été  ouvertes*       .  i 
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Les  lettres  non  réclamées  qui  seront  adressées  poste 
restante  ou  dans  les  hôtels  garnis,  pourront,  après  trois 
mois  de  séjour,  être  renvoyées,  de  part  et  d'autre,  dans 
les  formes  et  sous  les  conditions  réglées  par  l'art.  74 
précité  et  par  le  premier  alinéa  da  présent  article. 

Le  décompte  du  prix  des  correspondances  tombées  en 
rebut  sera  établi  dans  dea  bordereaux  conformes  an  mo- 
dèle L,  annexé  aux  présents  articles. 

Art.  38.  Il  sera  dressé  chaque  mois^  ii  la  diligence 
de  l'administration  des  postes  de  Franee,  des  comptes 
particuliers  résumant  les  laits  de  la  transmission  des  coi^ 
respondanoes  entre  les  bureaux  d'échange  respeetib.  XjBà 
çomptes  auront  pour  base  «A  pour  justificatiûn  las  ao« 
cuses  de  réception  des  envois  effectués  pendant  la  pé- 
riode mensuelle* 

Les  comptes  particoliers  résultant  des  rapports  entre 
les  bureaux  d'échange  qui  auront  h  se  livrer  réciproque- 
ment  des  correspondances  internationales  et  des  cor- 
respondances en  transit,  seront  établis  sur  des  formules 
conformes  au  modèles  M,  annexé  aux  présents  articles. 

Les  comptes  particuliers  résultant  des  rapports  entre 
les  bureaux  d'écnanij;e  (]ui  n'auront  à  se  livrer  récipro- 
quement que  des  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation de  la  France,  seront  établis  sur  des  formules  confor- 
mes au  modèle       également  annexé  imx  présents  articles. 

Art.  39.  Les  comptes  particuliers  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  seront  récapitulés  chaque  mois  dans  un 
compte  général  destiné  à  pmeater  les  résultats  définitifs 
de  la  transmission  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations.  Le  compte  général  sera  dressé 
sur  une  formule  conforme  au  modèle  0,  annexé  aux 
présents  articles.  ^ 

Art.  40.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles 
convèttus  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 

Eiysy  et  signés  à  Paris,  le  26  décembre  1847 ,  et  à 
ruxelles,  le  27  du  même  mois. 
Fait  et  arrêté  a  Bruxelles^  le  huitième  jour  du  mois  de 
mai  1849,  entre  nous  secrétaire  général  du  ministère  des 
travaux  publics  de  Belgique,  et  nous  directeur  de  l'ad- 
ministration générale  des  postes  de  France. 

C  BareeL  E^-J,  ITiayer. 

Approuvé  î 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
H»  liolin* 
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Insiruclion 

Sur  la  direction   des  correspondances  échangées  entre 
Toffice  des  postes  de  France  et  i*otà/>ù  des  poftes  de  • 

Belgiqne.  . 

Les  règles  conc  ernant  la  direction  des  correspondan- 
ces échangées  entre  l'ofTice  des  postes  de  France  et  Tof- 
fice  des  postes  de  Belgique  sont  divisées  en  dix  classes  * 
ou  catégories  intitulées  comme  il  suit:  Section  A,  sec^ 
tion  B,  section  C,  section  D,  section  E,  section  F,  sec- 
tion G,  section      section  I,  section  J  *)• 

Le  tableau  ci-dessoas  indiciae  en  détiûl,  pour  chacun 
des  départements  français  et  des  pays  étrangers  auxquels 
la  France  sert  d'intermédiaire,  la  section  qui  l  ègle  la  di- 
rection^ de»  Correspondances  que  ces  départements  et  pays 
échangent  avec  la  Belgique. 


*)  Cette  classification  emiirasse  toutes  les  conespondancet  éeban* 
gées  entre  les  deux  offices  de  IVanoe  et  de  Belgique,  sauf  otlles  d- 
sprès  désignées,  savoir: 

1°  Les  correspondancps  échangées  entre  le  bureau  français  de 
Longwy  et  les  bureaux  beiges  qui  correspondant  avec  Thion ville  par 
ArloQ,  lesquelles  doivent  être  comprises  dans  les  dépêches  récipro- 
ques des  bureaux  de  Longwy  et  d'Arlon; 

Les  correspondances  é^diangées  entre  le  bureau  français  de 
Manbeoge  et  les  boréaux  belgett  qui  correspoident  avec  Avesnes  par 
Moua,  lesqneUes  doivent  être  comprises  dans  les  dépêches  rëdpro* 
ques  des  Bureaux  de  ]Mâubeuge  et  de  Mons  ; 

3o  Les  correspondances  du  bureau  français  de  Montmédy  pour 
le  bureau  belge  de  Virton,  et  vice-versft,  lesquelles  doiv^t  êtpe 
écliangées  directement  entre  ces  deux  bureaux  ; 

4P  Les  correspondances  du  bureau  français  de  Trélon  pour  les 
bureaux  belges  de  Beauraing,  Chimay,  CouTln,  IMusnt,  Florenne, 
Gedinne»  Uaiiembourg  et  Pbîlippeville ,  etTiee-Ters&,  lesquelles 
doivent  être  comprises  dans  les  dépêches  échangées  entre  le  bureau 
de  Trélon  et  le  bureau  de  Chimay  ; 

5°  Et  enfin  les  correspondances  que  les  bureaux  français  de 
Boubaix  m  de  Tourcoing  échangent  avec  les  bureaux  beiges  qui  cor- 
respondent avec  Lille,  par  Tintermédiaire  des  bureaux  d'échange  bel- 
ges,  de  Conrtray,  de  Gand,  de  Tousnay  et  de  la  ligne  de  l  ûuc»t, 
lesquelles  doivent  être  compcUes  dans  les  dépdcbea  respectives  que 
les  bureaux  de  Boubaix  et  ds 'Tourcoing/  d*une  par^  ét  les  bureaux 
d'échange  be%ea  précités^  d'antre  past»  se  transmetteqt  réciproquement. 
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D'après  cette  division,  les  bureaux  français,,  pour  oe 
qui  concerne  la  direction  des  correspondances  it  deslioa* 

tion  de  Belgique,  n'ont  à  consulter,  dans  la  nomencla- 
ture ci-après,  que  les  indications  placées  en  regard  du 
nom  de  chaque  nuroau  belge,  sous  le  litre  de  la  section 
à  laquelle  ifs  appartiennent.  La  première  colonne  de 
chaque  section  indique,  dans  ce  cas,  le  nom  du  bureau 
sur  lequel  les  correspondances  doivent  être  diriL^écs,  et 
la  deuxième  colonne  le  nom  du  bureau  d'échange  beige 
auquel  le  bureau  d'échange  français  doit  lui-même  livrer 
ses  correspondances.  Suivant  cette  récrie,  une  lettre  de 
Marseille  pourOstende  doit  être  d'abord  dirigée  de  Mar- 
seille sur  le  bureau  de  Pans,  puis  comprise  dans  la  dé- 
pèche de  Paris  pour  le  bureau  ambulant  de  la  ligne  de 
rouest 

De  leur  côté,  les  bureaux  belges  n\>nt  qu'à  prend» 
une  connaissance  préalable  de  la  section  dans  laquelle 
rentre  le  bureau  français  ou  le  paysétranger  pour  lequel  ils 
ont  un  objet  k  expédier,  pour  appliquer  avec  certitude  les 
notions  contenues  danç  la  nomenclature.  Ainsi  le  boreas 
de  Namur,  par  exemple^  doit  diriger  sur  le  bureau  m- 
butant  de  la  ligne  du  midi  les  correspondances  pour  les 
départements  français  et  les  pays  étrangers  faisant  partie 
des  sections  A,  C,  F,  G,  H,  I  et  J;  sur  Arlon  les  oo^ 
respondances  pour  ,  les  départemmts  et  les  pays  apparte- 
nant à  la  section  B,  et  enfin  sur  Dinant  les  correspon- 
dances pour  le  département  des  Ardennes. 
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61. 

Ordre  âu  eomeil  de  h  Grande  Bretagne  reUMoe 
à  f  exercice  du  pouvoir  eccléHoslique  en  Chine^ 
signé  an  Pakns  de  BnMngham^  le  i  mai  t849. 

At  the  Court  at  Backingham  Palace,  the  Ist 

day  of  May,  1849. 

Présent,  the  Queen's  most  excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  an  Âct  passed  in  the  session  of  Parlia- 
ment  held  in  the  6th  and  7tti  years  of  the  reign  of  Her 
Majesty,  intituled  "An  Act  ior  the  better  Government  of 
Her  Majesty's  subjects  resorting  to  China/'  it  was  a- 
moDffst  other  things  enacted,  that  it  should  be  lawfui 
for  Her  Majesty,  by  any  Order  or  Ordevs  made  with  the 
advice  of  Her  rrivy  Coaocil,  to  ordain,  for  the  goverii- 
ment  of  Her  Majesty*s  subjects,  being  within  the  domi« 
nions  of  the^  Emperor  of  China,  olr  being  ^thin  any  ship 
or  vessel  at  a  distance  of  not  more  tban  100  miles  from 
llic  coast  of  China,  any  law  or  ordinance  which  to  Her 
Majesty  in  Council  might  seem  meet,  as  fully  and  effec- 
lualiy  as  any  snch  law  or  ordinance  could  be  luade  by 
Her  Majesty  in  Council  for  iho  governmcnt  of  Her  x\la- 
jesty's  subjects,  being  within  the  Island  of  Hong-Kong  î 

And  whércas  it  is  expédient  thaï  ail  persons  in  lioly 
orders  of  the  Unikd  (Jiurch  of  Ent^land  and  Ireland. 
being  within  the  dominions  of  the  Emperor  of  China,  or 
being  within  any  ship  or  vessel  at  a  distance  ol  not 
more  than  100  miles  from  the  coast  of  China,  should 
be  subject  to  the  authority  and  jurisdiction  of  the  See 
of  Victoria,  to  be  erected  by  Her  Hajesty,  and  to  tbe 
Bisbop  ihereof,  to  be  by  Her  Majeety  duly  fiominated 
and  appointed,  in  the  same  manner  as  if  they  were  re« 
sident  within  the  said  Island  of  Hong-Kong: 

Now,  therefore,  Her  Majesty  in  Council,  by  and  with 
the  advice  of  her  said  Council,  is  pleased  to  order  and 
direct»  %and  dioth  hereby  ^er  and  direct^  fhat  ail  per- 
aons  in  holy  orden  of  the  United  Chnrch  of  Engfand 
and  Ireland,  being  within  the  dominione  of  the  Emp^ 
ror  of  China,  or  being  within  any  shin  or  vessel  a  ai»- 
tance  of  not  more  toaii  100  urnes  urom  the  coast  eif 
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china,  shdll  be  subjecl  to  the  authority  and  jurisdiction 
of  the  See  of  Viclona,  and  ^to  the  Bishop  thereof,  in  the 
same  manner  as  if  they  were  résident  within  the  said 
Island  of  Hong-Kong. 

And  thé  Ri^ht  Honourable  Earl  Grey,  one  of  Her 
Majej^'Jy's  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the 
necessary  directions  herein  accordingly,  « 

fVm.  Il,  Bathurst, 


62. 

» 

Conf>enUm  en/tre  la  Rnsrie  et  la  Turquie^  reloH- 
ve  aux  Principautés  danubiennes^  signée  à  BaUa^ 

Lmum.  le  i  mai  1849. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Trèe-Haot  et  Très-Ptiissakii  Em- 
peréur  et  Autocrate  de  toutes  les  Rassiea/  et  Sa  Maje- 
sté Impériale  le  Très-Haut  et  Très  -  Puissant  Émpereur 

et  Padichah  des  Ottomans,  animés  d'une  é^ale  solhcitudc 
pour  le  bien-être  des  Principautés  de  Moldavie  et  de 
Valac  hie,  et  fidèles  aux  engagemens  antérieurs,  qui  assu- 
rent aux  dites  Principautés  le  privilège  d'une  admini- 
stration distincte  et  certaines  autres  immunités  locales, 
ont  reconnu  qu'  à  la  suite  des  commotions  qui  viennent 
d'agiter  ces  provinces,  et  plus  particulièrement  la  Vala- 
chie,  il  devient  nécessaire  df  prendre  d*iin  commun  ac- 
cord des  mesures  extraordinaires  et  efTicaces  pour  pro- 
téger ces  immunités  et  privilèges,  soit  contre  les  boule- 
versemens  révolutionnaires  et  anarchiques,  soit  contre  les 
abus  de  pouvoir  qui  y  paralysaient  l'exécution  des  lois* 
et  privaient  les  habitans  paisibles  des  bienfaits  do  fégime 
dont  les  deux  Principautés  <loivent  jouir  en  vertu  des 
Traités  soiennela  cobcras  *  ehtre  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte*  - 

A  cet  effet,  nous  Soussigné,  par 'l'ordre  et  l'autoH- 
iiatioti  expresse  de  Sa  ttaîesà  IfEmperéur  toutes  )68 
Russiesy  ^et'sonî  Altéseë  Réchid  Pilebà,  Grand  Vizir,  et 
son  Excellence  Hall*  Pacha,  Mitiîstr^  des  Attures  Elînm* 
j^Ves  4ie  la  Sobliine  Porte  Ottomane,  par  Pordre  et  Fau*> 
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tpri$ation  expresse  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  après  noas 
être  dûment  expliqués  et  concertés  ensembte,  avons  ar- 
lété  el  conclu  les  Articles  snivans:  « 

Art.  I.  Vâ  les  circonstances  exceptionelles  amenées 
par  les  derniers  événemens,  les  denx  Conrs  Impériales 
sont  oonvonnes  qn'an  lien  de  suivre  le  mode  établi  par 
le  liglement  de  1831  p6ur  Pélection  des  Hospodars  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  ces  hauts  fonctionnaires  seront 
nommés  par  Sa  Majesté  le  Sahan  d'après  un  mode  spé» 
cialement  concerté  pour  cette  fois  ei|tre  les  deux  Cours 
dans  le  but  de  confier  radministration  de  ces  provinces 
aux  candidats  les  plus  dignes  et  jouissant  de  la  meilleure 
renommée  parmi  leurs  compatriotes.  Pour  cette  fois  é- 
galement,  les  deux  Hospodars  ne  seront  nommés  que 
pour  sept  ans,  les  deux  Cours  se  réservant  un  an  avant 
lexpiration  du  terme  tixé  pour  la  présente  transaction, 
de  prendre  en  considération  l'état  mtérieur  des  IVinci- 
pautés  et  les  services  qu'auraient  rendus  les  deux  Hos- 
podars, pour  aviser  d'uq  commun  ^cconi  à  desi  déter- 
ipjnations  ultérieures. 

Art  11.  Le  Bëglemeiit  Organique  accordé  aux  Prin- 
çipaatés  en  1831  continuera  a  être  en  vigueur ,  sauf  les 
cbai^ffemens  et  les  modifications  dont  ('expérience  a  prouvé 
la  nécessité,  notamment  pour  oe  qui  concerne  les  as* 
semblées  oraii|aires  et  extraordinaires  des  Boyars.  Dans 
le  moilo  de  oomposition  et  d'élection  suivi  jusqu'ici,  ces 
réunions  ayant  donné  lieu  plus  d'une  fois  à  des  conflits 
déplorables,  et  même  k  des  actes  d'insubordination  oUf 
verte  ^  leur  cpnvocation  restera  suspendue,  et  les  deux 
Cours  se  résèfyent  de  G^ei^tendre  an  ^ujel  de  leur  ré- 
tablissement Har  des  bases  'combinées  aveo  toute  la  ma* 
tm\é  requise  à  l'époque  où  e^les  jugeront  que  cette  me* 
sure  pourrait  être  mise  h  exéeutiott  sans  inconvénient 

Eour  le  maintien  du  repos  public  dans  les  Principautés, 
eurs  fonctions  délibératives  seront  provisoirement  con- 
fiées à  des  Conseils  ou  Divans  ad  hoc  formés  des  Bo- 
yars les  plus  notables  et  les  plus  dignes  de  confiance,  et 
de  quelques  membres  du  haut  clergé.  Les  attributions 
principales  de  ces  Conseils  seront  l'assiette  des  impôts  et 
('examen  du  budget  annuel  dans  les  deux  provinces. 

Art.  m.  Afin  de  procéder  avec  toute  la  maturité 
nécessaire  aux  améliorations  organiques  que  réclament  la 
situation  actuelle  des  Principautés  et  los  abus  admini- 
stratils  qui  -s'y  sont  introduits,  il  sera  établi  deux  Comités  Jr 
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de  RévinoD,  l'iiii  i  Tam  et  Paoire  à  B&oarest,  compo- 
sés de  Boyars  les  plus  reaomipandables  par  bnr  carac- 
tère et  leur  capacité,  auxquels  sera  déférée  la  tâche  de 
réviser  les  rmeineBs  ezistaos  et  de  signaler  les  modifi- 
cations les  plus  propres  a  donner  à  radministration  du 
pays  la  régularité  et  Tensemble  qui  leur  ont  souvent 
manqué. 

Le  travail  de  ces  Comités  sera  soumis  dans  le  plus 
bref  délai  possible  à  Texamen  du  Gouvernment  Ottoman, 
qui,  après  s*être  entendu  avec  la  Cour  de  Russie,  et  a- 
voir  ainsi  constaté  l'approbation  mutuelle,  accordera  aux 
dites  modifications  sa  sanction  définitive,  qui  sera  pu- 
bliée moyennant  la  forme  uaUée  d'im  U^^ti-Sbénf  4o  Sa 
Majesté  le  Sultan. 

Art.  IV,  Les  troubles  qui  viennent  d'agiter  si  profon- 
dément les  Prineipautéi  ayant  démontré  ta  nécessité  de 
prêter  à  leurs  Goovememans  Fappui  d'une,  force  militaire 
capable  de  réprimer  promptement  tout  mouvement  insur- 
rectionnel et  de  faire  respecter  les  autorités  établies»  les 
deux  Cours  Impériales  sont  convenues  de  prolooger  la 
présence  d'qne  certaine  partie  des  troupes  Susses  ^t  Ot- 
tomanes qni  occupent  aujourd'hui  le  pays;  et  notamment 
pour  préserver  les  finontiÀres  de  Valachie  et  de  Qloldavie 
des  aocidens  de  dehors»  il  a  été  décidé  <|u|on  y  laisse- 
rait pour  le  moment  de  ^,000  h  35,009  hommes  de 
chacune  des  deux  parts.  Après  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  des  dites  frontières,  il  restera  dans  les  deux 
pays  par  10,000  hommes  de  chaque  côté,  jusqu'à  Tachè- 
vement  des  travaux  d'amélioration  organique,  et  la  con- 
solidation du  repos  intérieur  des  deux  provinces.  En- 
suite les  troupes  des  deux  Puissances  évacueront  com- 
plètement les  Principautés,  mais  resteront  encore  à  por- 
tée d'y  rentrer  immédiatement,  dans  le  cas  où  des  cir- 
constances graves  survenues  dans  les  Principautés  récla- 
meraient de  nouveau  l'adoption  de  cette  mesure.  Indé- 
pendamment de  cela,  on  aura  soin  de  compléter  sans 
retard  la  réorganisation  de  la  milice  indigène,  de  mani- 
ère, à  ce  qu'elle  offre  par  sa  discipline  et  son  effectif 
une  garantie  suffisante  pour  le  maintien  de  Tordre  légal 

Art.  V«  Pendant  la  durée  de  l'occupation,  les  deux 
Cours  continueront  à  faire  résider  dans,  les  Principautés 
un  Commissaire  Extraordinaire  Russe  el  un  Comnaissaiie 
Extraordinaire  Ottoman.  Ces  Agens  spécianz  seront 
chargés  de  surveiller  la  marche  dea  nfbires,  et  d^oftir 
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en  commun  aux  Hospodars  leurs  avis  et  leurs  conseils, 
toutes  les  fois  qu'ils  remarqueront  quelques  abus  graves, 
ou  quelque  niesure  nuisible  a  la  tranquillité  dii  pays. 
Les  dits  Commissaires  Extraordinaires  seront  munis  d'in- 
structions identiques,  coneertées  entre  les  deux  Cours,  et 
qui  leur  traceront  lenrs  devoirs  et  le  degré  d*in^rence 
qu'ils  aaront  à  exercer  dans  les  affaires  des  Principautés. 
Les  deux  Commissaires  auront  également  à  s'entendre 
sur  le  choix  des  Membres  des  Comités  de  Révision  à  é- 
tablir  dans  les  Principautés,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  TAr* 
licie  ni.  Ils  rendront  compte  à  lears  Cours  respectives 
AMraivail  de  ces  Comités,  en  y  joignant  leurs  propres 

ArL  VL  La  durée  du  présent  Arrangement  est  fixée 
au  terme  de  sept  années,  a  l'expiration  duquel  les  deux 
Cours  se  réservent  de  prendre  en  considénmon  le  situa» 

lion  dans  laquelle  les  Principautés  se  trouveraient  alors, 
et  d'aviser  aux  mesures  ultérieures  qu'elles  jugeraient  les 
plus  convenables  et  les  plus  propres  à  assurer  pour  un 
long  avenir  le  bien-être  et  la  tranquillité  de  ces  pro- 
vinces. 

Art.  Vlî.  Il  est  entendu  que  par  le  présent  Acte, 
motivé  par  des  circonstances  exceptionnelles,  et  conclu 
pour  un  tems  limité,  ii  n'est  dérogé  à  aucune  des  sti- 
ulations  existantes  entre  les  deux  Cours  à  l'égard  des 
rincipautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  et  que  tous  les 
Traités  anténeurs,  corroborés  par  l'Acte  Séparé  du  Traité 
d'Andnnople,  conservent  toute  leur  force  et  valeur. 

Les  sept  Articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et 
condus,  notre  signature  et  le  cachet  de  nos  armes  ont 
été  apposés  au  présent  Acte,  qui  est  remis  à  h  Sublime 
Porte  en  échange  de  cekii  qui  nous  est  remis  par  son 
Altesse  le  Grand  Viiir  et  son  ExoeHence  le  Ministre  des 
Affairëb  Etrangères  précités. 

Fait  a  Balta  Liman,  le  -^YrST  »  ^^^^^  l'Hégire 
le  8  Djemasi-ul-Akhir,  1265). 

(Signé)       Vladimir  Tifoff       (L.  S.) 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  près  la  Sublime 

Porte  Ottomane. 
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63. 

Traité  d'amilié  et  de  commerce  entre  le  SttUoH 
4e  Lakedtck  et  la  Grande  Bretagne  y  eigné  le 

7  mai  18*9.  •j. 

To  secure  coainierciâl  Advantages,  with  friendiy  iniei^ 
course,  GoodwiU,'  anud  losting  Peace  to  both  Fowersi  tUa 
Treftty  is  made,  agreed  lo,  tealed,  and  signed  by  those  po§* 
seMmg:  full  Power  and  Aulhority;  viz.  Sultao  AiîBin  M'Has* 
saa  Foudtlielf  for  himBelf,  his  Hetrs  and  Successors,  akso  for 
tbe  Azeibee  and  Selamae  Tribes  and  ail  olher  Tribes  and 
Dîviiiona  of  Tribes  onder  b»  Goveroment»  Aùtboriiy,  or 
CoDirol,  and  Stafford  Bettesworth  Habes,  Esquire,  Cap- 
tain  in  tha-  Indian  Na^,.  and  Pditical  Agent,  Aden,  being 
invefited  with  fait  Power  ao  to  do  from  tne  Right  Hononr^ 
able  the  Govemor  General  of  India;  but  it  mtist  besub- 
ject  to  the  final  Ratification  of  the  Government  of  India. 

Inasmuch  as  Peace  and  commercial  Intercourse  and 
Prospcrity  is  good  and  désirable  aiiiong  ail  Natiuus,  and 
partie uiaily  advantageons  to  the  Powers  above  named, 
the  Sultan  Ali  M'Hassan  P'oudlhei  oi  Lahej,  in  the  Name 
ol  himself,  Heirs,  Successors.  and  ail  Tribes  under  his 
Government,  Control,  and  Aulhority,  and  (laptain  Statlord 
Belhesworth  Haines  on  the  Part  of  ihe  liight  ilonourable 
the  Governor  (ienera!  of  India,  make  tnis  Agreement, 
lhat  between  the  iwo  Govemments  shall  exist  Vi  lirm 
and  lasting  Friendship,  and  shall  nevcr  be  broken;  and 
both  Parties  agrée  to ,  and  ratify  under  Seal  and  Signa- 
ture, the  folio wing  Articles:  — 

Art.  I.  ^  In  considération  of  the  Respect  due  to  the 
British  Govemment,  Sultan  Ali  M'Hassan  roudthel  binds 
btmself  to  secure  to  the  rightful-  Owners  ail  Ground, 
Household  or  other  Properly,  that  may  be  within  the 
Limits  of  bis  Territory  belonging  to  tbe  British  Subjects 
of  Àden,  and  that  their  Persons  or  Agents  sbaU  be  safe 
and  respected  shonid  they  proceed  inland  to  look  after. 
and  eollect  the  Renta  of  such  Property,  or  for  any  other 
corred;  Purpose. 

Art  IL  ~  SuhÀÀ  Ali  MfHâssân  Poiudthel  engages  lo 


*)  Eatiâé  de  la  part  du  Guuverneiir  général  des  Indes  Orientales 
le  80  octobre  1849. 
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permit  Brilish  Subiects,  and  ail  Inhabitants  of  Aden  ,  to 
visil  Lahej  or  any  Fart  of  his  Territory,  fore  ither  commer- 
cial Purposes  or  Pleasure  Excursions.  He  wili  insure 
Ihem  Protection,  and  full  Toleralioû  oi  iieiigioo,  with  thô 
Exception  of  burninir  the  Dead. 

Art.  ÏÏI.  —  Should  any  Bnlish  Subject  beoome  ame-  ' 
nable  to  the  Law,  he  is  to  be  made  over  for  Ihal  and 
Ponishment  to  the  Authorities  at  Âden. 

Art.  IV.  —  British  Subjects  may  wîth  the  Permission 
of  the  Sultan  of  Lahej,  hold  in  Tenure  Land  at  Lahej  or 
other  Towns  or  Villages  in  his  Territory,  subject  to  his 
Law  ;  and  in  like  Manner  may  the  Ryuts  of  the  Sultan 
of  Lahej  hold  Property  in  Aden,  subject  to  British  Law 
and  Jonsdiotton. 

Art  Vj  ^  The  Bridge  of  Khore  Muksa,  and  the  Plein 
between  il  and  the  Mountains  of  Aden»  forming  the 
Istbmus,  is  British  Property,  and  no  forther  North* 

Art.  VL  —  Sîiltan  Ali  M'Hassan  Foudthel  binds  him* 
self  to  keep  the  Roads  leading  to  Aden  clear  of  plan- 
dering  Parties,  and  prôtect  ail  Merchandise  passing  throtigh 
his  Territory,  punishing,  if  in  his  Power,  ail  who  plan- 
der,  molcst,  or  injure  others. 

Art  VII.  —  Such  Articles  as  the  Sultan  ol  Laliej 
may  personallv  require  for  his  own  Household  shall  pass 
Aden  free  of  ail  Customs  Duty,  and  in  like  iManncr  alï 
Government  Property  shall  pass  the  Territories  of  the 
Sukan  free  from  Transit  Duty. 

The  Sultan  of  Lahej  binds  himself  to  levy  onlv  the 
foUowing  Transit  Duties  within  liis  Territory  upor»  ail 
Goods  passing  into  Aden  from  the  Uiils^  viz.,  belongiug 
to  British  Subjectss  — 

Wheat 

Jowari 

Flour 

Ghee 

Grapes  and  Fruits  of  ali  Kindsl 
Honey  \ 
Foah  \  Two  per  Lent,  upon 

/    Inland  Value. 

Senna  ' 

Gtams  Frankineense 
Wprnie 
Goffee 
Khaat 
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wooï^^^*    (  ^^^^   ^"^y^  •'^^"8  ^®      ^  ^ 

r  ]     u  l    Abdaii  TernU>ry« 

Urass  arici  Kirby  J  ' 

And  Two  per  Cent  npon  ail  Articles  not  cnumerated. 

Articles  |Mi8sing  oot  from  Aden  into  hi»  Territofy: 

Outub  CoUoQ  2  per  QemL 

Snuff  2  — 

Pepper  2  — 

Wfiile  and  Cotton  Cioth^  2  — 

IroQ  and  Lead  2  — 

Hookas  2  — 

Dates  2  — 

And  Two  per  Cent  on  ail  Artides  noi  emnnerated* 

Art  VIIL  —  Sultan  Ati  MUassan  Foadlhel  binds 

himself  lo  encourage  the  Growth  of  ail  Kinds  of  Euro- 

pean  and  native  Vegelables  for  Aden  Market. 

Art.  ÏX.  —  Sultan  Ali  i\l'ilas?;an  Foudlhel  most  so- 
lemnly  attests  the  religious  5incenU  of  this  Agreement, 
and  moreover  déclares  that  in  ail  Things  relating  to  the 
Peace,  Progress,  and  Prosperity  of  Aden  he  will  lend  ^ 
otmoft  Aid  to  support  the  Interest  of  the  British,  and 
will  Uatea  to,  and,  if  possible,  attend  to  the  Advice  of  the 
British  Govemment's  Représentative  in  ali  Mattera 

Art.  X.  —  Sultan  Ali  M*Hassan  Foudthel  further  binds 
himself  by  Oath,  that  should  any  Breach  of  Faith  or 
Trespass  on  the  aforesaid  Bond,  either  as  concerning 
himself,  Childi  en,  Relatives,  Chiefs,  or  any  otherPerson  or 
Persons  of  his  Tribe,  or  those  in  Authority  under  lu  m  or 
in  1ns  l^ay,  or  by  any  Means  connected  with  bis  do- 
vernment  or  under  his  Jurisdiction ,  or  should  One  or 
any  One  of  the  aforesaid  Persons  be  in  any  IManner  con- 
victed  of  havinsr  heen  privy  to,  or  accessory  to .  sucb 
Breach  of  Faith  or  Trespass  on  the  Treaty,  or  of  com- 
mitting  any  Act  of  Plunder  on  the  Roads  leading  to  Aden 
throujgn  his  Terri  tory  to  take  the  whole  Responsibitity 
on  himself,  and  to  be  answerable  to  the  British  Govern- 
ment; further,  if  he,  or  any  other  above  mentioned,  either 
openly  or  by  secret  Machination,  protect  any  offender, 
and  do  noi  render  entire  Satisfaction  to  the  British,  and 
for  any  Breach  of-the  above  Articles,  he  freely  and  so- 
lemnly  swears  to  reiinquish  ail  Claims  to  the  Sabry 
(hereafter  mentioned)  granted  by  the  Right  Hodoorable 
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the  Govarnor  General  of  India,  and  dedares  himaelf  a 
perjured  Man. 

Art.  XT.  —  Stafford  Bettesworth  Haines,  Captain  in 
the  indian  Navy,  and  Polilical  Agent  at  Aden  bemjgduly 
aulhorized ,  does  hereby  solemniy  promise,  in  ihe  name 
of  the  Right  Honouiable  the  Governor  General  of  India, 
lo  pay  to  Sultan  Ali  M'Hassan  Fnudtlicl,  his  Heirs  and 
Successors,  the  Siim  of  Five  hundred  and  forty-oncGcr- 
man  Crowns  per  Month,  so  long  as  he  or  they  continue 
to  act  with  Sincerity,  Truth,  and  Friendship  lowards  (lio 
Bntish ,  and  in  every  respect  stricliy  adhering  to  the 
Terms  of  this  Treaty. 

This  Treaty  is  conduded  and  agreed  to  this  7th  Day 
of  May  in  the  Year  of  our  LofdOne  thouflandeighi  hun- 
dred and  forty-nîne» 

(Seal  of  the     (Signed)   jili  M'Hasaan  toudthel 

Sultan  of  Lahej)  (Signed)  Sia//ord  Bettesuforlk  Haines» 

(Seal)  Captain  L  N.,  and  Political 

Agent  at  Aden. 

(Seal)       (Signed)  DaUiowie.  * 


Now.  RecueU  gén.   Totm  XJV.  Bb 
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64. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Londres^  le  8 
mai  1849,  entre  le»  PlémpotenUaireê  de  France 
et  de  la  Grande  Breta^pw^  concema$U  la  réduction 
de  la  forée  noeafe  firanfoke,  étaUie,  mnr  la  côte 
occident€Ue  de  l'Afrique,  pour  la  répression  de  lé 

Traite  des  Noirs. 

Les  Plénipolentiairee  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
France  s*étant  réunis  pour  prendre  en  censidératiett  cer- 
tains objets  relatifs  à  Texécution  de  la  Convention  entre 
leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  dlriande  et  le  Roi  des  Français,  signée  kLoih 
dres  le  29  Mai,  1845,  pour  la  suppression  de  la  Trmte 
des  Noirs; 

Le  l*lenjpotentiaire  de  France  a  fait  observer  que 
attendu  que,  par»rArticle  1er  de  la  dite  Convcatioa  il  est 
stipulé  que,  "Afin  que  le  pavillon  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Rovaiinne  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ne 
puissent  être  usurpés,  contrairement  au  droit  des  gens 
et  aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  pour  couvrir  la 
Traite  des  Noirs,  et  afin  de  pourvoir  plus  eiticacemeat 
h  la  suppression  de  ce  Trafic,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  s'engage  à  établir,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  depuis  le  Cap 
Verd  jusqu'au  16^  30'  de  latitude  méndionale,  une  force 
navale  composée  au  moins  de  26  croiseurs,  tant  à  voile 

3u'à  vapeur;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni' 
e  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  établir 
dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  même  partie  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique  une  force  navale  composée 
au  moins  de  26  croiseurs,  tant  à  voile  qu'à  vapeur;"  et 
le  Plénipotentiaire  Français  a  fait  observer  en  outre,  que 
les  fonctions  des  croiseurs  Français  avant  presoue  uni- 
quement pour  objet  de  prévenir  la  Traite  des  Esclaves 
sous  pavillon  Français  le  Gouyemenient  Français  n'ayant 
pas  oe  Traité  de  droit  de  visite  réciproque  avec  les  pays 
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Protocole  d'une  conférence  terne  à  Londres^  h  8 
mai  1849^  enire  les  PlénipotenUmres  de  France 
el  de  la  Grmde  Bretagne  conaemant  la  réduction 
éê  la  force  nmale  frmçake^  éêabliej  $mr  la  edêe 
occidentale  de  V Afrique^  pour  la  répres^iion  de  la 

Traite  des  Noirs. 

(Teste  anglais.) 

Tbe  Plenîpotentiaries  of  Great  Britaio  and  FrdQce 
having  met  to  take  into  considération  certaia  matters 
connected  wilh  tbe  eiiecatîoD  of  the  Convention  between 
Iheir  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
3htain  and  Ireiand  and  the  King  of  the  French,  signed 
9Ï  London  on  the  29th  oi  Maj^  1845»  .for  tbe  aupprea- 
«on  of  tbe  Traffic  in  Slaves; 

The  PleniDotentiary  of  France  represented  that  where- 
as,  hy  Article  I  of  the  said  Convention  it  is  stipolated 
tbat,  ^in  order  that  the  fiass  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Crreat  Britain  and  Ireiand, 
and  of  His  Majesty  the  King  of  the  Fi;ench,  may  not, 
contrary  to  the  law  of  nations  and  the  laws  in  force  in 
the  2  countries,  be  usiirped  to   cover  the  Slave  I  rade, 
and  in  order  to  provide  for  the  more  effectuai  suppres- 
sion of  tbat  Trafhc,  His  Majesty  the  King  of  the  Y  rencb 
engages,  as  soon  as  nnay  be  practioable,  to  station  on 
the  west  coast  of  Africa,  from  Cape  Verde  to  K)^  30' 
south  latitude,  a  naval  force  of  at  least  26  cruizers,  con- 
sisting  of  sailint^  and  steam  -  vessels;  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireiand  engages,  as  soon  as  it  may  be  practicable,  to 
station  on  tbe  same  part  of  the  west  coast  of  Africa  a 
naval  force  of  not  less  than  26  cruizers,  consistîng  of 
sailing-vesséls  and  steam-vessels;*'  and  tbe  French  Pie- 
nipotentiary  further  represented,  that  whereas  the  func- 
lions  of  the  French  cruizers  are  chiefly  limited  to  pre- 
venting  the  Slave  Trade  nnder  the  French  fla^,  the  French 
Government  having  no  Treaties  of  mutaal  right  of  search 
with  thoae  eoantries  nnder  whose  flags  the  Slave  Trade 

Bb  2 
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wons  le  paviDon  desquels  la  Traite  se  fait  maintenant,  et 
que,  conséquemment ,  dans  de  telles  circonstances,  le 
nombre  de  26  croisenrs  que  le  Gouvemment  Français, 
en  yertu  de  la  dite  Convention,  est  dans  Tobligation  de 

maintenir,  se  trouve  plus  considérable  qu'il  n*est  nécessaire 
pour  raccomplissement  du  but  que  l'escadre  Française 
est  dans  ia  possibilité  d'atteindre;  le  Gouvernment  Fran- 
çais propose  que,  par  un  accord  mutuel,  il  ait  la  faculté 
de  réduire  à  12  le  nombre  de  ses  croiseurs,  promettant 
dans  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient  qu'un  nom- 
bre plus  considérable  de  bàtimens  Tût  requis,  il  serait 
prêt  à  Tan  lamenter. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  a  répondu,  en  décla- 
rant que  le  Gouvernment  de  Sa  Majesté  Britannique  sous- 
crit à  cette  proposition  faite  au  nom  dû  Gouvernement 
Français,  sous  la  condition  ci-dessus  convenue  que  si, 

Car  un  changement  quelcongue  de  cnrconstanoes,  un  nom- 
re  plus  considérable  de  croiseurs  Français  devait  être 
requis,  le  Gouvernement  Français  augmenterait  ce  nom- 
bre en  conséquence*  Et  le  présent  Protocole  fait  foi  de 
cet  accord  mutueL 

Cecille  Palnierston* 


66; 

Articles  addilionels  à  la  convention  postale^  con- 
ck§e  enbre  la  Gra»de  Bretagne  et  lee  Etate^Vm 
h  iS.Décènbre  i848.   Signée  à  Waehingian,  le 

14  Mai  i849^). 

In  pursuance  of  Article  XXI  of  the  Convention  of 
December  15,  1848,  between  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  and  the  United  States  of  A- 
merica,  which  leaves  to  the  2  Post  Offices  the  re(^l«- 
tion,  as  soon  as  possible  after  the  exchange  of  ratifica- 
tions of  the  said  Convention,  ôf  the  form  m  which  the 
accounts  for  the  transmission  of  correspoiidence  are  U) 
be  made  up,  as  well  as  of  ail  other  matters  of  détail, 
which  are  to  be  arranged  by  mutuel  consent  for  énsurinfl| 
the  exécution  of  the  stipulations  contained  in  the  said 
Convention; 

*)  Nous  avons  cru  devoir  Omettre  (^u^ques  annexes  qjoi  ne  eoA*^ 
tieoQeut  que  des  modèles. 
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is  now  carried  od,  and  that  consequenlly  nnder  ihese 
circumstanœs  the  nurnber  of  20  cruizers  wbich  the 
French  Gouvernmeiit  are  bound  by  the  said  Convention 
to  maintain  is  found  to  be  greater  than  is  .neoessary  for 
•ny  jporposes  wbicb  tbeFrenob  squadron  oan  accompiish; 
the  French  Government  propose  ihat  by  muUial  agrée- 
ment  thej  should  be  aliowed  to  rednce  the  nninber  of 
their  cmizers  to  12,  promising  that  if  by  any  change  of 
circumstances  a  larçer  number  shoald  be  reqnired,  they 
wonld  be  ready  to  moreaae  that  «moant 

■ 

The  Britiah  Pienipotentiary  hereapon  dedared  that  the 
Govwnmewl  of  Her  BritaDOÎo  Biajesty  agrées  to  this  pro- 
posai on  the  part  of  the  Govemment  of  France,  upoa 

tho  promised  condition  that  if  by  any  change  of  circum- 
stances, a  larger  number  of  French  cruizers  shali  be 
required,  the  French  (iovemmcnt  ^vlll  increase  that  num- 
ber accordingly;  and  this  mu  tuai  agreement  is  bereby 
recorded  in  the  présent  Protocol. 

Pabneratofu  Cecille» 


The  nndersigned,  doly  anthorized  for  that  purpose 
by  their  respective  offices,  have  agreed  upon  the  folio 
ing  Articles: 

Chapter L-^Regulations  between  the  respect- 
ive Offices  of  Exchange. 

Art  I,  The  foUowing  shall  be  the  régulations  for  the 
exchanfl»  of  mails  between  the  United  Kingdom  and.  the 
United  States: 

There  ^haU  be  ail  exchange  of  mails  between  the 
jfollowing  offices! 

1.  Between  London  and  Boston,  by  way  of  Liverpool 
and  Bostqn  direct,  and  also  by  way  of  Liverpool  and 
î^ew  York. 

2.  Between  London  and  New  York,  by  way  of  Liverpool 
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and  New  York,  direot,  and  ako  by  way  o£  Umpool  and 

Boston. 

3.  Betweeh  Liverpool  «odBoitoft  diree^  aod  alflo  by 
way  of  New  York. 

4.  Between  Livérpooi  aad  New  York  direet,  and  abo 
by  way  of  Boston. 

5*  Between  London  and  New' York,  by  way  of  Soath* 
ampÉoo. 

.   6.  Between  Southamton  and  New  York  direct. 

IL  When  tbe  paoketa  are  diapatched  from  Liverpool 
to  Boston  direct,  tbe  maib  forwarded  from  the  offices  of 
London  and  Liverpool  to  the  office  of  Boston,  shall  com- 
prise the  corraapondence  for  ail  parts  of  the  Uniled  Sta- 
tes (with  the  exeeption  of  New  York),  aod  for  constnes 
in  transit  ihroagh  the  United  States. 

The  mails  for  New  York  shall  comprise  ail  the  cor- 
respondence  for  lhai  city. 

III.  When  the  packets  are  dispatched  from  Liverpool 
to  New  York  direct,  the  mails  foi  wardt  d  iiom  the  offi- 
ces of  London  and  Liverpool  to  the  oKice  of  New  \ork, 
shall  comprise  the  correspondence  for  ali  parts  of  the 
United  Slales  (with  the  exception  of  Boston),  and  for 
countries  in  transit  through  the  United  States.  . 

The  mails  for  Boston  shall  comprise  ail  the  corres- 
pondence for  that  city. 

IV.  Reciprocally ,  when  the  packets  are  dispatched 
from  Boston,  or  from  New  York  to  Liverpool,  the  mails 
forwarded  from  the  offices  of  Boston  and  New  York  to 
the  office  of  Liverpool,  shall  comprise  the  correspond- 
ençe  for  ail  parts  of  the  United  Kingdom,  with  the  ex- 
ception oC  the  (  ity  of  London  and  its  suburbs. 

The  mails  for  London  shall  comprise  ail  the  corres- 
pondence for  that  city  and  its  suburbs,  and  for  coun- 
tries in  transit  ihrongh  the  United  Kinedom. 

y.  When  the  Rackets  are  dispatched  from  Southamp- 
ton  .to  New  York,  the  maîb  forwarded  from  the  offices 
of  London  and  Sonthampton  'shall  comnfîse  the  corre- 
spondence for  ail  parts  of  the  United  otétes,  and  for 
countries  in  transit  through  the  United  States. 

VI.  When  the  packets  are  dispatched  from  New  York 
to  Sonthampton,  the  mails  forwarded  from  the  office  of 
New  York  to  the  oÛice  of  London,  shall  comprise  the 
correspondence  for  ail  parts  of  the  United  Kingdom 
(with  the  exception  of  Southampton),  aud  foreign  ooun- 
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Ines  (France  and  countries  on  ihe  continent  of  Europe 
addressed  vià  Southampion  and  Havre  excepted),  and 
for  British  coioDÎes  and  possesskma  in  transit  Inroagh  the 
United  Kmçdom. 

Tbe  mails  for  Southampton  shall  compriae  ail  the 
conrespondenoe  for  that  town,  and  for  France  and  for 
countries  on  the  continent  o{  Enrope,  specialiy  addresaed 
vîà  Southampton  and  Havre» 

VIL  If,  hereaflter,  it  sfaould  be  deemed  necesaary  to 
make  a  direct  excbange  of  maib  between  other  officea 
tlian  tbose  mentioned  in  Article  I  of  tbe  présent  Articles* 
other  offices  of  exchange  may  be  established  by  mutaal 
agreement  between  the  two  offices. 

Chapter  IL  —  Régulations  respecting  the  Ex- 
change  ûi  Correspo  ndence,  Progressive  Kates 

oi  Postage,  &c. 

VtiL  The  respective  offices  shall  mutaally  account  to 
each  other  for  the  portion  of  the  postage  of  the  corres- 
pondence  exchanged  between  them  whicn  is  due  to  each 
ooth  for  ttiat  of  the  letters  not  prepaid»  and  also  for  that 
of  the  letters  which  are  prepaid. 

On  al!  prepaid  letters  sent  from  onc  office  of  ex- 
change to  anolher,  there  shall  be  distinctly  marked  in 
red  ink,  in  the  upper  right-hand  corner  of  each  ietter, 
tbe  amount  due  to  the  country  to  which  sent;  and,  in 
iike  manner,  on  ail  unpaid  letters  there  shall  be  màrked 
in  black  ink,  the  amount  due  to  tbe  country  from  which 
forwarded« 

When  eitber  country  is  entitled  to  the  packet  Of  sea 
rate  of  postage  in  addition  to  its  inland,  the  2  rates  shall 
be  comteied  and  marked  in  1  sum  on  each  letter» 

IX*  With  respect  to  lettem  éaow  Ibe  ifeiçbt  of  a 
single  Ietter,  whiob  is  fixed  at  V2  an  oance  m^eithar 
country,  the  respective  oiBces  in  accounting  to  eAcb  o* 
tker,  sliall  emoloy  tbe  foUowing  seule  of  progression  $ 

For  every  letter  not  ekoeeding  %  an  ounce  in  weigbt, 
1  single  rate. 

Above  V2  an  ounce,  bot  not  exceeding  1  ounce,  l 
rates. 

Abovè  l  ounce,  but  not  exceedingr  2  ounces,  4  rates. 

Above  2  ounces,  but  not  exc^edmg  2  ounces,  6  rates. 

Above  2  ounces,  but  not  exceedinp:  4  ounces,  8  ra* 
tes  ;  and  so  on,  2  rates  being  added  ior  every  ounce  or 
firsM^n  oi  ail  ounce. 
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X.  The  corregpondôBCe  of  every  description  which 
may  be  lorwarded  irom  one  office  to  another  shaîl  be 
inclosed  in  sealed  or  locked  bags,  and  each  ciass  of 
correspondence  shall  be  tied  up  separately.  dnd  distin- 
guished  by  a  label,  sbowing  ondier  wbat  article  in  the 
letter-biil  sach  correspondence  is  comprised* 

XI.  When  closcd  mails  are  forwardcd,  under  the  sti- 
pulations contained  in  Articles  V,  VI,  VII,  and  VIII,  of 
the  Convention  of  December  15,  1848,  from  the  United 
Kin^ïdom  through  the  United  States,  or  from  the  United 
Sfati  s  tlnongh  the  United  Kingdom ,  the  office  which 
disp<Mt{  li(s  the  mails  shall  m  sert  the  net  wei^ht  of  the 
letters,  and  the  number  of  newspapers  contained  in  snch 
mnils  in  thc  letter-bill,  in  the  Table  prepared  for  tiiat 
purposc;  and,  in  like  manner,  when  closed  mails  are 
received  in  the  United  Kingdom  through  the  United  Sta- 
tes, or  in  the  United  States  through  the  United  Kingdom, 
Ihe  office  which  receives  the  mails,  shall  insert  the  net 
weight  of  the  letters,  and  the  number  of  newspapen 
contained  in  sach  mails,  in  the  acknowledgment  of  receipt, 
which  is  to  be  retamed  by  the  nezt  post 

XIL  When  closed  mails  are  forwarded  from  one  part 

of  the  United  States  to  another  part,  through  the  terri- 
tory  of  Bnlish  North  America,  or  from  one  part  ofBi  ilish 
North  America  to  another  part,  through  the  territory  of 
the  United  States,  the  office  which  dispatches  the  mails 
shall  send  a  letter-bill,  in  which  shall  be  entered  the  net 
wheight  of  the  letters,  and  the  number  of  newspapers 
contained  in  such  mails. 

The  lelter4Nll  shall  be  addreased  to  the  Post  Offias 
of  the  oootttry  throagh  which  the  mini  is  forwarded,  and 
shall  be  according  to  the  fonn  (A),  anneied  to  the  pra* 
sent  Articles. 

Sni.  Letters  originating  in  the  United  States,  and 

addressed  to  the  foreign  countries  and  British  colonies 

and  possessions  contained  in  Table  (B),  and  letters  ori- 
ginating in  the  United  Kingdom,  and  addressed  to  the 
loreign  countries  and  United  States*  possessions  contain- 
ed in  Table  (C),  annexed  to  the  présent  Articles,  and, 
vice  versa,  letters  originating  in  such  foreign  coun- 
tries. British  colonies  and  possessions,  and  United  Sin- 
tes'  possessions,  and  addressed  to  the  United  Kingdojii, 
or  tne  United  States,  shall  be  deliveuMl  by  one  oiEoe 
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to  tbe  otber  free  of  ail  portage  »  wiieiiier  packet  or 
iolanci. 

XIV.  With  respect  lo  letters  passing  through  either 
couBlry  wiuch  caniiot  be  forwarded  unless  the  postage 
be  paid  in  advance,  tbe  office  of  tbe  United  States  abaU 
pay  to  the  Bcitish  office  the  rates  of  firitiah  and  fon^;ft 
po9tage  aet  agaînst  the  names  of  the  mpectÎTe  foreign 
GOQDtriea  and  Britîsh  colonies  and  possessions  in  Table 
(D),  annexed  to  tbe  présent  Ârtielee;  andf  in  like  man- 
ner,  ihe  British  office  sball  pay  to  the  office  of  the  Uni<- 
led  Statee  ihe  rates  of  United  States'  poatajge  set  açaioat 
the  namea  of  the  respective  foreign  coantnes  4nd  United 
SNasis  possessions  «m1  territories  in  TaUe  (E),  annexed 
to  tbe  présent  Articles. 

Chapter  III.  —  Letter-Biiis,  Acknowledgments 
of  Reeeipts,  Accounts,  etc. 

XV.  Every  mail  passing  between  the  respective  offices 
of  exchange  in  the  United  Kingdom  and  the  United  Sta- 
tes, shall  ne  accompanied  hy  a  letier-bill,  specifving  ihe 
amount  of  postage  due  to  eacb  office  on  eacb  ciass  of 
correspondence. 

The  office  to  which  the  mail  is  addressed  sbail  retum 
1^  the  nezt  post  an  acknowledgmeat  of  reeeipi  to  the 
onee  from  which  it  was  transmitted* 

Tbe  ietter-^biUs  and  aeknowledgments  of  reeeipA  shall 
be  made  according  to  the  fonns  (F  and  G)  agreed  npon 
and  annexed  to  the  présent  Articles. 

XVL  H  it  shoQld  bappen  at  the  nsoal  period  ibr 
maUng  up  tbe  maiis,  that  toere  sho«ld  not  be  anj  letter  or 
otber  oorrespondenoe  froM  either  of  the  offices  of  ex* 
cbange,  a  biank  letter-faill  diall  neiferthelessbefcrwvded 
to  the  corresponding  ofBee. 

XVIL  The  letter -bills  and  acknowledgments  of  re- 
ceipt,  indicating  the  correct  amount  of  postage  duo  to 
eacb  office,  shall  serve  as  voucbers  to  ihe  quarterly  ac- 
counts. 

If,  in  checking  tlu^  mails  transmitted  to  the  respect- 
ive offices  of  eiîchan[2;e,  the  aniount  of  postage  of  any 
of  the  articles  shall  be  found  to  differ  from  that  entered 
în  the  letl(  r-hili  by  the  dispatching  office,  sOch  articles 
shail  be  checked  by  2  officers,  and  the  corrected  amount, 
which  is  entered  by  them  on  the  vérification  side  of  the 
letter-biUy  sbali  be  accepted  as  tbe  troe  amoant      •  «  < 
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XVIH.  AooonnlS)  flfaowing  the  resohs  of  tbe  mutiiai 
transmission  of  correspondence  between  the  UnMed 
Kingdom  and  the  United  Stotes,  shuH  be  made  ont  at 
the  end  of  e?eiy  qàarter  by  tbe  General  IVwt  OfBee  tn 
London,  and  havmg  been  examined,  compared,  and  settled 
by  the  General  Post  Office  in  Washington,  the  balance 
shall  be  paid  without  delay  by  that  oftice  which  shall  he 
found  inaebted  to  the  oiher. 

The  qufirterly  acconnts  shall  be  made  ont  according 
lo  the  fornis  (H)  and  (Ij  annexed  to  the  présent  Arlirks. 
Chapter  iV. —  Dead,   Mis-sent,  and  Heturned 

Letters. 

XIX.  Dead  letters,  newspapers,  etc.,  which  cannot 
be  deiivered,  Irom  whatover  cause,  shall  be  mutually  re- 
turned  after  the  expiration  of  every  month,  or  otherwise, 
as  the  régulations  of  each  office  will  admit. 

Sucfa  of  those  letters,  etc.,  as  shall  have  been  cbarged 
in  the  account,  shaU  be  raturned  for  the  same  pmount 
oiî  postage  which  was  originally  charged  by  the  sendîng 
office,  and  shall  be  aUowed  in  the  «hscherge  of  the  ot- 
fice  to  whidi  they  were  tranMniited. 

The  fonns  (K  and  L)  to  be  used  ,in  claiming  tka 
lefaim  bf  postage,  and  fo  aocompany  saeb  dead  letters, 
newspapero,  efc»,  «re.  annexed  to  the  preeenl  Articles. 

XX.  With  respect  to  dead  letters,  etc.,  wUch  may 
kaife  been  reeeived  in  closed  mails,  or  "whiefa  oannot  bo 
prOdueed  by  the  office  which  has  to  clàîm  the  amouni, 
they  shall  bc  admiltcd  for  the  same  weight  and  amount 
of  postage  which  wos  originally  charged  upon  sueh  dead 
lelters ,  etc.,  in  the  accounts  of  the  respective  oifices,  on 
a  déclaration,  or  on  lists  vouchinp:  for  the  amount  of 
postage  demanded,  signed  by  the  iabpectx»r  of  the  dead 
letter  ofEce,  or  other  officer  duly  .autborized  for  that 
purpose. 

aXL  Letters  misdirected  or  mis-sent,  or  which  may 
reqiiire  the  prepayment  of  tbe  postac;e,  shall  be  reciproc- 
tilly  retnrned,  without  delay,  thron^h  ihe  respective  of- 
fices of  exchange,  and  crédit  taken  m  the  letter-bili  for 
the  amount  of  postale  originally  cbarged  upon  them. 

Re-directed  letters  addressed  to  persons  wbo  have 
chansed  ibeir  restdeitces,  shall  be  màtiK^ly  retnmed  by 
the  lat  post,  ohnégéd  witb  the  ratée  ii  postage  which 
would  have  been  paid  -by  the  parties  to  whapn  th^  are 
addreased.  .  \ 
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XXlî.  T.etters  sent  for  parpose  of  Rnnoyincr  or 
injnring  the  parties  to  whom  Ihey  are  addressed  (the 
postage  on  which  either  pffice  may  think.proper  to  re- 
(oro) ,  even  though  ihey  may  liave  been  opened,  are  to 
be  included  and  admitted  with  the  dead  letters. 

XXIII.  Whereas ,  b^  Article  XIII  of  the  Convention 
of  December  15,  1848,  ii  is  siipulated  that  letters  posted  - 
in  the  United  States,  addressed  to  the  British  Nord  Ame- 
rican provinces,  or  viee  vers&,  sfaall  be  cbarged  ao- 
oording  to  the  rates  of  postage  which  are  now,  or  which 
sbaU  fasreafter  be,  in  opération  in  the  United  States  and 
m  the  British  North  American  provinces  for  inland 
letters;  and  whereas,  by  Article  XTv  of  the  said  Conven- 
tion, it  is  further  siipulated  that  the  rates  of  postage  fixed 
])Y  the  preœding  Article  shall  be  combined  into  1  rate, 
of  which  payment  in  advance  shall  be  optional,  both  in 
the  United  States  and  in  the  British  Nortn  American  pro- 
vinces, and  that  it  shall  not  be  permiitcd  to  pay  less 
lhan  the  whole  rate;  and  as,  owing  to  the  Marious  rates 
of  postage  now  in  opération  in  the  2  countries,  which 
are  governed  by  the  distance  that  letters  have  to  be 
conveyed  in  each,  depending  upon  the  point  of  inter- 
communicatîon  where  the  correspondance  pasi^s  from 
0D6  coiintry  to  the  other,  it  wil!  not  be  possible  to  dé- 
termine by  previous  régulations  the  true  combined  rates 
to  which  letters  will  be  Uable;  and  as  therefore  it  will 
not  be  practicable  to  prescribe  such  forms,  and  settle 
such  détails  as  will  carry  the  said  Articles  into  due  ef- 
fect,  it  is  agreed  that  further  efforts  for  the  adjustment 
of  such  forms  and  détails,  for  carrying  into  opération 
Articles  Xlll  and  XIV  of  the  Convention  of  December 
15,  1848,  shall  be  postponed,  until  such  altérations  be 
made  in  the  rates  of  postage  as  will  allow  of  the  pro- 
visions of  the  said  Articles  being  effectually  carried  ont, 
aociording  to  the  tme  intent  and  meaning  of  the  same. 

XXIV.  The  présent  Articles,  so  far  as  ihey  are  not 
alreadv  in  force,  shall  come  into  opération  on  the  Isi 
day  of  July  nexU 

Donc  in  duplicata,  in  the  city  of  Washington,  the  14th 
day  of  May,  1849. 

H,  Bourne,  &  IL  Hobbie. 

(Approved)  Clanricarde» 
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(B.)-*IM  of  Vvffifpi  Cowtrfw  Mid  BfeiÉiib  OékmiM  «ai  B»mm- 
■ioiia  »  to  or  from  whick  Lekiers  pMaing  ia  timn«ft  tbxoiigli  ih» 
Uoited  Kingdom,  mast  be  mntoiUly  delivered  one  Office  to 
the  other  free  of  «Il  Pof  tage,  whetber  Paeket  or  Inlaiid. 


Alex&udria,  Citj  of,  viâ  Har> 

seilles. 
AlgerÎA. 

Anstrit,  aad  fhe  ▲usOrian  States. 

Badoa. 

Bavaria. 

liremen,  Free  Ciiy  c^. 
Brunswick. 

Beyrout,  City  of,  viâ  Marfieilles. 
Dardancflesy  The,  Tiâ  MarseOleB. 
Deamark. 

Germaa  Statat. 

Gibraltar. 

Greece,  v  î  Marseîlîes. 
Hambonrgh  and  CtLxhaven. 
Hanover.  o 
HoUaad. 

Hbag  Koag  (CIiiBa),  Jblaad  of. 

lonian  Islands. 
Lubeck,  Free  City  ot 
Maîta,  Island  of. 
Meckl  cnbnrg-Schwerin. 
lie€kl  enbnrg-Strelits. 
Holdavia. 

Kajples ,  Kingdom  of»  t  l.âlÇf^eiUea. 


Norway. 
Oldepborg. 
Polaad. 
Pmssia. 

Roman,  OT  Paptl  Sftateê. 

Bassia. 
Saxony. 

Scutari,  I  om^^  viâMarMillM. 

SmymaJ  ' 

Swedea. 
SwHawlcad. 
Twjktf  ia  Baropa. 

Tuacaoyf  vià 
Yenetian  Statea. 

Wfillachia. 
Wurtemberg. 

West  Indies,  etc.,  British,  via.: 
Antigua,  Bahamas,  - 
Barbadoa,  Birblo«« 
Gariacoat  J>€aMnKa, 

Dominica,  Esse^aibo, 
Qrenada,  Honduras, 
Jamaica,  Montserrat, 
K©vî,«»,  Bt.  KittB,  St.  Liuci*, 
8t.  Viiiceut,  Tobago, 
Tortola,  Xrimdad. 
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N'Ames  of  Countries,  etc. 


Rateper  Single  Letter,  vihen 

coDTejed  belween  Great 
Brilain  and  Ibe  L'DÏted  8tale». 


Bt  Britith- 
Packet. 

Kot  cirecdiDg 
•2  o»' 


By  United 
State»'  ra- 
cket. 

IN'ot  exceeding 
^  o«. 


Routes,  Ports  of  Arrivai 

in  or  Ueparture  from 
Ihe    United  Kingdom. 


m,  Asia   . 

itralia  

„  by  private  ship  .  .  . 
>re8 ,  Islands  

"•""■l  Islands  of  .'.  L".  . 

060  j 

lU  

DOS  Ayres  * 

ary  Islands   

«  de  Verde  Islands  .  .  ,  . 

Ion,  Island  of  

la   

"M  

Bce  I 

igoland,  Island  of  

68,  East  

'  \   

oan  I 
ca  1 

'<^na  / 

ra,  Island  of  

iritius  

accas  

lté  Video   

'  Granada  

r  South  Wales  , 

f»  »»  private  ship 
f  Zealand  


s.  d. 

1  8 


by  private  ship  . 


2 
1 
2 
3 


0 
4 
6 


2  0 


5 
3 
6 
6 
8 
8 


2  2 


2 
8 


2  0 


1  1 


6 
8 
0 
3 


1  8 

2  0 


1  4 


Cents. 
40 

48 

32 
68 

48 

82 
78 
60 
60 
40 
40 

62 

28 
40 

48 

26 

60 
40 
48 
78 
40 
48 
32 
48 

32 


s.  d. 

1  0 

1  4 

0  8 

1  9 

1  4 

2  9 
2  7 
1  10 
1  10 
1  0 
1  0 

1  6 

0  6 

1  0 

1  4 

0  6 

1  10 


0 
4 
7 
0 
4 


0  8 

1  4 

0  8 


Cent». 
24 

32 
16 
42 

32 

66 
62 
44 
44 
24 
24 

36 

12 
24 

32 

10 

44 

24 
32 
62 
24 
32 
16 
32 

16 


Southampton. 


and  India. 
Varions. 

Southampton  and 
Lisbon. 
•''"I,'*''  and  India. 

Falmouth. 

>» 

»> 

Uncertain. 
Southampton. 

»» 

London. 
Southampton.  - 

„      and  India. 

Viâ  France. 

Southampton.  ' 

„      and  India. 

Falmouth. 
Southampton. 

„      and  India. 
Varions. 

Southampton  and 
India. 

Various. 
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Names  of  Comitries,  etc. 


aqiiJtlie  linited  Sitaiet. 


mil  liiiiiiil  witi  irtî  ■ 


Bj  Uoiled 


Parma  and  Placentia  

Philippîno  IflUnds  

Portugal 

Sierra  Leone  ..••»...• 

Spain  

Somatra,  Island  of  

STrift  •  • 

Tan  Diein«n*«  Land  

Venezuela  

Weet  Indiet,  Foreign,  iriz. ,  Cuba. 

Guadaloupe ,  Hayti, 
Martinique  ,  Porto 
Rico,  8t.  Croix ,  St. 
Eustatius,  St.  Mar^ 
tin,  isL.  XhouiHS  .  • 
âliyBritiah  Oolony  ar  Foreiga  . 
Conntry ,  when  conveyed  to  / 
or  (fom  ihe  United  Kittgdom  l 
by  piiTâte  Bhips 


t.  a. 
1  1 

1  8 

2  5 

1  8 

2  10 
2  0 
%  8 
t  O 

1  8 

2  11 


2  l 


1  4 


26 
40 
58 
40 
U8 
48 
69 
48 
40 
70 


50 


32 

I  ; 


0 

1 
1 
1 

2 
1 
1 
1 
1 
2 


A 

5 
0 
9 
0 
2 
4 
6 
4 
0 
3 


l  6 


0  8 


10 
24 
4  2 
1^4 
Ù2 
32 
86 
8S 
24 
54 


34 


16 


Vift  France» 
SouthamptoA. 

"  I 
Un  certain.  j 
Southampton.  ' 

„  and  In^ 
Sovdinniptoa. 

„  aadfiidu 
Sonfhnioploa. 

n 


•t 


I» 


:  I' 
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— '  continued. 

r 

Emififll  fif  Çoymtriea^  etc. 

Rate  p«r  9i«gle  j|>«(l«r»  wb«ii 
coavc7<4  between  Greal. 

DiiUinanH  llie  IJnilod  Slatrs. 

Ironie»»  Pprig  of  >iiri?al 

in  orDepartnre  fraia~. 

tiic  (Jniteii  Kmgtlonj, 

l'at'kct 

Hj  VuUtd 
racket. 

Unidcr  ^  os. 

^fuAet  X  ot. 

aurititis 


1 


stralia  

w  ZeaJand   .  .  .  .  j 

Q  Diemen's  l.rmà  •  I  «^ij^ 
turbon.    Burueo  .  .fn^^'r'^î 
Fft    Tjftbnflu  .  ,  .  «fu^ii^  i 

tluccajî,  buinatrai  orl  ^ 

kchipelago  / 

T«M  .  •  .  . 

ypt  .  ,  .  .  .1  Pritish 

Sfl^ ,  .  .  .  .f  Wreîgn 

Tqtal  •  •  <  . 


2  l 

1  1 


».  d. 
t  1 

0  5 


2  6 


2  5 
0  5 


2  10^^68 


1  11 
0  5 


10    0  5 


Cl'uU. 

50 

60 

.68 
10 


«.  <1. 

1  6 

0  ^ 


46 
10 


1  10 


1  9 
0  6 


2  2 


84 


i 


By  closed  mail,  vià 


44 


42 

10 


''i62 


t  '!'•]». 

il'  : 


66 
26 


0  10i>(i0 


1  3'  30 
0    5,  10 


I  f  j'î'  If»  '  1 

/Il     r  t:  ■  V,' 


iBy  Froiich  Pnckel, 
f  Tift  MaraeilieB. 


Iviâ  Fiaiice. 


»le — The  fordgn  portion  of  the  abo^e  ntot  ii  to  be  obaiged  aceording 
ta  ttia  |(>Uowi%  «fuie,  visa 

Weighing  under  i  os  1  rats.  . 

Il  ^  os.  and  nnder  ^  os»  •  ^  .  2 

T  »»  ^    M     •  •  •    ^  »t 

1      '  1  *  fi 


9» 


And  •o  on|  an  additlonal  fate  being  cbarged  for  eacb  ^      &u  ouace. 
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IRameB  of 
CoontrieB,  eto* 

• 

lUte  per  8iiiglcLetter,  wbeo 

Sljfe»     and     Grpat  Rriftin. 

Rortca»  TmU  of  Aniv»!  ik  tr  1l^ 
partaM  Imm  tlb«  JSwM  6I1IM. 

Slâtet* 
Pâckct. 

Bv  Britîali 
Packet. 

Not  eiecvdisg 

9 

1 

Canada  \ 

New  Bnmswik  .  ./ 

Any  place  in  the| 

West    Indies  or> 
Oalf  of  Mexico  .1 

■ 

Ccate. 

26 

%^ 

66 

46 

66 

81 

26 

* 

CmIs. 

10 

iH 

40 

80 
20 

5 

10 

By  the  Gênerai  mftîl. 

£y  United  States'  Paeket  from 
Charleaton. 

1  By  United  Statea'  Packet  trom 
f  New  Toik 

ByBritlaàPaakeCfroBiNewToit 
n  MoUb. 

66. 

Com>enUm  candue  entre  le  Général  canmandmU 

l'armée  autrichienne  et  et  les  autorités  de  Bologue 
pour  la  eapUtdaUon  de  eètle  eUle,  signée  detari 

Bologue,  le  16  mai  1849  *J, 

(TndwtMM.)  ^ 

Quartier  général,  villa  Soldrini,  devant  Bologne,  le 
16  mai  1849. 

Dans  le  but  de  faire  cesser  le  siège  de  la  ville  de 
Bologne,  cernée  par  les  troupes  impériales  autnchiennes 

*)  .Voir  U  Koniteiir  universel  du  S4  mai  1849. 
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Capitulation  de  Bologne. 

qui  doivent  en  prendre  possession  an  nom  dé  sa  Sain- 
lete»  une  nombreuse  députation  s*est  présentée  aujoui^'hui, 
i^ant  à  sa  tète  le  cardmal  •  archevêque  Opizoni,  et  com- 
posée de  la  magistrature  municipale  avec  le  sénateur  An- 
toine Janolini,  des  chefs  de  la  troupe  do  ligne,  de  la 
^arde  civique  et  du  corps  des  carabiniers.  Les  condi- 
Uons  suivantes  ont  été  arrêtées: 

1^  Seront  immédiatement  livrées  aux  troupes  impé- 
riales les  portes  de  San-Felice,  Galliea  et  Castiglione, 
et  l'on  commencera  par  les  débarrasser. 

2^  Tous  les  canons  de  la  ville  seront  transférés  et 
gardés  au  palais  apq^tolique. 

3<>  En  seront  garants  les  troupes  de  ligne,  la  garde 
civique,  le  corps  des  carabiniers,  chargés  simultanément 
de  maintenir  l'ordre  public  Les  troupes  régulièresprè* 
teront  serment  de  fidélité  au  souverain  pontiie  Pie  Ia; 

4<>  Toutes  les  autres  armes  à  feu,  les  armes  blanches 
appartenant  au  gouvernement  on  aux  particuliers  devront 
être  déposées  immédiatement  près  de  la  porte  Castip;lione, 
où  elles  seront  reçues  par  une  commission  spéciale  com- 
posée d'olTiciers  autrichiens  et  d'habitants  de  Bolop^ne; 

5^  Aucun  des  habitants  de  Bologne  ne  sera  mquiété 
par  les  troupes  impériales,  eût- il  môme  agi  contre  elles: 

6^  La  magistrature  municipale  de  Bologne  se  charge 
d'envoyer  promptement  la  présente  convention  dans  les 
autres  cités  et  communes  aes  légations,  pour  empêcher 
toute  résistance  éventuelle  et  hâter  Tentière  pacification. 

Le  général  de  cavalerie,  gouverneur  militaire  et  civil  de 

Bologne  et  do  i  errare. 

Gorezkowahi* 

Le  feld-maréchal- lieutenant,  commandant  la  division  im- 
périale dans  la  Romagne. 

fVimpffen. 

Le  colonel  d'état -major  général. 
Magy. 

Et  S.  Ex»  le  cardinal-archevêque. 
Opizoni» 

Janolini,  sénateur. 

Mare9coiti,  colonel. 


AW.  Mteuéi  y^n.    Tome  XIY*  Cc 
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67. 

Traité  entre  la  Prmse  et  le  Duché  éfAnhaU^Bem^ 

bourg  pour  la  réunion  des  troupes  de  ce  Duché  à 
l'armée  prumeime^  signé  à  Berlin^  le  16  mai  i  649  *J. 

.  Nachdem  Sr.  Majestâl  dem  Konige  von  Preussen  von 
Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  zu  Anhalt  Bernburg  der  Wunsch 
eines  Anschiusses  des  Anhalt-Bernbu[>cs(  hen  Militair-Kon- 
tingents  an  die  Preussische  Watïenmacht  tùr  den  Fall  zu 
erkennen  ^Pi^^olien  worden  ist.  dass  durch  Bestimrnungen 
der  an  die  Stelle  der  bishengen  Bundes-krie",svei  lass!inLr 
tretenden  Deutscben  Wehr- Verfassung  die  Anhaltischen 
Staaten  verpflicbtet  werden  soUten,  ibre  Koniingenie  mil 
andern  KontiDjgealea  der  Deutscben  bewaffaetea  Laod* 
macbt  zu  vereinîgen,  oder  Mb  denselben  anziuchliessen, 
und  Se.  Majestat  der  Kôoig  von  Preussen  nacb  vorlâufig 
erfolgter  Zustimmang  der  provisoriscben  Deutscben  Cen- 
tralgewall  un  Interesse  der  dadurcb  berbeizufûhrenden 
Vermehrung  der Wehrkraft  Deotackiands  auf  diesen  Wunsch 
bereitwilbg  eingegang^n  aind;  ao  haben  Bebufs  der  Ab- 
acbliesaung  einea  dieaerbalb  zo  treffenden  Uebereînkoin- 
meDa  zu  BevoUmichtigteii  erBanitt,  md  zwar: 
Seioe  Maieat&t  der  Kônig  von  Preuaaeii:  AUerbôchrt 

*  Ihren  Ofaleraten  und  Direotor  dea  AUgemeinen  Kriega- 
Departements  ixn  Kriegsministeriuin,  v.  Gnesbeim, 
und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legatioiisrath  v.  Bfllow; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Anhalt-Bernburg  :  ilochst 
Ihren  Kammerberrn,   den  Landratb  v.  Krosigk  auf 
Grôna, 

welche  nach  vorausgegangener  Unterhandluna;  ûber  fol- 
gende  Artikel,  unter  Vorbebait  der  beiderseitigen  Aller- 

•)  Ratifié  le  24  mai  1849  par  1 1  Prusse  et  le  10  juin  1849  par 
AaliAlt-BeTiibourg.  Par  une  couveutiuu,  signée  le  24  février  1850,  on 
a  douai  à  rartide  A  la  fédaetlon  anivante: 

Die  RraosaîoeiMii  BafebUbaber  ibea  dia  Dinlpllaar-Stn^saipmit 
ttber  die  Anbalt-Bemburgschen  Trnppun  sowobl  wlOueiid  dea  ZaMm- 
tnentritts  derselbcn  mit  der  Preussiscbcn  Armée,  als  auch  fBr  die 
Zeit,  wo  s(  !chcr  Zasammentritt  nicht  Statt  findet,  nach  Massgabe  der 
Preussiseiieii  gebetzlichen  Bestimmungen  aus;  doch  stebt  dem  Be- 
fehlbbaber  der  Aubalt-Bemburgscben  Truppen,  so  lange  dieselben  mit 
den  Kônigliah  Pmnaaieeheik  aiéhà  softammentreten,  die  Disciplinar- 
Slnfgewalt  einaa  PtattiiiaelieD  BegSmentseoininaBdaiira  au. 
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h6ciisteii  and  'Hdchsten  Ratification,  so  wie  defimtiver 
Zostîniinung  der  Centralgewalt  filr  Deatschiand,  sieb  ge- 
eioigt  haben* 

Art  1.  Das  Militair-Kontingent  des  Herzogthums  An- 
balt-Bernburg  wird,  iinbesrhadet  der  Militair-Hoheit  des 
^edachten  Herzoglbums ,  nut  der  Kôniglich  Preussischen 
Armée  vereinigt. 

Das  Kontingent  besteht,  sobald  die  neue  Formation 
erfoigt  ist: 

a.  aus  einem  Bataillone,  welthes  dem  Kunigi,  Preuss. 
26sten  Linien-lnfanterie-Regimente,  und 

b.  aus  einer  Schwadron.  welcbe  dem  Kôntgl.  Preuss. 
7ten  Kûrassier-Regimente 

angeschlossen  werden. 

Die  Bestimmung  sub  b.  kommt  jedoch  nnr  alsdann 
zur  Aasfûhrung,  wenn  das  Herzogthum  Anhall-Bemburg 
nîcht  bisher  oach  der  Bestimmung  der  Dentschen 
Centralgewalt  von  der  Gestellung  von  Kavailerie  zor  Deut» 
schen  Landmacht  befreit  bleiben  soUte. 

Sollte  oin  Wechsel  in  den  Garnisonen  der  genannten 
Kôniglich  Preussischen  Trappen  Statt  finden,  so  werden 
die  betheiligien  Anhaitschen  Truppen  stets  den  nftchsteti 
PÉreossischen  Truppen  ihrer  Waffe  zugetheilt 

Art.  2.  Der  OberbefefaI  flber  das  mehnedachte  Her- 
zo^ieh  Anhall-Bernburesche  Kontingent  stent  Seiner  Ho- 
heit  dem  Herzoge  von  Anhalt-Bemburg  za.  DieserOber* 
befehl  -geht  jedoch  von  demf  'Augenbfidce  an,  wo  ein  Zu- 
sammentrîtt  der  Truppen  mit  der  Preussischen  Armée  er- 
foigt,  und  so  lange  derselbe  dauert,  auf  Se.  Majestât  den 
Konig  von  Preussen  iiber. 

Art.  3.  Die  betheiligten  Anhalt-Bernburgschen  Trup- 
pen nehmen  aile  in  Beziehung  auf  das  Militairwesen  jelzt 
bestehenden  und  kiinftig  zu  erlassenden  Preussischen  re- 
glementarischen  Vorschriften ,  Straf-  und  Diszipliiiar-Ver- 
ordnungen,  sowie  die  das  Straf-  und  Disriplinar- Ver- 
fahren  oetreffenden  Gesetze,  IVtner  die  Gchalts-  undVer- 
pflcL^ungs-Regulative,  lelztere  wenn  auch  nur  nach  und 
nach,  an,  jedoch  bleibt  es  wegen  Erganzunp:  der  Truppen, 
Feststellung  der  Dienstzeit ,  Befreiung  vom  Militairdienste, 
bei  den  Bernburgschen  Gesetzen,  welche  mit  den  Preussi* 
schen  môglichst  in  Konformitât  gebracht  werden  sollen. 

Art.  4.  Eine  Disciplinar-Strafgewalt  ûben  die  Preussi- 
schen Befehlsbaber  iiber  die  Anhalt-Bernburgschen  Tni|)- 
pen,  so  lange  einZusammentritt  derselben  mltderPreassi- 
Cc2  ^ 
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schen  Année  nicht  Statt  findet,  nicht  aus;  der  Komman- 
deur  der  betheiligten  Anhaltschen  Truppea  erhâlt  vielmehr 
in  dieser  Beziehuiij^^  unter  der  obigcn  Bedingung  dleBe- 
fugnisse  eines  Preussiscben  Regimenls-Kumnnandeurs. 

Wabrend  des  Ziisammentrills  dagegen  wird  die  Dis- 
ciplinai-Strafgewalt  von  den  Preussiscben  Befeblslinbem 
nacb  Massgabe  der  Preussiscben  gesetzlicben  Bestimniua- 
gen  ausgeùbt. 

Art.  0.  Die  gleicbe  Bestimmuni;  p:ilt  fur  die  Jnris- 
dictions- Verhâltnisse;  es  erfoigt  jetlocb  die  Bestâtigung 
der  kriegsrechtlichpn  Erkenntnisse  ohne  Ausnabme  von 
Sr»  Hobeit  dem  Herzogc  von  Anbalt-Bcrnbnrg. 

Art.  6.  Die  Dienst-  und  Uebungszeit  isl  so  zu  ord- 
nen,  dass  zu  den  Haupt-Uebungen  im  Herbste  die  Trup- 
pen  voUzâhbg  und  nur  mit  Mannscbaften  erscheinen, 
weicbe  mindestens  bereits  6  Monate  dienen. 

Art.  7.  Die  Anbalt-Bernburgscben  Truppen  nehmen 
iâhrlich  an  den  Herbst- Uebungen  der  Kônigl.  Preuss. 
ïten  Division  Tbeil,  in  der  Regâ  wabrend  14  Tageiu 

Art.  8.  Ausserdem  konnen  dieselben  von  dem  Di« 
visions*  und  jedem  der  betreffenden  Brigade  -  Komman* 
deure  zweimal  im  Jahre,  so  wie  von  den  betreffenden  Re- 
giments-Kommandeuren  nach  Bedûrfniss  inspicîrt  werdeB. 

Art.  9.  In  Rûcksichi  darauf,  dass  die  Formation  von 
V4  Batterie  als  filr  sich  bestehender  Truppenkôrper  on- 
zaiftssig  ist,  fibemimmt  Preussen  die  Steilung  der  von 
Anhalt-Bernburg  autzubringenden  Artillerie. 

Art.  10.  Die  Kosten,  welche  durch  die  Ausfûbrung 
der  r estsetzungen  in  den  Artikeln  7.  und  8  entsteben, 
werden  von  der  HerzogUcb  Anbalt-Bernburgscben  Régie- 
rang  getragen. 

Art.  11.  Aile  schriltlicben Verbandiuneen  ûberdienst- 
licbe  Ançele^enbeiten  finden  direkt  zwiscnen  dem  Kom- 
mando  der  iim  Preussiscben  Division  und  dem  Kom- 
mando  des  Anbalt-Bernburgschen  Konlingents  Statt  Das 
Herzo^itu  h  Anhalt- Bernburgsche  Ministenum  tritt  in  di- 
rekle  Geschafts- Verbindung  mil  dem  Konigiicb  Preussi- 
scben Kriegs-Ministerium. 

Art.  12.  Junge  Mânner  aus  dem  Herzogtbum  An- 
baît-Bernbiirg,  wekhe  narh  Preussischem  Gesetze  die  Be- 
rechtigung  zum  euijahrigen  freiwilligen  Dienst  besitzen 
wûrden,  konnen  unter  gieicben  Bedingungen,  wie  jeder 
Preusse ,  bei  jedem  Preussiscben  Trappentneile  als  rrei- 
wiliige  ibrer  militairpflicbt  genûgen* 
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Art.  13.  Diqenigen  dem  genannten  Herzogthmne 
angehôrigen  jun^en  Lente  »  welche  anf  Befôrdemng  za 
dienen  beabsichtigen,  legen  die  Prûfungen  zum  Porte- 
peefthnrich  nnd  OfBzier  -bei  den  Preassischen  Ezamme* 
tions-Kommissionen  ab,  nnd  werden  dabei  naoh  P^ussi* 
8cben  Gnindsâtzen  behandelt.  Behufs  ihrer  Vorbildung 
zum  Offizier-Examen  ist  ihncn  der  Besiich  der  betreffen- 
den  Divisions-Schiile,  so  wie  der  Artillerie  und  Ingenieur- 
Schnle  7u  Berlin,  iinter  den  fur  die  Preussischen  Porle- 
peelahanche  und  Ofiiziere  besiehenden  Bedingungen  ge- 
stattet 

Art.  14.  Die  Offiziere  haben  unter  denselben  Bedin- 
gungen 9  wie  Preussische  OiBziere,  die  Berechtigung,  in 
angemeseener  Zabi  die  allgemeine  Kriegsschule  zu  JBer^ 
lin  zu  besuchen;  auch  kônnen  die  Infanterie-  und  Ka- 

vaOcrie- Offiziere  in  dem  Turnus  der  Preussischen  Regi- 
menler  zum  Lehr-Bataillonc  resp.  zur  Lehr-Scliwadron 
unler  Genehmigung  der  beiderseits  kontrahirenden  Slaats- 
Regierungen  kommandirt  werden. 

Art.  13.  Naoh  eriangtem  Zeugniss  der  Reife  erfolgi 
die  ErnennuDg  resp.  zum  Portepeefahnrich  und  zum  Se- 
conde-Lieutenant Qurch  Se*  Hoheii  den  Herzog  von  An- 
hali-Bemburg. 

Art.  10.  In  irlcicher  Weise  findei  die  Beffirdemns^  în- 
nerhalb  des  Etats  zum  Premier -Lieutenant  und  Haupt- 
mann  oder  Rittmeiater  Statt,  jedoch  musa  dem  Befôrde- 
rungs-Vorschlage  etn  Zeugniss  des  Preussischen  Régi- 
ments-, Brigade-  und  Divisions -Kommandeurs  Qber  die 
DtensttOohiîgKeii  bcigefiigt  werden. 

Art.  17.  Die  Hauplleute  und  Rittmeisler  der  Anhalt- 
Bernl)iire:schen  Truppen  rangiren  in  Rucksicht  auf  ihre 
Beforderung  zum  StabsofTizier  mit  den  gleichnamigen 
Chargcn  in  der  Preussischen  Armée.  Die  BetrefFenden 
rhalten  bei  solcher  Beforderung^,  je  nachdem  sio  bei 
Preussischen  oder  Anhaitschen  Truppen  ange&telll  wer- 
den ,  das  Patent  von  Sr.  Majestat  dem  Kônige  oder  von 
Sr.  Hoheii  dem  Herzoge  von  Anhali-Bemburg. 

Art.  18.    Die  weitere  Beiorderung  der  StabsofBziere 

^  rfolgt  gemSss  ihrer  Preussischen  Anciennitat  und  nach 
den  fur  die  PreuBsische  Armée  geltenden  Grundsâtzen. 

Art.  19.  Ueber  Versetzungen  von  OfBzîeren  des  be- 
theiligtea  Anhaltaohen  Koniingents  in  die  Preussische 
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Armée  und  umgekehrL  haben  sicli  die  beiderseits  kon- 
trahirenden  Staatsregierungen  zu  einigen. 

Art.  20.  Die  Herzoglich  Anhalt-Bernburgsche  Regie- 
ning  verpflichtet  sich,  oei  den  eintretenden  Vermehrun- 
gen  und  Neu-Formationen  soNvohl  aïs  sonst,  nur  Ûffiziere, 
aeren  Qualitication  von  Seiten  des  Kuiugl.  Preussischen 
Kriegs-Ministeriums  anerkannt  worden  ist,  und  zwar  nur 
in  den  von  denri  gedachten  Kriegs-Ministerium  zugestan- 
denen  Chargen  und  Graden  anzustellen. 

Art.  21.  Die  Pensionininp:  der  Anhalt-Bernburgschea 
OfBziere  erfolgt  nach  dem  Preussischen  Pensions- Règle- 
ment und  aus  der  Preussischen  Militair  -  Pensions  -  Kasse. 
Sie  leisten  dagegen  zu  derselben  den  Beîtrag  nach  den 
Preussischen  Sâtzen.  Da  indessea  dièse  Beitrâge  bei 
Weitem  nicht  zur  Deckunç  der  Pensionen  ausreichen,  80 
zablt  die  Herzoglich  Aphait  -  Bernburgsche  Reglening 
ausserdem  an  Preussen  einen,  durch  eine  besondere  Be- 
rechnungjestzustellenden,  den  Zuschuss  deckenden  Beitrag. 

Art  22.  Eine  Dislokation  der  Anhahk-Bemburgschen 
Truppen  in  Preussische  L^ndestheile ,  geçen  Verlegiing 
Preassischer  Troppen  in  das  Anbalt-Bernburgische  Ge* 
biet,  gesdiîebt  nur  onter  Vereinbarunç  beîder  Rc^eningen. 

Art  23.  Die  Koniglich  Preassiscbe  Regierang  er- 
bietet  sicb: 

1)  die  Kavalkrie-Waffen, 

2)  die  Monitioii,  und 

3)  das  Pulver, 

sowohl  bei  der  ersten  Ausrûstung,  als  auch  in  der  Folge, 
fûr  die  Anhalt-Bernburgschen  Truppen  nach  dem  etats- 
mâssigen  Bedarf  und  zu  den  Fabrikations-Preisen  aus  ih» 
ren  Bestanden  zu  gewahren,  den  Betrag  der  ersten  Aus- 
riistung  auch  dergestalt  zu  kreditiren,  dass  die  Herzog- 
Uch  x\nhalt- Bernburgsche  Regierung  denselben  binnen 
fûnf  Jahren  in  jahrhcnen  Terminen  Zinsfrei  ablrai;t  ri  kann. 

Dièses  Anerbieten  nimmt  die  Herzoglich  Anhait-Bem- 
burgsche  Regierung  dankbarlichst  an. 

Art.  24.  Den  beiderseits  kontrahirenden  Rct!;iemnp:en 
soi!  es  freistehen.  die  vorstehende  Uebereinkunll  aach 
dreimonatlicher  Kiiridit^iing  jederzeit  aufziilieben. 

Der  LM  genwiirtige  Vertrag  soll  aîsbaîd  den  betheilig- 
ten  Allerhochsten  und  Hochsten  Regierungen  zur  Genen- 
mifrung  vorgelegi,  und  die  Auswechselung  der  Ratifica- 
tionen  spatestens  innerhalb  der  nachslea  Yier  Woobea  in 
Berlin  bewirki  werden. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  im  Eine^ange  genann- 
ten  Bevollniobtigten  dooseibea  uateneiciiQ«i  uad  ua- 
lecùegelL 

So  gescheheo  Berlin,  den  16.  Mai  1849« 

gez.  tf*  Griesheinu    gez.      B'dlotif,    gez.  Krosigk. 

(L  S.)  (L.  S,)  (U  S.) 


68. 

Engagement  pris  par  le  aomerem  de  Sohar  envers 
la  Grande  Breiagne  pour  la  répression  d»  conh- 

mer  ce  d'esclaves^  signé  le  22  mai  i849. 

Tra4iicli«a  •ficicHc* 

Art  1.  It  haying  been  intimated  to  me  by  Major 
BeDDel,  the  Résident  in ,  tbe  Pernan  Gali^  ibal*  certain 
CooditionB  hm  lately  been  entered  into  by  the  Ottoman 
Porte  and  other  Powers  with  the  British  Government, 
for  ihe  Porpose  of  preventing  the  Exportation  of  Slaves 
ffom  the  Coast  of  AlVica  and  elsewhere,  and  it  havine 
moreovcr  been  explained  to  me  thaï  in  order  to  the  full 
Atlainment  of  the  Objects  contemplated  by  the  atbresaid 
Conventions  the  Concurrenee  and  Co-operation  of  the 
Chiefs  of  the  several  Ports  situated  on  the  Arabian  Coast 
of  the  Persian  Gulf  are  required,  accordingly  i,  Synd 
Suif  Bin  Hamood,  Chief  of  Sohar,  with  a  vk  w  to  streng- 
then  Ihe  Bonds  oi  Friendship  and  Amity  exislmg  betvveen 
me  and  the  British  Government,  do  hereby  engage  to 
prolnbit  the  Exportation  of  Slaves  from  the  Coasts  of 
Africa  and  elsewhere,  on  board  of  my  Vessels  and  îhoso 
beionging  to  my  Subjects  or  Dependonts,  such  Prohibi- 
tion to  take  efîect  from  the  29th  Rujttb  1265,  or  the 
2l8t  June  1849.  A.  D. 

Art  n.  —  And  I  do  further  consent  that  wbenever 
the  Cndzin  of  the  British  Govenuneni  fait  in  with  any 
of  my  Vestek  or  those  beionging  to  my  Subjects  or 
Dependents  suapected  of  bekig  engaged  în  the  Slave 
Trade,  they  may  detain  and  aearch  them,  and  in  case 
of  their  finding  thaft  ai^  of  tbe  Vessels  aforesaid  bave 
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violated  tbe  Engagement  by  the  Exportation  of  Slaves 
from  the  Coasts  of  Africa  or  elsewhere,  upon  any  Pre- 
text  whatever,  they  (the  Govemmeat  Cruizers)  sbaÙ  seize 
and  confiscate  the  same. 

Dated  this  20th  Day  of  Jumadee-ooi-Akhar  1265.  A. 
H.  or  22d  Day  of  May  1849. 

(U  S.)   (Signed)   Synd  Suif  :  Bin  HamooéL 

(Trae  TranslatioD.) 

(Signed)      jS^.  Hennel,  Résident,  etc. 


69. 

Echange  de  notes  relatii)es  à  VabolUion  des  droits 
éifférenMê  entre  la  Sardaigne  et  le  BréesL 

a.  Note  du  chargé  d'affaires  de  Sardaigne  au  minisire 
des  affaires  étrangères  du  Brésil,  signée  à  Rio  de  Ja- 
neiro,  le  26  juillet  1848. 

Le  aouBsigné  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  vient  de  reeevcnr  du  Gouwnment  du  Roi 
dre  de  déclarer  au  Gouvernement  Impérial  que  doréna» 
^nt  les  bàtimens  Bréniiens  et  ^  marchandises  qu'ils 
imporieraiei^  dans  les  ports  des  Etats  de  S.  H.  y  seront 
admis  à  jooir  du  même  traitement  que  les  bàtimeiis  na* 
tionanx,  soit  ponr;  les  droits  de  nsTigation,  soit  pour 
les  droits  de  douane,  moyennant  une  complète  récipro- 
eîté  de  la  part  da  Gonverament  Impérial  a  Fégard  des 
bàlimens  Sardes  ainsi  qne  des  marchandises  qu'ils  im- 
porteraient dans  les  ports  de  l'Empire. 

Le  soussigné  s'empresse  par  conséquent  de  porter 
cette  déclaration  a  la  connaissance  de  S.,  E.  M.  Bernardo 
de  Souza  Franco,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères  et  il  attendra  de  l'obligeance  accoutumée  de 
S.  E.  qu'elle  veuille  bien  de  son  côté  lui  faire  parvenir 
nne  déclaration  analogue  à  fin  de  le  mettre  à  même  d  an- 
noncer à  son  Gouvernement  qu'un  arrangement  égale- 
ment avantageux  à  la  navigation  du  Brésil  et  de  la  Sar- 
daigne vient  d'être  ainsi  définitivement  convenu  et  arrêté 
moyennant  l'échange  de  ces  pièces  officielles. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement,  etc. 
Rio  de  Janeiro,  26  juillet  1848. 

IdM  Doria. 
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b.  Note  en  réponse  à  la  précédente,  au  rhnrgé  d'affaires 
Sarde  par  !e  ministre  des  affaires  étrangères  du  Bré- 
sil i  sigaée  à  Kio  de  Janeiro,  le  24  mai  1849. 

Le  soussigné  membre  du  Conseil  de  S.  M.  l'Empereur, 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  Minisire  et  Secrétaire 
d'Etat  aux  affaires  étrangères,  a  rhonneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  M.  le  baron  Picolet  d'Hermillon,  Ministre 
résident  de  Sardaigne,  l'exemplaire  inclus  du  décret  n. 
608  du  4  du  courant,  révoquant  celui  du  îer  octobre 
1847,  qui  impose  des  droits  ditïerentiels  sur  les  navires 
des  Nations  qui  n'accordent  pas  à  ceux  du  Brésil  les 
mêmes  avanU^es  accordés  aux  leurs. 

Malgré  cette  délibération,  subsiste  la  doctrine  des  décrets 
des  20  juillet  et  12  août  1843  qui  autorisent  le  Gouverne* 
nement  Impérial  k  lancer,  quand  il  le  jugera  convenable, 
ces  décrets  sur  les  navires  des  Nations  qui  n'accordent 
pas  aux  Brésiliens  une  entière  réciprocité,  et  le  Brésil 
avant  adopté  dans  ses  relations  commerciales  ce  principe 
libéral  que  la  Légation  de  Sardaigne  par  ordre  de  son 
Gouvernement,  dans  sa  Note  du  26  juillet  dernier,  fît 
savoir  être  appliqué  au  commerce  et  a  la  navigation  du 
Brésil  dans  les  poits  Sardes,  ainsi  se  trouve  obtenu  le 
bot  qu'on  s'était  proposé  atteindre  par  la  déclaration  ex- 
igée dans  la  Note  précitée,  à  la  quelle  de  cette  manière 
il  doit  être  considéré  avoir  été  répondu. 

Le  soussigné  réitère  etc. 

Rio  de  Janeiro,  ministère  des  affaires  étrangères  le'  24 
mai  1849. 

f^icomte  de  Olinda, 

c.  Décret  brésilien  n.  608  relatif  ' aux  droits  différentiels, 

signé  à  Rio  de  Janeiro,  le  4  mai  1849. 

Les  sections  des  affaires  étrangères  et  des  finances 
de  mon  Conseil  d'Etat  entendues,  j^i  trouvé  bien  de  ré- 
voquer le  décret  n.  536  du  1er  octobre  1847 ,  qui  éia* 
blii  des  droits  différentiels;  Joachim  Joseph  Roariguez 
Terres,  membre  de  n^on  Conseil,  Sénateur  de  l'Empire, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  an  département  des  finances  et 
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Président  du  Tribunal  du  Trésor  pablîcy  ¥*f^  ie  tiendra 
pour  entendu  et  le  fera  exécuter. 

Palais  d(  Wio  Janeiro,  ie  4  mai  1849^-28  de  fiodé- 
peadance  de  l*£mpire. 

Rubrique  de  S.  M«  TEmpereur. 

(Signé)       J,  Hud/  iguez  Torreê. 


70. 

ProÊoeole  final  des  ecnfirmeeê  teme$  à  Berlm 
entre  les  nénipoienliaires  de  Prusse,  de  Bavière, 
de  Saxe  et  de  Hanovre^  relatives  an  projet  d  une 
nouvelle  conslilulion  pour  V Allemagne,  Signé  à 
Berlin^  le  26  mai  i849*J. 

Veriiandeit  za  Berlin,  am  M  Mil 
1849,  Abends  10  Uhr. 

In  Gegeawart: 

des  Kôniglich  Prenssiaeheii  B«7oU- 
machtigten ,  GenâralB  von  Bft- 

'  dowitz, 

des  Kôniglich  Bayerischen  Gesand- 

ten,  GrafenvonLercheuieid, 
ûe»  KSaiglifili  fiXehtisdiw  Borolfr- 

nichtigten,  Staats-lfiiiitters  t  o  i| 

B  e  u  8 

des  Kôniglich  Hannoverschen  Be- 
vollmuchtigten ,  SUats-Hinisters 
Stûv  e, 

in  Zust&nd 
dos  KiSnigUcli  HàimoToridiMi 
Xlostor- Bailli    y  on  W«ii> 

gen  heim. 
Das  ProtokoU  fiUirt  der  Kôniglich 
Fïeassiaehe  Landgeriohts-Batb 
Blo  emer. 

Der  Bevollmâchtigte  der  Kôniglich  Preassischen  Re* 
giemng  legi  als  Proposition  semer  Regiemn^  vor: 
a)  den  Entworf  der  Verfassting  fte  doD  zti  bildenden 

*)  A  l'alliance  formée  par  ce  protocole,  ont  accédé  tous  les  ëtat» 
de  rAlIemagne  à  l'exception  de  l'Autriche ,  de  la  Bavière,  du  Wur- 
iemberg,  des  principautés  de  Hesso^Hombourg  et  de  Lichtenatein,  de 

tUIo  Jlbro  da  Frmfott,  du  ïàJotmlHnxff  ot  d»  golittt»» 
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,  Deulschen  Buridt  sstaat,  wie  dieser  Entwurf  aus  den 
zwischen  den  Regierungen  von  Preussen,  Bayern, 
Sachsen  und  Hannover  in  den  Sitzungen  vom  17. 
la  19.  20.  21.  22.  23.  24.  und  20.  dièses  Monats 
und  Jahreft  stattgehabten  Konfereuzen  iiervorgegaa- 
gen  îst  : 

b)  den  Entwurf  des  Wahlgesetzes  zu  dem  Verfassungs- 
Entwurl  ad  a.,  auf  Grund  dessen  die  Wahlen  zur 
Berathung  und  Vereinbarung  ûber  diesen  Verfas- 
sungs  -  Entwurf  zwischen  den  Regierungen  und  der 
YoIks  -  Reprîisentation  9  von  den  betreffenden  Regie- 
runden  demnâchst  anzaordnen  sind; 

c)  den  Entwurf  einer  Note ,  mitteist  welcher  Prenssen 
in  eigenem  Namen  nnd  im  Auftrage  der  hier  ver* 
tretenen,  und  gegenwârtig  zustimmenden  Regienin* 
gen,  die  Regierungen  der  sSmmtlichen  Obrigen  Deut- 
scben  Bundesstaaten  znm  Anschluss  an  oie  in  der 
Note  selbst  «n&her  pricisirte  Proposition,  unverzûglich 
einladen  wird. 

Der  Bevollm&chtigte  der  Kôniglich  Bayerischen  Re* 

fierung  îst  noch  ausser  Stande,  sich  ûber  die  gemachten 
orlagen  der  Kdniglich  Preussischen  Regierung  auszu- 
sprecnen;  hâlt  sich  demgemâss  seine  Erklâning  oflFen, 
und  ist  der  Hoffnung,  dièse  Erkiarung  noch  vor  Ent- 
sendung  der  ad  c.  erwalmten  Note  abgeben  zu  konnen. 

Die  Bevolhnachligten  der  Kôniglich  Sachsischen  und 
Haanoverschen  Regierung  erklaren  unter  ausdrijcklicher 
Bezugnahme  und  Hinweisung  aui  ihre  in  den  Konferenz- 
Protokollen  der  Sitzungen  vom  17.  18.  19.  20.  21.  22, 
23.  24.  und  20.  laufenden  Monats  und  Jahrs  nicderge- 
Iegten  Ansichten  und  Verwahrungen,  und  unter  Vorbe- 
hait  einer  zunâchst  die  Oberhaupts  -  Fragc  betreffcnden 
nahern,  dem  hcutigen  Protokoll  schriftlicn  zuzufiigendcn 
Erkiarung,  dass  sie  der  in  den  vorangefûhrten  Vorlagen 
der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  gemachten  Propo- 
sition, Namens  und  im  Auftrage  der  durch  sie  vertrete- 
nen  Regierungen  >  ihre  Zustiromung  ertheilen,  dieselben, 
wie  hiennit  geachieht,  fôrmlich  acceptiren,  und  als  nnn- 
mehr  gegenseitig  rechtsverbindend  anerkennen. 

Sie  ermachtigen  die  Kôniglicb  Preussische  Regierung 
zuglrich,  den  sammtlichen  andcrn  Deutschen  Regierun* 
gen,  «adi  im  Auftrage  ihrer  Regierungen  die  ad  a.  b. 
und  c  vorangefûhrten  Vorlagen  zuzufertiflen,  und  auaser- 
dem  in  angemeasener  Weiae  zur  Oeffentliimkeît  m  bringen. 
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Die  Bevollmachtig^ten  der  Kôniglich  Hannoverschen 
RegieruDg  legen»  als  Proposition  ibrer  Kegiening  vor: 

d)  den  Entwurf  zu  einer  nâhern  Feststellung  desRechts- 
VerfaSltaisseSy  welches  zwischen  den  durch  den  ge- 
genwfirtigen  Abschiuss  verbundenen  Kôntgliclien  Re- 
gierungen  wahrend  des  in  der  vorangefûnrten  Noie 
ad  c.  bezeîcbneten  Provisoriums  eintreten  winL 

Die  Bevollnjachtigten  der  Koniglich  Preussischen  nnd 
der  Kôniglich  Sàchsischen  Regierung  erklâren,  dass  sie 
der  in  dem  vorangeliihi  Icd  Entwuri  sub  littera  d.  ge- 
machten  Proposition  der  KcniL;lich  Hannoverschen  Re- 
gierun^ ,  Namens  und  im  Auftrago  der  durch  sie  Tertre- 
tenen  Re^ierungen,  ihrc  Zuslimmung  ertheilcn,  dieselbe, 
wie  hiermit  ^a^sehieht,  formiirh  acceptiren,  und  fûr  nun- 
œelir  geçenseitig  rechtsverbindend  anerkennen. 

Eine  Deklaration  zu  dem  Verfassungs-Entwurf  ad  a^ 
deren  Abileussung  noch  einige  Frist  erforderi,  ist  ia  der 
Note  ad  &  vorzubehalten.  Der  Entwurf  zu  dieser  De- 
klaration wird  nach  Ânleiiung  und  Massgabe  der  proto- 
koUarischen  Aufzeichnungen  in  den  Konferenz  -  Sitzungen 
vom  17.  18.  19.  20.  21.  22.  23.  24.  und  26.  laufende» 
Menais  und  Jahrs  Seitens  der  Kôniglich  Preussischen  Re- 
snening  ausgearbeitet,  und  vor  weiterer  Entsendung  und 
Veroffentlichung  der  KônigUeh  S&chsischen  und  Hanno- 
vèrschen  Regiemng  zur  Kenotnissnaliine],  Prûfung  und 
Zuslimmung  cingereicbt  werden. 

Die  ad  littera  a.  b.  c  und  d.  vorangefilhrten  Voila* 
^n  sind  zu  dem  g^nw&rUgen  Proiokolle,  ab  dessen 
mtegrirende  Bestanotheile,  yen  den  Bevollmftdiiiglen  der 
Kôniglich  Preussischen,  Sàchsischen,  Hannoverscnen  Re- 
gierung  und  dem  Protokollfilhrer  paraphîrt  w^orden,  und 
SoUen  dem  Protokolle  urschriftlich  angefûgt  bleiben. 

Ueber  diesen  Vorgang  ist  das  gegenwârtige  Protokoli 
aufgenommen,  und  nach  erfolgler  Verlesung  und  Geneh- 
migung  von  den  vorgenannten  Regierungs-Devollmachtig- 
ten  mit  dem  Protokollfùhrer  unierzeichnet  worden,  zu 
Berhn  wie  Etngangs. 

Fûr  Preussen  (gez.)  von  Rcuiomtm* 

Fûr  Bayern  (gez.)  Graf  von  Lerchenjeld. 
Fûr  Sachs  en  (g^z.)  Frhr.  von  Beusê* 
Fûr  HannoTer'(gez.)  Stikfe. 

(gez.)  J7.  t^on  fVmgenheim.  (gez.)  Bloemerm 
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Annexe  a. 

Entworf  der  Yerfassungdes  DeuIschenReîches. 

Abschnitt  I. 
D  ft  8  R  e  i  c  h. 

Art.  I.  §.  1.  Das  Deutsche  Reich  bestehl  aus  dem  Gc- 
biete  deijenigen  Staaten  des  bisherigen  Deutschen  Blin- 
des, welche  die  Ht  ichsverfassung  anerkennen.  Die  Fest- 
setzung  des  Verhaltnisses  Oestreichs  zii  dem  Deutschen 
Reiche  bleibt  gegonseitiger  Verstiindigiinfz;  vorbehalten. 
§.  2.  Hat  ein  Deiitsrhcs  Land  mit  oinem  nichldeulschen 
Lande  dasselbe  Staalsobcrhaupt ,  so  soll  das  Deutsche 
Land  eine  von  dem  nichtdeutscnen  Lande  getrennte  eigene 
Verfassung,  Hegierung  und  Verwaltuiii^;  naben.  In  die 
Re^ieriin^r  "nd  Venvaltung  des  Dcutsi  lien  Landes  diirfen 
nur  dciitsche  Staatsbûrger  berufen  werden.  Die  Reichs- 
verfassung  und  Keichsgesetzgebung  hat  in  einem  solchen 
Deutschen  Lande  dieselbe  verbindiiche  Kraft,  wie  in  den 
ûbrigen  Deutschen  Landern.  $.  3.  Hat  ein  deutsches  Land 
mit  einem  nicht  deutschen  Lande  dasselbe  Staatsober- 
baupt,  80  muss  dièses  entweder  in  seinem  Deutschen 
Lande  residiren,  oder  es  muss  auf  verfassungsmftssigem 
Wege  in  demselben  eine  Regcntschaft  niedergesetzt  wer- 
den, zu  welcher  nur  Deutsche  berufen  werden  dûrfen. 
g.  4.  Abgesehen  von  den  bereits  bestehenden  Verbindun- 
gen  Deutscher  and  nichtdeatscher  L&nder  soll  kein  Staats- 
oberhaupt  eînes  nichtdeutschen  Landes  zugleich  zur  Re- 
^ienin^  eines  Deutschen  Landes  gelangen,  noch  darf  ein 
im  Reiche  regierender  Fûrst,  ohne  seine  Deutsche  Re- 
gierung  abzuireten,  eine  fremde  Krone  annehmen.  (.  5« 
Die  einzelnen  Deutschen  Staaten  behalten  ihre*Selb8t8n* 
digkeit,  soweit  dieselbe  nicht  durch  die  Reichsverfassung 
beschrânkt  isl;  sie  haben  aile  staatlichen  Hoheiten  iind 
Hechte,  soweit  dièse  nicht  der  Reichsgevvalt  auisdrucklich 
Obertra^ea  siad. 

Abschnitt  IL 

Die  Reichsgewalt 

Art.  1.     6.   Die  Reichsgewalt  ûbi  dem  Auslande  ge- 

fenOber  die  vôlkerrechtliche  Vertretung  des  Reiches  und 
er  einzelnen,  deutschen  Staaten  aus.  Die  Reichsgewalt 
siellt  die  Reichsgesandten  und  die  Consuln  an«  Sie  fûbrt 
den  diplomatÎBcben  Yerkehr,  «chliessi  die  Bfindnisse  und 
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Yertrâge  mit  dem  Âuslaode,  namentlich  auch  die  Handels- 
undScnifffahrisvertrâge,  80  wio  die  Ausliefenings^Verirâge, 
ab.  Sie  ordnet  aile  vôlkerrecfatlichen  Maassregem  an.  7. 
Die  einzelnen  Deutschen  Regierungen  haben  ihr  Hecht,  stan- 
di^  Gesandte  zu  empfangen  oder  solche  zu  hallen,  auf  die 
Reich^walt  ûbertragen,  Auch  werden  dieselben  keine 
besondéren  Consuin  nalten.  Die  Consuin  fremder  Stoa- 
ten  erhalten  ihr  Exequatur  von  der  Reich^ewalt*  Die 
Absendung  von  BevoUm&chtigten  an  den  Reichsvorstand 
oder  andere  Deutsche  Regierungen  ist  den  einzelnen  Re* 
fderungen  unbenommen*  8.  Die  einzelnen  Deutschen 
Regierungen  sind  befugt,  Yertrâge  mit  andera  Deutschen 
Regierungen  abzuschKessen.    inre  Befugniss  zu  Vertrît> 

g m  mit  nichtdeutschen  Regierungen  beschrBnkt  sich  anf 
egenstande,  welche  nicht  der  Zustandigkeit  der  Heichs- 
gewalt  zugewiesen  sind.  $.  IJ.  Aile  Vertrijge  niclit  rein 
privatrechtfichen  Inhalts,  welche  eine  Deutsche  Regierung 
mil  einer  anderen  Deutschen  oder  nichtdeutschen  ab- 
schliesst,  sind  der  Reichsgewall  zur  Kenntnissnahme  und, 
in  soi'ern  das  Reichs-Interesse  dabei  belheiligt  ist,  zurBe- 
statigung  vorzulegen. 

Art.  II.  §.  10.  Der  Reichsgewall  ausschliessiich  sleht 
das  Recht  des  Krieges  und  Friedens  zu. 

Art.  III.  %.  H.  Im  kriege  oder  in  Fallen  nothwcndi- 
ger  Sicherheitsmassregeln  im  Frieden ,  sleht  der  Heiclis- 
gewalt  die  gesammte  bewafînete  Maclit  des  Reiciies  zur 
Verfiieung.  §.  1*2.  Das  Reiclislieer  besteht  aus  der  zum 
Zwccke  des  Kriegs  bestimmten  gesammten  Landmacht 
der  einzelnen  Deutschen  Staaten.  Diejenigen  Staaten, 
welche  weniger  als  500,000  £inwohner  haben,  sind  durch 
die  Reichsgewall  zu  grdsseren  militairischen  Ganzen  zu 
vereinigen,  oder  eînem  angrenzenden  grôsseren  Staate 
anzuscnliessen.  Ueber  die  Bedingungen  solcher  Zusam* 
menlegung  haben  sich  die  betrenenden  Regierungen  un- 
ter  Yermittelung  und  Genehmigung  der  Reichsgewalt  zu 
vereinbaren.  13.  Die  Reichsgewalt  bat  in  Betreff  des 
Heerwesens  die  allgemêine  Gesetzgebung  und  ûberwacht 
die  Durchfuhrunç  derselben  in  den  emzelnen  Staaten 
durch  fortdauemde  Contrôle.  Den  einzelnen  Staaten  steht 
die  Ansbildung  ibres  Rriegswesens  auf  Grand  der  Reidis* 
gesetze,  der  Wehrverfassung  und  in  den  Grenzen  der 
nach  12.  abgeschlossenen  Yereinbarnng  zu;  aie  haben 
die  Verfûgung  flber  ihre  bewaftiete  Madit,  soweit  die» 
selbe  nidit  oacb  §.  11.  Air  den  Dienst  des  Reiobes  in 
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Ânspnich  genommctt  winL  14.  fier  tod  der  R«chft^ 
gewalt  emannte  Fddherr  nnd  dîejenigen  Générale^  weU 
die  von  dieBem  sum  sdbststftndigen  Commando  eiozel- 
ner  Korps  besUmmt  werden,  so  wîe  die  Gouyernenre, 

Commandanten  und  bôheren  Fesiungsbeamten  der  Reichs* 
festungen,  leisten  dem  Reichsvorstande  und  der  Reichs* 
verfassung  don  Eid  der  Treue.    §.  15.   Aile  durch  Ver- 
wendung  von  Truppen  zu  Reichszwecken  entstehenden 
Kosten  welche  den  durch  das  Heich  lestgesetzten  Frie- 
densstand   ûbersteigen ,    fallen   dem   Heiche  zur  Last. 
$.  16.    Ueber  eioe  allgemeine  fur  das  ganze  Reich  glei- 
che  Wehrverfassung  ergeht  ein  besonderes  Reichsgesetz. 
§.17.  DieBeselzung  der  Beiehlshaberstcllen  und  die  Er- 
nennnng  der  Offiziere  in  den  einzclnen  Kontingenlen  bis 
zu  den   dipscn  Kontiniz;enten  entsprccijenden  Graden,  ist 
den  belretleiiden  Hpgierungen  ùberlassen;  nur  wo  die 
Konlingenle  zweier  oder  mehrerer  Staaten  zu  grôsseren 
Ganzen  kombinirt  sind,  ernennt  die  Reichsgewah  unmit- 
lelbar  die  Refehlshaber  dieaer  Korps,  msofem  derenGrad 
nicht  innerhalb  der  Enieimiin^sbefugniss  einer  der  be- 
theiligten  Regîerungeik  liegt   ï^v  den  Krieg  ernennt  die 
Reichsgewali  die  kommandiranden  Générale  der  anf  den 
versehiedienen  Kriegstheatem  operirenden  seibststandigen 
Korps.    $•  18*  Der  Heichsgewalt  steht  die  Befugntsa  zu, 
Reiâbsfestangen  und  Kustenyertheidigungswerke  anzale- 
gen  und,  insowdt  die  Sicherheil  dea  neiches  eaerfordert, 
mhandm  Featnngen  gegen  billige  Aussleichung,  na- 
mendiGii  Mr  das  Ooerlieierte  Kriegsmateriai,  zn  Reicbsfe- 
stongen  zu  erklaren.    Die  Reichsfssiungen  und  Kflsten» 
nrtkeîdigungawerke  des  Reiches  werden  auf  Retohako* 
Hen  uQtarfaatten.  f  •  19.  Die  Seemacht  ist  ansschliesslicfa^ 
Sache  des  Reiohes.   Es  ist  ketnem  Einzelstaate  gestattet/ 
Kriegsschiffe  fâr  sich  zu  halten  oder  Kaperbriefe  auszu- 
geben.     Die  Bemannung   der  Kriegsflotle  bildet  einen 
iheil  der  Deutschen  Wenrnaacht.    Sie  ist  unabliiaigig  von 
der  Landroacht.  Die  Mannschait,  welche  aus  eineni  einzel- 
nen  Staale  fur  die  Kriegsflotte  gestellt  wird,  ist  von  der  Zabi 
der  von  demselben  zu  lialtenden  Landlruppen  abzurechnen. 
Das  Nahere  hieruber,  so  wie  ùber  die  Kostenausgleichung 
zwischen  dem  Keu  ho  nnd  den  Einzelstaate  n,  bestimmt  ein 
Heichsgesetz.    Die  Ernennnne:  der  Odiziere  und  Beamten 
der  Seemacht  geht  allein  vom  Heiche  aus.    Der  Reichs- 
gewali liegt  die  Sorge  iiir  die  Ausrûstung,  Ausbildung 
luàd  Unteraaltung  der  Kriegsfloiie  und  die  Anlegung,  Aua» 
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rfistung  und  Unterhaltung  von  Knegshiifcn  und  See-Ar- 
senâlen  ob.  Ueber  die  zur  Errichtung  von  Kriegshàfeo 
und  Marine -Etablissements  nôthiçen  Ënteignungen,  so 
wie  ûber  die  Befugnisse  der  dabei  anzustellenden  Beicbs- 
behôrden,  bestimmen  die  zn  erlassenden  Reichsgesetze. 

Art  IV.  S.  20.  Die  Scbiffahrts- An«talten  am  Meere 
und  in  den  Mûndun^n  der  Deutschen  Flûase  (Uak, 
Seetonnen,  Leuchtschiffe^  das  Lootaenwesen,  das  Falv- 
wasser  u.  s.  w.)  bleiben  der  Fûrsorge  der  einzebeaDtar* 
siaaten  ùberlassen.  Die  Ufcrstaaten  unterhalten  diesdbeo 
ans  eigenen  Mitteln.  Ein  Ueichseresetz  wird  bestimraen. 
wie  weit  die  Mùadungen  der  einzelnen  Flùsse  zu  rechneri 
sind.  21.  Die  Reichsgewalt  hat  die  Oberaufsiét 
ûber  dièse  Anstalten  und  Einnchtungen.  Es  steht  ilii 
za,  die  betreiïenden  Staaten  zu  gehônpei  Unterhaltung 
derselben  anzuhalten*  $.  22.  Die  Ab^aben ,  welche  m 
den  Seeuferstaaten  von  den  Sckiffen  lar  die  Benutzuog 
der  Schiffahrto-Anstalten  erhoben  werden,  dûrfen  die  zur 
Unterhaltung  dieaer  Anstahen  nothwendigen  Kosten  niciit 
fibersteigen.  S*  23.  In  Bdtreff  dieser  Abgaben  sind  aile 
Deutschen  Schiffe  gleichzustellen.  Eine  hôhere  Belegang 
fremder  Schiffahrt  kann  nur  von  der  Reichsgewalt  jua* 
^ehen.  Die  Mehrabgabe  vou  fremder  Schiffahrl  iliettt 
in  die  Reichskasse. 

Art.  V.  ^.  24.  Die  Reichsgewalt  allein  hat  die  Ge- 
setzgebung  ubcr  den  SchifVain  tsbetricb  und  ûber  die 
Flôsserei  auf  denjonigen  Flùssen,  Kanalen  und  Seen. 
welche  meliiero  Deutsche  Staaten  im  schifTliaren  oder 
flôssbaren  Zustande  durchstrômen  oder  be";renzen.  ^i^ 
ûberwacht  die  Ausfûhrung  der  darûber  erlassenen  Ge- 
seize.  Sie  bat  die  Oberaufsi(  ht  ûber  die  ebenbezeichpeteD 
Wasserstrassen  und  ûber  die  Mûndungen  der  in  diesel- 
ben  sich  ergiessenden  Nebenflûsse.  Es  steht  ihr  zu,  iœ 
Interesse  des  allgemeinen  Deutschen  Verkehrs  die  einzel- 
nen Staaten  zur  gehôrigen  Erhaltung  und  YerbesseroDg 
der  Schifibarkeit  iener  Wasserstrassen  und  Flussmûndotft' 
gen  anzuhalten.  Die  Wahl  der  Verbesserungs-Massrege» 
und  deren  Ausfûhrung  verbleibt  don  einzelnen  Staaten. 
ber  dic  Aulbnngung  der  erforderlichen  Mittel  ist  nachMass* 
gabe  der  reicbsgesetztichen  Bf  stimmun^  zu  entsc  heiden. 
Aile  ûbrigenFiûsse,  Kanale  und  Seen  bleibea  deri  ursorse 
der  einzelnen  Staaten  ùberlassen.  25.  Aile  Deulsclieû 
Fliisse  solien  fur  Deutsche  Schiffalirt  von  Flusszoilen  frei 
sein.  Auch  die  Flôsserei  soU  auf  schifibaren  Flossstreckeo 
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fioloheii  Abgaben  nicht  unterliegen.  Das  Nfthere  bctttimmt 
eio  Reichsgesetz.  Bei  den  mehrere  Staaten  dnrehstrd- 
menden  oder  begrenzenden  Flfissea  triti  glekshzekie  f&r 
die  ÂufhebiiDe  dieser  Flii^szôUe  eine  billige  Ausgleicbung 
eia.  §.  26.  Die  Hafen-,  Krahn-,  Waag-,  Lager-,  Schleu- 
seff-  und  dergleichen  Gebuhren,  welche  an  den  gemein- 
schaftlichen  Fliissen  und  den  Mùndungen  der  in  dieselben 
sich  ergiessenden  Nebenfliisse  erhoben  werden,  dûrfen 
die  zur  iJnterbaltung  derartiger  Anstalten  nolhigen  Kosten 
nicht  ii[)ersleiiren.  Es  darf  in  Betred  dioser  Gebuhren 
keinerlei  Begiinstigung  der  Angehongeri  eines  Deutschen 
Staates  vor  denen  anderer  Deutscher  Staaten  stattfiDden* 
§.  27.  Fiusszôlle  und  Flussschiffahrtaabgaben  diirfen  aaf 
fremde  Schîffe  and  deren  Ladungen  nur  aiirch  die  Reiohs- 
gewalt  gelegt  werden. 

Art  VL  |,  28.  Die  Reichsgewalt  bat  ûber  die  Eisen- 
bahneii  und  deien  Betrieb,  soweit  es  der  Sobutz  des 
Reiches  oder  das  Intéresse  des  allgemeinen  Verkebrs  er- 
heischt,  die  Oberaufsicht  und  das  Recht  der  Gesetzge- 
bung.  Ein  Reichsgesetz  wnd  bestimmen,  welche  Ge- 
genstande  daliin  zu  rechnen  siad.  $.  29.  Die  Reichsjre- 
walt  bat  das  Hecht,  soweit  sie  es  zum  Schutze  des  Kei- 
ches  oder  im  Interesse  des  allgemeinen  Verkehrs  fur 
notliwendig  erachlet,  Eisenbahnen  anzuiegen,  wenn  der 
Einzeistaat,  in  dessen  Gebiet  die  Anlage  erfelgen  soll, 
derea  Ausfûbrung  ablebnt.  Die  Benutzung  der  Eisen- 
bahnen fur  Reichszwecke  steht  der  Reichsgewalt  jederzmt 
eegen  Enisch&digung  frei.  g.  30.  Bei  der  Anlage  oder 
oewilligung  von  Eisenbahnen  durch  die  einzelnen  Staa- 
ten ist  die  Reiohsgewah  befugt,  den  Schutz  des  Reiches 
und  das  Intéresse  des  al^meinen  Verkehrs  wahrzoneb- 
men.  S«  31.  Die  Reichsgewall  bat  uber  die  Landstrassen 
die  Oberaufsicht  und  das  Recht  der  Gesetzgebuiig,  soweit 
es  der  Schutz  des  Reiches  oder  das  Interesse  des  allge- 
meinen Verkehrs  erheischt.  Ein  Reichsgesetz  wird  oe- 
slimmen,  welche  Gegenstande  dahin  zu  rechnen  sind. 

32.  Der  Reichsgewall  steht  das  Recht  zii,  zum  Schutze 
des  Reiches  oder  im  Interesse  des  aligememen  Deutschen 
Verkehrs  zu  verfûgen,  dass  aus  Reichsmittehi  Landstra- 
ssen and  Kanale  an^elegi,  Fliisse  sohitQMur  gemacht  oder 
m  ihrer  Sohiffbarkeit  erweiieri  werden.  Die  Anordmmg 
der  dazo  erforderlichen  wasserbaulichen  Werke  erfolgt 
naeh  vorgangiger  Verstilndieung  mit  den  hetheiligten 
einzelnen  Staaten;  diesen  bieioi  die  Aaai&brung  nnd 
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auf  Reiohakosten  die  Unterfaaltiing  der  neoen  Anlagen 
OberlasBcn. 

Art.  vil.  S.  33.  Das  deatsche  Reich  soU  Ëin  ZolU 
ond  Haodelagétbiet  bildeo,  umgeben  von  gemeinschaflli- 
cher  ZoHgrenze,  mit  Wegfall  aller  BinnengrenzzôUe*  ^ie. 
Ansaonderung  einzelner  Orte  und  Gebietstheile  ans  aer 
Zolilinie  bleibi  der  Reicbsgewalt  vorbehalten.  Der  Rridis- 
gewalt  Ueibt  es  femer  vorbehalten,  auch  nicht  zom  Rei- 
che  gehôrige  Lânder  nnd  Landestheîle  mittebt  besdnde- 
rer  Yertrage  dem  deutschen  Zoligebiete  anzuschliessen. 
§.  34.  Die  Reicbsgewalt  ausscbUesslich  hat  die  Gesetz- 
gebung  ûber  das  gesammte  Zollwesen,  so  wie  ûber  ge- 
meinschafiliche  Productions-  und  Verbraucbs-  Steuern. 
Welche  Produklions-  und  Verbraucbs  -  Steuern  gemein- 
schaftlich  sein  sollen ,  bestiiiiniL  die  Reiclisgesetzgebung. 
§.  35.  Die  Erhebung  und  Verwaltung  der  ZôUe,  so  wie 
der  gemeinschalllichen  Produktions-  und  Verbrauchs- 
Sieuern,  geschieht  unler  Oheraufsicbt  der  Reicbsgewalt. 
%,  36.  Aut  welcbe  Gegenstande  die  einzelnen  otaaten 
Produktions-  oder  Verbraucbs-Steuern  fiir  Rechnung  des 
Staats  oder  einzelner  Gemeinden  legen  dûrfeii  und  wel- 
che BediniïiinpGn  nnd  BeschrHnkunj?en  dabei  emtreten 
sollen,  wird  diiich  die  Keichsgesetzgebun*î;  bestimmt. 
§.  37.  Die  einzelnen  deutschen  Staaten  smd  nicbt  be- 
fogt,  auf  Gûter,  welcbe  ûber  die  Reicbsgrenze  ein-  oder 
ausgehen,  Zôlle  zu  legen*  %.  38.  Die  Reicbsgewalt  bai 
das  Recht  der  Gesetzgebung  ûber  den  Handd  und  die 
SchifiTahrt,  und  ûberwacbt  die  Ausfuhrung  der  daruber 
eriassenen  Reichsgesetze.  %,  39.  Der  Reicbsgewalt  stebt 
es  zu,  ûber  das  Gewerbewesen  Reichsgesetze  zn  erlassen 
und  die  Ausfûhning  derselben  zu  ûberwachen.  $•  40. 
Ërfindungs-Patente  werden  ausscbliessiich  von  Reichswe- 
gen  auf  Grundlage  eines  Reicbsgesetzes  ertheilt;  aach 
steht  der  Reicbsgewalt  ansschliesslich  die  Gesetzgebung 
gegen  den  Nachdruck  von  Bûchem,  jedes  unbefugteNach* 
ahmen  von  Kunstwerken,  Fabrikzeichen^  Hustem  nnd 
Formen  und  gegen  andere  Beeintrftchtigungen  des  geisti- 
gen  Eigenthnms  zu. 

Art  VIIL  %.  41.  Die  Reicbsgewalt  hat  das  Recht  der 
Gesetzgebung  und  die  Oheraufsicbt  ûber  das  Postwesen, 
namentlicb  ûber  Organisation,  Tarife,  Transit,  Portothei- 
long  und  die  Verhaltnisse  zwischen  den  einzelnen  Post- 
verwaltunçen.  ^.  42.  Postverirâge  mit  auslandischen 
Poslvei-waitungen  diirfen  nur  mit  Genebmigung  derReicbs- 
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LTwalt  ereschlossen  werden.  §.  4'i.  Die  Ueichsgewalt  ist 
befugt,  Telei^raplieniiiiien  anzulegen,  und  die  vorhande- 
nen  gegcn  i^ntschâdiuung  zu  benutzen.  oder  nul  dem 
Wesre  der  Enteigoung  za  erwerben.  Weitere  Bestimmun- 
gen  hieruber,  so  wie  ûber  Benutzung  von  Tetegraphen 
fur  den  Piivaiverkehr ,  «nd  etnem  Keichsgeselz  vorbe- 
halieii. 

Art.  DL  |«  44.  Die  Reichsgewak  ansschliesslicfa  bat 
die  Gesetzgebung  and  die  Obenra&ichi  ûber  das  Mûnz- 
wesen.  Es  liegt  thr  ob^  fhr  das  ganze  Reich  daaselbe 
Htinzaystem  einzotehren.  Sîe  bat  das  Rechi,  Reicbs- 
mfinzen  zu  prâgen.  45.  Der  Reichsgewail  lîegt  es 
ob,  im  ganzen  Reiche  dasselbe  System  fflr  Haass  und 
Gewicht,  80  wie  fur  den  Feingehalt  der  Gold-  and  Sil- 
berwaaren  zu  begrûnden.  §.  4(5.  Der  Reichsgewalt  steht 
ûber  das  Bankwesen  und  das  Ausgeben  von  Papiergeld 
die  Ërlassuiig  allgemeiner  Gesetze  und  die  Oberauf- 
ncht  zu. 

Art.  X.  %.  47.  Die  Ausgaben  fur  aile  Maassregein 
uDd  Einrichtungen,  welche  von  Reichswcffen  ausgefûhri 
werden,'  sind  von  der  Reichsgewalt  aus  oen  Mittein  des 
Reiches  zu  bestreiten.  48.  Zur  Bestreitung  seiner  Aus- 
saben  ist  das  Reicb  zun&cbst  auf  die  Matrikular-Beitrâge 
oer  einzelnen  Staaten  angewiesen.  $.  49.  Die  Reichsge- 
walt ist  beCugt,  in  ausserordentlicben  Fâlien  Anleiben  za 
macben  oder  sonstigp  Schulden  za  contrahiren. 

Art.  XI.  §.  50.    Den  Umfang  der  Gerichtsbarkeit  des 

Reiches  bestimmt  der  Abschnitt  vom  litichsgericht 

Art.  Xll.  §.  51.  Der  Reichsgewalt  liegt  es  ob,  dio 
kraft  der  Reichsverfassung  allen  Deutschen  verbiirgten 
Rechte  oberaufsehend  zu  wahren.  52.  Dei  Ueichsge- 
walt liegt  die  Wahrung  des  Reichsfriedens  ob.  Sic  liât 
die  fur  die  Auirechthaltung  der  inneren  Sicherheit  und 
Ordnung  erforderlichen  Maassregein  zu  treifen: 

1)  wenn  ein  Deutseber  Staat  von  einem  anderen  Deut- 
schen Staate  in  seinem  Frieden  gestôrt  oder  ge- 
fôbrdet  wird; 

2)  wenn  in  einem  Deutschen  Staate  die  Sicherbeit  and 
Qrdnung  durch  Einheimische  oder  Fremde  gestôrt 
oder  gefahrdet  wtrd.  Doob  soll  in  diesem  Faue  von 
der  Reichsgewalt  nur  dann  eingeschritten  werden, 
wenn  die  betreffende  Regierung  sie  selbst  dazu  auf- 
forderl,  es  sei  denui  &»  dieselbe  daza  notoriscb 
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ausser  Stande  ist  oder  der  gemeiae  Reichsfnedea 
bedroht  erscheint; 
3)  wenn   die  Verfassung  eines  deiilscben  Slaates  ge- 
wallsam   oder  einseitig  aufgehoben  oder  verandert 
wird ,  und  durch  das  Anrufen  des  Keicbsgericbies 
unverziigliche  Hiilfe  nicbl  zu  erwirken  ist 
53.  Die  Maassrei!;eln,  welche  von  der  Reichsgewalt  zur 
Wahrung  des  Keichsfriedens  ergntVen   werden  kônnen, 
sind:  1)  Erlasse,  2)  Absendunç  von  Commissarien,  3) 
Anwendung  von  bewaffneler  Macbt.    Ein  Reicbsp^esctz 
wird  die  Gniadsaize  bestimmeo,  naeh  welchen  die  durch 
solche  Maassreçeln  veranlassten  Kosien  za  tragen  sind. 
S»  54»   Der  Reicbs^ewalt  liegt  es  ob,  die  Fâlle  undFor- 
men,  in  welchen  die  bewaffoele  Macht  geeeo  Stôrungen 
der  ôfienilichen  Ordnang  angéweadet  werden  soll,  durch 
ein  Reichsgesetz  zu  besttmmen.    %,  55«  Der  Reichsge- 
walt lieçt  es  ob,  die  gesetzlichen  Normen  ûber  Ërwerb 
und  Yenust  des  Reichs-  und  Staatsbiirgerrechts  festzu- 
setzen.   |.  56.  Der  Reichsgewalt  stebt  es  zu,  ûber  das 
Heimathsrecht  Reichsgesetze  zu  erlassen  und  die  Aosfôb- 
rung  derselben  zu  fiberwachen.   §.  57.  Der  Reichsge- 
walt steht  es  zu,  unbescbadet  des  durch  die  Grundrechte 
gewâhrleisteten  Rechts  der  freîen  Vereintgung  und  Ver- 
sammlung,  Reichsgesetze  Qber  das  Associationswesen  sa 
erlassen.    %,  58.  Die  Reichsgesetzgebung  hat  fôr  die  Aof-* 
nahme    ôffentlicher  Urkunden  aiejenigen  Erfordernisse 
festzustellen,  welche  die  Anerkennung  inrer  Aechtheit  im 
ganzen  Reiche  bedingen.    §.  59.  Die  Keichsgewalt  ist 
befugt,  im  Interesse  des  Gcsammlwohls  allgemeine  Maass- 
regeln  fur  die  Gesundheitspflege  zu  Ireffen. 

Art.  XIII.  §.  60.  Die  Reichsgewalt  hat  die  Ciesetz- 
gebung,  soweit  es  zur  Ausfiihrung  der  ihr  verfassnngs- 
massig  ûbertragenen  Befugnis.se  und  zum  Schutze  der 
ihr  ûberlassenen  Anstalten  erforderlich  ist.  §.  01.  Der 
Reichsgewalt  lieçrt  es  ob,  dunti  die  Erlassun^  nll«?empi- 
ner  Geselzbiicher  iiber  burgerliches  Kecht,  Handels-  und 
Wechselrecht,  Strairecht  und  gerichtliches  Verfahren  die 
Rechtseinheit  im  Deutschen  Volke  zu  be^rùnden.  §.  62. 
Aile  Gesetze  und  Verordnungen  der  Reichsgewalt  erhai- 
ten  verbindiiche  Kraft  durcn  ihre  VerkOndigung  voo 
Reichswegen.  8«  63.  Reichsgesetze  gehen  den  Gesetzen 
der  Einzeistaaten  vor,  insofern  ihnen  nicht  ausdrftcklich 
eine  nur  subsidiaire  Geltung  beigelegt  ist. 

Art  XIV*  %»  64*   Die  AnsteUun&:  der  Reicbsbeamten 
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geht  vom  Heicbe  aus.    Die  Diensipragmatik  des  Heichea 

Âbschnitt  III. 

Das  Reichsober Laupt 

Art  I.  $.  65.  Die  Regieruoç  des  Reicbes  wird  von 
Mnem  Reichsvorstaode  an  der  Spitze  eincs  Fûrsten-CoU 
legîums  gefuhrt  |.  66.  Die  Wûrde  des  Reichsvorstan- 
des  ist  mit  der  Krone  von  Preussen  verbimdeik.  %*.  67. 
Das  Farsten-CoUegium  besteht  ans  6  StimmeD,  undzwar: 

1)  Preussen, 

2)  Bayem, 

SjSachsen,  Sachaen^Weîniar,  Sachsen-Gobui^-Gotha, 
Sachsea*'Meiiiiiigen*HilbQrdiaii8eii,  Sachsea-Alten* 
burg,  Anbak-Dessauy  AnbaltrBemburg,  Anhalt-Côthen, 
Schwarzburg  -  Sondershaïueii ,  Schwarzburg  -  Rudot 
stadt,  Reuss  fl.      Reoss  j.  L. 

4)  Hannover,  Braunschweig,  Holstein,Meklenburg-Schwe- 
rin,  Meklenburg-Sirelitz,  Oldenburg,  Lûbeck,  Bre- 
raen,  Hambur^. 

5)  Wurttemberg,  ikiden,  Holienzollern  -  Hechingea,  Ho- 
iienzollern-Sigmaringen,  Lichtenstein. 

6)  Kurhessen ,  Grossherzogthum  Hessen ,  Luxemburg 
und  Limburg,  Nassau,  W  akleck,  Schaumburg-Lippe, 
Lippe-Detmold,  Hessen-Honiburg  und  Frankfurt  a.  M. 

Die  Staalen,  weiche  einen  genieinschaftlu  iien  Bevollmâch- 
ligten  zum  Fiirsten-Coilegium  bestellen,  haben  sich  ùber 
dessen  Wahl  zu  verstândiçen  ;  tur  den  Fall  der  Nicht- 
Yerslandigung  wird  ein  ReicbsgeseU  die  Mitwirkimg  4er 
Betheiligten  besiimmeo. 

Art.  II.  S.  68.  Der  Reichsvorsiand  wird  wahrend  der 
Dauer  des  Reicbstages  am  Sitze  der  Reichs-Regierung  re- 
sidiren.  So  oft  sîcb  der  Reicbavorstand  nicbt  am  Sitze 
der  Reiobs-Regierang  befindet,  muss  ciner  der  Reichs- 
Miaister  in  seiœr  unmittelbaren  Umgebung  sein.  69. 
Der  Reicbsvorstand  (ibi  die  ibm  ûbertragene  Gewalt  durcb 
waotwortUcbe  von  ibm  emannte  Minister  aus.  %,  70* 
AUe  Reçerungsbandiungen  des  Reichsvorstandes  bednr* 
ba  m  ibrer  Gûltigkeit  der  Gegenzeicbnung  von  weniç* 
atons  einem  der  Reiehs- Minister,  welcher  dadarcb  (be 
Verantwortung  ûbemimmi. 

Art  m.  |,  71.  Der  Reicbsvorstand  fibt  die  vôlker- 
i^ditiicbe  Vertretung  des  Deutsoben  Reiobs  nnd  der  ein- 
zdnen  Dentachen  Staaten  aus.   Er  steUt  die  Reiobsge» 


Digitized  by  Google 


422     Prusse^  Bapière,  Saxe,  Hanovre* 


sandten  viid  die  Gonsuln  an  und  fôhrt  den  diplomatuchen 
Verkebr.  S.  72.  Der  Reichsvorsiand  erkiârt  Krieg  und 
schliesst  Frieden.  %.  ITu  Der  Reichsvorstand  scbliesst  die 
Bûndnim  ond  Vertrâge  mit  den  auswârfigen  M&chten 
ab,  und  zwar  unter  Mitwirkong  des  Reichstages,  inso- 
weit  dièse  in  der  Yerfassung  vorbehalteD  ist  §.  74.  Âlle 
Vertrâge  nicht  rein  privatlichen  Inbaites,  welobe  Deotsche 
Regierungen  anter  stch  oder  mit  auswSrtigen  Regienin- 
gen  abschliessen,  sind  dem  Reicbsvorstande  zor  Kenot- 
DÎssnabme  und  insofern  des  Reiebs- Intéresse  dabei  be- 
ibeiligt  ist,  zur  Bestatigun^  vorzulegen.  %,  75.  Der  Reichs- 
vorstand beruft  und  scbkesst  den  Reichstag;  er  bat  das 
Recht,  das  Volksbaus  aufzulôsen.  %  76.  Das  Fûrsten- 
Collegîum  unter  dem  Vorsitze  des  Reichsvorstandes,  oder 
in  dessen  Verhinderung  unter  dem  Vorsitze  Bayems,  bat 
das  Recht  des  Gesetzes  -  Vorschlaçes.  Es  ûbt  die  gc- 
setzgebende  Gewalt  in  (iom(  inschalt  mit  dem  Reichstage 
unter  den  verfassunesmiissigen  Beschrankungen  aus. 
§.77.  Das  Fursten-Collegium  fassi  seine  Beschlûsse  du rch 
absolute  Majorilàt  der  anwesenden  Bevollmachtigten.  Bei 
gleicher  Stimni<  nzahl  entscheidet  die  Stimme  des  Vor- 
sitzendcn.  §.  78.  Der  Reichsvorstand  verkOndigt  die 
Reicl]S!j;("setze  und  erl'âssl  die  zur  Voliziehung  derselben 
nôthigen  Verordnungen.  %  79.  In  Strafsachen ,  welche 
zur  Zustândigkeit  des  Reichsgerichts  pehoten.  hat  der 
Reichsvorstand  das  Recht  dor  Bpp:nadiirunt^  und  Straf- 
niilderung.  Das  Verbot  der  Einh  itnny;  oder  Fortsetzung 
von  Untersuchungen  kann  der  Reichsvorstand  nur  mit 
Zttstimmung  des  Keichstags  erlassen.  Zu  Gunsten  eînes 
wegen  seiner  Âmtshandlungen  verurtheilten  Reichs-Mini- 
sters  kann  der  Reichsvorstand  das  Recht  der  B^nadi* 
^ng  und  Strafmitderung  nur  dann  ausûben,  wenn  das- 
jenige  Haus,  von  welchem  die  Ânklage  aus^egangen  tst, 
darauf  antr&gt  Zu  Gunsten  von  Landes -Mmistern  stebt 
ihm  ein  soicbes  Recht  nicht  zu.  §.  80.  Dem  Reichs- 
vorstand liegt  die  Wahrung  des  Reiobsfriedens  ob.  f .  81. 
Der  Reichsvorstand  bat  oie  Verfôgung  fiber  die  bewaff< 
nete  Hacbt  82.  Ueberhaupi  bat  der  Reichsvorstand 
in  alien  Angelegenheiten  des  Reiches  naeh  Maassgabe 
der  Reichs-Verfassung  die  Regierungs-Gewalt,  veeMie  der- 
selbe  nacb  |.  76  au  Theiihaber  an  der  gesetzgebenden 
Gevi^alt,  unter  Zustimmung  und  in  Verbindung  mit  dem 
Ftirsten-Collegium  austibt  Dem  Reicbsvorstande  st^en 
diejenigen  Recbte  und  Befugnisse  zu,  welche  in  derVer- 
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Abschnîtt  IV. 


Der  Reichstag. 


Art.  L  |.  83.  Der  Reichstag  besteht  ans  zwei  H&a- 
sern,  dem  Staatenhaus  uod  dem  Volkshaas. 

Art.  IL  t*  84  Das  Staatenhaaa  wird  gebildet  aus  den 
Vertretern  der  deutschen  Staateo.  $.  85.  So  lange  die 
Deatech  -  Oesterreichischen  Lande  an  dem  Bundesstaate 
nîcfat  TheiLnehmen,  vertheilt  aich  dîeZahl  der  Mitglieder 
des  Staatenhauses  nach  folgendem  Verh&ltniss; 

Preussen  40  Hitglieder. 

Bayera  .  ^  20 

Sachsen  12  ^ 

Hannover   .    •  12  ^ 

Wûrttemberg  12  ,9 

Baden  10  ^ 

Kurhessen  7  » 

Grossherzogthum  Hessen  ...  7 

Holsfein  6 

Mecklenburg-Schvverin  •  ,  «  •  4  if 
Luxemburg-Limburg    ....     3  ,y 

Braunsrhweie  2  » 


158  Mitglieder. 
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Transport  >    158  Mitglieder. 

Schaumburg-Lippe   1   '  9» 

Lippe-Detmold    •    •   •  ^.   •    •  1 

Hessen-Homborg  1  „ 

Lauenburg   1  n 

Lûbeck  •    •   1  n 

Frankfaii  .  .  •   •   •       *   •   •  1  ,9 

Bremen     •   •   •   1  ,f 

Hamborg   2  „ 

167  Mitglieden 

$.  86.  Die  Mitglieder  des  Staatenhauses  werden  zur 
Hâlfie  durch  die  Regierung  und  zur  Hâlfie  durch  die 
VolksvertretuDg  der  betreffenden  Staaien  ernannt  Wo 
zwei  Kammern  bestehen,  wird  die  Hâlfie  von  jeder  Kam- 
mer  gewahlt;  bei  unglèichen  Hâlften  fallt  die  grossere 
aaf  das  Volkshaus*  S.  87.  In  denjenigen  Staaien,  welcbe 
nor  ein  Mitçlied  in  das  Staatenhàus  senden,  schlâgt  die 
Regierung  drei  Candidaien  vor,  aus  denen  die  Yolksver- 
tretung  mit  absoluter  Stimmenmehrheit  wfthit  Auf  die- 
eelbe  Weise  ist  in  denjenigen  Staaten,  welche  eine  on- 
gerade  Zabi  vdn  Mîtgliedero  senden,  in  Betreff  des  lezlr 
ten  derselben  zu  veriahren.  f .  88.  Wenn  mehrere  dent- 
8che  Staaten  zu  eînem  ganzen  verbonden  werden,  so  enfp 
scheidet  ein  Reicbsgesett  ûber  die  dadurch  etwa  noth- 
wendig  werdende  AbSnderung  in  der  Zasammensetzuiig 
des  Staatenhauses.  |.  89.  Mitglied  des  Staatenhauses  kaon 
nur  seyn,  wer 

1)  Staatsbiirger  des  Staatcs  isl,  welcher  ihn  sendet, 

2)  das  30ste  Lebensjahr  zurûckgelegt  hat, 

3)  sich  im  vollen  Genuss  der  bùrgerlichen  und  staals- 
bûrgerlichen  Rechte  befindet. 

§.  90.  Die  Miff^lieder  des  Staaienhauscs  werden  auf 
sechs  .lahre  gewahlt.  Sie  werden  aile  drei  Jabre  7ur 
Hâlfte  erneuert.  Auf  welche  Weise  nach  den  erslen  firei 
Jahren  das  Ausscheiden  der  einen  Halfte  stattEnden  soll, 
wird  durch  ein  Reichsgesetz  bestimmt.  Die  Âusscbei- 
denden  sind  stets  wîeder  wâhlbar.  Wird  nach  Ablauf  die- 
ser  drei  Jahre  und  vor  VoUendung  der  neuen  Wahlen  fûr 
das  Staatenhàus  ein  ausserordentlicher  Reichstag  berufen, 
so  treten,  so  weît  die  neuen  Wahlen  noch  niobt  statige^ 
funden  haben,  die  frûheren  Mitglieder  ein. 

Art  in.  S*  91.  Das  Volkshaus  besteht  aus  den  Ah> 
geordneten  des  Deotschen  Volkes.   |«  92*  Die  Mitglieder 
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des  Volkshauses  werdpn  anf  vier  Jahr  gewâhlt.  Die 
Wab)  ^eschiehi  nach  daa  m  dem  Heiokswahlgesetzo  eni* 
iiailenen  Vorschriften. 

Art  IV.  %  93.  Die  Mitglieder  des  Reichsiages  be- 
aehen  aos  der  Reichskasse  ein  ^eichmâssiges  Taf^geld 
and  Entschâdigung  fur  ihre  Reisekosten.  Das  Nàoere 
bestimmt  eia  Reichseesels.  |.  94*  Die  Mil^^ieder  beider 
Hâuser  kônnen  dmca  Insfraktioneii  nicht  geounden  wer- 
deii.  %  9^.  Niemand  kaon  gieiclixeitig  Milgiied  von  bei- 
Uftaeein  seyn. 

Art  V*  S*  9i&  Za  einem  Beschlnss  eiaee  jeden  Hao- 
m  des  Rrichetages  isl  die  Theilnahme  von  wenigstens 
dor  Hilfte  der  gesetsiiclien  Anzahl  eeiner  Mitglieder  und 
die  einlache  Stininieninehrlieit  erforderiiek.  Im  Falie  der 
StknmengleÎGliheit  wird  ein  Antrag  ab  abgelelint  beCrack* 
tat  S.  97.  Recbl  des  Geaetzvoraehlages,  der  Be- 
schwerde,  der  Adresse  und  der  Erhebung  von  Thatsa- 
chen,  80  wie  der  Anklage  der  Minister,  steht  jedem 
Hause  zu.  98.  Ein  neiclistagsbeschinss  kann  nur 
durch  die  llebereinstimmiing  beider  Hauser  giiltig  zu 
Stande  kummen.  §.  99.  Ein  Reichsbeschluss  kann  nur 
durch  die  Uebereinstimmuno:  beider  Hâuser  einerseits,  so 
wie  des  Heichsvorslandes  und  Fursten-(  !ol)es:iums  ander- 
seits,  gûitig  zu  Stande  kommen,  Em  Heiclistrigsbescliluss, 
welchcr  die  Zuslimmung  der  Reichs-Regierung  nictit  er- 
lançt  hat,  darf  in  derselbm  Sitznnfrsperiode  nicht  wie- 
deroolt  werden.  §.  100.  Ein  Heicbstagsbeschius&  ist  in 
folçenden  Fallen  erforderlich  : 

1)  Wenn  es  sich  um  die  Erlassun^,  Aufhebung,  Ab- 
&ndening  oder  Auslegung  von  Reichsgesetzen  nandeit 

2)  Wenn  cm*  Reichsbausnali  feat^eatelU  wird,  wenn 
Anleihen  contrahirt  werden,  wenn  das  Reicb  eine  im 
Budget  nicht  vorgeaehene  Ausgabe  flbemimmt,  oder 
Martrikutarbeitrâge  erhebt 

Wenn  fremde  See-  ond  Flasasohiffiahrt  mit  hôheren 
Abgaben  belegt  werden  aolL 

4)  Wenn  Landesfestangen  zu  Râcbsfestungen  erklftrt 
werden  soUen. 

5)  Wenn  Handebh,  Scbifilakrta-  nnd  Aasliefeningsver» 
IrSge  mît  dem  Aualande  geaeblossen  werden,  eo  wie 
<lbmiaopt  vdlkerreektlicbe  Vertrdge,  insofem  aie  daa 
Reieb  belasien. 

6)  Wenn  làébX  mm  Reich  geborige  L&nder  oder  Lan- 
deetlieile .  dem  deutsdi^  ZoUgebiete  angesckbsMn, 
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oder  einzelne  Orte  dpr  Oehietstheile  von  der  ZolUiaie 
ausgeschlossen  werden  sollen. 
7)Wenn  deutsche  Landeslheile  abgetreten,  oder  wenn 
nicfitdêutsche  Gebiete  dem  Reîrhe  oinverieibt  oder 
auf  andera  Weise  mit  demaelbea  verbunden  werdeo 
sollen. 

§.101.  Bei  FeitsieUang  des  ReicAishaaslMkeB  tretes 

foJgende  Bestimmongen  ein: 

•  ])AUe  die  .Finaozen  betreffenden  Vorlagen  derAeichs- 
regieruDg  gelangen  zunâchsi  an  das  Voiksliaas  und 
sodann  an  das  otaaienhaos» 

2)  Bewilligungen  von  Âasgaben  dûrfen  nur  aaf  Antrag 
der  RcK^hsregierung  und  bis  zom  Belauf  dièses  An^ 
trages  erfojgen.  Jede  BewiUigimg  gilt  nnr  fftr  des 
besondern  Zweek,  ftr  wekhen  aie  b^îaunt  worden. 
Die  Verwendung  darf  nnr  innerhalb  der  Grenze  der 
Bewilligung  erfolgen. 

3)  Die  Dauer  der  Finanzperiode  md  Bvdgetbewilligong 
ist  drei  Jahre. 

4)  Das  Budget  ûber  die  regelmôssigen  Ausgaben  des 
Reiches  und  ùber  den  Reservefond,  so  wie  iiber  die 
fur  beides  erforderlichen  Deckungsniillel,  wird  auf 
dem  ersten  Reichstage  durch  Reichstagsbeschliisse 
festgestellt  Eine  Erhôhung  dièses  Budgets  auf  spà- 
teren  Reichstagen  erfordert  gleichfalis  einen  Reich- 
tagsbeschhiss, 

5)  Dièses  ordentliche  Budget  wird  auf  dem  Reichstage 
zuerst  dem  Volkshause  vorgelci:;!,  von  diesem  in  sei- 
nen  einzelnen  Ansatzen  nach  don  Erlàulerune^en  und 
Belegen,  welche  die  Reichsregierung  vorzulegen  bat, 
gepriift  und  ganz  oder  theiiweise  bewiU^  oder 
verworfen. 

6)  Nach  erfolgter  Prûfung  und  Bewilligung  durcb  das 
Volkshaus  wird  das  Budget  an  das  Staatenbaas  zor 
Beradinog  ond  Beschlussnahme  ahgegeben.  Wenn 
dieser  Beschluss  nicht  mit  dem  des  Volkshaiises 
ûbereinstinuniy  80  geht  das  fiodget  zo  femerer  Ver- 
handlung  an  das  volkshaus  zurûck.  Ein  end^ûl* 
tiger  Beschluss  kann^nor  durch  die  Ueberanstun- 
muDg  beider  Hâoser  zo  Stande  kommen. 

7)  Aile  ansserordentlicben  Ausgalm  ond  deren  Dookones- 
mittel  bedfirfen,  gleich  der  Erhôhtnig  des  ordenUi- 
cfaen  Budgets,  eînes  Reiebstagsbeschiasses. 

8)  Die  Naehweîsung  ûber  die  Yerwesdung  der  Bsielis- 


Digitized  by  Google 


CmêiiUUipn  aUêtnande* 


gelder  wîrd  dem  Rcichstage,  ond  swar  zuersi  dem 
voikshmue,  zor  Prûfuag  and  zum  Abscbiim  vor- 

gelegt. 

Art  YL  J.  102.  Der  Reichstag  venammelt  sich  ie- 
des  Jahr  am  Sitze  der  Rcichsregierung.  Die  Zeit  der 
Zasanunenkunft  wîrd  yom  Reichsoberhaupt  beî  der  Ein- 
bemfung  angegeben,  insofem  ntchi  ein  Reichsgesetz  die- 
selbe  festsetzt  Ausserdem  kaiin  der  Reichstag  zu  aus- 
serordfintUcbeii  Sitznngen  jederzeii  vom  Reichsoberhaupt 
einbeniieD  werden.  |.  10^.  Die  ordentlichen  Sitzungs- 
perioden  der  Landtage  ia  den  Eiozelstaaten  sollen  mil 
denen  des  Reichstages  in  der  Regel  nicht  zasammenfal- 
len.  Das  Nfihere  meibt  einem  Reichsgesetz  vorbehalten. 
|.  104.  Das  Volkshaus  kann  durch  das  Reichsoberhaupt 
aufgelôst  werdcn.  In  dem  Falle  der  Auflôsung  ist  der 
'  Reichstag  binnen  drei  Monaten  wieder  2u  versammcln. 
S.  105.  Die  Auflôsung  des  Yolkshauses  hat  die  gleichzeitige 
Vertagung  des  Staatenhauses  bis  ziir  W  iederberufung  des 
Reichstages  zur  Folge.  Die  Sitzungsperioden  beider  Hi'iu- 
ser  sind  dieselben.  %,  106.  Das  Ende  der  Sitzungspe- 
riode  des  Reichstages  wird  vom  Heichsoberhaiipl  be- 
stimmt.  %,  107.  Eme  Vertagung  des  Reichstages  oder 
eines  der  bcidcn  Haiiser  durch  das  Reichsoberhaupt  be- 
darf,  wenn  sie  nach  KrofTniing  der  Sitzung  auf  lançer 
aïs  vîerzehn  Tage  ausgesprochon  werden  soll ,  der  Zu- 
stimmung  des  Reichsiages  oder  des  betreffenden  Hauses. 
Auch  der  Reichstag  selost  so  wie  jedes  der  beiden  Uâu- 
ser  kann  sich  auf  vîerzehn  Tage  vertagen. 

Art.  VII.  §.  108.  Jedes  der  beiden  Hiiuser  wfihit  sei- 
nen  Pnisidenten,  seine  Viceprâsidenten  und  seine  Schrift- 
fôhrer.  $.  109.  Die  Sitzungen  beider  Hâuser  sind  ôf- 
fenilich*  Die  Geschâftsordnung  eines  jeden  Hauses  be- 
stimmt,  unter  Avelcbçn  Bedingungen  vertrauliche  Sitzun- 
gen stattfinden  kônnen.  $.  110.  Jedes  Haus  prûft  die 
Yollinachten  seiner  Mitglieder  und  entscheidet  uber  die 
Zalassnng  derselben.  $.  111.  Jedes  Mitglied  leistet  beî 
seinem  Eintritt  den  Eidt  „Ich  schwore,  die  Deutsche 
Reichsverfassung  getreulich  zn  beobachten  und  aufrecht 
za  erbalten,  so  wahr  mir  Gott  helfe.^^  $.  112.  Jedes 
Haus  bat  das  Recht,  seine  Mitglieder  we^n  unwfirdieen 
Verhahens  zn  bestrafen  und  Sussersten  Falls  auszaschlie* 
ssen.  Das  Nâhere  bestimmt  die  Geschâftsordnung  jedes 
Hauses.  Eine  Ausschliessunff  kann  nur  dann  ausgespro- 
cbea  werden,  wenn  eine  Mehrheil  vou  zwei  Dritteln  der 
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Stîmnieii  sick  dafûr  entsoheidet.  §.  113.  Weder  Ue- 
berbringer  von  BiUschriften  noch  ûberhaapt  Deputationen 
sollen  in  den  Hâusern  zugelassen  werden.  §.114*  Es 
soll  eine  allgememe  Gesch&fltsordnung  unter  Zostimmung 
beider  Hâuser  erlassen  werden.  Die  Anwenduns  dieser 
Gesch&ftsordDong  im  Emzelnen,  bleibi  den  BesdililBfleD 
jedes  Hauaes  voniehalten. 

Art.  VIIL  §.  115.  Ein  Mitglied  des  Reichstages  darf 
wâhrend  dcr  Dauer  der  Silzungsperiode  ohne  Zustim- 
mun^  des  Hauses,  zu  welchem  es  gehôrt,  wegen  slraf- 
rechtlicher  iVnschuldigiinîren  weder  verhaftet,  noch  in  Un- 
tersuchung  gezo^^eu  wei  den,  mit  alleiniprer  Ausnahme  der 
Ergreifung  auf  frischer  That.  §.  116.  In  diesem  1(  tzU  ren 
Falle  ist  dem  betrefîenden  Hause  von  der  angeordneten 
Maassregel  sofort  Kciintniss  zu  geben.  §.  117.  Jedes 
Haus  ist  befugt  iûr  die  Dauer  seiner  Sitzungs-Periode  die 
Aufhebung  derjenigen  Verhaftungen  zu  verfûgen,  welche 
ûber  ein  Mitgiied  desselben  zur  Zeii  seiner  Wabl  ver- 
hangt  gewesen,  oder  nach  dieser  bia  zu  Erôffnung  der 
Sitzungen  verhangt  worden  ist  118.  Kein  Mitglied 
des  Reichstages  aarf  yon  Staafswegen  zu  irgend  einer 
Zeit  wegen  seiner  Abstimmung  oder  wegen  der  in  Aus- 
ûbung  seines  Berufes  gethanen  Aeusserungen  gerichtlich 
oder  disciplinarisch  verfoigt  oder  sonst  ausserhalb  der 
Versammlung  zar  Yerantwortting  gezogen  werden. 

Art  IX.  %,  110.  Die  Reichsminister  und  die  von 
ihnen  bezeichneten  Kommissarien  habea  das  Recht,  den 
Verhandiungen  beider  Hâuser  des  Reichstages  beizuwoh- 
nen  und  jederzeit  von   dcnselben   gehôrt  zu  werden. 

120.  Die  Reichsminister  haben  die  Verpflichtung,  auf 
Verlangen  jedes  der  Hanser  des  Reichstages  in  demsel- 
ben  zu  erschcincn  und  rVuskiirift  zu  ertheilen,  oder  den 
Grund  anzuf^eben,  ^Yeshalb  dieselhe  ni(  ht  eriheilt  werden 
kônne.  §.  121.  Die  Reichsminister  kônnen  nicht  Mit- 
glieder  des  Staatenhauses  sein.  §.  122.  Wenn  cin  Mit- 
glied des  Volkshanses  im  Heiciîsdienst  ein  Arat  oder  eine 
Beiorderung  annimt,  so  muss  es  sich  einer  neuen  WaU 
unterwerfen  ;  es  behâlt  seioen  Sitz  im  Uause  bis  die  neue 
WaU  sUU^iaaden  bat 

Abschnitt  V. 
Das  Reiohsgericht 

Art  I.  t.  123.   Die  dem  Reiche  zustehende  Gerichl^ 
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barkett  wird  durch  ein  Reichsgericht  ausgeùbL  ^  124* 
Zor  Zastândigkeii  des  ReicbsgericbU  gebôren: 

a)  Klagen  eines  Einzelslaates  ^e^en  die  Reichsgewalt 
wegen  Verletzung  der  Rciclisverfassung  durch  Er- 
lassung  von  Reichsgesetzen  uiid  durch  Maassrcgeln 
der  Reichsregierung,  so  wie  Klagen  der  Reichsge- 
walt gegen  einen  Ëinzelstaat  wegen  Verletzung  der 
Reichsverfassung. 

b)  Streitigkeîten  zwischen  dem  Staatenhause  ond  dem 
Voikshause  untcr  sich  und  zwischen  jcdem  von  ih* 
nen  und  der  Reichsregiening,  welche  dieAusIegung 
der  ReicfasverfassuDg  betreffen,  wenn  die  streitenden 

-  Tboile  sich  vereinigen,  die  Entscheidung  des  Reichs* 
gerichts  einzoholen. 

c)  Politische  und  privatrechiliche  Streitigkeiten  aller 
Ârt  zwischen  dcn  einzelnen  Deutschen  Staaten. 

d)  Streitigketten  uber  Thronfolge,  Regienmgsfôhigkeit 
ond  RegentschafI  in  den  Ëinzelstaaten* 

e)  Streitigkeiten  zwischen  der  Regierung  eines  Einzel- 
slaates und  dessen  Voiksvertretung  ûber  die  Giiltig- 

keit  oder  Ausleguiig  der  Laiidcsverfassung. 

i)  Kla^n  der  Angehôrigen  eines  Einzelstaates  gegen 
die  negierang  desselben ,  wegen  Aofhebung  oaer 
verbssangswîdriger  Ver&nderang  der  Landesver- 
faasong* 

Klagen  der  Angehôrigen  eines  Einzelstaates  gegen 
die  Regierung  wegen  Verletzung  der  Landesvenas- 
sung  kônnen  bei  dem  Retchsgencht  nnr  angebracht 
weraen,  wenn  die  in  der  Landesverfassting  gegebe- 
nen  Mittel  der  Abhulfe  nicht  zur  Anwendnng  ge- 
brachl  werden  konnen. 

g)  Klagen  Deutscher  Staatsbiirger  wegen  Verletzung 
der  durch  die  RcichsverfassunGr  ihnen  gewahrten 
Rechte.  Die  naheren  Bestimmun^en  iil>er  den  lîm- 
fan^r  dicst  s  Klagerechts  und  die  Art  und  Weise  dits- 
selbe  geltend  zu  machen,  bleiben  der  Reichsgeselz- 
gebuDg  vorbehalten. 

h)  Beschwerden  wegen  verweigerter  oder  gehemmler 
Rechtspflege,  wenn  die  landesgesetzlichen  Mittel  der 
AbhOlfe  erschôpft  sînd. 

i)  Strafgerichtsbarkeit  iiber  die  Anklagen  gegen»  die 
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Reicfasminister ,  insorem  sie  deren  minislerieHe  Ver- 
antwortlichkeil  betreiïén. 
k)  Strafgerichtsbarkeit  ûber  die  Anklagen  gegen  die 
Minister  der  ËiazelslaateQ ,  insofeni  sie  deren  mioi- 
sterielle  Yerantworlliclikeit  betreffen  ond  dieGerichte 
der  Einseistaatea  dazu  nichi  kompeteoi  sind* 
i)  Strafgerichtsbarkeit  in  den  F&Uen  des  Hoch-  nnd 
Landesverraths  gegea  das  Reich« 

Ob  noch  andere  Verbrechen  ge^en  dasReich  der 
Strafjgerichtsbarkeit  des  Reichsgenchts  zu  fiberwei- 
sen  sind,  wird  spâteren  Reichsgesetzen  vorbebabni. 
m)  Klagen  gegen  den  Reichsfiscus,  wo  ein  gemeinrechi- 
,  licher  Gerichlsstand  nicht  begrûndet  sein  sollte. 

n)  Klagen  gegen  Deutsche  Staaten,  wenn  die  \  ei  [)l]iLh- 
tung,  dem  Anspruche  Geniipje  zu  leislen,  zwischen 
mehreren  Slaten  zweifelhaft  oder  bestritten  isl ,  so 
wie  wenn  die  gemeinschaftliche  Verpflichlung  ge- 
gen mehrere  Staaten  in  eiaer  Kiage  geltend  ge- 
I  macht  wird. 

$.  125.  Ueber  die  Frage,  ob  ein  Fall  zur  Enlscheidung 
des  Reichsgerichts  preeignet  sei.  erkennt  einzig  und  allein 
das  Reichsgericht  selhst.  ^.  120.  Ueber  die  Einsetzung 
und  Organisation  des  Heichsgerichts,  iibi  r  das  Verfahren 
iHid  die  Voliziehung  der  reicnsgerichtlichen  Entscheidun- 
gen  und  Verfugungen  wird  ein  besonderes  Gesetz  erge- 
ben.  Diesem  Gesetze  wird  auch  die  Bestimmunç,  ob  und 
in  welchen  Fâllen  bet  dem  Reichsgericht  die  Urtheilsial- 
lung  durch  Gescbworene  erfolgen  soi^  vorbehalten.  Ebenso 
bleibt  vorbehalten:  ob  and  in  wic  weit  dièses  Gesetz  als 
organisches  Yerfassangsgesetz  zu  betrachten  ist  %,  127. 
Der  Reichsgesetzgebung  bleibt  es  vorbehalten,  Admirali- 
tftts»  und  See-Gerichte  zu  errichten,  so  wie  Beslimmun* 
I  gen  liber  die  Genchtsbarkeit  der  Gesandten  und  Con* 

suin  des  Reichs  zu  treffen. 

Abschnitt  VL 

Die  Grùndrechte  des  Deutschen  Volkes. 

{.  128*  Dem  Deutschen  Volk  sollen  die  nachstehen- 
den  Grùndrechte  gew&hrleistet  sein.   Sie  dienen  den  Ver* 
,  fassungen  der  Deutschen  Einzelstaaten  zur  Norm  und 

werden  ihre  Anwendung  auf  deren  besondere  Yerhâltnisse 
in  den  Gesetzgebun|;en  dieser  Staaten  finden. 

Art.  I.  §.  129.  Das  Deutsche  Volk  besteht  aus  den  An- 
gehtrigen  der  Staaten,  welche  das  Deutsche  Heich  bilden. 
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f.  130.    Jeder  Deutsche  hal  das  Deutsche  Reichsbûrger- 
recbt    Die  ihm  kraft  dessen  zustehenden  RecKte  kann 
er  in  jedem  Deutschen  Lande  aiisiiben.    Ueber  das  Recht, 
zur  Deutschen  Heichsversaninulung  zu  wiihlen,  verfugt  das 
Reichswahlgesetz.    §.  131.  Jedcr  Deutsche  hat  das  Kecht, 
an  iedem  ôrte  des  Hpiehscrebu  t(  s  scinen  Aufenthalt  und 
Wobnsitz  zu  nelimen ,  Liegenschaiten  jeder  Art  zu  er- 
werben  und  darûber  zu  verfùgen,  jcden  Nahningszweig 
ZB  betreiben,  das  Gemeindebîirgerrecht  zu  gewmnen.  Die 
Bedinçungen  fur  den  Anfonthalt  und  die  Wohnberechti* 
guDg  m  den  Ëinzelstaaten  werden  durch  ein  allgemeines 
Heimatfasgesetz ,  jene  fiir  den  Gewerbebetrieb  durch  eine 
aUgemeîne  Gewerbeordnung  von  der  Reichsgewali  fest- 
gesetzt.       13^  Kein  Deatscber  Staat  darf  zwiachen  sei* 
aen  Ân^ehôrigen  und  andern  Deutschen  etnen  Unter- 
aebied  im  bûrgerlichea,  pemlichen  und  Prozesa  -  Rechte 
macben,  welcher  die  letzteren  aïs  Auslânder  zurûcksetzt 
|.  133.    Die  Strafe  dea  bûrgerlichea  Todea  soll  nicht 
stattfinden,  und  da,  wo  aie  bereita  ausgesprochen  ist,  in 
ihren  Wirkungen  aufliôren,  aqweit  nicht  hierdurch  er- 
worbene  Privatrechte  verietzt  werden.       134«  Die  Aus- 
wanderunnfreiheit  iat  von  Staatswegen  nicht  beschr&nkt; 
Abzugsgelder  dOrfen  nicht  erhoben  werden.   Die  Aas- 
wancternngaangelegenheit  ateht  nnter  dem  Schutze  and 
der  Fûrsorge  des  Reiches. 

Art.  IL  $.  135.  Vor  dem  Gesetze  gilt  kein  ^Unter- 
sehied  der  Stânde.  Aile  Standesvorrechte  sind  abge- 
scbaflt.  Die  Deutschen  sind  voi  dem  Gesetze  gleich.  Die 
ôffenilichen  Aemter  sind  fCir  aile  Belahigten  gleich  zu- 
gângUch.  Die  Wehrpflicht  ist  fûr  Aile  gleich;  Stellver- 
tretung  bei  derselben  iindet  nicht  statt.  Das  Nàhere  hier- 
0ber  wird  durch  das  Wehi-gesetz  bestimmt. 

Art.  IIL  %,  Die  Freiheit  der  l^^ison  ist  unver- 

letzlich.  Die  Verhattung  einer  Person  soii,  ansser  im 
Faite  der  Ergreifnnp^  auf  frischer  That,  nur  geschehen  in 
Kraft  eines  richterlichen,  mit  Griinden  versehenen  Bofehls, 
Dieser  Befehi  muss  im  Augenblicke  der  Verhaltung  oder 
tnnerbalb  der  nâchsten  vier  und  zwanzig  Stunden  dem 
Yerhafieten  zageatelit  werden.  Die  Polizeibehôrde  muss 
Jeden,  den  sie  in  Verwahrung  genommen  hat,  im  Laufe 
des  folgenden  Tages  entweder  freilassen  oder  der  za- 
sUindigen  Behôrde  dberjgeben.  Jeder  Angeschaldigte  aoU 
^|egaa  Stdlong  einer  vom  Gericht  zu  beatimmenden  Cau- 
tion  oder  BflrgschaCt  der  Hait  entlasaen  werden,  sûfem 
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nicht  dringende  Ânzeigen  eines  scbweren  peinlichen  Ver- 
brechens  gegeià  deaseiben  voriiegen.  Ini  1  aile  einer  \vi- 
tlei  n  chtiicli  verfùgten  oder  verlnn^erlen  Gefangenschaft 
isl  der  Schuklipe  und  nothigentalls  der  Staat  dem  Ver- 
letzten  zur  Genugtliuung  und  Enlschadigun*^  verpHichtet. 
Die  fur  das  Heer-  iind  Seewesen  erlordcrlichen  Mo 
difikationen  dieser  Hcslimmungen  werden  besonderen  Tic- 
setzen  vorbehalteo.  §.  VSl.  l)ie  Strafen  des  Prangers, 
der  Brandmarkung  und  der  kôrperliciieD  Zôchiigung 
sind  abgeschafiEL  138.  Die  Woknung  ist  unverleUlieb. 
Eine  Haussuchang  ist  oar  zulâssig: 

1.  in  Kraft  eines  lichterlicben^  mît  GrûndeB  versehe- 
nen  Befebls,  welcber  sofori  oder  innerbilb  der 
n&cbsten  vier  und  zwanzig  Stunden  dem  BedMÎ- 
ligten  zugestellt  werden  soU, 

2.  im  Falle  der  Verfolgung  anf  Irischer  Thai,  doith 
den  gesetzlioh  berecntigiea  Beamten^ 

3.  in  den  Fillen  ond  Fonnen,  in  wekshen  das  G^eti 
ansnabmsweise  bestimmten  Beamten  aach  obne  ricb- 
terlioben  Befehl  dieselbe  geslatfet 

Die  Haussacbnng  muss,  wenn  tbmdiob,  mit  Zoziebung  vos 
Hausçenoasen  erfolgen.  D»  UnverletzKcbkeii  d^  Wobnoag 
ist  kein  Hinderniss  der  Yerhafiong  eines  gericbibob  VerMg- 
ten.  §.  139.  Die  Bescblagnahme  von  Bnefen  und  Papieno 
darf,  ausser  bei  einer  Veiliaftung  oder  Haussuchung,  nur 
in  Kraft  eines  richlerlichen,  mit  Grunden  versehenen  Be- 
febls  vorgenommen  werden,  welcher  sofort  oder  inner- 
halb  der  nâchsten  vier  und  zwanzig  Stunden  dem  Be- 
theiligten  zugestellt  werden  soll.  §.  140.  Das  Briefse- 
heimniss  ist  gewahrleislet.  Die  bei  straft^t  rii  litlichen  On- 
iersuchungen  und  m  Krietz:s(alien  notliwendigen  Beschràn- 
kungen  sind  durch  die  Geselzgebung  iestzustellen. 

Art  IV.  $.  141.  Jeder  Deutsche  liai  das  Kecht,  durch 
Wort.  Scbrift,  Drurk  und  Ijildliche  Darstellnns:  seine 
Meinun^  trei  zu  aussern.  Die  Censur  darl  nicht  einge- 
ftihrt  werden.  Ein  Pressgeselz  zur  Wahrung  der  ofTent- 
lichen  Sicberheit  und  der  Reobte  Dritter  wird  vom  Rei- 
che  erlassen  werden.  Ueber  Pressvergehen ,  welche  voo 
Amtswegen  verfolgi  werden,  wird  durch  Scbwnrgendito 
geurtbeilL 

Art  V.  §.  142.  Jeder  Deutsche  hat  voile  Glaubeaa- 
und  Gewissensfreibeit  Ç.  143.  Jeder  Dentsolie  ist  un- 
besobrânkt  in  der  gemeinsamen  hauslicben  und  offenilt' 
obeo  Uebung  seiaer  Religion.   Yerbrocbeii  ond  VergebsBi 
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welche  bci  Aiisûbung  dieser  Frciheit  hegangen  vvcrden, 
sind  nach  dem  Geselze  zu  bestrafen.  144.  Durch  das 
religiôse  Bekenntniss  wird  der  Genuss  der  bûrgerlichen 
und  staalsbiirgerlichen  Rechte  weder  bedingt  noch  be- 
schrânkt.  Den  staaisbûrgerlichen  Pflichten  darf  dassellie 
kemeu  Abbruch  thun.  145.  Jede  Keligionsgesellschaft 
ordnet  und  verwaltet  ihre  Angelegenheilen  selbststandig, 
und  bleibt  im  Besitz  und  Genuss  der  fiir  ihre  Cultus-, 
Unterrichts-  und  Wohlthali^^kcits-Zwecke  bestimmten  An- 
stalten,  Stii'tungen  und  Fonds.  Es  besteht  fernerhin  keine 
Stdatskirche.  Neue  Heligionsgesellschaften  dûrfen  sich 
bilden;  einer  Anerkennung  ihres  Bekenntnisses  durch  den 
Staai  bedarf  es  nicht  §.  14G.  Niemand  soll  von  Staats 
wegwi  zn  einer  kirehlichen  Handlung  oder  Feierlichkeit 
gezwungen  werden.  $.  147.  Die  Formel  des  Eides  soli 
ttuten  :  ,,So  wahr  mir  GoU  helfe.^^  148.  Die  bûrger- 
feke  Gftltigkeii  der  Ehe  ist  nur  von  der  VoUziehnng  des 
Civilactes  abhângig,  die  kirchliohe  Trauung  kann  nur 
nach  der  Vollziehung  des  Civilactes  stattfinden.  Die  Re- 
ligionsverSehiedenheH  ist  kein  bôrgeriiches  Ehehindemîss. 
|.  149*  Die  Standesbflcher  werden  von  den  bûrgerlichen 
Befaôrden  gefabrU 

Art  Vl  {•  150.  Die  Wissensohaft  nnd  ihre  Lehre 
ist  frei.  S*  151.  Das  Unterrichts-  nnd  Erziohnn^wesen 
stehi  onter  der  Oberaofsicht  des  Staats;  er  Qbt  sie  durch 
eigene  von  îhm  emannte  Behôrden  aus.  §.  152.  Unter- 
richts- und  Erziehungsanstalten  zu  griinden,  zu  leiten 
und  an  soichen  Lnterricht  zu  ertheilen,  steht  jedem 
Deutschcn  irei ,  wenn  er  seine  Befàhigung  der  betreffen- 
den  Staatsbehôrde  nachgewiesen  hat.  Der  hausliche  Un- 
lerricht  unterliegt  keiner  Beschninkung.  §.  1 5!i.  Fiir  die 
Bildung  der  Deutschen  Jugend  soll  durch  ôffenlliche  Schu- 
len  ûberall  geniigend  gesorgt  werden.  Eltern  oder  deren 
Stellvertreter  dïnlen  ihre  Kinder  oder  Pflegebefohlene 
nicht  ohne  den  linlerricht  lassen,  welcher  fiir  die  unte- 
nm  Volksschulen  vorgeschrieberi  ist.  §.  154.  Die  oifent- 
iichen  f.ehrer  haben  die  Rechte  der  Stnafsdiener.  Der 
6taat  stellt  unter  gesetziich  geordneter  Hetheiligunu;  der 
Gemeinden  aus  der  Zabi  der  Gepruften  die  Lehrer  der 
Volksschulen  an.  f.  155*  Unbemittelten  soll  in  allen 
Volkaschulen  und  niederen  Gewerbschulen  freier  Unler- 
richt  ertheih  werden.  §.  156.  Es  steht  einem  Jeden  fret, 
seinen  Beruf  zu  wâhlen  und  sich  fûr  denselben  anszu- 
biMen,  wie  und  wo  er  wilL 

JViMv.  tUe^  yim*  Tmm  XiV*  Ee 
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Art.  VII.  §.  157.  Joder  Deutsche  hat  das  Recht ,  sich 
mit  Bitten  und  Beschwerden  schriCtlich  an  die  Behorden, 
an  die  Yolksvertretungen  und  an  den  Reichstag  zu  weo- 
den.  Dièses  Recht  kann  sowohl  von  Einzelneii  als  von 
Korporationen  ausgeûbt  werden,  beim  Heer  und  der  Kneg^ 
flotte  jedoch  nur  in  der  Weise,  irie  es  die  Diecijplinar- 
vorschrifien  bestimmen.  %,  158.  Eine  vor^ogige  Geneh* 
migunff  der  Behôrden  ial  nicht  nothwenaig,  um  ôffent- 
liche  Beamte  wegien  ihrer  amibciien  Handlongea  gerichtp 
lich  zu  verfolgen. 

Art  VIIl.  $.  159«  Die  Deutsdiea  habeii  das  Reoiit, 
sioh  friedlich  uad  obne  Waffen  %u  yersammdnt  einer  i)e- 
sondem  Eriauboiss  dazv  bedarf  es  nicht  Volksversamaii- 
lungen  unter  freiem  Hioimel  kdnaeii  bei  dnn^der  Ge- 
fahr  fOr  die  dffeDiliche  Orduung  und  Sicherfaeii  verbotso 
werden.  !•  160l  Die  Deutsoben  haben  das  Recht,  Ver- 
eine  zu  biMen.  Dièses  Recht  soll  durch  ketne  vorbeu* 
^nde  Maassregel  beschrânkt  werdea.  Die  Ausûbung  der 
m  diesem  §.  und  im  §.  159.  fest^estellten  Rechte  »oll  zur 
Wahrung  der  ôffentlichen  Sichcrlieil  dui(  h  das  Geseta 
geregeit  werden.  %.  101.  Die  in  den  lali.  und  IGO. 
enthaltenen  Beslimmungen  finden  auf  das  Heer  und  die 
Kriegsflotte  Anwendung,  in  soweit  die  militairischen  Dis- 
ciplinarvorschririen  nient  ent^egenstehen. 

Art.  IX.  %  162.  Das  Lige  ni  hum  ist  unverletziich, 
Eme  Knteignung  kann  nnr  ans  Hiicksichlen  des  gemei- 
nen  Besten,  nur  auf  Grund  emes  Gesetzes  und  gegen  ge- 
rechte  Entschâdigung  vorgenommen  werden.  Das  gei- 
stige  EigeniJium  soli  durcli  die  Rerrhsgeselzgebung  ge- 
schûlzt  werden.  I(i3.  Die  Beslimmuni^en  iiber  die 
Verâusserlichkeit  und  Theilbarkeit  des  Grundei^enthums, 
sowohl  unter  Lebenden  als  von  Todeswegen,  bleiben  der 
Gesetzgebung  der  Einzebtaaten  ûberlassen.  Fdr  die  todte 
Uand  sind  Reschrânkungeu  des  Rechts,  Liegenschaftea 
zu  erwerben  und  ûber  sie  zu  verfûgen,  im  Wege  der  Ge- 
setzgebung aus  Grûnden  des  ôffentlichen  Wohb  zulâssig. 
$.  164.  Jeder  Unterthftniekeits-  und  Hdrigkeiisverband 
hôrt  fur  immer  eut  S*  l65.  Ohne  Entschâdigung  sind 
aufgehoben: 

i.Die  Patrimonialgerichtsbarkeit  und  die  grundhenlip 
ohe  Polizei,  samint  den  aus  diesen  Recbten  flisssenr 
den  Befugnissen^  E2:eniti<men  und  Âbgaben« 

2*  Die  aus  dem  guts-  und  schutzherrlichen  VeriMaMle 
fliessenden  persônlichen  Abgaben  und  Laisliaigen. 
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Hit  diesen  Rechten  fallen  auch  die  Gegenleistungen 
und  Lasten  weg,  welche  dem  bisher  Berechtigten  dafiir 
oblagen.  166.  Aile  auf  Grund  und  Boden  haftenden 
privatrechtlichen  Abgaben  und  Leistungen,  insbesondere 
die  Zehnten,  sind  ablosbar:  ob  nur  auf  Anlrag  des  Be- 
lasteten  oder  auch  des  Berechtigten,  und  in  wcichcr  VVeise, 
bleibt  der  Gesetzgebung  der  einzelnen  Staaten  ùberlassen. 
£s  soll  fortan  kein  Grundstùck  mit  einer  unablôsbaren 
Abgabe  oder  Leistung  belastet  werden.  $•  167.  Im 
Grundeigenlbum  liegt  die  Berechtigung  zur  Jagd  auf  eig* 
Bem  Grund  und  Boden.  Die  Ja^dgerechtigkeit  auf  freiii* 
'.dem  Grund  und  Boden,  Jagddienste,  Jagdfrohnden  und 
andere  Leistungen  fur  Jagdzwecke  sind  auigehoben.  Die 
Eatscb&digung  oleibt  der  Landes^esetzgebun^  ùberlassen* 
Nur  ablôsDar  iedoch  ist  die  Jagdgerechtigkeit,  welcbe  er- 
weisJicb  duron  einen  l&stigen  mit  dem  Eigentkfimer  des 
belasteten  Gnindstflckes  aogescUosseneii  Vertrag  erwor- 
ben  ist|  Qber  die  Art  ond  Weise  der  Abldsung  haben 
die  Landesgesetzgebungea  das  Weitere  zu  bestimmen. 
Die  AusQbung  des  Jagdreohts  ans  Grûnden  der  dffentli- 
chen  Sicherheit  und  des  gemeuMa  Wohls  zu  ordnen, 
Ueibt  der  Landesgesetzgebung  vorbebalten.  Die  Jagd- 
gerechtigkeit  auf  fremdem  Grund  und  Boden  darf  in  2u- 
Kunfl  nicht  wieder  als  Grundgerechtigkeit  bestellt  werden. 
$.  168.  Die  Familienfideikommisse  sind  aufzuheben.  Die 
Art  und  Bedingungen  der  Aufhebung  bestimml  die  Ge- 
setzgebung der  einzelnen  Staaten.  Ueber  die  Familienfidei- 
kommisse der  regierenden  fùrstlichen  Hiiuser  bleiben  die 
Bestimmungen  den  Landesgesetzgebungen  vorbelialten. 
$.  169.  Aller  Lehensverbana  isl  aufzuheben.  Das  Nâ- 
here  ùber  die  Art  und  Weise  der  Ausfûhrung  haben  die 
Gesetzgebungen  der  Einzelstaaten  anzuordnen.  §.  170. 
Die  Strafe  der  Vermogenseinziehung  soll  nicht  stattfinden. 
S.  171.  Die  Besteuerung  soll  so  geordnet  werden,  dass 
die  Bevorzugung  einzelner  Stande  und  Gûter  in  Staat 
und  Gemeinde  aufhôrt. 

Art  X.  S.  172.  Aile  Gerichtsbarkeit  geht  vom  Staate 
BUS.  Es  sollen  keine  Palrimonialgerichle  bestefaen»  S*  173* 
Die  richterliche  Gewalt  wird  selbststandig  von  den  Ge- 
richlen  geûbU  Cabinets-  iind  Ministerial  -  Justiz  ist  un- 
statfthafL  Niemand  darf  seinem  gesetziichen  Kichter  eni- 
zogen  werden.  Ausnabmegericbte  sollen  nie  stattfinden. 
S*  Es  soU  keinen  privileeirten  Gerichlsstand  derPer- 
sonea  oder  Gûter  geben*    Der  Miiitair-Gericbtsbarkeit 
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yerbleibt  icdoch  die  Aburtheilnn^,  der  von  Militair-Perso- 
nen  verubten  Verbrechen  und  Veraelion.  mit  Einschius» 
der  Disciplinarfalle.  §.  175.  Kein  Tvichter  darf,  iiusser 
durch  Urthei!  und  Recbt,  von  semem  Amt  enlfernt,  oder 
an  Rang  and  Gehalt  beeintracbtigt  werden.  Suspension 
darf  nicht  oh  ne  gerichtlichen  Besoblass  erfolgen.  Kein 
Richter  darf  wider  seînen  Willen,  ausser  durch  gerichtli- 
lichen  Beschluss  in  den  durch  das  Gesetz  bestimmten 
Fâllen  and  Formen,  zq  einer  andern  Stelle  versetzt  oder 
in  Ruhestand  gesetzt  werden.  §.  176.  Das  Gericfatsver- 
fafaren  soll  ôfTentlich  und  milndlich  sein.  Aasnahmen  von 
der  Oeffentlichkeit  bestimnit  im  Interesse  der  SHilichkeit 
das  Gesetz.  t.  177.  In  Strabachen  çilt  der  Ânklage- 
pTOzess.  Sdhwui^ricble  soHen  jedenfalls  ûber  schwerere 
Strafsachen  nnd  schwerere  politiscbe  Yergehen  uribeflen. 
S*  178.  die  bûrgeriiche  Reâitspflege  soll  in  Sachen  be- 
sonderer  Beraberfahrung  <hircn  aaehkandige,  von  den 
Bemfisgenossen  frei  gewâhlte  Ricbter  geûbt  oder  mitge* 
tibt  werden.  §.  179.  Rechispflege  ond  Verwaltunç  sol- 
len  getrennt  und  von  einander  unabhângig  sein.  IJeber 
Kompetenzkonflikte  zwischcn  den  Verwaltungs-  und  Ge- 
richtsbehôrden  in  den  Einzelstaalen  entscheidet  ein  durch 
das  Gesetz  zu  bestimmender  Gerichtshof.  §.  180.  Die  Ver- 
wallungsrechtspflege  hôrl  auf;  ûber  aile  Rechtsverletzungen 
entscheiden  die  (ierichte.  Der  Polizei  sleht  keine  Straf- 
gerichtsbarkeit  zu.  §.  181.  Rechtskràftige  Urtheile  Deut- 
scher  Gcnclite  sind  in  allen  Deutschen  Landen  gleich 
wirksam  und  vollziebbar.  Ein  Keicbsgeseiz  wird  das 
Nàhere  beslimmen. 

Art.  XI.  S.  182.  Jede  Gemeinde  bat  als  Grundrechte 
ihrer  Verfassung: 

a)  die  Wabl  ihrer  Torsteber  und  Yertreter; 

b)  die  selbstandige  Verwaltung  ihrer  Gemeindeangele- 
genheiten  unter  gesetzUch  geordneter  Oberaufsicht 

des  Staales; 

c)  die  Verôffentiichung  ihres  Gemeindehaushaltes; 

d)  Oeffentlichkeit  der  Verbandlungen  aU  Regel. 

S.  183.  Jedes  GrundstQck  soU  einem  Gemeindeverbande 
angehdren.  Beschrinkuneen  wegen  Waldongen  undWîfi- 
steneien  bleiben  der  Lanaesgesetzgebung  vorbehalten. 

Art  XII.  S.  184:  Jeder  Deutsche  Staat  soll  eine  Ver- 
fassung mit  Volksvertretung  baben.  Die  Minister  sind 
der  Volksvertretung  verantwortlidi.   g.  185.  Die  Volks- 
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vertretun^  hat  eine  entscheidende  Stimme  bei  der  Ge- 
selzgebun^,  bei  der  Besleuerung,  bei  der  Ordaung  des 
Staaishausnaltes;  auch  bat  j^ic  das  Recht  des  Gesetzvor- 
schiags,  der  Beschwerde,  der  Adresse,  so  ^vio  der  An- 
klage  der  Minister.  Die  SiUungea  der  LaudUige  sind  in 
der  Regel  offentlich. 

Art.  XIU.  §.  186.  Den  nicht  Deutsch  redenden  Volks- 
stâmmen  des  Reicbs  ist  ihre  volkslhûmiiche  Eatwicke- 
lang  gewâhrleistet,  namentlich  die  Gleichberechiigung  îh- 
rer  Spracben,  soweit  deren  Gebiete  reîcben,  in  dem  Kir* 
chenwesen,  dam  Unterrichte,  der  innero  Verwaltung  und 
der  Rechtspflege. 

Art  XlV.  $•  187.  Jeder  deutsche  Staatsbûrger  in  der 
Fnmde  stoht  anter  dem  Schutze  des  Retebes. 

Abschnitt  VIL 

Die  Gewàbr  der  Yerfassung* 

Art  L  f.  188.  Der  Reichavorstand  leistet  auf  die 
ReicbsverfaaauDg  folgeades  eidiicbes  Gelôbnias:  yjch 
flchwôre  das  R^ch  uad  die  Rechte  des  Deutscben  Vol* 
kes  zu  schirmeQ,  die  Reicfasverfassung  aufrecht  zu  er- 
halten  und  sie  gewissenhaft  zu  voliziehen,  so  wahr  mir 
Gott  helfe  !"  Der  Eid  der  Bevollmâchtigten  zum  Fursten- 
Collegium  laiitel  wie  folgt:  „Ich  schwôre  das  Ueich  und 
dic  Ke(  hte  des  Deulschen  Volkes  zu  schirmen  und  die 
Reichsverfassung  aufrecht  zu  halten.  So  wahr  mir  Gott 
helfe!"  Dièse  Èidesleistungen  geschehen  bei  Einridiruiig 
geçenwartiger  Verfassunc?  ver  oen  zu  einer  Silzua^  ver- 
einip^ten  beiden  Hausera  des  Reirhstages.  Bei  spaterem 
Wechsel  wad  der  Eid  im  versammelten  Fûrsten-Collegium 
abgelegt,  und  die  dariiher  aufce  nom  mené  Urkunde  dem 
nâchsten  Reichstage  ùhergeben.  §.  180.  Die  Reichsbe- 
amten  haben  beim  Antrilt  ihres  Amtes  einen  Eid  auf  die 
Reichsverfassung  zu  leisten.  Das  Nahere  bestimmt  die 
Dienstpragmatik  des  Reiches.  §.  190.  Ueber  die  Verant- 
wortlicbkeit  der  Reichsminister  soll  ein  Reicbsgesetz  er- 
lassen  werden.  §.  191.  Die  Verpflichtung  auf  die  Reichs- 
verfassung wird  in  den  Einzelstaaten  mil  der  Verpflich- 
timg  auf  die  Landelsverfaasung  verbunden  und  dieservor- 
angesetzt 

Art  n*  S*  192.  Keine  Bestimmung  in  der  Verfassung 
oder  in  den  Gesetzen  eines  Einzelstaates  darf  mit  der 
Reichsverfassung  in  Widerspnicb  steben.  $.  193.  Eine 
Aenderung  der  negiemngsform  in  einem  Binzelstaate  kann 
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nur  mit  Zustimmun^  der  Reichsgewalt  erfolgen.  Dîese 
Zustimmung  muss  in  den  fOr  Aenderungen  der  Reichs- 
verfassung  vorgeschricbenen  Formen  gegeben  werden. 

Art.  III.  §.  194.  Abànderungen  in  der  Reichsverfas- 
snng  kônnen  nur  durch  einen  Beschiuss  beider  Hiiuser 
und  mit  Zustimmung  sowohl  des  Reichsvorstandes  als 
des  Ftirsten-Collegiums  erfolgen.  Zu  einem  solchen  Be- 
schiuss bedarf  es  in  jedem  der  beiden  Hâuser: 

1)  der  Anwesenheit  von  wenigstens  zwei  Dritleln  der 
Mitglieder; 

2)  zweier  Abstimmungen ,  zwischen  welchen  ein  Zeit- 
raum  von  wenigstens  acht  Tagen  liegen  muss; 

3)  einer  Stimmenmehrheit  von  wenigstens  zwei  Dritteln 
der  anwesenden  Mitglieder  bei  jeder  der  beiden  Ab- 


stimmungen. 


Art.  IV.  §.  195.  Im  Falle  des  Kriegs  oder  Aufruhrs 
kônnen  die  Bestimmungen  der  Grundrechte  iiber  den 
Gerichtsstand ,  die  Presse,  Verhaftung,  Haussuchung 
und  Vcrsammlungsrecht  von  der  Reichsregierung  oder 
der  Regierung  eines  Einzelstaates  fur  einzelne  Bezirke 
zeitweise  ausser  Kraft  gesetzt  werden;  jedoch  nur  unter 
folgenden  Bedingungen: 

1)  die  Verfûgung  muss  in  jedem  einzelnen  Falle  von 
dem  Gesammtministerium  des  Reiclies  oder  Einzel- 
staates ausgehen;  , 

2)  Das  Ministerium  des  Reiches  nat  die  Zustimmung 
des  Reichstages,  das  Ministerium  des  Einzelstaates 
die  des  Landtages,  wenn  dieselben  zur  Zeit  versam- 
melt  sind,  sofort  einzuhoien.  Wenn  dieselben  nicht 
versammelt  sind,  so  miissen  bei  ihrem  Zusammen- 
treten  die  getrofîenen  Maassregeln  ihnen  soforl  zur 
Genehmigung  vorgelegt  werden. 

Weitere  Bestimmungen  blciben  einem  Reichsgesetz  vor- 
behalten.  Fiir  die  Verkiindigung  des  Belagerungszustan- 
des  bleiben  bis  dahin  die  bestencnden  gesetzlichen  Vor- 
schriften  in  Kraft. 

Annexe  B. 

au  protocole  final  du  26  mai  i8i9,  relatif  au  projet  (Tune 
nouvelle  constitution  de  U Allemagne, 

Entwurf  eines  Gesetzes,  betreffend  die  Wah- 
len  der  Abgeordneten  zum  Volkshause. 

§.  1.   Wâhler  ist  jeder  selbststandige  unbescholtene 
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Deutsche,  welcher  das  25ste  Lebensjahr  znruckp^elegi  hat. 
f.  2.  Als  seibstsiandig  ist  Derjenige  anzusehen,  welcher 
aa  deD  Gemeindewahlen  seines  Wohnortes  Theil  zu  ndii<* 
men  berechtiet  ist  und  irgend  eine  directe  Staatssteaer 
xaUt  §.  3.  von  der  Beroditigang  zum  W&hlen  sind 
aosgeschiosflen: 

1)  Personcii,  welche  unter  Vormundschaflt  oder  Cura- 
tel  stehn; 

2)  Personen,  ûber  deren  Vermôgen  Concurs  oder  Fal* 
litzustand  gerichtlich  erôffnet  worden  ist,  bis  dahin 
dass  sîe  ihre  Creditoren  befriedigt  baben; 

3)  Personen,  welche  eine  Armen-Unterstûtzung  aus  ôf- 
fenllichen  oder  Gemeindemitteln  beziehn,  oder  im 
lelzten,  der  Wahl  vorangegangenen  Jahre  bezo- 
gen  habea. 

4.  Als  beseholten  sind  von .  der  Berechtigung  zam 

Wâhlen  diejenigen  Personen  auc^eschlossen,  denen  durch 
reehtskr^ges  Erkenntniss  nach  den  Geseizen  des  Ein- 
zdstaates,  vro  das  Urtheil  erging,  entweder  anmit- 
telbar  oder  mittelbar  der  Vollgenuss  der.  staatsbûrger- 
licben  Rechte  entzogen  its,  sofem  sie  in  dièse  Reehte 
nicht  wieder  eingesetzi  worden  sind.  §.  5.  Des  Rechts 
zu  wahlcn  soll ,  unbeschadet  der  sonst  verwirkten  Stra- 
fen,  fiir  eine  Zeil  von  4  bis  12  Jahren  durch  strafgericht- 
liches  Erkenntniss  verlustig  erklart  werden,  wer  bei  den 
Wahlen  Stinimen  erkauft  oder  rnelir  als  einmal  bei 
der  fOr  cinen  und  denselben  Zwerk  bpstimmten  Wahl 
seine  Stimme  abgegeben,   oder  zur  Einwirkung  auf  dio 


'^i  jeder  unbescholtene  Dentsche,  welcher  das  30ste  Le* 
bensjahr  zorilckgelegt  md  seit  mindestens  3  Jahren  ei- 
nem  Deutscben  Staate  angehdrt  bat  S*  Personen, 
die  ein  ôffentUches  Amt  bekleiden,  bedûrfen  zum  Eintritt 
in  das  Volkshaas  keines  Uriaubs,  haben  aber  die  Kosten 
ihrer  amtlichen  Stellvertretung  zu  tragen.  §.  8.  In  je- 
dem  Einzelslaalc  sind  Wahlkreise  von  je  100,000  Seelen 
lier  nach  der  letzten  Volkszahlimg  vorhandenen  Bevolke- 
iung  zu  bilden.  §.  0.  Er^ebt  sich  in  einem  Einzelstaate 
bei  der  Bildfinu:  der  Wahlkreise  ein  Ueberschuss  vonweuiç- 
slens  50,000  Seelen,  so  ist  hierfiir  ein  besorulert  r  Wahlkreis 
zu  bilden.  Ein  Ueberschuss  von  weniger  als  50,000  Seelen, 
isi  nnt^r  die  anéaren  Wahlkreise  des  Etnzelstaates  ver-* 
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haUnissmassi^  zu  vertheilen.  f.  10.  Kleinere  Staaten  mit 
ciner  Bevolkerung  von  wenigstens  50,000  Seelen  bilden 
einen  W  ahikreis.  Diesen  soll  dio  Stadl  Lûbeck  gleichge- 
stellt  werden.  Diejenigen  Slaaten,  welche  keine  Bevol- 
kerung von  50,000  Seelen  haben,  werden  mit  andem 
Staaten  nach  MaasSgabe  der  Reichswahlmatrikel  zur  Bil- 
dung  von  Wahikreisen  zusammengelegt  §.  11.  Die  Wahl 
ist  indirect.  DieUrwahlcr  wahlen  Wahîmânner,  und  diese 
wafiîen  den  Abgeordnoten.  §.  12.  Die  Wahikreîse  zcr- 
fallen  in  Wahlbezirke  behufs  der  Wahl  der  VVahimanner. 
§.  13.  Wer  das  Wahirecht  in  einem  Wahlbezirke  aus- 
Aben  will,  muss  in  demselben  zur  Zeit  der  Wahl  und 
seit  mindestens  3  Jahren  seineii  festen  WobnsiU  bab«D 
and  heimathsberechtifft  sein*  Er  muss  ausserdem  aufEr- 
fbrdern  nachweisen,  dass  er  mit  der  letzten  Rate  der  von 
ihm  zu  zahlenden  directen  Staatssteuer  nicht  im  Rflck* 
stande  ist  Der  Standort  der  Soldaten  und  Militai rperso- 
neD  des  stehenden  Heeres  gilt  als  Wohnsitz  und  berech- 
tigt  zar  Wahl  ohne  Rûdisicht  auf  Heimatsberechtigung 
und  Dauer  der  Wohiisîtoes.  In  den  Staaten,  wo  Ltmo- 
wehr  besteht,,  tritt  fflr  diese  dabin  eine  Ausnahme  ein» 
dass  Landwehrpfliohtige,  welche  sîoh  zur  Zeit  der  Wah- 
len unter  den  rahnen  befinden,  an  dem  Orte  ihres  Anf- 
enthaltes  fQr  ihren  Heimathsbezirk  wSUen.  Die  n&hereo 
Ânordnungen  zur  Ausfôhrong  dieser  Bestimmungen  bleî- 
ben  den  Hegierungen  der  Einzelstaaten  ûberlassen.  $.  14. 
Die  Wâhler  werden  behufs  der  Wahl  der  Wahîmânner 
in  3  Abtheilungen  getheilt.  Jede  Abtheilung  wâhlt  ein 
Drittheîl  der  zu  wahlenden  Wahîmânner.  §.  15.  Die 
Bildung  der  Abtheilungen  eriolgt  nach  Maassgabe  der 
von  den  Wâhlern  zu  entrichtenden  directen  Staats-Steuem 
und  zwar  in  der  Art,  dass  auf  jede  Abtheihing  ein  Drit- 
theil  der  Gesammtsumme  der  Steuerbetrage  aller  Wahier 
suit   Diese  Gesammtsumme  wird  berechnet: 

a)  gemeindeweise,  falls  die  Gemeinde  einen  Bezîrk  Rtr 
sich  bildet,  oder  in  mehrere  'Bezirke  getheilt  ist; 

b)  bezirksweise,  falls  der  Bezirk  aus  mehrereo  Gemein- 

den  zusammengesetzt  ist. 

Den  Regieningen  der  Einzelstaaten  bleibt  es  ûberlas- 
sen ftr  diejenigen  Gemeinden  oder  Bezirke,  in  welcheo 
keme  oder  nicht  aile  landûblichen  directen  Steuern 
zur  Hebung  kommen,  der  ansfallenden  Steuer,  behub 
Festslellung  der  Wahlberschtigung  und  der  Abtheilang» 
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eine  andere  zu  substituiren.  .§.  16.    Die  erste  Abthei- 
lung  besteht  aus  denjenigen  Wâhlern,   auf  welche  die 
bôcnsten  Steuerbetrâge  bis  zum  Belaufe  eines  Dritlheils 
der  Gesammtsteuer  fallen.     Die  zweite  Abtheilung  be- 
steht aus  denjeoigen  Wâhlern,  auf  welche  die  nâcbst 
niedrigeren  Steuerbetrâge  bis  zur  Grenze  des  zweiten 
Orittheib  DaUen.    Die  dritte  Abtheilung  endlioh  bestebt 
ans  den  am  niedrigsten  besteuerten  Wâhlem,  auf  welobe 
das  letzte  Driitheil  fàllt    $.  17.  In  jedem  Bezîrke  istein 
Verzeichniss  der  stimmbereohtigten  W^ler  (Wâhlerlisie) 
mit  Angabe  des  Steuerbetra^es  Dei  den  einzcunen  Namen 
aoiniatellen.   Dièse  Liaten  sind  sp&testens  4  Wochenvor 
dem  zar  Wahl  beatimmten  Tage  zn  jedennanna  Einsiobt 
anuolegen,  and  dies  dffmiilicb  bekanntzn  maohen.  Eîn»  ' 
mchen  gegen  die  Usten  sind  binnen  8  Tagen  nach 
5l[Mitlicher  Bekanntmachnnff  beî  der  Behôrde,  welche  die 
Bekanntmachang  erlaasen  nat,  anzobringen,  ond  inner«> 
halb  der  nSchsten  14  Tage  zu  erledi^en,  worauf  die  Li- 
sten  gesohiossen  werden.    Mur  diejenigen  sind  zurTheil- 
nahme  an  der  Wahl  berechtigt,  welche  in  die  Listen 
aofgenommen  sind.    §.  18.  Aus  den  Wâhlerlisten  ist  fiir 
jede  Gemeinde  oder  Bezirk  (§.  15.)  eine  Abtheilungsliste 
anzufertigen ,  weeen  deren  Berechtigung  die  Vorschriften 
des  vorhergehenaen  §.  Platz  greifen.    §.  19.    Bei  der 
Wahihandiung  sind  Gemeinde-Mitglieder  zuzuziehen,  wel- 
che kein  Staats-  oder  Gemeinde-Amt  bekleiden.    §.  20. 
Die   Wahlen    erfolgen    abtheilungsweise    durch  otfene 
Stimmgebung  zu  Protokoll,   nach    absoluter  Mehrheit. 
§.  21.  Ergiebt  sich  bei  der  erslen  Abstimmung  keine 
absoiute  Stimmen mehrheit,  so  findet  die  engere  Wahl 
slatt.    §.  22.  Die  gewahlten  Wahlmânner  treten  zur  Wahl 
des  Abgeordneten  zusammen.    §.  23*  Die  Wahlmânner 
wâblen  durch  offene  Stimmgebung  za  Protokoll  nach 
absoluter  Mehrheit   Ergiebt  sich  bei  der  ersten  Abstim» 
mung  eine  solche  nioht,  so  findet  die  engere  Wahl  siatt. 
ûer  Tag  der  Wahlen  wird  fur  das  gesammte  Reich  ein 
und  derselbe  sein.   Die  Wahlen,  welche  spftter  erforder* 
iich  werden,  sind  von  den  Regierun^en  der  Einzelstaaten 
auszuschreiben«   f  •  24.  Die  Wahlkreise  und  Wahlbezirke, 
die  Wahldirectoren  nnd  das  Wahlver£abren,  insoweit  die- 
aes  nicht  durch  das.  gegenwftrtige  Gesetz  fes^^steUt  .wor«> 
den  ist,  werden  von  &n  Regierungen  der  Ënzelstaaten 
bestimnit. 
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Annexe  C. 

au  protocole  ^nal  du  26  mai  i849,  relatif  au  pr^et  d^un» 
hOUMile  constitution  de  V Âllemageu^)* 
An  s&mmtliche  Deutsche  R egierangen. 
Der  etc.  Regierung  finden  sich  die  Regierungen  von  Prea« 
flêen.  etc.  und  in  deren  Auftrage  die  Prenssisohe  Régie» 
rang,  yeranlasst,  folgende  ergebenste  EiMnong  zo 
macnen. 

Es  bedarf  keiner  nfthern  Darlegong  derGefahren,  voa 
wdchen  gegenwftrtig  das  gemeinsame  Vaterland  bedroht 
wîrd.  Die  Ereisinsse  sprecnen  laot  ^enug.  Id  mebreren 
Theileii  Deutschiands  ist  die  gesetzliche  Autoritftt  darob 
den  Aufrahr  amgestûrzt,  in  andern  nnr  duroh  die  An* 
wendung  der  Waffen  hergestellt  worden.  Niemand  ver- 
mag  zu  ermessen,  welche  fernere  Ausdehnung  dièse  weil 
verzweigten  Bc\ve*i;ungen  erhalten,  und  wie  weit  sie  seibsl 
dem  Auslande  gegenùber,  zu  ernslen  Bedenken  fuhren 
kônnen.  Nicht  hloss  die  gesammte  staatliche  Existenz 
Deutschiands  ist  in  Frage  ffestellt,  sondern  eben  sowoU 
die  Grundh^tïen  jedes  geordneten  Ziistandes  ûberhaupt 

Uni  dtesen  Getahren  gevvachsen  zu  sein,  onti  den 
Kampf  siegreich  zu  bestehen,  dessen  Ausgang  sonst  altc 
Deiitschen  Lande  mit  gleichem  Verderben  trefTen  wûrdo. 
bedarf  es  vor  Allem  einer  voilen  Uebereinstimmiinir  in 
don  Handhmgen  der  Kegieriingen.  IJm  desto  sclirner/- 
Ucher  muss  es  empfunden  werden,  dass  hierzu  jetzt  der 
geei^ete  YereinigungBponkt  mangelt.  Der  auf  der  Akte 
vom  8.  Juni  1815  erricbteie  deutsche  Bund  ist  hierzo 
(iaetisch  om  so  mehr  ausser  Stande,  da  ihm  zur  Zeit  ein 
ausreichendes  Organ  zu  gemeinschaftlicher  Thâtigkeit  ab- 
gebt.  Ein  neues,  den  gegenwârtigen  Anfordeningen  ent« 
spreobendes  Bundesverb&ltniss  bat  noch  nicht  zu  Stande 
gebracbt  werden  kônnen.    Die  in  Frankfurt  zasammen- 

ëetretene  National-Versammlung  bat,  als  sie  die  von  ihr 
èrathene  Reiebs^Verfassnng  als  abgeschlossen  nnd  weite- 
rer  Verbandiung  anzogandicb  vemindigte,  sich  seibst 
ausser  Stand  gesetst,  ihr  Mandai  femer  zn  erfbllen,  ihre 
weiteren  Bescbiflsse  entbebren  daher  schon  deswegaD 
jeder  reebtlifben  Gfiliigkeit  nnd  kônnen  nnr  als  Uebe^ 

frifie  betrachtet  werden,  denen  keineriei  Folge  zu  ge- 
en  îst. 

Einer  so  bedrohlichen  Lage  gegenOber  ist  ein  festes, 

*)  Cette  note  a  été  sigstée  par  le  ministre  de  Prusse  le  S8 
mai  1849. 
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liitF&cbti^s  und  onvenOgliches  Handeln  noihwendig, 
and  M  wird  dièses  von  den  Regierangen  ansgehen  mfla- 
sen,  welohe  aich  zu  den  hier  vorliegenden  Fragen  in 
gkicher  Stellnng  befinden. 

Die  Regierangen  von  Preussen  etc.  sind  daher  dberw 
eiogekommen ,  auf  Grand  dea  Ârt  11»  der  Dentsoheo 
Binidea-Akto  in  eîn  Bândnisa  zn  ireten,  daa  den  gegeMeiti- 
na  Schotz  seiner  Glieder  gegen  den  innern  oder  ftntaem 
Friad  zum  Zwecke  hat  Die  Leitung  der  hierzn  erfor- 
ddidieii  gemeinsameii  Maaasre^eln  naben  aïe  Preuasen 
jibertragen.  So  wie  an  aile  Regierangen,  welche  Glieder 
des  deaischen  Bnndes  von  1815  nnd»  so  ergeht  aneh  an 
die  etc.  Regiening  ihr  Ansucfaen  sich  diesem,  durch  die 
Gefahren  des  Augenblicks  hervorgerufenen  Biindnisse  an- 
zuschliessen ,  und  sich  hierùber  in  karzesler  Fnsl  ge- 
falliffist  erklâren  za  wollen. 

Die  genannten  Regierangen  wùrderi  iedoch  die  ihnen 
^eslellte  Aufgabe  nur  unvollst'àndig  erfûllen,  wenn  sie  le- 
oiglich  bel  den  Bedurfnissi  n,  welche  die  nachsfe  Gegen- 
wart  erzeugt,  slehen  blieben.  Sie  sind  vietniehr  von  der 
Ueberzeugung  dnrrhdrungen ,  das  Pflicht  und  Vernunft 

«eichmâssig  gebieten,  sich  iiber  die  Steîlung  zu  der 
entschen  Verfassunpsfraîrp  von  vorn  berein  gegtii  iltre 
Urbûndeten  sowohl,  als  j^e^^en  die  Nation  offen  auszu- 
J^preciien.  Sie  haben  die  von  der  Nalional-Versammlung 
eQtworiene  Heicbsverfassung  nicht  anerkannt,  weil  sie 
ûber  die  wahren  und  heitsaraen  Anforderungen  einea 
krâftigen  Bundesstaates  hinanagriff,  und  in  ihrer  aus  den 
Kampfen  und  Zogestandnissen  der  politischen  Partheien 
hervorgegangenen  Gestalt  die  wesentuchslen  Bûigachaften 
eotfaehrte,  auf  weldien  der  recbtliche  and  geordnela 
Bestand  jedes  Staatswesens  benihU 

Aber  die  verbtindeten  Regierangen  haben  nicht  ei- 
nea Augenblick  verkannt,  daaa  ihnen  eben  hieraus  dîe 
doppelte  Verpflichtonç  erwaohsen  aei,  naoh  allen  Krfifien 
dem  AbachloaB  einea  VerCMaoncawerka  mitznwirken, 
das  fcir  daa  geaammte  Oeotacblana  eine  anabweialiche 
Nothwendigkeit  geworden  uL  Eine  solche  Verfaasnn^ 
wird  der  Nation  sewShren  mflaaan,  waa  sie  aeit  Iftng^rer  Zeii 
schmenlieh  m^Defarls,  waa  aie  von  ihren  Regierangen 
10  fardera  bereohfigt  iatt  dem  Anslande  gegeniiber  Éin- 
and  Macht;  im  Innern  bei  çesichertem  Fortbestande 
dier  einzelnen  Glieder,  die  einheitliche  Entwicitelung  der 
gemeinsamen  Interessen  und  nalionalen  Bedùriuisâe.  Die 
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Burgschaften  der  rechtliehen  Freiheit  und  der  gesetzli- 
chen  Ordnang  aind  es,  welche  die  Deutsohe  Verfassung 
den  Regierungen  ond  deo  Yôikern  zu  gewâhren  haben  wira. 

Unter  diesen  GesichUpunkten  haoen  die  verbândetea 
R^erungen  den  von  der  National-Versammlune  bescUos- 
men  Entwurf  ernstlich  geprfift,  aile  seine  heunmen  und 
unbedenklidiaii  Bestimnitinseii  beibehaHen  und  nur  die- 
jeaigeD  Theile  ge&ndert,  vâche  mH  dem  gemeinen  Wohle 
unvereinbar  «nd. 

Hieraas  ist,  caf  Grand  voua  von  Pretmen  vorgeleg- 
ten  Proposition,  der  Entwnrf  etner  Reiohsverfassung  lier« 
Torgegangen,  welohen  sie  simmdichen  Gliedem  des  Bmh 
des  Ton  181&  als  ibren  gemeinsobaftlichen  Vorachlag  and 
in  der  Hoffnang  Torlegen,  dass  derselbe  ihre  ZostiniiDiiQfi; 
finden  werde.  Die  Begrûndung  seines  Inbalts  so  m 
dessen  nàhere  Erlâuterung  ist  in  der  Denkschrift  nied«^ 
gelcgt,  welche  beiliegt.  Die  Deutschen  Staaten,  welche 
sich  dem  vorgelegten  Verfassungs  -  Entwurf  aaschliessen, 
werden  als  die  Im  §.  1.  bezeichneten  Glieder  des  Bun- 
desstaats  zn  betrachten  sein,  wôhrend  denjenigen  Resrie- 
rungen  gcc;enuber,  welche  sich  zu  dicsem  Anscbïuss 
nichl  veranlasst  fmden.  die  au  s  den  V  ertriiiren  von  1815 
fliessenden  Hechte  und  IMlu  litcn  unveràndert  forlbesleiien. 

Indem  die  Hciriertingen  von  Preussen  etc.  sich  durch 
den  l)[an«i  der  Zeitumstande  genôthigt  gesehen  haben, 
ihrerseiis  die  Initiative  in  dem  Verfassnngswerke  zu  er-  , 
greifen,  sind  sie  jedoch  von  der  bestimmlen  und  ausdriickli-  ' 
dien  Voraussetzung  ausgegangen,  dass  der  rechtsgûltiee  Ai>- 
schlass  desselben  auf  der  freien  Zustimmung  der  NaÉ)- 
nal-Vertretung  beruhe.    Sie  werden  daher  in  Gemeiii- 
sohali  mit  denjenigen  Regiernngen,  weli^e  sich  dem  Ve^  ■ 
fassungs-Entwurf  anschliessen,  ans  diesen  Deutschen  Lan- 
den  einen  Reichstagin  dem  Umfange  ond  nach  den  Wahibe* 
stimmungen  berafen,  welche  der  Verfassungs-Entwarf  vor 
taufig  beseichnet   Diesem  lediglich  hierza  Tersammettoa 
Reichstage  wird  dann  der  genannte  Entwnrf  znr  Bera- 
thung  ond  Zostimmong  flt»ergeben  werden. 

Anf  dem  hier  bezeichnelmi  Wege  hoffim  die  R^Ç^ 
rangen  sich  mit  allen  verstSndigen  und  wohldenkeiMeo 
Mfinnem  der  Natimi  m  begegnen,  mit  Allen,  denen  das  i 
wahre  Wohl  Deutschlands  am  Herzen  liegt,  nnt  ADe»,  ' 
welche  von  der  ganzen  Bedeutung  des  Augenblicks  dordi* 
drungen,  eines  unbefangenen  Urtheils  uber  die  Lage  d6S 
Vaterlandes  iahig  sind. 
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Die  oben  erwahnie  Denkschrift  zu  dem  Inhalte  des  Ver- 
fassungs-Entwurfs  war  bei  dem  Abgange  dièses  Aktenslûcks 
noch  nicht  bcendigt  und  wird  unverziiglich  nachfolgen. 
Berlin. 

Annexe  D, 

au  protocole  final  du  26  mai  1849 ,  relatif  au  projet 
d'une  nouvelle  constitution  de  l'Allemagne. 

Traité  d'alliance  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Hanovre. 

Da  unter  den  gegenwartigen  Verhallnissen  die  vom 
Deutschen  Bunde  gewahrte  innere  und  âussere  Sicher- 
lieit  Deutschiands  gefàhrdet  ist,  und  daher  die  Umstande 
lu  Herslellung  einer  einheitlichen  Leitung  der  Deutschen 
\ngelegenheilen,  eine  engere  Vereinigung  derjenigen  Re- 
^ierungen,  welche  entschlossen  sind,  nach  gleichen  Grund- 
>àlzen  zu  ,  verfahren ,  nothwendig  niachen,  so  ist  unter 
len  Regierungen  von  Preussen ,  Sachsen  und  Hannover 
bigender  Vertrag  geschlossen  worden: 

Art  I.  Die  KônigHchen  Regierungen  von  Preussen, 
5achsen  und  Hannover  schliessen  in  Gemassheit  des  Art 
11.  der  Deutschen  Bundes-Akte  vom  8.  Juni  1815,  ein 
^iindniss 

zum  Zwecke  der  Erhaltung  der  àussern  und  innern 
Sicherheit  Deutschiands  und  der  Unabhânçigkeit  und 
Unverletzlichkeit  der  einzelnen  Deutschen  Staaten. 
iie  behalten  dabei  sammtlichen  Gliedern  des  Deutschen 
iundes  aile  aus  diesem  hervorgehenden  Rechte  und  die 
liesen  Rechten  entsprechenden  Verpflichtungen  aus- 
rûcklich  vor. 

Art  II.  Der  Beitritt  zu  diesena  Bundniss  bleibt  allen 
'liedern  des  Deutschen  Bundes  offen;  der  Beitretende 
riangt  durch  den  Beitritt  das  Recht  auf  Leistung  der 
urch  den  ausgesprochenen  Zweck  des  Biindnisses  be- 
ingten  Hûlfe.  Dièse  Hulfe  wird  theils  in  Vermittelung 
der  Befôrderung  gùtlichen  oder  rechtUchen  Australs 
ich  ergebender  Anspriiche  und  Streitigkeiten,  theils  m 
lilitairischem  Schutze  gegen  unrechtmassige  Gewalt  je- 
er  Art  bestehen. 

Art  III.  $.  1.  Die  Oberleitung  der  zur  Erreichung 
es  Zweokes  dièses  Biindnisses  zu  ergreifenden  Maass- 
3geln  wird  der  Krone  Preussen  ûbertragen.  Fûr  die 
usûbung  dieser  Oberleitung  sind  fûr  die  Dauer  Eines 
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Jahres,  vonm  1.  Juni  antangend,  d.ie  unten  folgenden  wei- 
teren  Verabredungen  getroffen.    SoUte  vor  Aolaut  dièses 
Jahres  die  Reichs-Verfassung  ins  Leben  trelen,  so  finden 
lediglich  die  BestinimuriiAcn  dorselben  ilire  Anwendung. 
ware  aber  mit  Ablaui  eines  Jahres  die  veriassungsmi\ssiLe 
Ordnung  in  Deutschiand  noch  nicht  wieder  hergestellt, 
so  wird  die  Verlangerung  dieser  Verabreduno^en  vorbe- 
halten.    §.  2.  Zur  Fiilirung  der  auf  die  ErreîciiuriLr  des 
Zweckes  des  Bùndnisses  bezûglichen  Geschafte  soll  fin 
VerwaltuDgs-Hath  gebildet  weraen,  zu  welchem  jederder 
Verbûndeten  einen  oder  mehrere  Bevollmâchtigte  absen- 
det.    Dieser  Verwaltungs-Rath  tritt  sofort  nacn  der  Ra- 
tifikation  des  gegenwârtigen  Vertrages  zo  Berlin  zusam- 
men.    Der  Verwaltungs-nath  hat  von  allen,  in  Gemâss- 
heit  des  gegenw&rtigen  Bdndnisses  •  vorkommenden  Ge- 
sch&ften  Kenntniss  zu  nehmen,  ûber  solche  zu  beratheo, 
ttnd  rûcksichtlicb  derjenigen  Geschlifte,  welche  ailgemeine 
und  daaertide  Anordnungen,  so  wie  namentlich  aie  Yer- 
mittelone  und  Erledigung  von  Beschwerden  and  sonsii- 
gen  Recnts-Verhâltnissen  betreffen,  entscheidend  2u  be- 
scMiemen,  ûber  diejenigen  Gescfaâfte  aber,  welcfae  led^ 
lioh  die  Vollzîehung  getroffener  Anordnnngen,  so  vieim 
etazelnen  Falie  zu  treffende  Haassregeln  angehen,  sein 
Gutachten  zur  voilziebenden  Beschlussnahme  der  Krone 
Prenssen  abzugeben.    Ueberdies  liegt  den  Miigtiedem  des 
VerwaHungs-Rathes  ob,  aile  Kommunikationen  zwischen 
der  Krone  l^reussen  und  ihren  resp.  Hegierungen  ûber 
die  Angelegenheiten,  welche  mit  dem  gegenw<itli^cn  Bund- 
nisse  zusannmenbângen ,  zn  vermitteln,  und  wird  deshalb 
die  Krone  Preussen  nur  auf  diesem  Wege  mit  den  Re- 

e ierungen  konununiziren.         3.   Zu  denienigen  Ange- 
'genheiten ,  welche  der  definitiven  Beschlussnabme  aes 
Verwaltnnes-Rathes  unteriiegen,  i^ehoren  : 

1.  Die  Aulnahme  neiier  Mitgiieder  in  das  Bûndniss,  die 
Feststellung  der  desfcillsicren  Beitritts-Urkunden,  and 
der  zu  stellenden  Bedin-uiitif^tn  in  Rcziis;  anf  Theil- 
nahme  an  der  Verwaltung  der  Geschaite,  auf  zu  lei- 
stende  Htilfe,  auf  Prùfung  und  Abstellung  derjem 

S en  gegen  die  Tbeilnehmer  angebrachteo  Bescbwer- 
en,  durch  welche  Stôrungen  der  ninem  Sicbeiieit 
harvorgenifen  seb  môchten. 

2.  Die  Haassrefnln  behuO»  Berufung  des  ûber  die  Ver- 
fassung  besonliessenden  «Reiobsliigs  und  I^luog  der 
Verhandlangen  desselben* 
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3.Bm  YoriEomroeiiden  Gesacheft  on  HdIfsleHtuag,  im 
Falle  ÎDaerer  UnroheOf  die  ErneoBiuig  und  Instruit- 
lion  dBT  den  militairisQhen  Operationen  beizugeben- 
den  Gvil-Koounissarien  ;  dis  Ëntooheidung  der  Frage, 
ob  ûber  die  etwaigen  Beschwerden  eine  Vermitielung 
zu  versuchen,  oder  solche  an  das  Bundes-Schieds- 
gericht  zu  vervveisen  seien;  sowie  Erstaltung  der 
Roslon  der  Hiilisleistung,  und  daâ  schliesslicne  Li- 
quid ation s- G  e  si  h  a ft . 
^.  4.  Wcrden  diploiiialische  Verhandlungen,  sei  es  zur 
Abwendiing  der  (n  lalir  aussern  Krieges,  oder  zum  Ab- 
schluss  von  Allianzen,  oder  behufs  ilerstellun^  des  ge- 
«tôrten  Friedens  nolhweYidig:  so  soUen  dieselben  duroh 
die  krone  Preussen  gefûhri  und  der  Verwaltungs-Rath 
ûber  den  Gang  derselben  in  vollstandiger  Kenntniss  er- 
hailen  werden.    [)(  mselben  stehl  es  Irei  zu  hestimmen, 
ob  in  hesonderen  Fallen   die  verbiindeten  Hegierungen 
ei«,cne  Bevollmàchtigte  zur  unmittelbnK  u  Theilnahme  an 
den  Verhandlungen  absenden,  oder  ob  deren  diplomati- 
iche  Agenten  an  Ort  und  Stelle  lediglich  die  Verhand- 
hn^  za  untersiûtzen  haben.   $.  5.  Die  miliiairischen  Ope- 
rationen  werden  dorch  die  Krone  Preussen  çeleitet,  wel- 
cfcer  die  Yerbfindeten  zu  diesem  Ende  aile  diejenigen  Be- 
fugnisse  einrâumen ,  welche  nach  der  Krit  iis-Verfassung 
des  Deutschen  Bondes  in  den  %%  50,  53,  54,  57— 64 
dem  Oberfeldherrn  zostehen;  wie  denn  ûbcrhaupt  in  Be* 
zug  auf  die  militaîrischen  Verh&ltnisse  die  Bestimmune^ 
dièses  Bondesgesetzes  analoge  Anwendung  finden  'sollen. 
fKe  Verbûndeten  werden  zo  diesem  Zwecke  îfate  Kriegs- 
machi  in  Bereitschaft  halten.   Die  nftheren  Bestimmon- 
çen  ilber  die  Zabi  der  zu  stellenden  Trup[)en,  der  Art 
der  Stellung  derselben  o.  s.  w.  bleiben  weiteren  Yerab* 
r«dnngen  vorbehalten.    Im  Allgemeinen  soll  die  Verwen- 
dung  der  Truppen  zum  Zvveck  der  Erhaltung  innerer 
Ordnun^  in  der  Art  geschehen,  dass  zunachst  jedem  der 
Verbûndeten  die  Erhaltung  der  Huhe  im  eigenen  Lande 
und  den  uniuittelbar  angrenzenden  Gebieten  obliegt.  Es 
kann  daher  in  Fâllen  drm*îender  Eile  iede  der  verbûnde- 
ten Regierungen  dt  ii  benaclibarten  DundesgHedern  die 
be^ehrte  Huile  oline  weitere  Hùckiragc  h  islen.  Sobald 
jeduch  miiitairische  Operationen  von  unifassenderem  Cha- 
rakter  erforderîich  werden,  soll  die  ganzc  zur  Disposition 
gestellie  Iruppenmacht  alsËine  Armée  betfachtet  uod  als 
soiche  verwendet  werden. 
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Art.  IV.  Um  den  ernsten  Willen  zu  bethaligen,  die 
Verh&ltnisse  Deutschlands  in  Zukiinft  nach  den  Bedôrf- 
nissen  der  Zeit  nnd  den  GrundsiUzen  dnr  Gercchlii^keit 
ZTi  ordnen,  verpttichti^n  sich  die  \  erbundolen,  deni  Deut- 
scben  Volke  eine  Vertassung  nacb  Maassgabe  des  unter 
ihnen  vereinbarten  and  diesem  Yertrage  anzuscbliessen- 
den  £ntwurfs  zu  gewâhren.  Sie  werden  diesen  Ëotwurf 
eiaer,  naeh  Maasagabe  der  in  denselben  enthaltenen  Be- 
stimmungen  Qber  den  Reichstag,  und  des  neben  dem  , 
Ëntwnrfe  vereinbarten  Wahlgesetzea  lediglich  zu  dieseni 
Zwecke  zn  bemfenden  Reichs- Versammlung  vorkoen. 
Ab&ndemngen ,  welehe  von  dieser  Reichs  -  VersammmDg 
beantragt  werden,  bedttrfen  zu  ihrer  Gûltigkeit  der  Za- 
Btimmnng  der  Yerbflndeten*  Dieaelben  behalten  sich  vor, 
ttber  Zeit  nnd  Ort  der  Reichs-Versammlung,  so  wie  fiber 
die  Form  der  Benifung  das  Weitere  festzusetzen. 

Art,  V.  1.  Nicht  minder  vcrpHiclitcn  sich  diesel- 
ben,  spatestens  am  1.  Juli  ein  provisonsches  Bundes- 
Schiedsgericht  ins  Leben  treten  zu  lassen,  dessen  schieds* 
richterlicher  Entscheidung  sie  sich  nach  Maassgabe  der 
im  $•  3.  dièses  Artikels  enthaltenen  Kompetenz-Bestim- 
mongen  unterwerfen.  §.  2.  Dièses  Schiedsgericht  yàsi, 
zusammengesetzt  ans  Bandes-Schiedsnchtern,  von  denen 

Preussen   •••••••  3 

Sachsen  2 

Hannover  2 

ernennen. 

Jedem  Staate  bleibt  vorbebalien,  bei  diesen  Emeo* 
nungen  seinen  St&nden  eine  Mitwirkung  einzorftumen. 
i.  3»  Das  Gericht  soll  seinen  Sitz  zu  Erlurt  nehmen,  den 
Vorsitz  ibhrt  das  ftheste  der  von  Preussen  emannten 
Mitfflieder.  {.^  4.  Die  Verbûndeten  unterwerfen  sich  dem 
Urtneile  dièses  provisorischen  Bandesschîedsgerichts 

1.  in  allen  denjenigen  Fiillen,  welchc  §§.  124.  und  125. 
des  Enlwuiih  der  Heuhs-Verfassung  dem  Reichsge- 
richt  ùberwiesen  sind,  insoweit  solche  vor  definitiver 
EiniùhruH'^  der  Reiclis-Verfassunp:  in  Frage  kommen 
kônnen,  also  namentUch  in  den  Failen  c,  d,  e,  b| 
k,  n  des  %.  124. 

Ferner  ûberweisen  sie  der  Kompetenz  des  provisori* 
Acb^  Bundes-Scbiedsgericbts 

^"2.«ile  diejeniffen  Beschwerden,  welche  ab  Veranhs- 
sung  von  Stdningen  der  inneren  Sicherfaeit  zur  Spra- 
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die  kommen  dfid  nicht  dureh  den  Verwaltongs- 
Ralfa  oder  die  GEvil  KcMomissarieii  im  We^  gûtli- 
cher  VciluMdIuiig  se  erledigen  oder  ledidich  den 

TOT  Entschekiinig  zn  Qtierweiseii 

'  3.  aHe  RecblshSiidel ,  welcbe  tmler  den  Yerbfknd^ii 
selbfll  ans  der  VoUziehung  des  segenw&rtigen  BQnd* 
BÎsaes  erwachsen,  iasofeni  miek  hier  die  Geridite 
emes  etnzelnen  StaMes  niebt  kompetent  sein  môchten. 
8.  5.  Der  Beilritt  zu  dem  gegeitwSrii^n  Bundniss  wird 
keiner  Regierun^  verstattet .  welche  sich  niclil  m  i;lei- 
chem  Maasse  der  EnUcheidung  des  provisorischen  Blin- 
des -  Schiedsgerichts  unlenvirft.    §.  (i    Die  nalioren  Be- 
«ftimmtmsren  iiber  die  Einsetzun^  des  Gerichts,  das  Ver- 
fahren  vor  demselben  und  die  \  ollziehiins:' n  seiiier  Ent- 
scheidungen  sollen  durch  den  \ envnltnnirs-Hr^th  erK'^ssen 
werden.     Die  Mitglieder  des  Gerichts  werden   mil  der 
Bearbeiiung  der  desiaisigen  Gesetz-Ëntwûrfe  beauftragt 

Déclarations  des  Flénipotentiaires  de  Saxe  cl  de  Hanovre, 
annexes  au  protocole  final  du  26  mai  il^iO,  relatif 
on  prcffet  dCune   nouvelle  consHtution  de  (AUemagne^ 

signées  le  26  mai  1849. 

a.  U^ciai  alion  de  la  Saxe, 

Der  anterzeichnete  KôQÎgiich  S&cbsîsche  Bevollm&ch* 
tigte  sîelit  sich  veranlasst,  im  Ntoieh  und  AuHrag  seiner 
Regîerunjg  nachstehende  ErklSrung  in  die  Hflnde  der 
Kdnîgl.  Preuflsischen  Re^èrung  niederzulegen. 
»  Dte'  Kôniglich  SSichsische  '  negîening  hat  bei  unaas» 
gesetzter*  Festhaltung  des  Crûndsatzes,  dass  das  Verfas- 
son^werk  nicht  vôn  der  Nationat-Versammlung  cinseitig 
besctilossen ,  «ondern  nnr  im  Wege  der  Vereihbardng 
mit  dèn  Reglerungeti  endgûltig  werden  kônne,  unverfin- 
dert  und  so  oft  Ihr  dazu  Gelegenheit  geboten  war,  sich 
'  dahin  ausgesprochen,  dass  die  Blindes-  oder  Reichs-Ge- 
walt  nicht  in  einheithcher  Gestalt ,  sondern  in  kollegialer 
aufzurichten  sei,  und  sich  daher  im  Geccensatz  zu  dera 
in  Franklurl  beHebten  erbHchen  Kàiserthum  iiir  ein  Direk- 
tqrium  erkl'ârt.     •  •        •  ■ 

Es  schah  dies  namentlich  durch  die  Note  vom  10. 
Febniar  d.  J.  in  Erw^iederung  der  Cirkular-Depesche  der 
Konighch  Preussischen  Regieriing  vom  23.  Januar  d.  J., 
welcbe  gleichfalls  das  Frojekt  der  Aufrichtung  der  deul- 

Nm».  HêemU  ^ém.    Twm^  XIV.  Ff 
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schen  Kaiserwûrde  zurûckwies,  so  wîe  durch  die  Note 
vom  17.  Miirz  d.  J.,  worin  der  Preussischer  Seits  ergan- 
genen  Einladung  zu  einer  Verhandlung  uber  das  von 
dem  Kaiserlich  Kôniglich  Oesterreichischen  Kabinet  in 
Vorschlag  gebrachte  Uirektorial  -  Projekt  Folçe  gegeben 
wurde.  Indem  die  Kôniglich  Sachsische  Reçierung  sich 
zur  ausschliesslichen  Verlretung  dieser  Ansicht  beru(€n 
fand,  war  dieselbe  keinesweges  von  der  Âbsicht  geleitet, 
nur  dynastische  Interessen  zur  Geltung  zu  bringen  oder 
sich  aer  Uebertragung  der  obersten  Reichs  -  Gewalt  an 
eine  einzige  Deutsche  Regierung  aus  partikularistiscbcr 
Eifersucht  widersetzen  zu  wollen.  Sie  gehorchte  viel- 
mehr  der  innigen  Ueberzeugung,  dass  die  von  der  Na- 
tional-Versammlung  beabsichtigte  und  spaterhin  beschlos* 
sene  Verleihung  der  obersten  Reichs  -  Gewalt  an  Eineo 
der  regierenden  Deutschen  Fûrsten  einen  doppelten,  lur 
die  kiinftigen  Geschicke  Deutschlands  gieich  verderblichen 
Nachtheil  oereite  ;  sie  durfte  sich  nient  verhehlen,  dass 
durch  diesen  Akt  einestheils  das  Ausscheiden  Oesterreicbs 
aus  dem  neuen  Bundesverhaltnisse  bedingt  sei,  und  dass 
andererseils  die  der  obersten  Reichs-Gewalt  zu  verleihende 
einheitlichc  Spitze  nur  zu  leicht  dazu  fuhren  werde,  den 
Bundesstaat  in  den  Einheitsstaat  allmalig  umzubilden  und 
somit  ailes  und  jedes  selbststandige  Leben  der  verschie- 
denen  Deutschen  Stamme  zu  vernichten. 

Die  Ereignisse,  welche  der  Annahme  der  Deutschen 
Verfassung  von  Seiten  der  National- Yersammlung  bei  der 
zweiten  Lesung  gefol^t  sind ,  haben  Zustiinde  nerbciga| 
fiihrt,  welche  zwar  die  diesseitige  Regierung  nicht  habei| 
vermogen  kônnen,   eine  verschiedene  Anschauung  der 
Verhâltnisse  zu  gewinnen,  denen  gegeniiber  sie  jedoch 
die  Nothwendigkeit  hat  ins  Auge  fassen  mussen,  ihre 
Ueberzeugung  dem  Bedùrfniss  der  Erhallung  der  bedrob- 
ten  staatlichen  Ordnune  und  der  damit  in  genauerem 
Zusammenhange  stehenaen,  moglichst  raschen  Verwirk- 
lichung  des  Deutschen  Verfassungswerkes  unterzuordnen.  » 
Nachdem  sie  daher,  an  der  Absicht  feslhaltend,  dass  die 
von  der  National- Versammlung  beschlossene  Verfassung 
ihres  zum  Theil  gemeinschadlicnen  Inhalts  wegen  zu  ver-  I 
werfen  sei,  vor  den  Gefahren  des  in  Folge  dièses  En^J 
schiusses  in  ihrem  Lande  ausgebrochenen  Aufruhrs  nicht 
zurùckgewichen  ist,  erklart  sie  sich  auch  bereit,  eine  der  * 
allgemeinen  Wohifahrt  fôrderlichere  Verfassung  anzuneh- 
men,  welche  die  Exekutiv- Gewalt  des  Reichs  der  Krone 
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PlrBOSsen  verleiht,  wobei  sie  die  Sr.  Majestat  dem  Kaiser 
von  Oesterreich  bundesvertragsmassi^  zustandigen  An- 
spriiche  durch  den  im  §.  1.  der  Verfassung  gemachten 
Vorbehalt  als  ausdrûcklich  gewahrt  betrachtet. 

Die  KonigUch  Sâchsische  Ree^ienino;  will  und  darf 
jedorh  keme  Zweifcl  darilber  bestehen  lassen,  wie  sie 
diesen  £ntschluss  allein  zu  dem  Zweck  uod  iià  der  Er- 
warUmg  gefasst  hat,  dasa  diesa  Verfassung  GenieiDg|iii 
der  ganzen  Deutschen  Nation  und  nicbi  eiaes  Theib 
derselbeii  werde.    Sie  verkennt  nicht,  dass  cin  Eintritt 
der  Oeatemiehiaohen  Lande  in  der  nScbsten  Zeil  nichi 
gehofilt  werdeo  dart  Allein  die  Aofnahme  des  gesamm- 
ten  fibrigen  Deutachlands  in  den  Reiohs-Verband,  welche, 
oabescbadeft  der  der  Oesterreichisehen  Regierung  durch 
die  Bundesverfassung  gesicherten  Rechte,  crzielt  werden 
soll,  blàlt  dieselbe  als  Beduiguiig  dafûr  fest,  dass  sie 
selbst  zu  einem  bleibenden  Vorharren  in  demselben  auf 
Gruad  der  vereinbarlen  VerlassunLi  verpflichtet  sei.  SoUte 
es  daher  nicht  gelingen,  den  Sûden  Doiiischiands  in  den 
Ueichs  -  Verband ,  wie  er  durch  die  fraglicbe  Verfassung 
bestimmt  worden,  aufzunehmen,  was  wesentiicb  davon 
abhângen  wird,  oh  Bayera  aicb  demaelben  anschliesst, 
sollte  vielmehr  nicht  menr  zu  erreichen  aein,  als  die  Her^ 
stellung  eines  Norddeutschen  oder  Nord-  und  Mitteidcut- 
schen  JBundes,  so  mteste  die  Kônielicb  Sfichsische  Re- 
gierung fûr  dièse  Eveniaalitiit  die  Éfraeuerung  der  Ver- 
fiandlongen  und  Umgestaltung  der  vereinbarten  Verfas- 
sung ausdrâoklieb  yorbehalten.    Eine  solche  Notbwendig- 
fceil  wâre  ohnedies  durch  die  Bestiminuag  der  Verfassung 
îselbst  gebotcu,  welclie  nach   allen  Richtungen  hiri  dem 
Namcn   und  der  Sache  nach  den  Anforderungen  eiuer 
Verfassung  fiir  das  Deutsche  Volk  in  seiner  Gesammt- 
beit,  nicht  aber  denen  eiaea  Vereins  einzeiner  Ueutâcber 
Staaten  entspricht. 

Die  Kaniglich  Sacbsische  Regierung  bat  der  yon  der 
^nigiich  Preussischen  Regierung  au^esteUten  Ansicht 
gerp  beigepflicbtet,  dass  die  Regierungen,  welcha  siob 
711  einem  engeren  BâiidiHss  Behafs  der  Bekëmpfung  der 
Ihriei  des  Umsturzes  vereinigt  haben^  der  Natioii  ihreo. 
Wtllen  md  Qasweidentiffe  Weiae  zu  ^rkeuieii  geben,  das 
ttia  'dea  iBerathungen  der  NationaUVersammluiig  hervor- 
gegangene  Verfassungswerk  mit  denjenigen  Âbânderun- 
gen,  welcbe  durch  die  RiJcksichten  aul  das  Wohl  der 
uesammUiôit  sowohi,  als  derEinzelslaaten  geboten  warooi 
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anzunehmen  und  znr  Ausfiihrung  zu  brin^n.  Dièse 
Verpflichlnng  ûbernimmt  die  Koniù;licli  Sachsische  He- 
gierung  irn  i2;erechten  Vertrauen  darauf,  dass  das  Sâchsi- 
sche  Voik  ihr  Dank  wissen  werde,  ihre  SelbsUîndifrkeit 
dem  Bedûrfniss  der  Deutsrhen  Kuiheit  und  emer  sie  ge- 
wâhrleistenden  Verfassunu:  geopfert  zu  haben.  Die  Ër- 
reirhunn:  dièses  Ziels  allein  wird  das  von  ihr  unter  so 
selivvipriicen  ZeiiverhSiltnissen  beobachtete  Yerfahreo  ge- 
rechtferligl  erscheinen  iassen. 

Die  Kônigiich  Sâchsische  Begierung  darf  daher  nach 
freimûthiger  Darlegung  vonstehender  Grûnde  mchi  besor» 
gen,  ihre  Absichten  verkannt  zu  sehen,  wenn  sie  sîok 
iiir  den  Fall,  dass  bis  zu  dem  iSeHpunkte  der  Einbero- 
fung  des  ersteo  Reichstages  iene  ihre  Ëntschliessang  be^ 
dlingende  Yoraussetzung  sien  nicht  verwirkiicht  habea 
sollte^  das  Recht  anderweiter  Verhandlungen  vorbehâlt 

Ikm  Unterzeichneten  liegt  es  schliesslich  noch  ob, 
darauf  ei^ebenst  aofmerksann  zu  machen,  dass  in  ge- 
Ireuer  Beobachtung  der  Bestimmun^  der  Sftchsisehen 
Verfassungsurkunde  |.  2.  die  diesseitige  Regierung  niclit 
unterlassen  wird,  die  Zustimmnng  der  Kaimneni  zor  Au- 
Bahme  der  Deutschen  Reichsverfassung  einznholeii* 

Hit  VergnQgen  benotzt  u.  s.  w. 

Berlin,  den  26.  Mai  1849. 

(gez.)  Frhr.  von  Beust 

DédaraHm  du  Hanopre, 

Die  unterzeichneten  Koniglichen  Hannoverschen  Be- 
vollmâchtigten  haben  der  von  dem  Kônigiich  Preussischeo 
Herrn  B(  vollniàchti{>ten  ihnen  vorgelegten  Proposition 
rûcksichilich  der  Gestaltung  des  demnachstÎG^en  Reichs- 
Oberhauptes  und  der  Reichsregicrung  nachgebend,  einen 
von  ihnen  fiir  richtiger  u:ehaltencn  fiintwuri  bti  Seite  zu 
setzen  sich  bercit  erklart;  dieselben  linden  sich  aber  ver- 
pflichtet,  der  Kônigiich  Preussischen  Hesj^ieriinti;  c:ec:cn- 
uber  ihre  Ansichten  ûber  diesen  Gegenstand  nocbmais 
auszusprechen. 

Nach  der  Ansicht  der  Unterzeiebnelen  war  es  bei 
dieser  Frage  die  Auigabe: 

1 .  Deutschl^d  ùi'  seiner  Integritât  zu  erhalten  ; 

2.  Eine  Regiemngsgewalt  zu  schaSisn,  welobe  einer* 
seits  der  Ëigenthumlicbkeii  Deutschlands,  —  seiuen  diiroh 
Geschichte  und  lange  Entwidkelung  fest  zusammenge» 
waohsenen  Staatsverbânden  —  die  ndtbige  Gewfthr  ui- 
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atele  ;  andensdte  îm  Stepde  wâre,  die  Lenkung  der  bock- 
sten  staatlichea  Intereasen  Deutscblands  d.  h.  die  eigent- 
liche  Reichsregîerung  im  &cbten  Geiste  der  Nation  mil 
uD^ehemmter ,  dureiigreifender  Kraft  zu  ûbemehmen. 
Sollen  dièse  Ziele  erreichi  werden,  so  muas  Oeatreich  in 
vaUer  Bedeutung  bei  Deutschland  bleiben,  dem  es  durch 
geographische  Lage,  Nationalitâl  und  Geaohiohte  so  ense 
Yerbanden  iat»  dass  jede  Trennung  euie  unbeîlbare  Wunae 
seia  wûrde.    Es  muas  die  ieider  seît  lan^em  Zeitrafim 

Silorderte  Entfremdang  beseitigt,  daa  geistige  Band  der 
nheit  eoger  geschlttoffen  werden. 
Es  mûssen  femer  die  hôcbaleii  An^elegenbeilen  der 
Nation,  ihre  Politik  gegen  Aussen  —  die  nach  den  Ver- 
hâltnissen  der  Gegenwart  vor  Allem  in  den  Beziehungen 
des  Welthandels  ihre  Grundlage  und  ihre  Enlwickqlung 
findet  —  der  Reichsregierung  zur  Veivvaliung,  dem 
Reichstage  zur  Ueberwachung  gegeben  werden,  damit 
beide  —  und  durch  sie  die  Nation  —  sich  an  diesen 
grossen  Gegenslânden  halten  und  heben. 

Es  muss  cndhch  der  Regierung  in  ihrer  Sphare  die 
Môghchkeit  freien  und  ungehemmten  Handelns  gesichert 
und  der  Zutritt  zn  den  hôchsten  Eliren  und  rflichten 
Deutscblands  allen  Deutsrhen  gleichnahe  iXf^bracht  werden. 

Die  Gnmdzùge  zu  einer  solchen  Gestaltung  der  Dinjze 
glaubt  die  Kônigliob  tiannoverscbe  Regieniog  geiuaden 
zu  haben. 

Wenn  nun  von  Kônigbch  Preussiscber  Seite  ein  Ver- 
fassung^pbun  festgehalten  wird,  welcher,  wenn  die  dem- 
flaiben  zum  Stûtzpunkte  dienende  ^Union^  mit  dem  ge** 
nmmten  Oeatreicntscben  Kaiserstaate  und  die  fur  dièse 
Union  vorgeschlagenen  Re^rungsformen  durchgefûhrt 
werden  solUen,  jene  hôcbsten  poliCischen  Angelegenheiten 
der  National- Vertretung  gânziich  entziehen  und  seiche 
einer  Behôrde  ûberweisen  wûrde ,  die  vom  Reichstage 
vollkommen  nnabh&ngig  wlire,  weloher  femer  dem  Reste 
der  Reichsregierung  eine  Form  giebt,  die  aOerdings  der 
Geltung  der  ESnzeLstaaten  ein  bedeutendes  Gewicht  ver- 
leiht,  aie  aber  in  Folge  der  Vertheilung  nothwendig  zu- 
sammengehôriger  Geschfifte  unter  zwei  verschiedene  Be-< 
hôrden  neibung  und  Schwâche  bewirken  muss;  und 
welche  endhch  der  Eifersucht  verschiedener  Lânder  ge- 
geneinander  fortwahrenden  Stoff  bieten  wird;  so  bedau- 
ern  die  Unterzeichneten ,  darin  um  so  weniger  Benihi- 
gung  finden  zu  kùnuen,  als  die  in  diesem  Entwurf  that- 
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sIchKch  gegebene  vôllige  Entfrentclui^  Oestreichs  von 
Deutechland  nur  geeignet  Bcin  wftrde^  Jeiie  M&ngel  anf 
lias  0chtfrfate  hervwtreten  za  lassen. 

Die  Unterzeiehneten  haben  daber .  nur  eineneita  in 
der  nnabweialidien  Nofhwendigkett  einer  Ëinigung  der 
Regieningen,  aodereraeîts  in  den  Erkl&rungen  Oesiroichi, 
anf  eine  Yeifasflnng  nieht  eingehen  zn  kdnnen,  vekshe 
die  ftr  Deutachiand  nnentbehrlîche  gemeinscbaftliche 
VolksvertraUing  und  Législation  enthîehe,  eine  Reehtfer- 
tigung  fâr  îbre  Nachgiebigkeit  ge^en  einen  Verfaasungs- 
Entwurf  finden  kônnen ,  welcher  ihrer  Ansicht  nach  den 
Bedûrfnissen  Deutschlands  keinesweges  genûgt. 

Wic  sie  aher  in  dem  an  dio  Spilze  des  Ganzen  ge- 
stellten  Vorbehalte  fur  Oeslreich  das  iVIittel  erblicken, 
der  nothwendigen  Gemeinschaft  Oestreichs  mit  Deatscb- 
land  ilire  Geltung  zu  verschailen,  sobald  die  dortigen 
Zustande  einer  bestiminteren  Ansicht  der  Dinge  Raum 

gegeben  haben  werden,  und  wic  sie  die  Verpflichtung 
'eutschlands  den  Hechten  Oestreichs  ans  der  \  erfassung 
des  Deutschen  Bundes  Folge  zu  geben  ausdriickiich  an- 
erkennen;  so  mOssen  sie  dem  kihiftigen  Keichstage  aucli 
ûber  dièse  oberste  Frage  die  weiteren  Yerhandiongen 
vorbehalten. 

Zugleich  aber  vereinigen  sie  sicfa  mit  dem  BeToll- 
mâchtigten  der  Kônidîch  Silchsischen  Regiening  fur  den 
beklagenawerthen  Fali,  wenn  der  gegenwârtige  Yersuob 
einer  tlinigung  zu  nichts  als  zur  HerstaMung  einee  nord- 
und  mitieideutschen  Bundes  fûhren  môchte,  in  der  £r- 
klârung,  daaa  f^r  dièse  Eventualitftl  die  Emeoerung  der 
A  orhandlungen  ^md  die  Umgestaltung  des  vereinbarlen 
Yerfasaunga-Emwurfa  ausdrûcKiicb  wrhehalten  bleibe. 

Die  Unterzeichneten  benutzen  etc. 

Berlin,  den  26.  Mai  184». 

(gez.)  Stfive.     (g62.)  H.  von  Wangenheim. 
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Convention  entre  la  Prtme^  la  Saxe  et  le  Hano- 
tre  pour  Nnstitution  provisoire  d'une  cour  arbi-- 
jjjr     trale^  signée  à  Berlin^  le  26  mai  1849. 

g.  1.  Die  Kônip;lichen  Regierungen  von  Preussen, 
Sachsen  und  Hannover  verpflichten  sich,  spiitestens  am 
Isten  Juli  c.  ein  provisoriscnes  Bundesschiedsgericht  ins 
Lcben  treten  zu  lassen,  dessen  schiedsrichterlicher  Ent- 
scheidung  sie  sich  nach  Maassgabe  der  im  4.  enlhal- 
lenen  Kompelenz-Bestimmungen  unterwerfen. 

8.  2.  Dièses  Schiedsgericht  wird  zusammengesetzt  aus 
lundesrichtern,  von  denen 


'1 


Preussen  3,  u  »//x  noniii  fi'iihHi//\ 
Sachsen      2,  oib  nu  i// 

WÊ^  Hannover    2,  nie  n^;^ 

Tnîennen.  " 
1^   Jedem  Staato  bleibt  vorbehalten,  bei  diesen  Ernen- 
nungen  seinen  Slanden  eine  Mitwirkung  einzurâumen. 
I    §.  3.  Das  Gericht  soll  seinen  Sitz  zu  Erfurt  neh- 
men;  den  Vorsitz  fiihrt  das  âlteste  der  von  Preussen  er- 
nannlen  Mitglieder.     '     r     •  •  •  • 

1^  8.  4.  Die  Verbùndeten  unterwerfen  sich  dem  Urlheile 
dièses  provisorischen  Bundes-Schiedsgerichls: 
a)  in  allen  denjenigen  Fallen,  welche  nach  den  88- 124. 
und  125.  des  von  ihnen  vorgelegten  Entwurfs  der 
Reichsverfassung  dem  Reichsgerichte  iiberwiesen  sind, 
in  soweit  solche  vor  definitiver  Einfîihrung  der  Reichs- 
verfassung in  Frage  komnien  kônnen,  namenUich  in 
den  Fallen  von 

1.  polilischen  und  privatrechtlichen  Slreiligkeilen 
'    aller  Art  zwischen  den  verbiindeten  Staaten  ;  |^ 

2.  Streitigkeiten  iiber  Thronfolge,  Regierungsfahiç-^ 
keit  und  Regentschaft  in  denselben; 

3.  Streitigkeiten  zwischen  der  Rcgierungeinesder  ver- 
biindeten Staaten  und  dessen  Volksvertretung  ûber 
die  Gultigkeitoder  Auslegungder  Landesverfassung  ; 

4.  Klagen  der  Angehôrigen  eines  der  verbiindeten 
Staaten  gegen  die  Regierung  desselben,  wegen 
Aufhebung  oder  verfassungswidriger  Verânderung 
der  Landesverfassung. 

Klagen  der  Angehôrigen  eines  der  verbiinde- 
ten Staaten  gegen  die  Kegierung  wegen  Verle- 
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tzung  der  Lândesverfassung  kônnen  bei  dem 
Sçhiedsgerichte  nur  angebracht  werden,  wcnn 
die  in  der  Landesverfassdng  gegebenen  Miltel  der 
.  AbbûUe  nichl  lm  AQmnduag  gebracfat*  werden 
kônnen. 

'5.  Beschwerden  wegen  yerweigerler  oder  gehemm- 
:  fer  Rechtepflege ,  wenn  die  iandesgesetzli6hen 
Mittei  dér  Abbûlfe  erschôpft  sind;  > 

6.ADklagen^^  g^g^a  die  Mmiater  «der  veHbftndeten 
.Staaten,  in  sofem  aie  die  ministérielle  Verant- 
wQrtliohkeU  betreSBn  imd  die  eioenen  Landesge- 
richte  daaa  nichl. kompetent  aina; 

1w  Klagea  yyp.  die  Tàrbbndeten  Staaten,  wenn  die 
Yerpfliditung,  dem  AnapruUie  Oenflge  za  leisten, 
zwischen  ihnen  zweifelhaft  oder  beistritten  isi;  so 
wie  wenn  die  gemeinschaftliohe  Vcrpflichtungge- 
gen  mehr  als  Èinen  Staat  in  einer  Klage  geltend 
gemacht  wird.  •  •  •  ' 

*.  Ferner  ubcrwciscn  sie  der  Kompetenz  des  provisori** 
schen  Schiedsgerichts: 

b)  aile  diejenigen  Bcscinverden ,  welche  als  Veranlas- 
*    sung  von  Stôrungen  der  inneren  Sicherheit  zurSpra- 
cbe  kommen,  und  nicht  durch  den  Yerwaltungsràth 
oder  diè  Ciyil-Kommissarièn  im  Wege  gOtlicherVer» 
handlung  zu  erledi^en,  oder  iediglicn  den  Landesge* 
richten  zur  Entscheiduitg  zu  ûberweisen  seinmôchten; 
o)aUe  Rechtshândel,  welche  unter  den  Verbùndeten 
selbst  aua  der  YoUziehung  des  gegenwartigen  Band- 
nisses  'erwachsen,  in  sofem  auoh  nier  die  Genchte  eines 
einzelnen  Staates  nicht  kompetent  Jiein  mdchten. 
g.  5.   DerBeitritt  zn  dem  BQndnisse  wird  keinerRe- 
gicrung  vcrstattet,  welche  sich  nichl  in  çleichem  Maasse 
der  Entscheidung  des  provisorischen  Schiedsgerichts  un- 
terwirft. 

§.  G.  Die  naheren  Beslimmungcn  ûber  die  Einseizunp; 
des  Gericbls,  das  \  erfaliren  vor  demselben  und  die  YoU- 
ziehung seiner  Enlscheidungen  sollen  durch  den  Verwal- 
tuntïsrath  der  verbùndeten  Staaten  erlassen  werden.  Dic 
IVlitulieder  des  Gerichtcs  werden  mit  der  Bearbeiiung  der 
deslallsigen  Gesetzcs-Entwûrfe  beauftragl.    *  , 

Berlin,  den  26sUn  Mai  1849.     ..  . 

■oh  '        '  \  l    .  "   '         ,11  *.  .  -i.. 
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Acte  dm  rai  ée  C^biar  w wifwf  -ia  trmâé 
eoneb  pmt  km  pn'AWmm  mate  Ja  Qnméa  Bre- 

tagHe  ie  6  aecemore  j^jie  «  ZAwirioKW, 

ie»  Mm  iS49, 

].  The  i^wful  siicx>ess-Tr  of  tbe  bte  Kin^r  Evan'iCHX  of 
Calebar,  do  Wreày  asrec  to  ali  Articles  and  C^anditions 
contained  in  a  Treaty  Made  «i  the  6ih  dar  ol  DcdeoH 
Imt,  1841,  bf  VTiKrani  Stiii|>soci  Bto— I,  Lienl^ 
■ant  eommanàîB^  Her  Mayesty's  sImdt-t^^  ^rhito«^  on 
die  part  of  Her  Myuii  Ibe  Qmoi  of  EagluMi)  «nd  die 
'  said  £yainbo. 

In  testîmoQj  dimoC,  I  kiipo  lUs  day  sigMd  Ik» 
praMnt  Document,  lo  be  appended  lo  sock  Treaty,  m  ikm 
présence  of  LâflalêiiiBt  lasper  Henry  Sahryn*  commuMl* 
ng  Her  ftlajestj's  steam-^essel  ^Teaier,^  and  the  vil* 
oesses  wbose  names  aie  hereonlo  sobscribed. 
Done  at  Dnke  Tom,  Gakbar,  ibk  28di  of  May,  1849. 

J.  H.  Selu^j/i,  ^rchihong  If 

Lieutenant  Commandiag.  King. 

Wîtnesses  : 

Wnu  uindersonf  Presbyterian  Hiasionary,  Dake  Town* 
J7.  jim  Ricken^  Haater  of  barque  ^Celma/* 

EclwiL  JDav'ies,  Master  of  ship  ^Providence." 
Geo»  jâUxanâér  LeêêfU,  Maaier  of  tbe  abip  ^^rinoesa 
Royal." 

Edwd.  Edmeades,  Clerk  m  charge,  ,,Teazer.^^ 
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73. 

Traité  non  ratifié  entre  la  France  et  la  Républi- 
que Romaine^  signé  le  3i  mai  1849  *J. 

Art.  1.  L'appui  de  la  France  est  assuré  aux  popu- 
lations des  Etats  romains.  Elles  considèrent  l'armée 
française  comme  une  armée  amie  qui  vient  copcourir  à 
la  défense  de  leur  territoire.  m 

<i      -i^r,  (kl 
____         ^      ,j      ^  '  l)  rj    •'  •.••il  f. 

*)  Les  propositions  faîtes  le  29  mai  par  Mr.  Lesseps,  envoyé  de 
France,  acceptc^es  par  le  général  Oudinot  chef  de  l'expédition  française, 
mais  rejetëes  par  le  triumvirat  Romain  se  trouvent  dans  la  note 
suivante,  rapportée  par  le  Moniteur  Universel  de  1849: 

„Le  soussigné  Ferdinand  de  Lesseps,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  française ,  en  mission  à 
Rome  ; 

Considérant  que  la  marche  de  l'armée  autrichienne  dans  les 
Etats  romains  change  la  situation  respective  de  l'armée  française  et 
des  troupes  romaines;  ,     ,    f     ,  *  ,p 

Considérant  que  les  Autrichiens,  en  s'avançant  sur  Rome,  pour- 
raient s'emparer  de  positions  menaçantes  pour  l'armée  française; 

Considérant  que  la  prolongation  du  statu  quo  auquel  avait  con- 
senti, sur  sa  demande ,  le  général  en  chef  Oudinot  de  Reggio  pour- 
rait devenir  nuisible  à  l'armée  française;     '"  ^  U\rf\ 

Considérant  qu'aucune  communication  ne  lui  a  été  adressée  de- 
puis sa  dernière  note,  au  triumvirat,  en  date  du  25.  de  ce  mois,  in- 
vite les  autorités  et  l'assemblée  constituante  romaine  à  se  prononcer 
sur  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  Romains  réclament  la  protection  de  la  République 
française. 

Art.  2.  La  France  ne  conteste  point  aux  populations  romainei 
le  droit  de  se  prononcer  librement  sur  la  forme  de  leur  gouvernement. 

Art.  3.  L'armée  française  sera  accuillie  par  les  Romains  comme 
une  armée  amie.  Elle  prendra  les  cantonnements  qu'elle  jugera  con- 
venables, tant  pour  la  défense  du  pays  que  pour  la  salubrité  de  ses 
troupes.    Elle  restera  étrangère  à  l'administration  du  pays. 

Art.  4.  La  République  française  garantit  contre  toute  invasion 
étrangère  les  territoires  occupés  par  ses  troupes. 

En  conséquence  le  soussigné ,  de  concert  avec  M.  le  général  en 
chef  Oudinot  de  Reggio,  déclare  que,  dans  le  cas  où  les  articles  ci- 
dessus  ne  seraient  pas  immédiatement  acceptés,  il  regardera  sa  mis- 
sion comme  étant  terminée,  et  que  l'armée  française  reprendra  tonte 
sa  liberté  d'action.'* 

Les  différences  qui  existent  entre  les  propositions  de  Mr. 
Lesseps  et  le  Traité  ont  été  suffisamment  propres  à  faire  re- 
pousser ce  traité  par  le  général  Oudinot.  Aussi  le  gouvernement 
français  refusa-t-il  de  le  ratifier.  Nous  avons  emprunté  cette  pièce 
du  rapport  fait  par  le  Conseil  d'Etat  sur  la  conduite  du  négociateor 
français. 
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Art.  2.  D'accord  avec  le  gouvernement  romain  el 
sans  s'immiscer  en  rien  dans  Fadministration  du  pays, 
l'arnnée  française  prendra  les  cantonnements  eiLtérieurs 
convenables  tant  pour  la  défense  du  pays  que  pour  la 
salubrité  des  troupes.    Les  communiGauens  seront  libres. 

Art  3.  La  République  française  garantit  contre  UraUj 
invasion  étrangère  les  territoires  occupés  p&r  ses  trouf»es« 

Art  4.  U  est  entendu  que  le  présent  arrangement 
dam  ètnft  -somnis  à  la  ratification  de  la  Répubiiqao 
francaiseé  ' 

Art  5.  En  aocita  cas,  hs  affsis  du  présent  arran» 
gement  ne  pourront  cesser  que  quinze  jours  après  la 
oommiinication  oificielb  de  la  non-ratificalionr 

^  Fait  k  Rome,  an  ijliartier  générai  de  l'armée  Iran» 
çaise. 


74* 

Ordonnance  anglaise  rekUwe  aux  procédures  dans 

les  cours  oomsuMres  en  Cbkie^  signée  Hong-'Kong, 

le  7  juin  1849. 

An  Ordinance  for  .Her  Majesty's  subjects  within  the 
dominions  of  the  Emperor  of  China,  or  within  an  y  ship 
or  "ressel  at  a  distance  of  not  more  than  100  miles  from 

the  Goast  of  China» 

An  no  12  Victoriae  Reginae. —  No.  1  of  1849* 

By  bis  Excellency  Samuel  George  Bonham,  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Govemor  and  Commander-in-chief  of  the  Colony  of  Hong- 
Kong  and  its  dependencies,  and  Vice-Admiral  of  Qie 
same,  Her  Majesty's  Fleni^otentiary  and  Chief  Superin- 
tendant of  the  trade  of  Bhtîsh  subiects  in  China ,  with 
the  adviee  of  the  Législative  Côiincif  at  Hong-Kong. 

An  Ordinance  for  the  bélier  obtaining  of  Evi- 
dence in  the  Consular  Courts  in  China,  and 
to  amend  the  Ordinance  No.  3  of  1847,  inti- 
iuled  „An  Ordinance  to  authonze  Her  Maje- 
Ccnsular  Offirers  to  adjudica^e  ifi  Civil 
Actions."  [Juae  7,  1849.] 

Wbereas  the  lattaisment  .of  proper.  évidence  in  tbft 
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Consuiar  Courts  bas  in  some  cases  been  attended  with 
difficulty  and  inconvemeoce,  or  proved  imprarticable  by 
iMiOB  of  material  witnesses  residing  beyood  the  jahs- 
diction  oC  Uie  Consobr  Court:  and  wnereas  also,  by  tbe 
4ib  section  d  tbe  saîd  Ordinance  No.  3  of  LBé?*  il  il 
piovided  tbat  no  évidence  shall  be  admissible  on  an  ap* 
peal  to  tbe  Sopieme  Concl  el  Honç-Kou  fimn  •  Cou» 
eolar  Coori,  save  and  except  soch  eviaenoe  as  was 
«etuaUy  gîfen  ai  the  trial  io  Ihe  case  in  Ibeeovt  behm: 
and  inaamach  as  il  appean  tliai  a  partj  appeibnt  or 
ntpeadoiii  Baay  «I  Iômi  be  aUe,  m  eaaea  c/  «ppeal  to 
prowe  aaaterial  findenoe  wMhii  tbe  eolofiy  «m  befim 
Ibe  aaid  SoproM  Gmrt,  wbicb  tbe  aaid  parties  bad  soi 
tbe  Domt  of  se  ptodiioiiig  befbre  svcb  CoBsolar  Cooil, 
oo  die  original  tnal: 

L  Be  it  enaeted  and  ordained,  bv  bis  Exoellency  tbe 
Governor  of  Hong-Kong,  with  tbe  adirioe  of  the  Législa- 
tive Council  thereof,  tnat  ^hencver  any  civil  case  shall 
or  may  be  depending  before  any  of  Her  Majesty  s  Con- 
suls or  Vice-Consuls,  and  thaï  such  Consul  or  Vice-Coa- 
sul  shall  deem  it  expédient .  it  shall  be  lawful  and  com- 
pétent for  any  sucn  (  on sul  or  Vice-Consul  to  issue  a 
Commission  for  the  exammation  on  inlerrop;atories  of  any 
wiloess  or  witnesses  résident  within  the  jurisdiction  of 
the  Suprême  (  ourt  of  Hong-Kong:  Pro\-idea  aiways,  thaï 
when  such  witness  or  witnesses  shall  be  résident  within 
the  Coîony  of  HonLc-KouGr,  or  any  place  within  the  jurisdic- 
tion of  tbe  said  court  not  bemg  a  C^onsular  port,  such  Com- 
mission shall  be  direcled  to  5  Justices  of  the  Peace  of  the 
said  colony,  whose  names  shall  be  specihed  in  such  Com- 
mission; and  that  when  such  witness  or  witnesses  shall 
be  résident  at  any  one  of  the  Consular  ports  then  such 
Commission  shall  be  directed  to  the  Consul  or  Vice-Con- 
sul at  such  port^  or  to  the  pecson  aotîog  on  his  bebalf; 
end  that  ail  soch  Commissioner  or  Commissiomers  shall 
bave  full  jpower  in  ail  cases  to  require  the  party  or  par- 
ties speedSng  sach  Commission  to  procure  soch  interpret* 
eirs  and  transistors  as  such  Commissioners  sball  oeem 
(H  and  proper,  in  order  that  they  the  said  Commissioners 
may  transmit  the  évidence  in  Énglish,  in  pursnanoe  of 
any  soch  Commission. 

'  IL  And  be  it  fnrther  enaeted  and  ordained,  that  in 
the  event  of  any  person  or  persons  being  résident  within 
tMr  eaid  ebkmy,  or  «t  any  plaee  Within  tbe  jtirisdiotion 
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of  the  Sopreme  Court,  not  beintr  a  Consolar  pati»  aad 
refasine  to  appear  belbre  iho  said  C.ommi^oner  or  Coiû» 
missioners  for  the  purpose  of  exaaKnatiOM,  \X  shall  vnà 
may  be  la w  fui  lo  and  for  any  partv  ia  the  suit  cir  ac* 
lion,  to  applv  by  petiUon  dulv  veriBeci  bv  alVidavit,  to 
the  (  hipf  Justice  of  the  Snnremp  Court  of  Hons^KonsÇ, 
lo  whom  il  shall  thereupon  be  lawful  to  niake  suc  h  or- 
der  or  orders  as  to  him  shaR  seem  requisite,  tourhini? 
and  resperting  the  attendance  of  any  such  witness  or 
witnesses  before  any  such  CommissioDer  or  Commission- 
*  rs:  and  that  in  the  eveni  of  an?  person  or  porsoi^s 
résident  at  any  G>nsular  port  refusmg  to  appoar  Ih  lon$ 
ibe  Consul  or  Vice-Consul  for  the  purpose  of  ex  a  nu  na- 
tion, ii  shatt  be  lawfol  for  the  said  Connil  or  Viee-Con- 
fal  to  prooeed  against  ihe  person  or  persons  so  refusing^ 
ia  the  same  manner  as  if  such  persoB  or  persone  had 
been  guilty  of  contempt  of  the  Conaular  Court 

111.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that 
notwithstanding  the  4th  section  of  the  said  Ordinance 
No.  3  of  1847 ,  dedaring  wthat,*'  on  Ihe  hearing  of  an 
appeal  by  the  Snpreme  Court,  „no  evidenoe  Wtiatever 
soail  be  admissible  on  such  appeal,  saira  and  exoepl  sueii 
«  was  actnally  givea  at  the  tnal  of  the  case  în  the  pourt 
Mow,^^  it  shall  and  mav  henceforth  be  lawful  for  the 
nid  Suprême  Court,  on  the  hearing  of  any  appeal,  either 
sow  pendîng  or  hereafter  to  be  brought,  to  admit  anv 
additional  or  further  légal  évidence  besides  that  adducea 
at  the  trial  of  the  case  below ,  on  it  appearing  to  the 
Mid  Suprême  Court,  by  oath  or  afBdavit,  that  tne  parly 
desirinff  to  produce  such  additional  évidence  was  unable 
80  to  do  at  the  trial  of  the  case  below,  afler  due  aud  rca- 
soiiable  diligence  and  exertion  on  the  part  of  ihe  parly 
80  applying. 

S.  G.  Bonfuim.  >  ' 

Passed  the  Législative  Council  of  Hong-Kong,  thisVth 
day  of  June  t649. 

L,  D' ALinada  e  Castro,  Clerk  of  Councils. 
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75. 

CmeenUon  enalre  t Autriche  et  la  Rusêie  pour  teu^ 
ÊrêHm  des  tr&âpes  rmêêê  ékHèèée  9  à  éiiÊret  ékm 

29  Mai 

lea  étdfs  autrichiem^  siguée^à  Varsovie  te  ^^-^ 

i849, 

Sa  Majeaté  l'Empereur  d'AiiInobey  Roi  de  Hongrie  et 
dk  BohéKne,  ayant  deaModé  Paaaiatattee  de  Sa  Majeslé 
TEniperear  da  toiitoa  las  Raasîaat  Roi  de  Polôgi 
pour  TÀpriam  rinaumolion  en.  Hoai^rie,  eC  oetle  asai*' 
ataa^  ayant  été  aoeordéev  Lenia  Mqeatà  «wt  ju^é  otîk 
^  coBveaaUe  de  régler  par  une  oonyantion  apéciaie  tout 
ee  qni  a  rapport  à  l'entretien,  à  Tappromionement  «t 
aux  diverses  fournitures  nécessaires  aux  troupes  russes 
qui  entreront  dans  les  Etats  Autrichiens. 

En  cousë^ueuce,  Leurs  dites  Majestés  ont  autorisé, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

le  î.ieiitenant  ( iénéral,  Prince  de  Schwarzenberg,  Pré- 
sident de  Son  Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères^  etc. 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Russies. 

le  Feldmaréchal  Prince  de  Varsovie ,  Ck)mte  PaAe- 
witsch  d'Erivan,  Commandant  éh  chef  de  Tarmée,  Soq 
Lieutenant  dans  le  Royaume  de  Pologne,  etc.  etc., 

à  nommer  de  leur  part  des  Commissaires  chargés  Je 

discuter,  d'arrêter  et  de  signer  une  Convention,  tondée 
sur  les  bases  préalablement  convenues  entre  eux. 

A  cet  effet,  le  Lieutenant  Général  Prince  de  Schwar- 
zenberg  a  désigné  et  muni  de  ses  plein-pouvoirs: 

le  Sieur  Bernard  Comte  de  Caboga,  Lieutenant  Gé- 
néral, dirigeant  le  corps  du  génie  de  Sa  Majesté  frap'* 
et  Ric  Aposti'"",  Son  Conseiller  intime  et  Chambellan  ac- 
tuel. Chevalier  de  l'ordre  de  S'^  Anne  de  la  2.  classe  et 
de  S'-  Stanislas  de  la  '2.  classe  avec  la  plaque,  décoré  de 
la  croix  virtuti  militari  et  du  sabre  d'honneur  de  Kussie, 
Chevalier  de  l'ordre  de  i'Epée  de  Suède  et  de  SU  George 
de  deux  Siciles, 

•)  Les  ratiiicatious  ont  été  échangées  à  Kaschau  le  ^'jge  j"^'^ 
Le  texte  do  cette  convention  est  rédigé  en  français,  les  annexes  sont 
rédigées  en  allemand  et  en  russe.  Nous  avons  cru  ne  devoir  domif 
tel  a*  eei  anaties  que  «elles  qiii  ont  on  intërèk  généimL 
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le  Sieur  de  Fraenzi,  Conseiller  de  s^dion.  au  Miai- 
3ière  des  finances,  Docteur  en  Droit; 

et  le  Sieur  François  Braunilzer  de  Braunthal,  Corn* 
raissaire  supérieur  de  guerre,  Chevalier  de  l'ordre  Uon** 
siantinien  de  Parme  et  de  Plaisance  de  U  clasaot 

et  le  Feldmaréchal  Prioce  de  Varsovie, 

le  Sieur  Guillaume  de  Roenne,  Sénateur,  Lieutenant 
Général,  Chevalier  de  Tordre  de  St  George  de  la  4.  classe, 
Chevalier  de  Tonfase-dd  Si  Wiademit'  de  la  2»  .classe  et 
da  la  4.  avec  la  q^csfdefd^' oelui  de  Ste  Anne  de  U 
classe  orné  de  la  courowf^  Impériale^  £|i6fatier  de  Tor- 
dre du  Mérite  de  Pnisse,  décqré  de.Ift'Ciw  vîriuti  mH 
litan  de  la  2«  Gaase, 

le  Sieur  Serge  de  Boutourline,  GéiwTal  M^jor,  Ghe* 
valier  de  Tordre  de  Su  ,WMeinir  de  la  3.  classe  et  de 
la  4.  avec,  la  cocerde*  celui  de  Sie  Aene  de  la  % 
classa  décoré  de  .U. croix,  virtuti  miUtari  de  1^  4.  olasee, 
Chevalieir  de  Tordre  Kogre)  de  TAigle  rouge  dePnisaeide 
la  %  ciaqee» 

le  Siear  Théodore  de  Hllferding,  Conseiller  d'Elfai  afh 
tael  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  Chevalier  de 
Fordre  de  St  Wlademir  4.  classe,  de  celui  de  Ste  Anne 
de  la  2.  classe,  avec  la  couronne  Impériale,  de  SL  Sta- 
nislas de  la  1.  classe,  Connnnandeur  de  l'ordre  de  Lcopold 
d'Autriche  et  de  la  couronne  de  fer,  Chevalier  de  l'ordre 
Royal  de  TAigle  rouge  de  Prusse  de  la  3.  classe, 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plein  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  fprme»  ont  arrêté  et  signé  les 
articles  suivans: 

Art.  1.  Sa  Majesté  TEmpereur  de  tout*  s  les  Hussies 
prèle  à  Sa  Majesté  TEnripereur  d'Autriche  le  concours 
de  ses  armes  dans  le  but  de  reprimer  Tinsnrrection  en 
Hongrie  et  en  Transylvanie,  et  destine  a  <  et  efîet,  à  ti- 
^re  de  troupes  auxiliaires,  une  partie  de  Son  arnnée  com- 
plètemMit  équipée -et  munie  de  tQUt  Tattirail  de  guerre 
nécessaire. 

Art  2.  En  outre  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les 
Ru^siea  prend  à  S|i  cbenge  -TitideiQQité  de  guerre  accor- 
dée aux  troupes.; pour  leur  inise  en  campagne  ei  content 
^^kmanX  k  suppprWr  les  (re»e  de  leur  sold^  noii:  een- 
Ifoient  de  celle  que  les  troupes  reçoivent  ^n  twps  de 

C'x,  naais  d^  la  .solde  supplégienteii^e  qui  leur  est  al- 
ée  en  teçip^  de  gperre. 

Art.  3.  Par  contre,  Sa  Hi^eilé  J'Empereur.  d'Auti:Â$^he 
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s'engage  à  faire  fournir,  sans  indemnilé  anciine  ,  iowt  c« 
qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  des  troupes  Impéria- 
les russes  envoyées  dans  Ses  Etals,  tant  en  vivres  qu'en 
fourrages,  à  faire  procurer  sans  frais  aux  dites  trouoes 
le  charroi  nécessaire  pour  les  transporter ,  et  de  plus, 
à  remboorser  an  GoQveraement  Itnpl.  russe  les  dépenses 
qu'il  aura  iiaiiea  pour  soppiéer  a  ces  diverses  préstations 
en  nature,  soit  par  des  envois  tirés  des  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté TEmperear  de  tontes  (es  Russies,  soit  par  (les 
achats  effectués  dans  lés  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Aatnehe^  oonitfinnément  am  base*  die  l'article  iR. 
de  la  préeeaile  ooiîvention. 

La  spécification  précise  des  charge  àcoeplées  park 
Gouvernement  de'  S,  M.  L  et  It  Apost<p'%  en  vertn  do 
présent  Article  se  trouve  conmniée  ci^dessous. 

Art  4.  Depuis  le  jour  oè  les  troupes  auxiliaires  ntf- 
ses  auront  mis  le  pted  sur  le  territoire  d'Autriche,  lê 
Gouvernement  de  ce  pays  prendra  sur  lui  le  soin  et  les 
frais  de  leur  approvisionnement,  conformément  au  tarif 
russe  ci-annexé  sub  Lit.  A.  du  '2'2.  Avril  (4.  Mai)  1849. 
lequel  tanf,  dans  toute  sa  teneur,  fait  partie  intégrante 
de  la  présente  convention,  avec  les  modifications  sui- 
vantes. 

1^  Au  lieu  de  3  portions  de  viande  et  d'eau-de-vie 
par  semaine  h  délivrer  aux  pombattans  et  de  2  portions 
aux  noncombattans ,  il  sera  délivré  à  tous  sans  distinc* 
tien  5  portions  de  viande  et  d'eau-de-vie  par  semaine; 

2^  les  chevaux  des  magasins  de  vivres  mobiles  re- 
çoivent 3  gametz  d'avoine  au  lieu  de  2%q  gametz,  | 
quand  ils  sont  en  mouvement  avec  les  chariots  chaiféfl* 

Observation  Dans  le  cas  où  le  Commandant  en 

chef  russe  trouverait  nécessaire  d'ordonner  des  distri- 
butions de  viande  et  d'eau-dc-vie  en  sus  des  5  portions 

f)réritées ,  cette  augmentation  retombera  , également  à 
a  charge  du  Gouvernement  Autnchien. 

Observation  2«-«.  Indépendamment'  des  Articles  dé- 
terminés par  le  tarifa  il  pouhv  aussi  être  fourni  aux 
troupes  russes,  pour  la  conservation  de  leur  santé,  du 
poivre  et  du  vinaigre,  conformémènt  aux  distpoilitîons  du 
règlement  miKtaire  hisse,  eoaieuues'  dans'^leii  n* 
(règlement  ci-anuexé  sub  Ut  B>  Toûteibis'  ces  ia^ 
diens  ne  peuvent  être  exigés- qu  eu  vertu"d%itte  dédsMU 
du  Commandant  en  chat 
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Observation  3^™^  Il  sera  fourni  graluitemeat  des  pà- 
Uirages  pour  le  bôtdU  désùaé  à.)'approvWioQQeiueQt  do 
la  troupe. 

Art*  5.   L'Autriche  fournit  gratuitement  : 

a)  le  bois  et  la  paille  pour  les  campemens, 

b)  les  fours,  le  combuslible  et  1^  ustensiles  nécessaires 
.pour  la  cuisson  du  pain  et  du  biscuit. 

Art.  6.  Dans  les  cas,  où  les  troupes  seront  logées 
militairement,  elles  auront,  à  î*égal  du  soldat  autrichien, 
droit  à  recevoir  de  leurs  hôtes  le  logement,  réclairage,  le 
combustible  et  la  paille.  Le  logement  des  troupes  se 
fera  en  vertu  de  billets  délivrés  par  les  autorités  locales. 

Art.  7.  Partout,  où  le  Commandant  en  chef  russe 
le  trouvera  nécessaire ,  il  sera  organisé  des  hôpitaux 
rosses  auxquels  t'Autriche  fournira  gratuitement: 

a)  un  local  ooDveiiable,  .     .  .. 

b)  le  mobilier  et  les  ustensiles  nécessaires,  ainsi  que  les 
objets  d'habillement  pour  les  malades,  en  autant  quCils 
manqueraient  aux  ambulances  russes, 

c)  les  médicamens  qui  pourraient  manquer  aux  Russes, 
pourvu  qu'ils  soient  compris  4ans  la  pharmacopée 
autrichienne, 

d)  le  blanchissage  du  linge  et  des  autres  objets  à  l'u- 
sage des  hôpitaux. 

e)  Tentretien  des  malades  d'après  le  tarif  russe  ci*an- 
nexè.  Lit»  C.  . 

Observation.  Auprès  de  chaque  hèpitalmëse  il  se 
trouvera  un  commissaire  autriehien,  qui  obtempérera  k 
toutes  he*  demandes,  nécessaires  par  les  circonstances» 
des  autmtés  rasses  préposées  à  rhôpital  sons  vespon- 
■sabilité  et  quittance  de  ces  autorités;  mais  le  oommis- 
saire  autncnien  adressera  en  même  tems  a  son  com- 
missaire général  des  rapports  sur  .  les  fournitures  qu'il 
aura  fait  os.  ^ 

Les  commissaires  autrichiens  près  les  hôpitaux  russes, 
sont  autorisés  et  tenus  de  contrôler  l'emploi  régulier 
des  articles  et  objets  livrés  aux  hôpitaux. 

Art  8.  Dans  les  localités,  où  il  n'y  aura  point  d'hô- 
pitaux russes,  mais  où  il  se  trouvera  des  hôpitaux  au* 
tridu^ns,  lias  malades  russes  seront  admis  dans  ces  der- 
n^rs.  Ils  auront  r^ntretenus  d'après  le  tarif  autrichien^ 
sauf  le  pam  qi|i  sera  délivré  d'après  le  tarif  des  hôpi- 

Ntm.  R$im$U  gim.   Tome  XIV.  Gg 
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taux  russes.  Quant  aux  convalescents  leur  nourriture 
dans  060  hôpitaux  sera  celle  déterminée  par  le  tarif  russe. 

Observation.  Comme  dans  les  hôpitaux  civils  hutri- 
chiens,  il  ne  serait  pas  peut-être  toujours  possible  de 
fournir  les  articles  énumérés  dans  le  tarif  russe,  des 

'  déviations  de  ce  principe  seront  admises, 

ArL  9.  UAutriohe  fournît  gratuitement  les  moyens' de 
transport  pour  les  objets  suivans: 

a)  pour  les  vivres  et  fourrages  amenés  de  la  Russie  ou 
du  HoYaume  de  Pologne,  depuis  la  frontière  jusqu'à 
leur  destination, 

b)  pour  les  vivres,  les  fourrages  et  les  effets  militaires 

^    de  tout  genre,  en  autant  que  les  moyens  de  trans- 
port russes  seraient  insuriisants;  cependant  dans  ce 
cas  les  exigeances  des  régimens  devront  être  aussi 
s- >    limitées  que  possible, 

e)  pour  les  malades  et  les  objets  d'hôpitaux, 

d)pour  le  transport  des  blessés  do  champ  de  bataille. 

ArL  10.  Les  voitures  du  pays  ne  se  donnent  que 
sur  la  présentation  de  feuilles  de  route  (Marschrouten) 
signées  par  les  Commandants  des  corps  d'armée,  le 
chef  de  1  état  major  général  ou  le  général  de  service  de 
l'armée.  La  signature  de  ces  officiers  généraux  doit  être 
légalisée  par  un  commissaire  autrichien.  A  cet  eflist,  tes 
commissaires  autrichiens  seront  souvent  dans  le  cas  de 
lé^liser  les  dites  signatures  sur  des  blancs^seings  tm- 
prmiés.  Les  comptes  rendus,  qui  justifieront  remploi 
des  feuilles  de  route  délivrée»  en  blanc»  aeroiit  commu- 
niqués am^  commissaires  autrichiens. 

Tout  individu  ayant  reçu  une  voiture  sur  la  présen- 
tation d'une  feuille  de  route,  est  tenu  d'en  donner  quit^ 
tance. 

Art.  11.  Il  se  trouvera  au  quartier  général  on  nom- 
bre suffisant  de  voitures,  avec  attelages  et  postillons, 
pour  le  service  de  la  poste  militaire,  destinée  a  relier  le 

âuartier  général  avec  les  stations  de  poste  ordinaire, 
i  l'armée  russe  s'avançait  dans  une  direction  oh  il  n'exi- 
sterait pas  dë  service  de  poste  réguUer,  fAntriche  dispo- 
serait gratuitement  des  relais  pour  la  poste  militaire  jus- 
qu'à la  ligne  postale  la  plus  rapprochée. 
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Art  12.  L'Autriche  apcorde  de  plus  l'usage  ffr^^. 
luit: 

-  a)  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  troupes, 
du  matériel  de  guerre  et  de  rapproviakOUBemeiity  ea 
autant  que  le  service  l'exigera,  * 
b)de8  postes  régulières  pour  la  transmission,  en  fran« 
ciiîse  de  port,  des  lettres  et  paquets  officiels. 

Art.  13i  Bien  que  le  GMnmaDdant  en  chef  ait  avia^ 
aux  moyens  de  pourvoir  rarmée  de  munilions  de  guem 
par  des  arrivagea  de  la  Russie,  TAutriche  ne  s'engage 
pas  moins  à  les  renouveler  gratuitement,  de  ses  fabri- 
ques ,  an  fur  et  k  mesure  qu'elles  s'épuiseront  et  pour 
autant  que  ses  moyens  le  lui  permettront 

Art.  14.  Le  Gouvernement  Autrichien  établira  des 
magasins  dans  les  localités  désigni  es  par  le  (  oinman- 
dant  en  chef  russe,  et  les  fera  fournir  conformément  à 
ses  indications  en  ce  qui  concerne  les  espèces  et  les 
quantités  de  denrées. 

Art.  15.  Les  articles  de  subsistance  fournis  par  le 
Gouvernement  rosse  seront  remis  aux  magasins  aotri- 
diiens,  qui  en  :  donneront  quittance;  cependant  ces  s^- 
sistances  ne  pourront  être  livrées  k  la  consommation  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  Commandant  en  chef  russe. 

Art  16.  Les  magasins  sont  soumis  à  la  direction  et 
a  la  connptabiiité  des  préposés  Autrichiens;  toutefois  il 
se  trouvera  auprès  de  chaque  magasin  principal  des  of- 
ficiers ou  employés  russes  pour  faciliter  les  rapports  avec 
les  troupes  et  pour  prévenir  toute  espèce  de  confusion, 
désordre  ou  malefitendu. 

Art  17*  La  réception  des  vivres  d'un  magasin  se 
fait  sur  des  invitations  (Fordemng)  imprimées  d'après 
la  forme  ci-jointe,  Lit  E,  sur  les  quelles  le  nom  de  l'in** 
dividu,  chargé  de  recevoir  les  vivres  et  d'en  donner  quit- 
tance, est  indiqué. 

Indépendamment  de  cette  invitation,  on  est  obligé  de 

Î>roduire  une  leuillc  ci'approvisioanemenl  (Verpflegungs- 
ournal),  d'après  la  forme  ci-jointe,  Lit.  F,  signée  par  le 
Commandant  du  régiment,  par  un  Comm^mdant  de  plante 
ou  quelque  autre  omcier  compétent 

Ces  feuilles  ne  serviront  qu'h  constater  la  date  jus» 
qu'à  laquelle*  la  tixmpe  ' requérante  a  été  approvisionnée 
aniéfiettrement  Les  raagasinierB  autrichiens  marqneroni^ 

Gg2 
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sm*  lefl  feuiUes  d'approviâioiiiiement^  Tespèce  et  la  <|iiaii- 
ûté  de  denrées  livrées  par  eux  i  la  troupe  et  la  date 
jusqu'à  laquelle  ces  livraisons  satisfont  à  rapprovisionne* 

ment  de  la  troupe.  L'inscription  faite,  le  magasinier  re- 
stitue la  fouille  au  receveur  pour  lui  servir  de  témoi- 
gnage au  plus  proche  mafj^asin. 

Art.  18.  Pour  toutes  les  livraisons  effectuées  par  les 
magasins  ou  les  autorités  locales,  le  receveur  délivrera 
des  auittanoes  imprimées  en  doubles  exemplaires,  d'à» 
près  la  forme  indiquée  Lit.  G;  Tun  de  oea  SKempiairei 
portera  le  root:  „Dupiioata^^ 

L'exemplaire  sans  cette  soscriptîon  restera  entre  les 
mains  de  raotorité  ou  de  la  personne  qui  aura  effectué 
la  livraison,  tandnqoe  le  dvpiicata  seira  transmis  par  le 
oeminssaire  général  airtriGhien  à  l'Intendance  rosse,  pour 
servir,  en  son  temps,  à  la  vérification  des  Uvres  alimen- 
taires  des  régimens. 

Observation  1^'*.  Il  ne  sera  admis,  dans  aucun  cas, 
ni  en  aucune  manière,  que  les  articles  à  ioumir  en 
nature^  soyent  remplacés  i  par  de  Targent. 

Observation  La  fourniture  d'articles  d'approvi- 
sionnement, pour  un  temps  déjà  écoulé  ne  sera  ad- 
missiUe  qu'en  tant  qu'elle  serait  autorisée  par  les  tf* 
44  et  45  (Annexe  Lit  H)  du  règlement  militaire  russe. 

Art.  19,  Indépendamment  du  commissaire  général 
autrichien  qui  doit  se  trouver  auprès  de  la  personne  du 
Commandant  en  chef  russe,  des  commissaires  autrichiens 
seront  attachés  aux  chefs  de  corps  et  de  détachements, 
et  partout  où  le  Commandant  en  chef  le  jugera  néces- 
saire. Ces  commissaires  doivent  être  munis,  par  leur 
Gouvernement,  de  pouvoirs  suitisants,  pour  agir  de  leur 
propre  chef  et  sans  attendre  des  ordres  particuliers  pour 
chaque  nouveau  cas  qui  pourrait  se  présenter.  Ces  com- 
missaires servent  d'intermédiaires  entre  les  cheb  mili* 
tsires  et  les  autorilés  locales. . 

Art  20.  Le  comnissaîre  général  autridiien  présente 
deux  fois  par  semàine,  au  Commandftnt  en  chef  russe, 
on  rapport  circonstancié  sur  Pétat  des  magasins,  et 
transmet  en  même  temps  h  Pintendant  général  de  Tar- 
mée  russe  des  copies  de  ces  rapports. 

Art.  21.  Le  Commandant  en  chei  de  1  armée  russe 
défendra  explicitement  par  un  ordre  du  jour,,  adresse  à 
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Tannée,  d'exiger  soit  des  autorités  locales,  soit  des  ma- 
gasins du  Gouvernement  ou  des  habitans  eux-mêmes^ 
toute  prestation  quelconque»  qiu  n'ait  pas  été  dètenniDée 
00  prévue  par  la  présente  convention. 

Il  sera  interdit  de  même  aux  troupes  d^àdresser  des 
lécjDisîtions  aux  autorités,  directement  et  sans  l'intermé- 
divire  des  comvpissaires  autrichiens.  -,  Si  cepeiidAnI  de 
paretUeç  réauisitions  avaient  lieu,  les  autorités  locales  au- 
ront à  en  taire  inamédiatement  leur  rapport  au  commis- 
Mire  général  autrichiein,  se  trouvant,  auprèa  du  Comman- 
dant en  chef. 

Observation.  Cette  restriction  ne  s'étend  pas  aux  de- 
mandes laites  aux  magasins  de  vivres,  que  les  troupes 
peuvent  leur  adresser  directement,  un  employé  autri' 
chien  (magasinier)  davant  ;ôtcaupréposé .à  cbacun  .de 
ces  mag^ins. 

Art.  22.  pans  les  localités  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir,  il  sera  nommé  des  Commalulants  de  place  russes 
pour  servir  d'intermédiaires  entre  les  troupes  et  les  au- 
torités localéa  sans  toutefois  restreindre  en  aucune  façon 
le  pouvoir  de  ces  dernières ,  ni  du  Commandant  autri- 
chien qui  pourrait  s'y  trouver. 

Art.  23.  L'Autriche  accorde  au  Gouvernement  Irap. 
russe,  pour  la  durée  de  la  guerre,  la  hbro  importation 
8ur  son  territoire  de  tous  les  articles  d'approvisionne- 
ment pour  les  troupes  exclusivement,  et  de  munitions  de 
guerre,  même  de  ceux  dont  l'entrée  est  prohibée  par  les 
règlemens  autrichiens,  mais  pour  empêcher  de  graves 
abus,  TAutriche  pourra  faire  surveiller  ces  transports. 

Art.  24.  Le  GrouVemcment  autrichien  jouira,  pendant 
la '  dorée  lie  la-guerre,  de  la  faculté  de  faire,  tant  en 
Russie,  que  dans  le  Royaume  de  Pologne,  des  achats 
d'objets  drapipioviaionnement,  et  du  droit  de  libre  ex- 
portation. 

Le  Gouvernement  russe  accordera  même  des  facilités 
à  cet  égard,  mais  se  reserve  le  droit  de  surveillance  pour 
piévesw  les  àtof*  -  ' 

Art  :25*  Let  Gouvernement  autrichien,  rembotirsera  à 
eeini  de  Russie  toutes  les  dépenses  faites  pour  ks  ap- 
pro^onnemens  amenés  ,  de  Russie^  sur  le  territoire  au- 
trichien jusqu'au  14.  (26.)  Blai.  Ce  payement  s^e&ctnera 
immédiatement  après  la  prodnotioh  et  la  révision  du 
compte  y  sur  lequel  les  pnx  d^achat  auront  été  reconnus 
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exacts  par  le  Commandant  en  chef  russe  et  les  quanti- 
tés livrées  attestées  par  les  quiUaiiCyes  des  magasiniers 
autrichiens,  auxquels  les  denrées  auront  été  livrées. 

La  susdite  révision  devra  avoir  lieu  au  plus  tard,  dans 
deux  mois  après' la  présentation  des  comptes. 

Observation*  Si  oes  approvtsionnemens  avaîei^t  HA 
consommés  avant  leur  remise  aux  magasms  antri- 
chiens,  mais,  pendant  le  séjour  de  la  troupe  sur  le 
'  territoire  autricnîen,  le  compte  à  présenter  devra  con- 
tenir le -nom  du  receveur,  savoir  la  dénomination  du 

'  régiment,  le'  nombre  d'hommes  et  de  ohevaux  nomris, 
la  durée  de  Tentretien  el  les  quantités  livrées  à  la 

^  consommation.  L'exactitude  de  cette  spécification  sera 
attestée  par  le  Commandant  en  chet  russe. 

Art.  26.  Le  payemei^t  des  denrées  livftes  par  le 
Gouvernement  russe,  à  la  date  dv  14.,  (26.)  Mai  nu  plus 
tard,  aura  lieu  dans  les  trois  mois  après  la  production  du 
compte.  Les  comptes  seront  appuyés  des  titres  ^  docu- 
mens  spécifiés  dans  FArticlè  précédent        '  ' 

Art  27.  £n  cas  que  les  oommissaires  aàtrichiens 
entsndos,  k  Gowerpement  Impi  et  R<^al  ne  soit  pas 
en  mesure  de  fournir  aux  troupes  russes  Tapprovision- 
nement  et  les  fourrages  nécessaires  à  Paide  de  maga- 
sins ou  d^autres  moyens  régulier^*)  ou  bien  même  en 
cas  que  l'existence  journalière  des  troupes  étant  assurée, 
elles  manquassent  cependant  de  la  réserve  de  vivres  et 
de  fourrages  nécessaire  pour  entreprendre  des  mouve* 
mens  et  que  pour  y  'Obvier,  le  Commandant  en  chef 
russe  se  vit  obligé  de  faire  des  achats  de  subsistance  de 
la  caisse  de  l'armée  russe,  l'Aulriche  rembourserait  l'ar- 
gent dépensé  à  cet  effet,  dans  l'espace  de  trois  mois 
après  la  présentation  des  comptes  certifiés  par  le  Com- 


*)  Observation.  Le  système  de  réquisition  ne  sera 
considéré  comme  moyen  régulier  d'approvisionnement, 
qu'autant  que  les  réquisitions  seront  faites  par  les  au- 
torités compétentes  et  non  pas  quand  un  district  oo 
canton  quelconque  serait  simplement  désigné  aux  trou- 
pes mêmes,  pour  l'exploitation  des  moyens  alimentai** 
tes  qu'il  pourrait  contenir* 
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inflAdhiil  6D  cM  nMMf  d'après  lès  bases  arrdtéet  dans 
les  Ardcka  25  26.  Des  délégoéi  da  Gouyeraemei^ 
aotricbien  pourront  assister  à  ces  achats  pour  constater 
lès  prix  auxquels  ils  auront  été  effectués. 

Art  28*  Toos  !es  paiemens  ci<-dessii8  énamérés,  sW- 
fectaeront  en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  en  traites  com- 
merciales sur  de  grandes  places  de  commerce  ou  en 
fonds  autrichiens,  au  cours  du  jour.  '  • 

Il  pourra  aussi  être  reçu,  au  lieu  d'argent,  du  sel  des 
salines  de  Wieliezka  et  de  But  lima,  aux  prix  payés  au- 
jourd'hui par  le  Royaume  de  Pologne,  cependant  la 
quantité  de  ce  sel  ne  sera  admise  que  dans  la  propor- 
tion des  besoins  du  Royaume. 

Art.  29.  Comme  moyen  de  payement  des  articles 
livrés  par  la  Russie  à  la  date  du  14.  (26.)  Mai  et  plus 
tard,  il  pourra  être  reçu  des  reconnaissances  provisoires 
du  Gouvernement  autrichien,  à  la  condition  toute-fois 
qu'à  la  fia  de  la  guerre  l'Autriche  remplacera  ces  recon- 
naissances, parles  obligations  d'£tat  portant  intérêt  avec 
amortissement 

Art*  30«  Le  commandant  en  chef  russe  s'entendra 
avec  les  autorités  supérieures  du  pays  au  sujet  de  réta- 
blissement sur  les  derrières  de  l'armée,  de  routes  mili- 
taires et  d^étapes.  Le  long  de  ces  routes,  il  sera  établi 
des  magasins  de  vivres  dans  les  endroits  désignés  par 
le  Commandant  en  chef  russe,  mais  il  y  aura,  a  chaque 
étape,  un  dépôt  de  foin  et  de  paiUe,  mais  particulière- 
ment de  foin. 

Art  31.  Si,  parmi  les  rebelles  faits  prisonniers,  il  se 
trouvait  des  sujets  des  deux  Puissances'  contractantes^ 
ils  seront  extradés  respectivement  11  en  sera  usé  d^ 
même  à  l'égard  des  déserteurs  militaires. 

La  présente  convention  sera  approuvée  par  le  Lieu- 
tenant Général  Prince  de  Schwarzenberg  d'une  part,  et 
le  teidmaréchal  Prince  de  Varsovie  de  l'autre,  et  leur 
déclarations  à  cet  égard  seront  échangées  au  quartier 
général  de  l'armée  Impériale  russe,  dans  l'espace  de 
trois  semaines  qu  plutôt  si  faire  se  peut.  ;  ;  ; 
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En  foi  de  quoi  les  Commissaires  respectifs  i'oni  »• 
gnée  et  y  ool  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  •  - 

fait  à  Varsovie  le  vingt-neuf  Mai  ^dix  Juin)  Fan  d« 
grâce,  mil  huit  cent  quarante-neuf. 

♦  • 

B»  de  Cnboga,  nù  p.  G*  de  Bjoenne,  m.  p. 

L.  Général 

Maur,  Fraen^l^  m*  p»  S^de  Boutoi^lin,  m.  p^ 

f .  Braunitxer^  m.  p.  I.  Hillerdingf  m.  p. 


In  Gemassheit  specieller  Ermâchtigong  Seiner  kai- 
serlich-kôn|iglichen  Apostati^chea  M aj estai, 
bestatigea  und  ratificiren        ,     .  > 

Wir  Félix  Fiirst  von  Schwarzenberg,  —  gedacht  Sei- 
ner Majeslit  wirUicber  geheimiBr  RaUi,  FeTdmarscball* 
Lieutenant,  Président  des  Ministerrathes  und  Minister  des 
keiserliehen  Hanses  and  der  auswArtigen  Angelegenhei- 

10  Jlini 

ten«  —    die  vorstebende,  zu  Warschau  am  — — — 1^49 

29.  Mai 

abgescUossene  Convention,  indein  Wîr  zugleioh  derea 
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pûnctiicben  und  getreuen  Yollzug  Se  item  dti  Bfigifirun^ 
oeiner  vorgedacbten  Majestat,  zusicherii' 

Urkinid  desstn  haben  Wir  gegeawiittge  Erklfirang 
«BtemidiRet,  mi  dieselbe  mit  dem  Intiegel  ées  k.  k. 
HiDistenaiDft  der  aaswârtigen^  Angelegenhetteh  versehen 
lassen.  * 

♦  ■  .  . 

So  geschehen  zu  Wien  am  EintindzwanzigsteD  Juni 
Eintausend  Achthundert  neun  und  vierzig. 

(L.  S.)      F,  Schwars^enherg  no.  p.  '  '  / 
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•  .  1.,    -    a  ,,.  \.   ..  ...     p  . 

K     t         ^Abrr  die 

Veri>ncgung  der  kaiserlicli— 

Tagliche  Portion  fur 
^tMr)  einen  Mann. 

r  1  u  n  il 

Tagliche  Ration  eines 
Pferdes 

■  îtrhe  Ireichisclie 

a)  Gebackenes  Roggen-  oder  Wei- 

tzenbrot   

oder  Zwieback  

oder  Roggenmehl,  in  Ërmanglung 
des  Roggenmehles  auch  Wei- 
tzenmebl  

b)  Griitze,  Buchweitzen,  Hafer,  Ger- 
8ten,  Hirsen,  Spel2  (Dinkel)  oder 
Reis   

c)  der  Mannschaft  im  Gliede  und  den 
Dienem  der  Officiere  Fleisch  zu 
drei  und  Branntwein  zu  drei  Por- 
tioneu  wôchentlich:  der  Mann- 
schaft auss^r  dera  Gliede  Fleisch 
zu  zwei  und  Branntwein  zu  zwei 
Portionen  wôchentlich. 

Jede  Portion  besteht  aus  : 

Fleisch    .  .  .  . 
Branntwein    ,  * 
Bemerkung.  Ein  russischer  Eimer 
(vedro)  enthâlt  80  Tscharki. 

d)  Salz,  allen  im  Gliede  und  ausser 
dem  Gliede  befindlichen  Soldaten, 
mit  Ausnahme  der  Officiers-Diener 

e)  Ober-Ofticiere  (ausser  dem  was  ih- 
ren  Dienem  bestimmt  ist)  erhal- 
teu  taglich  .  .  .  Brot  

Griitze  .  .  .  . 
Fleisch  .  .  .  . 
Ein  Stabs-Officier  erhalt  zwei  Mal 
80  viel  als  der  Ober-Officier. 

ObigeBestimmungen  gelten  auch 
fiir  die  Civilbeamten  ,  mit  Bertick- 
sichtigung  ihres  den  Militàr-Char- 
gen  entsprechenden  Ranges. 

Bemerkung.  Wo  keine  Vorràthe  in 
den  Magazinen  sind,  da  tritt  auf 
Anweisung  der  Behôrden  Verptle- 
gung  durch  die  Quartierstftnde  ein, 
und  alsdann  erhalt  jeder  Soldat  : 

Brot  

Griitze  oder  ein  andcres  zu- 
reichendes  Zugemtise  .  . 

Fleisch  

Branntwein  

Officiere  erhalten  die  gewohuli- 

chen  Portionen. 
Ueber  die  Quartier-Verpflegung, 
so  wie  Uber  den  Empfangaus 
den  Magazinen  wird  quittirt. 
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Ration  Nr.  1. 
Pack-Pferde  


Ration  Nr.  2. 

Reitpferde  der  reitendeo 
Pionnière  


Ration  Nr.  3. 

Officlers-Reitpferde  .  . 

Ration  Nr.  4. 
Fiir  Dragoner,  Husaren, 
Uhlanen  und  Gensd 'arme, 
Fuss-  und  reitehde  A^ 
tillerie ,  Pontonier-  und 
Instrumenten  -  Wagen- 
pferde  des  Sappeur- 
Trains  


Ration  Nr.  5. 
Zug-  undKosaken-Pferde 
Officiers-Packpferde 
Feld-Magazin    .  .  . 


t 

::( 


Bemerkung.  Wâhrend  der 
forcirten  Màrsche  wird 
den  Artillerie- ,  Ponto- 
nier- und  Instrimienteo- 
Wagenpferden  der  S»p- 
peur-Bataillons  zu  10 
Pfund  Heu  auf  jedes 
Pferd  zugesetzt.  Stroh 
wird  in  diesem  FalJe 
nicht  geliefert  .... 
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Eractaangen 


1.  lu  ËrmangeluDg  von  Ruggenmehl 
wird  den  Truppen  zur  Hàlfte  Roggen-, 
zur  Uàlfte  Weitzenmehl  geliefert. 

Wo  es  ganzlich  an  Roggenmehl  fehlt, 
wird  deu  Truppen  entwedcr  Weitzen- 
mehl oder  dasjeuigo  Brot  und  Zwie- 
back  verabfolgt,  welche  denEinwoh- 
nem  des  Landes  zur  Nahrungdienen. 

2.  Bei  gànzlichcm  Mangel  an  Brot, 
kann  e  i  n  P  f  u  n  d  desselben  durch  e  i  n 
viertel  Pfd  Fieisch ersetzt  werden. 

3.  6  r  ti  t  z  e  kann  im  Ermangelungs- 
falle  durch  Erbseu,  Bohncn  oder  Lin- 
sen  ersetzt  werden ,  welche  in  dop- 
pelter  Quantitat  verabfolgt  werden, 
d.  h,  fiir  e  in  V  i  ertel  Pfund  Griitze 
ein  halbes  Pf  u  n  d  Erbsen  u.  s.  w. 

Auch  ist  fûr  ein  viertel  Pfund 
Griitze  einganzes  Pfd.  Kartotfeln 
Riiben  oder  anderes  Gemiise  zulassig. 

4.  Wo  es  an  frischem  Fleische  man- 
geltf  da  kann  dasselbe  durch  eine 
glciche  Quantitat  Salzfleisch  ersetzt 
werden.  Ein  viertelPfund Schin- 
ken  (Schweiuefleisch)  vertritt  ein 
halbes  Pfund  Rindâeisch. 

5.  Wo  es  an  Hafer  mangelt,  da 
werden  die  Pferde  mit  Gerste  genahrt  ; 
sechs  Tschetwerik  Gerste  ersetzen 
acht  Tschetwerik  (1  Tschetwert)  Ha- 
fer. In  diesem  Falle  verândert  sich 
die  taglichc  Ration  der  Pferde  in  fol- 
gender  Weisu:  statt  4  Garnetz  Hafer 
3  Garnetz  Gerste ,  siatt  3  Garnetz 
Hafer  2jJ  Garnetz  Gerste,  statt  2 
Garnetz  Hafer  1^  Garnetz  Gerste. 

Wo  Hafer  und  Gerste  fehlen ,  da 
werden  die  Pferde  mit  Roggen,  Linsen 
oder  tiirkischcm  Weitzen  (Koukou- 
rouza)  in  donselbcn  Verhâltnissen  wie 
mit  Gerste  genahrt.  Auch  kann  die 
Ration  an  Hafer  und  Gerste  vermiudert 
und  dafiir  an  Heu  vergrôssert  werden. 

Ein  Garnetz  Hafer  wird  mit 
fiinf  Pfund  Heu  ersetzt, 

6.  Bei  Mangel  von  Heu  wird  dasselbe 
durch  Hafer,  Gerste  u.  s.  w.  in  den 
obeu  erwahnten  Verhâltnissen  ersetzt. 

Ftinf  Pfund  Heu  werden  durch 
eben  so  viel  gehacktes  Stroh  und 
Mehl  ersetzt  Zu  fUnf  Pfund 
Stroh  mengt  man  ein  Pfund  Mehl. 

Aile  dièse  Ersetzungen  k(5nnen  nur 
im  aussersten  Nothfalle  zugelassen 
werden,  d.  h.  wenn  es  nothig  ist,  den 
Mangel  an  einem  Producte  mit  dem 
Ueberâusse  eines  Anderen  zu  eraetxen. 


Mit  deiu  Origioale  gleiehlautend. 
Der  Cbef  dea  SfaHe»  dcr  actitrn  Armer»  General- Adjutant     Fiirit  Gortschako/f. 


.n 

*St,  den 
.16  mit  dem 

ac(e  mi;  qero 


Annexe  B.  ' 
Règlement  < 

ûber  die  Versorgung  der  Truppen  mit  Verproviantirungs- 
and  Commissariats- Gegeostândea  i&  Kriegszeiten. 

§.  7.  Zur  Erhaltong  der  Gesaddheit  der'Leute  wird, 
fells  es  dem  Klima  des  Landes,  in  welchem  fiçh  dieAr* 
mee  beBndei,  angemessen  ërscheint,  den  Truppen  schwàr- 
zer  Kempfeffer  gefieferl,  zo  ^  SolôUiik  —  pr»  Mann  mt 
einen  Tag. 

f.  8.  Im  Falle  Manuels  an  gutem  Wasser,  wird  den 
Truppen  wfthrand  den  boinmefoionaten  Essig  geliefett; 
der  Hann  erh&lt  eine^  4  Tacharka  anf  den  Tajg. 

9.  Die  LieferuQÇ  von  Pieffer  und  Easiç  fbr  4ie 
Truppen,  wird  sowoU  im'Ânslande  in  Kriegszeiten,  wie 
aetbflt  im  Kaiierreiehe,  vom  Oberbefehlshaber  bestiminty 
nach  aeinem  Erachten. 

AmêBxe  Jf. 

Règlement 

ùber  dio  Versorgung  cier  Truppen  rail  Verproviantirung 
und  Commissariats  -  Gegenstanden  in  Kriegszeiten. 

§.  44.  Aile  Verpûegungs  -  Gegenstiinde ,  welche  den 
Regimentern,  Bataillonen,  oatterien  und  Commandos  in 
kriegszeiten  geliefert  werden,  sind  bloss  iiir  die  Gegen- 
wart  und  Zukunft  geltend,  kemesfalls  aber  diirien  sie 
rii(  k^anLj;ig  wirken;  deshaib  smd  aile  Pratensionea  hin- 
sicliUicli  der  Rùckzalilung  von  Proviant,  £iir  eme  vergan* 
gene  Zeit,  hiemit  au^ehiQben. 

S.  45.  Davôn  vevden  nuagenommeii: 

1.  Die  Pr&lensionen  der  Gemeinen  (vob  Feldwebel  ab* 
wârtfi)  fûr  ihre  niohl  zur  beatinimte^  Zeit  gelieferten 
Branntwein-Portionen }  solche  Prâtênisionén  ^erdenlie- 
friediget,  wenn  der  Gênerai-Intendant  der  Armeen 

darein  williget,  nicht  in  natura,  sondern  in  Geld. 

2.  Die  Forderungen  der  Truppen  l'iir  Korner- Fou  rage, 
ftir  eine  vergangene  Zeit,  aoch  mit  der  Begranzung, 
dass  solche  Forderungen  nicht  eine  dreitagige  Gie- 
bigkeit  iibersteigen;  die  Entscheidung  daniber  hàngt 
ausschliesslich  vom  Obcrbeielilsiiaber  ab,  lalls  er  we- 
gen  zu  grosser  Anstrcns:ung  der  Pferde  es  fur  noth- 
wendig  era^btet»  diese  Massregel  zu  ergreifen. 
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76. 

« 

Adè  du  Portement  anglais^  en  date  du  26  juin 
i849^  relatif  à  la  réforme  des  lois  en  vigueur 
pour  la  protection  des  naeires  anglais  ^  de  la 

navigation. 

Wfiereas  it  is  expédient  to  amend  the  lawR  now  in 
force  for  the  encouragement  ol  ImiIisIi  shippin^  and  na- 
vigation: Be  it  enacted  by  the  yueen's  most  Excellent 
Majesty,  by  and  wilh  the  advice  and  consent  of  the 
Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons,  in  this 
Ipnsent  Parliament  aflaonbled,  and  by  the  authoniy  of 
the  same,  that  from  aod  âftmr  the  Ist  day  of  January, 
1850,  the  foUowing  Âcts  and  parts  of  Acte  shall  be  re* 
pealed;  (that  ia  to  say,)  a  certain  Act  passed  in  the  ses- 
sion of  Parliameiit  boloen  in  the  8th  and  9th  years  of 
the  reign  «of  ber  présent  Majesty,  intituled  „An  Act  for 
the  Eneouragemeiit  of  Britiah  Shipping  and  Navigations*^ 
and  80  muen  of  a  eerCaîn  other  Ad  passed  in  ue  said 
session  of  ParUamaat»  ktituled  ^An  Ad  for  the  Regbter* 

3;  of  British  Vesaela^^  aa  iimtU  the  privilèges  of  ves»* 
s  registered  al  Maltay  Gibraltar,  ana  Heligo- 
land;  and  so  macb  ihereof  aa  providea  that  no  ship  or 
vessel  shall  be  registered,  except  such  as  are  wholly  of 
the  build  of  some  part  of  the  British  dominions;  and  so 
much  as  relaies  to  the  disquahtlcalion  of  ships  repaired 
in  a  Foreien  country;  and  so  much  as  prevents  Bri- 
tish ships  wnich  havc  been  captured  by  or  sold  to  Fo- 
reigners  from  becoming  entitled  to  be  again  registered 
as  British,  in  case  the  same  again  become  the  property 
of  British  subjects;  and  so  nuK  h  of  a  certain  other  Act 
passed  in  the  said  session  ol  Parliament,  intituled  „An 
Act  to  regulate  the  Trade  of  Bi  itish  Possessions  Abroad,'* 
as  provides  that  no  goods  shall  be  imported  into  or  ex- 
orled  from  any  of  the  British  possessions  in  America 
y  sea  trom  or  lo  any  place  other  than  the  United  King- 
dom,  or  some  other  of  such  possessions,  except  into  or 
from  the  sevéral  ports  denominated  ^'Free  Ports  and 
00  mdch  tbeteof  as  providea  for  the  limitation  of  tbe 
^filegea  .alkmed  to  Foreign  ships  by  tho  Law  ol 
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« 

Navigation  t  in  respect  of  importations  into  the  Britisb 
possessions  in  Asia^  Africa,  and  America;  and  so 
mocb  thereof  as  provides  thaï  no  vessel  or  boat  shaB  be 
admitted  to  be  a  Britisb  vessel  or  boat  on  any  of  tbe 
inland  waters  or  takes  of  America,  except  soch  as  sbdl 
bave  been  boik  at  aome  place  wiihin  the  Britisb  domlaW 
ons,  and  shall  net  bave  been  repaired  at  any  Foreign 
place  to  a  u;reater  extent  than  in  the  said  Act  is  men- 
tjoned;  and  so  much  of  a  certain  other  Acl  passed  in 
the  said  session  of  Parliament,  intituled  ,.An  Act  for  the 
gênerai  Régulation  of  the  Cusloras,"  as  proiiibits  the  im- 
portation of  train  oil,  blubber.  spermaceti  oil,  heàd-mal- 
ter.  skins,  bones,  and  fins,  the  produce  of  fish,  or  créa- 
tures Hving  in  the  se  a.  unless  in  vessels  wliich  shall  h  ave 
been  cleared  mit  regularly  wilh  such  oil,  blubber,  or 
other  produce  on  board  from  sonme  Foreign  port;  and 
so  much  therpof  as  prohibits  the  importation  of  Tea, 
unless  from  the  Cape  ofGood  Hope,  or  from  placps 
eastward  of  the.  same  to  the  Straits  of  Magellan; 
and  so  much  of  a  certain  Act  passed  in  the  session  of 
Parliament  bolden  in  the  7th  and  8th  years  of  tbe  reigii 
of  her  présent  Majesty,  intituled  „An  Act  to  amend  and 
consolioale  the  Laws  relating  to  Merchant  Seamen,  and 
fer  keeping  a  Register  oi  Seamen,''  as  provides  that  the 
fn aster  or  owner  of  every  ship  belonging  to  any  sobject 
of  Her  Majesty,  and  of  tbe  borden  of  oO  tons  or  up- 
wards,  (except  pleasore  yacbts,)  sball  bave  on  board  tt 
die  time  of  ner  proeeeding  from  any  port  -oi  the  Unit- 
ed Kingdoni',  and  at  ail  times  when  absent  from  the 
United  Kîngdonif  or  navigating  tbe  seas,  1  apprenties, 
or  monB,  in  a  certain  proportion  to  the  nnmber  of  tons 
t>f  bis  sbip's  admeasarement,  and  tbat  if  any  such  mas- 
1er  or  owner  sball  neglect  to  bave  on  board  bis  ship 
the  number  of  apprentices  thereby  required,  together 
with  their  respective  registered  indentures,  assignments, 
and  register-tickets,  ho  shall  forfeit  and  pay  the  sum  of 
10  1.  in  respect  of  each  apprentice,  indenture,  assignment, 
or  registcr- ticket  so  wanting  or  déficient;  aiso  an  Acl 
passed  in  the  37th  year  of  the  reign  of  King  Georg  111, 
intituled  „An  Act  for  regutating  the  Trade  to  be  carned 
on  with  the  British  Possessions  in  India  by  the  ships 
of  nations  in  amity  with  His  Majesty;"  and  so  much  of 
a  rertain  Act  passed  in  the  session  of  Parliament  holden 
in  tbe  4ib  year  of  ihe  reign  oi  King  George  IV,  iatttiiled 
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Aol  to  coiisolidate  and  amend  the  seTeral  Lttwii  naw 
in  (broe  wHth  respect  to  trade  from  and  to  places  wHhin 
(he  limita  of  the  Charter  of  the  Eaat  India  Company, 
and  to  make  further  provisions  with  resped  to  siicn 
frade»  and  to  amend  an  Act  of  the  présent  session  of 
Parfiament  for  the  registerinç  of  vessels,  so  far  as  it 
rriates  to  vessels  registered  m  India,**  as  enacts  that 
no  Asiatic  sailors,  Lascars,  or  natives  of  any  of  the 
lerritories,  countries,  islands,  or  places  wiihin  the  limits 
of  (lie  Charler  of  the  East  Inaia  Company,  shall  at 
any  time  be  deetned  or  taken  to  bc  Bntish  seamen,  with- 
in  the  intent  and  meaning  of  any  Acl  or  Acts  of  Par- 
liament  relating  to  the  navigation  of  Biilish  ships  by 
subjects  of  HerMajesty;  and  aiso  the  fol lowing  Acts  and 
parts  of  Acts;  so  much  of  a  certain  Act  passed  in  the 
4lh  year  of  the  reign  of  King  George  IV,  intituled  „An 
Acl  to  authonze  His  Majesty,  under  certain  circumstan- 
ces,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods  im- 
ported  or  exported  in  Foreign  vesscis,  and  to  exempt 
certain  Foreign  vessels  from  pilotage,"  as  relates  to  the 
régulation  of  duties  and  drawbacks;  also  an  Act  passed 
in  the  5ih  year  of  the  reign  of  King  George  IV,  intituled 
»An  Act  to  indemnify  ail  persons  concerned  in  advising, 
issoing,  or  écting  under  a  certain  Order  in  Çoancil  for 

a^nlating  the  tonnage  duties  on  certain  Foreign  ves- 
s,  ana  to  amend  an  Act  of  the  last  session  ol  Parlia» 
ment  for  ékithorizing  His  Majesty,  under  certain  circom- 
stancesy.  to  regnlate  the  doties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  any  Foreign  vessels;**  also  so 
mach  of  an,  Act  passed  in  the  session  ofParliament  hold» 
en  in  the  8th  and  9th  years  of  the  reign  of  her  présent 
Majesty  9  intituled  ,,An  Aci  for  granting  Dnties  of  Cûs* 
toms,''  as  empowers'Her  Maiesty  in  Conncil  m  certain 
cases  to  direci  that  additional  duties  shall  be  levied  on. 
articles,  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  Foreign 
conntrîes,  or  upon  goods  imported  in  th,e  ships  of  Fo-. 
reign  countries,  or  to  prohinit  the  importation  of  manu- 
fictured  articles,  the  produce  of  F  o  r  e  1 n  countries  ;  also 
80  ttiuch  of  an  Act  passed  in  the  session  of  Farliament 
holden  in  the  5th  and  6th  years  of  the  reign  of  her  pré- 
sent Majesty,  intituled  „An  Act  to  amend  the  Laws  for 
the  Importation  of  Corn,**  as  enables  Her  Majesty,  onder 
Certain  circumstances,  to  prohibit  the  importation  of  corn, 
grain,  meal,  or  flour,  from  the  donunions  of  certam  Fo- 
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reign  povvers;  and  the  saîd  several  Arts  and  parts  of 
Acts  beiore-mentioned  are  lierehy  accord in^ly  repCtiled, 
ex  cep!  so  far  as  the  said  Acts  or  any  o£  tnem  repeai 
any  former  Act  or  Acts,  or  any  part  of  such  Act  or 
Acta,  aad  except  so  far  as  rentes  lo  any  penalty  or  for- 
feîUire  which  shall  bave  beea  jncorred  uiider  ibe  aaid 
Act  or  Acts  hereby  repealed,  Of  any  of  ihein,  osr  to  anv 
ofTence  whicb  sball  bave  beau  comii|itted  cpptraiy  tQ  anca 
Act  or  Acts  or  any  of  them. 

M.  And  be  it  enacted,  tliat  no  gbods  or  {^sseo^ers 
shall  be  carried  goastwiae  from'  one  part  of  the  United 
Kincdom  to  anotbar,  or  from  the  United  Kingdom  to 
tbelsie  of  Mnn»  or  firom  the  laie  of  Mao  to  the 
United  Kîngdonit  except  in  Britîab  shipa. 

IIL  And  be  it  enapted,  thaA  no  ^da  oj  paqaengen 
shall  be  iroported  intp  the  United  Kingd[om  from  any  of 
the  islands  of  Guernsey,  Jersey,  Alderney,  or 
Sark,  nor  shall  any  goods  or  passengers  be  exported 
from  tlic  United  Kiiiij;dom  to  any  of  the  said  islands, 
nor  shall  any  goods  or  passenp^ors  be  carried  from  any 
of  the  islands  of  (îiiernsey,  Jersey,  Alderney, 
Sark,  or  M  an,  to  any  other  of  the  said  islands,  nor 
frora  one  part  of  any  of  the  said  islands  to  another  pari 
ol  the  same  island,  except  in  B  r  i  t  i  s  h  ships. 

IV.  And  be  it^enacted,  that  no  goods  or  passengers 
shall  be  carried  from  one  part  of  any  British  possession 
in  Asia,  Africa,  or  America,  to  another  (^ri  of  the 
same  possession,  except  in  British  ships. 

Y.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  ifthelcgis- 
bitni^S  or  proper  législative  authority  of  any  soch  British  pos- 
session shall  preaeot.an  addres  to  H(  r  Majesty  praymg  lier 
MajcBty  to  authorize  or  permit  the  conveyance  of  goods  or 
passengers  from  one  part  of  such  possession  to  another 
part  theieof  jn  otber  tnanBritisb  ships,  or  if  the  légis- 
latures of  any  2  or  more  possessiona^  .whicb  for  the  pur* 
poses  of  this  Act  Her  Hi^ty  in  Council  shall  deciaia 
to  be  neighbourinç  possessions,  shall  présent  addresses 
oe,  a  joint  address  to  Her  Majesty,,  praying  Her  Majea^ 
to  place  the  trade.  between  tbem  on  the  footing  of  a 
ooasting  trade,  or  qî  Qtberwise  regulatinç  the  same,  so 
fer  as  reiatea  tp  the  vessels  in  whicb  it  is  to  be  carried 
on;  it  çh^ll  tberevipon  be  lawfol  for  Her  Majesty,  by  Or- 
der  in  Council,  so  to  authofize  the  conveyance  of-such 
gQods  m  p^pis^engers,  or,  ao  to  regalate  tl^e  trade  hetwee^ 
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wêA  fems  and  maévr  snek  coodiliQaSy  in  eîtMr  qm^ 
If  to  H«r  Hajesty  may  mem  gDod. 

VL  And  with  regard  In  Ihe  ooMlins  tnde  nf  Indin» 
be  il  miaetod^  iIm*  *  ûM  be  hwM  ior  dm  Governor- 
GoMni  nf  Indin  in  Coancil  to  make  any  regulaiionn 
•ndinriiing  or  permitting  the  conveyance  of  goods  or 
passengers  from  one  part  of  the  possessions  of  theEast 
India  Company  to  anolber  pari  ihereof  in  olher  lhan 
British  ships,  subject  to  sucb  restrictions  or  régulations 
as  he  may  think  Jiecessaryi  and  sucb  régulations  shall 
be  of  equal  force  and  effect  with  any  laws  and  reguia- 
tioas  which  the  said  Governor-General  in  Counci!  is  now 
or  may  hereafter  be  aulhonzed  to  make,  and  sliall  be 
subject  to  disallowance  and  repeal,  in  like  manner  as  any 
olher  laws  or  régulations  niade  by  the  said  (tovernor- 
General  in  Council  iinder  ihe  laws  from  time  to  tinu>  in 
force  for  the  «^overnment  of  the  British  territones  in  (  n- 
dia,  and  shall  be  transmitted  to  Ëngldod,  and  be  laid 
before  both  Uouses  of  Padiament,  in  ibe  same  manner 
as  any  other  laws  or  ragniations  wbidi  the  Governor- 
General  in  Coancil  in  now  or  nay  hmafter  be  empow* 
ered  to  make. 

YII.  And  be  it  enaoted,  lhat  no  sbip  ahall  be  admil* 
ted  to  be  a  British  sbip  unlese  duly  reeistered  and  iravi- 
Rated  as  snob,  and  thaï  every  British  registered  s  bip 
(w  bng  as  ihe  regisiry  of  such  ship  sball  oe  in  foroe, 
or  tbe  oertificate  of  sneh  registry  retained  Ior  ibe  use 
of  Bach  sbip),  shall  be  navigated  during  the  whole  of 
ovny  voyage  fwbether  with  a  oargo  or  in  ballast)  in 
every  pari  of  tne  world  bv  a  matter  who  is  a  Bntish 
subjeot;  and  by  a  crew  wnereof  3<»4tba  at  leaat  are  Brit- 
ish seamani  and  if  anob  ehip  be  emjployed  in  a  ooasiing 
voyage  from  one  part  of  tbe  United  Kingdom  to  anolber, 
or  in  a  voyage  between  the  United  Kingdom  and  tbe 
idanda  of  Gnerneey,  Jersey,  Alderney,  Sark,  or 
Man,  or  irom  one  of  the  said  islands  to  anotber  of 
them,  or  from  one  pari  of  eiiher  of  ibem  to  anotber  of 
Ihe  same,  or  be  employed  in  fisbing  on  ihe  (  oasis  of 
4e  Dnited  Kingdom  or  of  any  of  the  said  islands,  iheu 
Ihe  whole  of  the  crew  shall  be  British  seamen:  provided 
dways,  that  if  a  due  proportion  of  Britisb  seamen  (  an- 
aot  be  procured  in  any  l  oreiçn  port,  or  in  any  place 
within  ihe  limiis  of  the  £ast  India  Company  s  Cbar- 
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ter,  for  tbe  navigation  of  any  Brîtiah  ship,  or  if  socb 

proportion  bo  de^bnoyed  during  the  Toyage  by  any  una* 
voiaable  circamstance,  and  the  masler  of  such  ship  make 
proof  of  ihe  truth  of  such  facts  to  the  «attafaeltoii  of  the 
CoUector  and  ControUer  of  the  Cnstoms  at  any  British 
port,  or  of  peraon  anthoriaed  in  any  other  IMrt  af 
the  world  to  inqaire  tnio  the  nawation  of  aocn  ship, 
the  aaroe  shall  be  deemed  to  be  dafy  navigated:  provie» 
ed  aiso,  thaft  every  Brittsh  ship  (except  Moh  aa  are  ra- 
qaired  to  be  wholnf  navigated  ny  British  aeaoïen)  wUch 
ihall  be  navigated  bv  1  Brttish  seaman  for  every  20 
tons  of  the  burthen  oi  every  such  ship  shall  be  deemed 
to  be  duly  navigated,  allhoui^h  the  number  of  other  flea- 
men  shall  exceed  l-4th  ot  the  vvholc  crew. 

VIII.  And  be  it  enacted,  that  no  person  shall  be 
deemed  to  be  a  British  seâman,  or  to  be  duly  qualifiée! 
to  be  nîaster  of  a  British  vesseL  except  persons  of  one 
of  the  following  classes:  (that  is  to  say),  natural-bora 
subjects  of  Her  Majesly;  persons  naturalized  by  or  under 
any  Aci  of  Parliament,  or  by  or  under  any  Act  or  Or- 
dmance  of  the  législature  or  proper  législative  authonty 
of  one  of  the  British  possessions,  or  made  denizens  b? 
letters  of  denization  ;  persons  who  have  bccome  British 
subjects  by  virtue  of  the  conquest  or  cession  of  some 
ne^^^v-acquired  country,  and  who  have  taken  the  oath 
of  allegiance  to  Her  Majesty,  or  the  oath  of  fidelity  re- 
quired  by  the  Treaty  or  Capitulation  by  which  such 
newly-ac<(oired  coantry  eame  into  Her  Majeaty^a  poBsas- 
rion$  Asiatic  aailors  or  Lascars,  being  natives  of 
any  of  the  territories,  coontries,  islands,  or  places  withm 
the  limits  of  the  charter  of  the  East  India  Companff 
and  under  the  Govemmenl  of  Her  Majes^  or  of  tbe 
aaid  Company;  and  persons  who  have  served  (m  board 
any  of  Her  Majest/s  shipa  of  war,  in  tîme  of  vrar,  ior 
the  spaoe  of  3  years. 

uL  And  be  it  enaeted,  that  if  Her  Majesty  shali  it 
any  time,  by  her  royal  proclamation,  déclare  that  the 
projportioo  ot  British  aeamen  necessary  to  the  due  navi- 
gation of  British  ships  shall  be  less  than  the  proportioa 
re<^ired  by  this  Act,  every  British  ship  navigated  vith 
the  proportion  of  British  seamen  required  by  sooh  pro* 
clamation  shall  be  deemed  to  be  duly  navigated,  so  long 
as  such  proclamation  shall  remain  in  force. 

X.  And  be  il  enacled,  that  in  case  it  shall  be  made 
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0  appear  to  Her  Majesty,  that  British  vessels  are  sub- 
ecl  m  any  Foreign  country  to  any  prohibitions  or 
estrictions  as  to  the  voyages  in  vviiich  thcy  may  engage, 
ir  as  to  the  articles  which  they  may  i m  port  into  or  ex- 
»ort  from  such  coiintry,  it  shall  be  lavvful  for  Her  Ma- 
5Siy  (if  she  think  (il),  by  Order  in  Council,  to  inipose 
lien  prohibitions  or  restrictions  upon  the  ships  of  such 
oreign  countr}%  ciiher  as  to  the  voyages  in  which 
ley  may  engac;c,  or  as  to  the  articles  which  they  may 
nport  into  or  export  from  any  part  of  the  United  King- 
om  or  of  any  british  possession  in  any  pari  of  the 
^orld,  as  Her  Majesty  may  think  fit,  ao  aa  le  place  the 
bips  of  such  country  on  as  nearly  as  possible  the  same 
loting  in  British  porta  as  that  on  ^hich  British  ships 
re  placed  in  the  ports  of  such  country. 

a1.  And  be  it  enaded,  that  in  case  it  shall  be  made 
»  appear  to  Her  Majestv ,  that  British  ships  are  either 
irectiy  or  indirectly  subject  in  any  Foreign  oountry 
•  any  dnties  or  charges  of  any  sort  or  kind  whatsoe*^ 
sr  from  which  the  national  vessels  of  sadi  country  are 
winpt,  or  that  any  doties  are  imposed  upon  articles 
îported  or  exported  in  British  ships  which  are  not 
[ually  imposed  upon  the  like  articles  imported  or  ex- 
)rtea  in  national  vessels,  or  that  any  préférence  what- 
ever  is  shown  either  directiy  or  indirectly  to  national 
ssels  over  British  vessels,  or  to  articles  imported  or 
purted  in  national  vessels  over  the  like  articles  im port- 
or  exported  in  British  vessels,  or  that  British  trade 
d  navigation  is  not  placed  by  such  country  upon  as 
vantageous  a  footing  as  the  trade  and  navigation  of 

1  most  favoured  nation,  then,  and  in  any  such  case, 
shall  be  lawful  for  Her  Majesty  (if  she  think  fit),  by 
der  in  Council^  to  impose  such  auty  or  dutîes  of  ton- 
ge  npon  the  ships  of  such  nation  entering  into  or  de- 
rtinç  from  the  ports  of  the  United  Kingdom,  or  of 
f  Bntish  possession  m  any  part  of  the  world,  or  such 
ty  or  dutiés  on  ail  goods,  or  on  any  specified  classes 
goods,  imported  or  exported  in  the  ships  of  such 
lion,  as  may  appear  to  Her  Majesty  justly  to  counter- 
1  Uie  disadvantages  to  which  British  trade  or  naviga* 
K  is  flo  subiected  as  aforesaid. 

XII.  And  be  it  enacted,  that  in  eveiy  such  Order 
r  Majesty  may,  if  she  so  think  fit,  specify  what  ships 
t  to  be  considered  as  ships  of  the  country  or  coun- 
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tries  to  which  such  Order  applies,  and  ail  ships  answer- 
ing  the  description  contained  in  such  Order  shall  be 
considered  to  be  ships  of  such  country  or  couoUi»!  for 
ihe  purposes  of  such  Order. 

XIII.  And  be  it  enacted ,  that  it  shall  be  lawful  for 
Her  Majesty,  from  time  to  time,  to  revoke  an  y  Order  or 
Orders  in  Council  made  under  the  authority  of  this  Âct. 

XIV.  And  be  it  enacted,  that  everv  such  Order  in 
CoiHicil  as  aforesaid  «MU  within  14  days  aller  the  is- 
aoing  thereof,  be  twic^  published  in  the  London  G  a* 
zette»  and  that  a  copy  thereof  shail  be  laid  beforebotk 
Houses  of  Parliameiii  ivitbÎD  6  weeks  «fter  the  îasuiiig 
the  same,  if  Parliament  be  then  eiitiiig«  aod  if  not,  tbea 
witUn  6  weeks  after  Uie  çonamncenieai  of  ibeUiemi^ 
session  of  ParliamettU 

XV.  And  be  il  enacted.*  thaï  if  any  goods  be  im- 
poKed,  exported,  or  carri^,  coastwise.  oonlrary  to  this 
Act,  ail  such  gop4s  sball  be  forfaiiedt  and.  the  maalerof 
the,  sbip  in  vhieh  the  aame  are  so  îmported,  exported, 
or  camed  coasiwise,  shall  forfait  the  aum  of  lOUL,  «s* 
cept  where  any  other  penalty  is  bereby  specially  imposed*. 

XVI.  And  be  it  enacted,  that  ail  penalties  and  for- 
feitures  incurred  under  this  Act  shall  be  sued  for,  pro- 
secuted,  recovered,  and  disposed  of,  or  shall  be  raiti- 
gated  or  restored ,  in  Uke  manner  and  by  the  same  au- 
thority as  any  penalty  or  forfeiture  can  be  sued  for, 
prosecuted,  recovered,  and  disposed  of,  or  may  be  miti- 
gated  or  restored,  under  an  Act  passed  in  the  said  ses- 
sion of  Parliament  holden  in  the  8th  and  9th  years  of 
her  présent  Majesty,  intituled  „An  Act  for  the  Prévention 
of  Smuggling,"  and  that  the  costs  of  ail  proceedings 
under  this  Act  shail  be  defrayed  ont  of  the  ConaoUdatea 
Duties  of  Customs. 

XVII.  And  be  it  enacted,  that  ail  natural-bom  suh* 

I'ects  of  Her  Majestjf  and  ail  peraons  made  denizens  1^ 
etters  of  denization ,  and  ail  persona  nalaralized  by  or 
under  any  Act  of  Parliament,  or  by  or  under  any  Act 
or  Ordinance  of  the  législature  or  proper  législative  au* 
thority  of  any  of  the  British  possessions  in  As  la,  Africa, 
or  America,  and  ail  pecsons  authorized  by  or  under 
any  such  Act  or  Ordinance  to  hold  shares  ia  Britiib 
shipping,  shall,  on  taking  the  Oatb  of  AUegianoe  to  Her 
Majesty,  her  heira  and  auooessorsi  be  deeoMd  to  be  ddf 
qualifled  to  be  ownerpi  or  paH  owiien  of  BriM«h  ro* 
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Blered  vesselft,  anythÎBg  ïn  the  said  récitai  Aci  for  tfae 
gtsterîng  of  Britiili  ^ippmg  (o  tbe  oootrary  in  anywiae 
>twi  t  h  standing. 

XVIIL  Ana  be  it  enacted,  that  tbe  foHowing  form  of 
drtificate  shall  be  substiiuted  for  the  form  of  Certificate 
rescribed  by  tbe  said  Aci  for  the  reg^eriog  of  British 
lippinç: 

^This  îs  fo  certify,  ihat  [here  insert  the  names, 
ccopations,  and  résidence  of  the  subscribing 
wnersl,  baving  made  and  subacribed  the  déclaration 
dquired  Dy  law,  and  baving  declared  thaï  [he  or  they], 
>gether  with  [names,  occnpations,  and  reai- 
lence  of  non-aubacribing  owners],  is  |or  are] 
oie  owner  [or  owners]  in  the  proportions  speciBed  on 
he  back  hereof,  of  the  ship  or  vessel  called  ine  [ship's 
iame]of  [place  to  which  the  vessel  belongs], which 
s  of  the  burthen  of  [number  of  tons],  and  whereof 
*m  aster  s  name]  is  master,  and  that  the  said  ship  or  vessel 
was  [when  and  where  built,  or  condenfjned  as 
prize,  referring  to  builder*s  certificate,  judge's 
certificate  or  certificate  oflast  registry,  then 
delivered  up  to  be  cancelled,  or  (ii  the  vessel 
was  foreign  built,  and  the  time  and  place  of 
building  not  knovi^n),  was  Fo  reign,  and  Inat  he  or 
they   dld  not  know  the  time  or  place  of  building],  and 

Iname  and  employaient  of  surveying  officer] 
laving  certified  to  us  that  the  said  ship  or  vessel  hns 

fnumberl  decks  and  [numbér]  masta,  that  her  length 
rom  the  inner  part  of  the  main  stem  to  tbe  fore  part 
of  the  stempoat  aloft  ia  f  feet  tentnsi, 

her  breadth  in  midshipa  is  T  fiset  lenthajf 

her  depth  in  hold  at  roidahipa  ts  f  feet 
tentbB],  thatahe  ia  [how  riggedj  rigged  with  a  [atand* 
tng  or  running]  bov^sprit,  is  [description  of  atern] 
siemed,  [carvel  or  ciinbher]  built,  haa  [whethelr  aoT 
or  not]  gallerj,  and  [kind  of  bead,  if  anyj  heao, 
that  the  framemrk  and  planking  [or  plating]  is  fstate 
whether  of  wood  or  iron]  and  that  ahe  is  fa  lato 
whether  sailing  veasel  or  steamer,  and  if  a 
sleaner,  state  wbetber  propelled  by  paddie*  ' 
wheels  or  sorew  propelfers];  and  the  said  snb* 
scribing  owners  baving  consented  and  agreed  to  the 
above  description ,  and  havino;  causcd  sufficient  security 
to  be  given  as  required  by  law,  thô  said  ship  or  vesâei 
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câlied  tte  [name]  lias  been  duly  regisiered  ai  the  port 
of  fname  of  port].  Certified  under  our  hands  al  the 
Cuslom  Hoose  in  the  said  porl  of  [name  of  port], 
this  [date]  day  of  [name  of  mont  h]  in  the  year 
[words  ai  1  e  n  g ih]. 

„(Sigaed)  Coliector, 

^(Signed)  Comptroiler,^ 

And  on  the  back  of  such  Certîficate  of  Registry  there 
shall  be  an  account  of  the  pars  and  shares  held  by  each 
of  the  owners  menlionid  and  descnbed  m  such  i;ertiii- 
cate,  m  the  form  and  manner  following: 


liâmes  of  the  âeverai  Owners. 
witUD  maitloii«d. 

Number  of  Sixty-iourth  Sharea 
hdd  by  M«h  Owner. 

^  a  m  e 
]S  a  m  e 
Name 
Name 



•  •    •    •  Thirty-two 

*  •    •    •  Sixteen 

.    .    .    .  Eight 

(Signed) 
(Signed) 

ComptrolUr  * 
Collector. 

XIX.  And  be  H  enaoted,  lhat  the  foDowing  decbn- 
tien  shail  be  sabstitoted  for  the  déclaration  by  the  said 
Aet  directed  to  be  made  the  owner  or  ownen  of 
any  veaaelprevioas  lo  the  registry  thereof: 

A*  B.  of  [place  of  résidence  and  occopa- 
iion]  do  traly  aeclare,  that  the  abip  or  yessel  [name] 
of  [port  or  place],  whereof  [master's  name]  î«  aï 
présent  masler ,  beinç  [k  i  n  d  o  f  b  u  i  1  d  ,  b  u  r  t  h  e  n ,  et 
caetera,  as  descnbed  in  the  certificat©  of  the 
survey ing  officerj,  was  [when  and  wherebuilt, 
or,  if  prize  or  forfeited,  capture,  and  condem- 
nation  as  such,  or  (if  the  vessel  beForeign  buiU 
and  the  owner  does  not  know  when  and  where 
s  h  e  w  as  b  u  i  1 1,)  that  the  said  vessel  is  F  o  r  e  i  g  n  buill 
and  ihal  I  do  not  know  the  time  and  place  of  her  build- 
ing], and  that  1  the  said  A.  B.  [and  the  other  ow- 
ners' name  s  and  occupations,  if  any,  and  where 
ihey  respec  ti  vely  réside,]  am  [or  are]  sole  owner, 
[or  owners]  of  the  said  vessel,  and  lhat  no  other  person 
or  persona  whatever  hath  or  bave  any  rigbt,  title,  inter- 

£9  share,  or  proper^  thereîn  or  tnereto;  and  that  T. 
aaid  A-B*  [and  the  aaid  other  ownera,  if  anyj  am 
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[or  are]  tnily  and  bonâ  fi  de  a  subject  [or  subjecU] 
oC  GreAl  Britain,.  and  that  I»  tbe  said  A.  B.  bave  not  [nor 
have  any  of  the  other  ownersi  to  tbe  best  of  my  know- 
ledge  and  beliefj ,  (aken  the  oalh  of  ailegiance  lo  any 
Foreign  State  whatever  [ezeept  under  the  terms 
of  some  Capitalation,  describing  the  partica* 
lars  thereoll,  or  that  nncemy  taking  [or  his  or  their 
taking]  the  oath  of  ailegiance  to  [naming  the  Foreign 
States  respeotively  to  which  heoranyofthe 
said  ownera  shall  harve  taken  the  semé]  I  haye 

S or  he  or  they  hath  or  have]  become  a  denizen  [or 
lenizens,  or  naturalised  subject  orsubiecls,  as  the  case 
ma  y  be,  ]  of  the  United  Kingdom  oi  Great  Britain  and 
Ireland,  by  Her  Majesty's  Letters  Patent  [or  by  an  Act 
of  Parliament,  or  by  or  under  or  by  virtue  of  an  Act  or 
Ordinance  of  Ihe  législature  of  ,  or  have  been 

authorized  by  an  Act  or  Ordinance  of  the  législature 
of  to  hold  shares  in  British  shipping  within 

the  said  coîony,  and  since  the  passing  of  such  Act  or 
Ordinance  1  have  [or  he  or  they  hatn  or  have]  taken 
the  oath  of  ailegiance  to  Her  Maiesty  Queen  Victoria] 
[naming  the  times  when  such  letters  of  déni- 
zation  have  been  granted  respecti veiy,  or  the 
year  or  years  in  which  such  Act  or  Acts  of 
Naturalization,  or  such  Colonial  Acts  or  Or- 
dinances,  have  passed  respectively],  and  that 
no  Foreignerf  directly  or  indirecdy,  hath  any  share  or 
part  interest  in  die  said  ship  or  veasel:** 

Provided  always^  that  if  it  shall  become  necessary  to 
register  any  ship  or  vessel  beknging  to  any  corporate 
body  in  the  United  Kingdom,  the  fouowing  déclaration, 
in  heu  of  the  déclaration  hereinbefore  directed,  shall  be 
made  and  subscnbed  by  the  Secretary  or  other  proper 
oCBcer  of  such  corporate  body^  (that  is  to  sa},) 

„I  A.B.,  Secretary  or  officer  of  [nanne  of  Com- 
pany or  Corporation],  do  truly  déclare ,  that  the 
ship  or  vessel  [name]  of  [port]  whereof  [master's 
aame]  is  at  présent  master,  bemp:  [kind  of  build, 
horthen,  etc.,  as  described  in  the  certificate  of 
ihe  Survcyinf^  Officer],  was  [when  and  where 
built,  or,  if  prize  or  forfeited,  capture  and  con- 
demnation  as  such],  or  [if  the  vessel  be  Foreign 
built,  and  that  such  Secretary  or  officer 
does  not  know  when  and  where  bniltj  ibat 
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the  said  vessel  is  Foreign  built,  and  that  I  do  noi 
know  the  time  and  place  of  the  building,  and*  that  the 
same  doth  vvhody  ana  truly  belong  io  |ikame  o{  the 
Compaay  or  Corporation.]^^ 

XX.  And  be  it  enacted,  that  notvvithstanding  that  by 
the  said  recited  Act  for  the  registering  of  British  vessels 
it  is  enacted ,  lhat  in  case  any  ship,  not  being  duly  re- 
giâtered,  shall  exercise  any  of  the  privilèges  of  a  British 
vessel,  the  same  shall  be  forfeited;  nevertlieiess  ail  beats 
or  vessels  under  15  tons  burthen,  whoUy  owned  and 
navigated  by  British  subjeots  allhough  not  regîstered  as 
British  ships,  shall  be  adinitted  to  te  British  vessels  io 
ail  navigation  in  the  rivers  and  upon  the  coasts  of  the 
United  Kingdom  or  of  the  Britisn  possessions  abroad, 
and  not  proccedinp:;  over  sea,  except  within  the  Itmits  of 
the  respective  Colonial  Govemments  within  wbich  the 
managing  owners  of  such  vessels  respectively  réside;  and 
that  ail  ooatft  or  vessels  wholly  owned  and  navigated  by 
British  subjecto,  not  exceeding  the  burthen  of  oO  tois, 
and  not  havinç  a  whole  or  fixed  deck,  and  being  Wh 
oloyed  aolelv  in  (isbing  on  tha  banka  and  ahorea  of 
Newfounaland  and  of  the  parla  adjacent,  or  on  tlie 
banks  and  ^shores  of  the  provinces  of  Canada,  Nova 
.Scotia,  or  New  Brnnawick  adjacent  to  the  Golf 
of  Saint  Lawrence,  or  onthenortn  ofCapeCanso, 
or  of  the  islands  withm  tbe  same,  or  in  traoing  ooast- 
wise  within  the  said  Umits,  shall  be  admitted  to  oeBritr 
ish  boaU  or  vessels»  although  not  registered,  so  long  as 
snch  boats  or  vessels  shall  be  solely  so  employed* 

XXI.  And  be  it  enacted,  that  this  Act  shall  GOme  iato 
opération  on  the  ist  day  of  January,  1850. 
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« 

TraUé  de  poste  eiUre  PAntiriche  et  la  Smaêe^  ^ 
gné  à  Beme^  le  2  juillet  i849,  suivi  de  la  raèifi-- 
cation  du  eoiMU  fédéral  de  Saisse,  s^inée  h  1 

août  i849. 

Nacbdem  die  Aaswechslaiift  der  gegemeiligen  Rati- 
ficationen  des  am  0.  Jimi  1847  darch  k.  k.  dsterreichi- 
ache  Commiasflre  nnà  BeToHmftchtigte  achweizerischer  Can- 
fone  za  Wien  anterzeicbneten  Schlussprotokolls  der  zur 
Regulirung  des  Postverhaltnisse  zwischen  dem  ôsterrei- 
chischen  Kaiserstaate  und  den  Cantoiieii  der  schweize- 
rischen  Eidgenossenscbaft  gepOogcnen  Verhandlungen,  so 
wie  der  daraut  sich  slûtzenden  besondern  Postvertrâge 
zwischen  Oesterreich  und  den  einzelnen  Canlonen  der 
Schweiz  durch  verschiedene  Umslànde  verzôgert  worden, 
mittlerweile  aber  einerseils  die  oberste  Leitunpr  derôster- 
reichischen  Postanstalt  durch  das  k.  k.  Ministerium  ftir 
Handel,  Gewerbe  und  ôffentliche  Bauten  îibernommen 
worden,  andererseits  dîc  Verwallunî2^  s'amnitlic  her  schwei- 
zcnschen  Postcn  in  die  Hande  der  eidii;en6ssischen  Bun- 
desbehorde  iiber^piïan<i,en  ist,  so  haben  die  beiderseitigen 
Regiemngen ,  in  der  Absicht,  die  durch  das  vorgedachte 
ScnlussprotokoU  festgesetzten  Bestimmungen  zur  Ausfuh- 
rung  zu  bringen,  zugleich  sie  aber  den  jetzigen  Verhâli- 
nissen  anzupassen,  Commissâre  ernannt,  und  zwar: 

Die  k.  k.  Regierang  dcn  Herrn  August  Freiherrn  von 
Odelga,  Inhaber  des  ottomanischen  Verdienslordens, 
Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestftt  Legationsraih  und  Ge- 
Bch&ftstrSger  bei  der  Regierang  der  scbweizerischen  Edd- 
genossenschaft,  und 

die  schweizerische 'Eidgenossenacbaft  den  Rerni  Be- 
nediet  La  Rocbe*Sieheltn,  General •Postdirentor  der 
SchweiB,  welche  Commîss&re  naeh  erfolgter  Mittbeilttng 
der  m  gehôriger  Form  ausgefertigt  befan&ien  Validnaeh- 
ten  naenblgeadeii  atk^MBéinen. 

PosWertrag 
swiwdie&  detti  Osterreiobischen  Kaiserstaate  und 
der  scbweizerischen   Eidgenossenscbaft,  m\i 
Vorbehalt  hôchster  Ratification,  abgeschiossea  hab&a,  durch 
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weîchrn  die  vorgedachten  besondern,  im  Juni  1847  ab- 
peschlossenen  Postvertrago  zwischen  Oesterreich  und  den 
eÎQzeiaen  Caatonen  der  Schweiz  aufgeboben  werden. 

I.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Art  î.  Zwischen  der  k.  k.  osterreit  his(  hen  Postan- 
stalt  und  der  Postanstall  der  schweizerischen  Eidgenos- 
senschaft  sollen   zur  g;cgen5;eiligen   Uebermittelung  der 

Correspondenzpn  nnd  and  ère  r  Sendnngen,  so  wie  wegen 
Beforderun^  von  Heisenden  regelmâsaige PostverbÎDdlUlg^ 

luiterbaitea  werdeoy  und  2war: 

a)  aninittelbares 

von  der  Seite  Vorarlbcrgs 
in  der  Richtung  von  Bregenz  und  Rheineck,  Feldkirch, 
St.  Gallen,  dann  Feldkirch  und  Wattwyl,  endUch  Feld- 
kirch  und  Chur, 

von  der  Seite  der  Lombardie 

in  der  Richtung  von  Mailand,  Corne  und  Ghiano,  von 
Mailandt  Chiavenna  nnd  Cbar,  dann  Cbiavenna,  Caata- 
B6g;na  nnd  Samaden: 

b)  mittelbare: 

zwischen  der  Lombardie  und  den  Cantonen  Genf,  Waadt 
und  Wallia  vermiUelat  der  kôniglich-sardiniacben  Posl- 
anstait 

Art  2.  Die  Poatoonrse»  welche  zur  nnmittelbaren  Aos- 
liefening  der  Correspondenzen  nnd  andern  Sendungen 
za  dîenen  haben,  werden  im  Einverstftndnisae  zwiacfien 
der  k.  k.  ôaterreicbtscben  Poatverwaltan^  undderscbwei- 
zeriflchen  General*Po8tdirection  gegenseitig  so  eingeleitet 
nnd  anterbahen,  dass  die  mdglicbst  schneile  ond  veriftsa* 
liche  Befôrderung  derselben  vom  Aufgabsorte  bis  zu  je- 
nem  der  Bestimmung  erzielt  wird. 

Einslweilen  werden  die  dermalen  bestehenden  Coora- 
einnchtungen  gegenaeitig  unvejrandert  fortbesteben. 

Art  3.  Die  g^genwftrtig  angeordneten  Correspond 
denz-Instradiningen  und  gegsoa^tigen  BrieljpaokeleB» 
aoblOfae  zwischen  Oealarreicn  und  der  Schweiz  wardeo, 
in  80  weit  sie  den  gegenwftrtigan  Verh&ltniaaen  entopre- 
chen,  beibehalten. 

Es  wird  jedoch  den  beiderseitigen  Postverwahnngnii 
-  vorbehalten ,  befaufs  grôastmôgliebar  Beseblennigung  oor 
gegenaeitigan  BrietMoiuigen  md  «idera  den  Gomapon- 
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detiten  zu  u:e\vahronden  Vorlheile,  jeweilen  diejenie;en 
Verânderunp;cn  in  der  ïnstradirung  der  Correspondenzen, 
80  wie  in  der  Anordnung  der  unmittelbaren  Briefpacke- 
iensch lusse  zu  treilt  die  zu  Erreichung  dièse»  Zweckes 
am  geei^etstea  erscheinen. 

Art.  4.  Als  Orte,  in  welchen  die  anmititelbare 
Aosliefenine  der  Briefpaokete  and  andem  Sendungen 
zwiichen  aer  Postanstalt  Oestemichs  und  jene^  der 
schweizerischen  Eidgenossensehaft  stattfinden  soU,  wer- 
den,  mh  Vorbebalt  kfinftiger,  im  EioTernehinen  beider 
Postanstalten  za  Ireffenden  Aendeinngen  beetimiiit* 

auf  ôsterre i ch ischem  Gebiete: 
Bregeuz,  Feldkirch  und  Chiavenna, 

auf  sch weizenschem  Gebiete: 
Chur,  Rheineck  uad  Chiasao. 

Die  AuslieferuDgsorte  fûr  die  dorcb  die  mittelba- 
ren  Postverbindungeii  zu  besorgenden  Correspondenzen 
werden  im  Eînvent&ndnisse  zwiscben  der  k.  k.  dster- 
i^iflchen,  der  k.  sardiniechen  und  der  schweizerischen 
Postverwaltung  festgesetzt  werden. 

Art.  5.  Die  k.  k.  ôsterreichische  Postverwaltung  und 
diejenige  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  gestatien 
im  Interesse  des  correspondirenden  Publikums,  die  Ver- 
sendung  von  Briefen  mit  Recommandation,  es  wird  je- 
doch  allseitig  festgesetzt,  dass  auf  denselben  eine  Werlhs- 
angabc  nicht  enthalten  sein  diirfe,  und  fur  dcn  Inhalt 
durchaus  nicht  eine  Ersatzpflicht,  sondern  nur  die  Ver- 
bindlichkeit  zur  verlassiichen  Versendung  und  Nachwei- 
SQDg  der  richtigen  Bestellung,  so  wie  zur  Vergûtung  von 
Ewanzig  GiiUen  Conv.  Mûnze,  Wiener- Wabrung,  auf 
sich  genommen  wird ,  wenn  der  Brief  aus  ScbuicT  eines 
Postbediensteten  in  Verlast  ger&th  und  die  Réclamation 
innerbalb  dreier  MonatCi  votn  Tage  der  Aufgabe  gerech- 
net,  «ingebrachi  wird. 

IL  Internationale  Correspoodenz. 

Art.  6.  Die  Correspondenzen  ans  den  ôslerreichi- 
schen  Staaten,  dem  FOrstenthnme  Lichtenstein 
und  Belgrad  in  Serbien  nach  der  Schweiz,  so 
wie  jene  aus  der  Schweiz  nach  den  dslerreichi- 

schen  Staaten,  dem  Fûrstenthume Lichtenstein 
und  Belgrad  kônnen 
a)entweder  ohae  £ntrichtung  des  I^orlo  aufgegeben 
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werden ,  mit  Aiunâhme  der  im  Ailikel  14  tmigag^ 
benen  Fille,  oder 
b)n6  mé  bis  zum  Bestimmungsorto  zo  Arankiren. 
Im  anten  Falla  bal  der  Empfônger  die  entfallende 
Taxe  ZQ  entriebten,  wogegen  im  zweiten  Faite  die  Bmi» 
dem  Adressaten  portofrei  zu^estellt  werden  soUen. 

Art  7.  Ffir  dîe  im  Artikel  6  erw&bnten  inifhinlnw 
tigen  CorrespondeiiBen  vird  eine  gemeinsobaflliche 
Portolaze  în  drei  AbatafançeD,  nftmlsch: 

a)  tûr  die  Entfcniung  bis  emsobfieaiiidi  fQnf  Metlen 
mît  drei  Kr  en  zéro  Conveiilîoiast'HQnzey  Wielle^ 
Wâbnuig  (respective  zebo  Rappem  Sebweizer  W&h- 

b)  ltor  die  Entfernung  von  fQnf  bis  einschliess- 
lich  zehn  MeiTen,  sechs  Kreuzer  Conven- 
tions-Miinzc ,  Wiener  Wahrung  (respective  zwanzig 
Rappen  Schweizer  Wahning), 

c)  fur  aile  Enlfernungen  iiber  zehnMeilen  mit  zwôlf 
Kreuzern  Conventions- Munze  (respective  vierzig 
Rappen  Schweizer  Wahrung)  fiir  den  ein fachen  Brief 
festgesetzt,  welcbe  Taxe,  m  Kreuzern  auspedrûckt, 
gegenseitig  vom  versendenden  Postamte  anfdenBrie- 
len  zu  verzeichnen  isl,  und  zwar  auf  der  Adress- 
seite,  wenn  dieselbe  vom  Adressaten  zu  bezahlen  ist, 
auf  der  Sie^^elseite  hinge^en,  wenn  sie  vom  Aufge- 
ber  vorausbezahlt  wurde.  Es  darf  ùber  dieseTaxeOi 
alirâllige  geringe  Zustellungsgebiihren  ausgenommeaf 
keine  andere  Gebtthr  eingehobea  werdea. 

Im  gegenseiligeii  EinverstândaiMe  soHen  jedoch  die 
gedachten  Rayons  aucb  erweiteri  werden  kdonen. 

Art.  &  Daa  Ertrâgnisa  aua  den  gemeinachafiiiciiea 
Portotazen  von  drei,  sechs  und  zwôlf  Kreozem  ist  von 
der  ilaterreichischen  md  der  achmizerischen  Postverwal- 
tang  je  zur  Hâifte  zu  beziehen,  ao  dasa  der  âstomidii- 
schen  sowohi,  als  schweizerischea  Poatcasse  vom  eia- 
fachen  Briefe  anderthalb,  beziebungaweiae  drei  oder  sechs 
Kreuzer,  zu  Gnten  gerechnet  weroen  aollen. 

Art  9.  BesQgliià  derjenigen  Gorrespoodenz  m  Oe- 
atoireich  naoh  den  aOddallionen  Cantonen  der  Scbwaîi, 
■nd  umgekehrt,  welcbe  liber  Sardinien  geseadet  wiid, 
wird  daa  an  die  k.  «rdinische  Poatcasae  zo  entrichtanile 
Transitporto  vorlaofig  ^meinschaftlich  und  zu  gleichoa 
Theilen  von  der  ôsterreichischen  und  der  schweizerischea 
Poatcasae  beslritten  werden,  in  weicber  Be^ehung  sich 
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dîe  ôsterreichis(  lie  PoslverwaUung  mit  iener  Sardiniens 
in*8  Einvernehmen  se  t  zen  wird.  Doch  bleibt  es  den  bei- 
dea  Postverwaltunden  vorhchalten,  in  der  Fnl^e  sich  hin- 
sirhtlich  je  nés  I^ortozus(  lilages  einzuverslehen ,  welchea 
etwa  zur  Compensation  der  an  Sardinien  zu  bezahlenden 
Transitgebiihr  von  den  Comspondenten  einzuhebea  fûr 
aogemessen  eracbtet  wûrde. 

Art*  10.  Die  im  Wechselverkehre  zwischen  Oester- 
reioh  and  der  Schweiz  vorkommenden  recommandirien 
Briefe  sind,  was  die  Entrichiung  des  Porto  betrifft,  gleich 
den  gewôbnlichen  Briefen  zu  oehandela,  und  hat  iede 
PostâdministratiOD,  durch  deren  Organe  die  Aufnahme 
ond  Beslellung  eiiblgt,  die  bei  ihr  gesetzlich  bestehenden 
Recommandations-  und  Recepissen-Gebûhren  filr  eigen^ 
Rechnuoff  su  beziehen. 

Art  il*  Die  Entfemung  vtm  Postorte  der  Aofj^abe 
bit  £o  ienem  der  Aufgabe  lier  Briefe^  in  den  ^sterreichi- 
ichen  Staaten  ond  in  der  schweizerischen'Eidgenossen- 
schaft  werden,  ohne  Rfldtsîcht  anf  die  LandeagrSnze,  in 
géra  der  Linie  nach  geographischen  Meilen  (15  auf 
einen  Aeauatorgrad)  berecnnet.  Die  k.  k.  ôsterretdlieche 
Poslverwaltung  wird,  wiebald  ihr  die  Postorte  in  den, 
Oesterreich  nahe  liep:enden  Cantonen  St.  Gallen,  Ztirich, 
Glams,  Thurgau,  Appenzeli,  Tessin,  Graubûnden,  Schwyz 
und  Uri  bekannt  gegeben  seyn  werden ,  die  nôthigen 
Vermessungen  vomehnien,  dann  das  Verzeicbniss  entwer- 
fen,  und  mitlheilen  lassen,  aus  dem  enlnommen  werden 
kann,  zwiscben  welchen  Postorten  in  Oesterreich  und  in 
der  Schweiz  die  Correspondenz  nach  den  zwei  ersten 
Portosatzen,  von  drei  und  aecha  Kreuizern^  zu  taxiren 
aeyn  wird. 

Art.  1'2.  Das  Gewicht  des  mit  der  einfachen  Taxe 
ZQ  belegenden  Briefes  wird  bis  zu  einem  halben  Lotb 
einscblieselieh  (Wiener  Gewichtesj  festgesetzt,  fur  diedie> 
ses  Gewicht  (ibereteigenden  Senoungen  kommen  die  Ge- 
bûbren  nach  der  anliegenden  Taz«  und  Gewidito-Pro* 
gressionstabelle  einzuheben. 

▲rL  13.  Bezaglich  der  Porto-Eroiâssigung  fûr  Druck- 
sachen  und  Sluatereendungen  wird  Folgendes  festoeaetzit 
a)  fûr  Zeitongen,  Journale  Broechiiren»  dann  gedniçkte. 
Preii^CiMirantey  Musikalien  und  Cataloge,  welche  aa 
verpackt  zur  Au%abe  gebracbt  mroen,  dass  die 
Beachrftnkni^  derSendnngen  anf  dîeaenlnhallskhi- 
bar  Ueibif  uit  luir  der  vierle  Theil  der  BriefporliK 


Digitized  by  Google 


494  Autriche  et  &iis8e. 

■ 

gebfihr,  in  kemem  Falle  aber  weniger  ab  eiii  Krea- 
zer  Conventions-Munze ,  Wiener- WâhiuDg ,  20  ent- 
richten;  jedoch  durfen  derlei  SenduDgen  ausser  der 
Adresse  nichts  Geschriebenes  enthalteo; 

b)  fttr  Waaren-Mnster,  welche  Briefen  kennbar  bei^ 

schlossen  oder  denselben  angehângt  werden,  ist 
gleichfalls  nur  der  vierte  Tlicil  der  tarifmRSsigen Por- 
togebiihr,  in  keim  m  Fallc  aber  weniger  als  Eia  Kren- 
zer  Conventions-Munze,  Wiener- Wahrung,  einzuhe- 
ben.  Wîegt  der  begleitende  Brief  mehr,  als  fiir  den 
einfach  zu  laxirenden  Brief  festgesetzt  ist,  so  kommt 
fiir  das  Mehrgewicht  das  voile  Briefporto  einzuheben. 

Ârt.  14.  Hinsichtlich  der  portofreien  Behandlung  von 
Correspondenzen  und  bezûglicn  der  Un  Artikel  6  vorbe- 
balteoen  Ausnabme  vod  der  Befugnîss  zur  Versendung 
der  Correspondenzen  ohne  Porlo-EothGbtuDg  wird  Nacb* 
stebendes  bestimint: 

^  1.  Die  Schreiben  in  reinen  Staatsdienst-AngelegeQ- 
beiten  von  Bebdrden  und  Stellen,  u^d  deren  Vorstfindeo 
in  den  dsterreichîscben  Staaten  an  Bebdrden  and  Stellea 
and  deren  Vorstânde  in  der  schweizeriscben  Eidgenos- 
senschafl,  und  umgekehrt,  sind,  wenn  sie  mit  Dienstp 
oder  Regierungssachen  oder  Ex  of f i c i o  bezeichnet, 
und  mit  dem  Amtssiegel  verschlossen  sind,  auf  beiden 
Gebieten  portofrei  zu  befôrdern,  und  ist  sonach  aucb 
keine  Portogebuhr  bei  der  Auslieferung  in  Ausalz  zu 
bringen. 

2.  Soîîten  die.  unter  1  erwahnteri  Schreiben  an  sol- 
che  Behôrden  und  deren  Vorstande  gerichtet  sf  yn,  welche 
in  dem  Staate,  wohin  sie  gerichtet  smd,  nach  den  dort* 
lands  bestehenden  Gesetzen  die  Portofreiheit  nicht  ge- 
niessen,  so  darf  die  Postanstalt,  welche  die  ZasteUung 
dieser  Schreiben  zu  besorgen  hat,  die  Hfttfte  des  gemeÎB* 
sohafUicben  Porto  fôr  sich  erbeben  lassen* 

3.  Schreiben  von  Privaten  ans  der  Schweis  an  Ike 
Majestftten  den  Kaiset*  und  die  Kaiserin  von  Oesterreioht 
an  sSmmtlicbe  Mitglieder  des  allerdurcblaacbtigsten  Ksi* 

serfaauses,  dann  an  Behôrden  und  Stellen  in  Oesterreicb, 
dann  jene  von  Privaten  aus  Oesterreich  an  Behôrden  and  ' 

Stellen  in  der  Schweiz,  mussen  von  den  Aufgebern  durcii 
Entrichtung  der  vollen  Porlogebûhr  frankirt  werden. 

4.  Fur  Drucksaclien  unter  Kreuzband  versendet,  dano 
fur  Waarenproben ,  deren  im  Artikel  16  Erwàhnuag  ^e- 
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flcbieht,  .haben  die  Aufgeber  die  Poriogebûhrwi  bis  zom 
BeBtimmuDgiKNrte  za  eDirichten. 

Art*  15.   Hinsichtiich  der  unbestellbaren  Briefe  ans 

dem  Wechselverkehre  zwischen  Oesterreich  uad  derSchweiz 
wird  Folgendcs  festgesctzt: 

1.  Die  unanbrmglichen  Briefe  sollen  ^egenseitig,  in 
so  ferne  sie  sogleich  aïs  unbestellbar  erkannt  werden, 
irriç  ÎDstradirt  ooer  recommandirt  siad,  ohne  Verzug;  die 
ûbnçen  lângstens  in  vier  Wochen,  die  mit  post-restante 
bezeirhneten  Briefe  aber  spatesiens  nacb  Verlauf  eines 
Vierteijahres  zurik  kgesendet  werden. 

2.  Auf  jedem  solchen  Briele  miiss  die  Ursache  der 
Zurûcksendung  angemerkt  und  derselbe  im  unverletzten, 
versi^lteo  ZuaiaDde  sonacb  unerôffDet  zuriickgesendel 
werden,  eine  Ausnabroe  hievon  soll  nur  hinsicbilich  der 
Briefe  mit  fremden  Loito-Loseo  stattfinden,  welche  aucfa 
giedffnet  znrilokgeeeiidet  werden  dûrfen. 

3.  Fur  die  Zurûcksendung  der  unanbringtichen 
Briefe  wird  eine  beeondere  Gebûhr  nioht  in  Anspruch 
genoDinien;  nur  in  dem  Felle,  als  deriei  Briefe  bei  der 
ersten  Sendung  bloss  mit.  der  Taxe  nacb  der  h  oder 
2,  Stafe  frankirt  oder  mit  Porto  zngerechnet  worden  wâ- 
ren,  kommt  (Qr  jene  Briefe,  wéicbe  dem  Adressaten  we- 
gen  Abreise  aus  Oesterreich  nacb  der  Scbweiz,  oder  um- 
gekehrt,  aus  dem  Orte  des  einen  Postbezirkcs  nacb  ei- 
nem  Orte  des  andern  nacbgesendet  werden  mùssen,  ein 
Nachtragsporto  von  drei ,  sechs  oder  neun  Kreuzern,  je 
nacbdem  sich  bei  der  zweiten  Versendung  die  Entfer- 
nung  ergibt,  zu  Gunsien  der  besteilenden  PostansLak  ein- 
zbheDen. 

4.  Die  Retourbriefe  und  die  darauf  haftenden  Porto- 
gebûbren  sind  in  den  Correspondenz-Karten  abfîesondert 
auszuweiaen,  damit  der  bierfûr  entfallende  Portobetrag 
bei  der  periodischen  Abrechnimg  und  Auagleicbung  in 
Anacblag  gebracbt  werden  kann. 

5«  Die  in  Oesterreich  oder  in  der  Scbweiz  aufgege- 
benen  und  als  uneinbringiich  wieder  dahin  zurûckgelan* 
genden  Briefe  sind  nacb  den  fidr  die  ôsterreicbiache  und 
andererseîts  achweizeriscbe  Postverwaltiing  bestebenden. 
Vorsohriften  zu  behandeln. 

IlL  ï ransitirende  Correspondenz. 

Art  IS.  Die  k.  k*  dsterreichische  Postverwaliung  tfl 
berecbtigt,  auf  den  von  der  scbweizerischeu  Eidgenos- 
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senschaft  %n  tinterhaltenden  Postcursen  verscblossene  Feli« 
eisen  und  Packete  mit  Correspondenzen,  Zeituneen  and 

Drocksachen  an  die  Postamter  Frankreicbs  und  Deutsch- 
lands  zu  senden,  und  solche  von  diesen  eben  so  zu  be- 
ziehen;  derselben  bleibt  die  Wah!  der  Course,  auf  wel- 
chen  dièse  Packete  versendet  werden  sollen,  freigeslellt, 
80  wie  die  Verfugung,  ob  sie,  dann  wie  lan^^e  und  in 
welchem  Maasse  von  aieser  Transit-Berechtigung  Gehraucb 
machen  will,  diesel be  ist  jedoch  verbonden,  fûr  den  Fall, 
als  sie  in  diesen  Beziehungen  eine  Aenderung  vorzuneh- 
men  çesonncn  ware,  der  schweizerischen  General-Po«t- 
Direction  davon  vorllîorie^e  Mittheilnno:  zu  machen. 

Art.  17.  Die  Postcurse  m  der  Schweiz,  welche  der- 
zeit  zur  Befôrderung  der  im  vorhergehenden  Artikel  er- 
wâhnten  Felleisen  und  Packete  beaûtzt  werden,  sind 
folgende  : 

1.  Der  Postcurs  zwiflchen  Chiasso  ttnci  Basel  ûber  dea 
St.  Gotihart  und  Luzern  zur  Befôrderung  der  Briefpa- 
ckete  von  Mailand  nadi  Paris  und  St  Louis  (Bunmelir 
Basel),  Frankfurt  und  dem  Grossberzo^ame  Baden 
(ausschliessiich  Constanz}  und  umgekehri  m  yerachbase- 
Des  Felleiaen  und  Packeten. 

2*  Jener  swiaeben  Feidkirch  und  Basel  fiber  St  Gat 
len  und  Zflrick  zur  BeArderung  der  Briefpaekete  foa 
Wîea  und  FeMkirch  naeli  Paris,  dann  von  Feldkîrcb 
nach  St.  Louis  und  vice  versa  in  verschkMsenen  Felleisea* 

3.  Jener  zwiseben  Chiavenna  und  Constana  OberChar 
und  St.  Gallen  fQr  die  Packete  von  Mailand  und  Chii- 
venna  nacb  Constanz  und  umgekehrt. 

4.  Jener  zwischea  Feidkirch  und  Constanz  ûber  St 
Gâllen;  dann 

5.  zwischen  Bregenz,  Frankfurt  und  Constanz  fur  die 
zwiseben  diesen  drei  Aemtern  zu  wechselnden  Packete. 

6.  Der  Postcurs  zwiseben  Mailand  und  Lindau  durch 
Graubùndten,  wobei  jener  zwischen  Chur  und  Chiavenna 
auf  Rechnung  der  schweizerischen  Postve rwaltune;  unter- 
halten  wird,  fûr  die  Packete  von  Mailand  nach  Miinchen, 
Augsburg,  Lindau.  Havensburg,  Stuttgart,  Beriin,  tiaiie 
und  Coin  und  umgekebrt. 

7.  Jener  zwis(  hen  Chiasso  und  SchaffliattseQ  âbar 
Aitdorf,  Luzern  und  Zurich. 

8.  Jener  zwischen  Feidkirch  und  Schailhausen  vhex 
St  Gallen. 

Art  18.   Der  Generai-Poet-Direction  der  sohweizeh* 
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schen  Eidgenossenscbafl  werden  fîir  die  Beniitzung  ihrer 
Course  zu  dem  durch  den  Artikei  16  gestatieien  Tran* 
sit  ôsterreichischer  Briefpackete  folgende  in  Conventions» 
Mûnze,  Wiener- Wâhrung,  bemessene  aus  der  k.  k.  oster- 
reichischen  Postcasse  za  bezahiende  Gebûhren  fûr  das 
Netlogewichl  der  Packete  (Wiener  Gewicht)  vergiitet: 

a)  Bezuglich  der  im  Ârtikel  17  unter  1,  2  und  7  er- 
w&hnten  Routen  die  gleichmâssige  Gebûhr  von  zehn 
Kreuzem  fûr  Ein  Loin; 

b)  hinsichdich  der  unter  3  aufgef&hrten  Strasse  gîeben 
Krenzer  f&r  Ein  Loth; 

c)  bezuglich  der  unter  4  angegeb«ien  Route  vierKreu- 
zer  fur  Ein  Loth; 

d)  bezuglich  der  unter  5  und  8  erwâhnten  Routen  vier 
Kreuzer  fur  Ein  Loth; 

e)  bezuglich  der  Beniitzung  der  Rouie  zwischen  Chia- 
venna  und  1  eldkirch  ûber  Chur  zur  Versendung  der 
\m  %,  17  unter  6  erwâhnten  ôsterreichischen  Brief- 
packete zwci  Kreuzer  fur  Ein  Loth,  wogegen  an 
die  ôsterreichische  Postanstalt  fiir  das  Packet  von 
Lindau  nach  Chur  auch  nur  die  gleichmâssige  Ge- 
bûhr von  zwei  Kreuzern  pr.  Loth  statt  der  bisheri- 
gcn  drei  Kreuzer  zu  entrichten  seyn  wird. 

Fiir  Waarenproben  und  Drucksendungen  unter  Kreuz- 
band  ist  der  ariite  Theil  des  tûr  das  Nettogewicht  der 
Briefe  bestimmten  Taxsatzes,  und  iùr  die  ZeilnriL;»  n  und 
Journale,  welche  in  den  ôsterreichischen  iranzô- 
sischen  Packeien  versendet  werden,  nur  ein  Kreu- 
zer fiir  Ein  Loth  zu  entrichten. 

Art.  19.  Gegenseitig  ist  die  schweizerische  Postver- 
waliong  berechtiget,  auf  den  von  der  k.  k.  ôsterreichi- 
schen Postanstalt  zu  unterhaltenden  Postcoursen  ver- 
s(  hlossene  Felleisen  und  Packete  mit  Correspondenzen, 
Zeitungen  und  Drucksacben  an  die  Postâmter  derjenigen 
Staaten,  fiir  welche  das  ôsterreichische  Postgebiet  be- 
nutzi  wird,  zu  sendèn,  und  solcbe  von  diesen  ebenso  zu 
beziehen,  und  es  bleiben  derselben  die  gleichen  Bestim- 
munçen  zugesichert,  welche  der  Ârtikel  16  des  gegen- 
wftrtigen  Vertrages  der  k*  k-  ôsterreichischen  Postverwal- 
tung  m  Beziehung  auf  die  Transitberechtigung  durch  die 
Sohweiz  enthSlt 

Art.  20.  Fûr  die  wegen  Unanbringlichkeii  zur&ck- 
zusendenden  in  den  transittrten  Packeten  enthalten  ge- 
wesenen  Briefe,  Muster  und  Druckwerke  wird  die  nach 

iVouo.  Hecueil  gén.    Tome  XIV»  Il 
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den  Transitopreisen  entfallende  Gebûhr  in  Abzug  bracht 
werden,  una  es  wird  auch  fur  die  monallich  oaer  vier- 
teljahrig  vorzunehmende  Zurùcksendung  der  gedai  hion 
Gegensiande  eine  Iransitogebûhr  nicht  zu  vergùlen  sem. 

Ferner  wird  der  unenigeltliche  Transit  der  Correspon- 
denz  der  k.  k.  ôsterreichîschen  Postverwaltung  und  ôster- 
reichischen  Postamter  mit  den  Postadministrationen  und 
Pofitâmtern  von  Frankreich  ond  Deutschiand  in  Postamt»- 
ond  Rechnungsangelegenhcîten  und  ebenso  derjenige  der 
eidgenôssiscJien  General -Post- Direction  und  schweizerï- 
schen  Postamtern  mit  den  von  Oesterreieh  rOckwârts  lie- 

Penden  Staaten,  mit  welchen  die  Schweiz  einen  directes 
ostverkehr  unterhalten  wûrde,  in  Postamts-  und  Rech- 
nungsangelegenheiten  gestattet 

Art.  21.  Ueber  das  Gewicht  der  Gegenslande,  welche 
in  den  nach  Artikel  17  durch  die  Schweiz  transitiren- 
den  Packelen  entliMlton  sind  ,  werden  die  k.  k.  Poslâm- 
ler,  welche  mit  jenen  1  rankreichs  und  Deutschiands  in 
Kartirungsverbindung  stehen,  vom  1.  September  1849 
an,  gewissenhaft  die  Aufsciireiburt^  fùhren  und  dieselben 
an  die  k.  k.  Postbuchhaltung  in  Wien  senden,  welche 
sie  zu  prûfen,  und  die  Scnuldigkeitsbetrage  nacb  dea 
fiestimmungen  des  Artikels  18  zu  ermitteln  nat 

Art  22.  So  lange  die  Schweiz  TOn  der  ihr  dardi 
den  Artikel  19  eingerâninten  Transitberechtigung  durck 
Oesterreieh  keinen  Gebrauch  zu  machen  sien  veranlasst 
finden  wird,  kônnen  die  Correspondenzen  ans  der  Schwea 
nach  fremden  Staaten,  fQr  welche  ste  der  k.  k.  ôsferrei- 
chischen  Postanstalt  ubergeben  werden,  nach  denBestim- 
mungen  des  Artikels  24 

a)  mit  dem  schweizerischen  Porto  belaslet,  oder 

b)  bis  zijin  Beslimniungsorte  und  bei  den  Briefen  nach 
einigen  ûberseeischen  Lândern  bis  zum  bezùglicheD 
Absatznlatze  fraiàkirt,  endlich 

c)  bloss  bis  zur  ôstei  reichisch-schweizerischen  Granze 
frankirt  ausgeliefert  werden. 

Im  ersten  Falle  wird  vom  Auslieferunçspostamtc  în 
der  Schweiz  dem  bezûglichen  ôsterreichîschen  Posiamto 
das  schweizerische  Postporto  zur  Last,  im  zweiten  da* 

Ïcgen  werden  der  k.  k.  Postanstalt  das  ôsterreichische 
raiisitoporfo  und  die  Befôrderung  auf  fremdem  Gebiete 
zu  Land  oder  zo  Wasser  entfallenden  Taxen  zu  Gut  ge- 
schrieben* 
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hn  dritten  Falle  erfolgt  die  Auslieferung  ohne  Porlo- 
oder  Franco-Ansatz. 

Art.  23.  Die  Briefe  aus  fremden  Staaten  nach  der 
Schweiz  werden: 

a)  enlweder  bloss  mit  dem  ôsterreichischea  Transito- 
porto  belastet,  oder 

b)  sowohl  mit  diesem,  ais  mit  dem  Porto  fur  die  Be- 
iôrderung  zu  Land  auf  fremdem  Gebiete  oder  zu 
Wasser  Belegt,  oder  endlich 

c)  bis  zum  Bestimmungsorte  in  der  Schweiz  Irankirt, 
den  schweizerischen  Postamtern  ausgeliefert  werden, 

Im  ersten  und  zweiten  Falle  werden  die  betreflenden 
k.  k.  Postamter  den  mit  ihnen  in  Yerbindung  stehenden 
Postamtern  der  Schweiz  die  unter  a.  und  b.  erwahnten 
Gebûhren  znr  Last,  und  im  dritten  FaUe  das  schweize* 
rische  Franco-Porto  zu  Gut  schreiben. 

ArL  24.  Die  Orte  in  fremden  Lândem,  deren  Cor* 
respondenzen  mit  der  Schweiz  entweder  mit  Porto  bela- 
stet oder  voUst&ndig  frankirt  versendet  werden  kônnen, 
«nd: 

Bokareati  Ja»^,  Botntschany,  Galatz,  Ibraila,  Seres, 
Salonichi,  ConatantinopeU  Smyma,  Âlexandrien,  Beymth, 
Canea,  Cesme,  Tenedos,  Danbnelfen,  GalItpoUi,  Lamaca, 
Rhodos,  Samsun,  Tultscha,  Varna,  Trapezunt  und  Corfii 
sammt  den  andem  jonischen  Inseku 

Briefe  ans  der  Schweiz  nach  anderen  Orten  der 
Donau-Fûrstenthûmer,  sowie  der  europâischen  und  asia- 
tischen  l  ûrkei  als  die  vorgenannten,  smd  —  um  die  Zu- 
stellung  an  den  Adressaten  muglich  zu  machen,  bei  der 
Aufgabe  bis  zu  jenem  der  vorgenannten  Orte  zu  franki- 
ren,  iiber  welcnen  nach  der  geographischen  Lage  des 
Bestimmungsorles  die  Briefe  gesendet  werden  mussen. 

Arr.  25.  Das  zu  Ou n sien  der  schweizerischen  Posl- 
verwaltunfi;  fiir  die  im  Artikcl  24  aufgefiiln  len  Corn  spon- 
denzen  einzuhebendc  l^orto  wird  mit  sechs  Kreuzern 
Conventions- Mùnze  iùr  den  einfachcn  ein  halbes  Loth 
wiegcnden  Brief  festgesetzt,  fur  schwereie  Briefe  hat  das- 
sclbe  im  i^leic  lu  n  Verhâltnisse  wie  die  gemeuischaftiiche 
Portotai^e  zu  steigen. 

Art*  26.    Die  ôsterreichische  Transitotaxe  wird  fur  den 
einfachen  ein  halbes  Loth  wiegenden  Brief,  und  zwar  : 
a)liezfiglich  der  Correspondenz  aus  den  fremd-itali^i- 
sehen  Staaten,  oder  im  Transit  durch  dieselben  mit 

vier  Kreozern,  dann 

Ii2 
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b)  beziiglich  jener  ans  alîen  andcrn  rii(  klie|j;enden  Staa- 
ten  mit  zwolf  Kn  nzern  Conventions-Mûnze^  Wie- 
ner-Wâhniog,  bestimmU 

Fûr  schwerere  Briefe  steigen  dièse  beiden  Taxen  in 
dem  namlichen  Verbâltnisse ,  welches  fûr  die  Progres- 
sion des  gemeinschaCtlichen  Porto  festjgesetzi  îst 

Im  Faile  der  Benutzong  des  Transitos  in  eingescUos- 
senen  Packeten,  wie  die  von  der  Schweiz  an  Oesterreicb 
zu  vei^tende  Gebfihr  fiir  das  Loth  Netto  Wienergewicht 
auf  das  Doppelte  der  in  diesem  Artikel  fûr  den  einfa- 
chen  Brief  festgeselzten  Transitolaxe  bestimmt. 

Art.  27.  Das  Porto  fiir  die  Beforderunç  zu  Lande 
auf  frenidem  Staatsgebiete  oder  zur  Sce  (Artikel  22  uiid 
23,  lit.  b)  wird  fiir  den  einfacben  ^  Lolh  wiegenden 
Brief  festgeselzt  und  zwar: 

a)  fûr  jene  zu  Land  : 
beziiglich  Botutscbany  mit  drei  Kreuzern, 

„       Jassy  und  Bukarest  mit  sechs  Krenzern^ 
^        Galatz  und  Ibraila  mit  zelin  Kreuzern. 
99        Gonstanlinopei,  Seres  und  Salonichi  mit 

zwôif  Kreuzern, 
19       Smyma  mit  v i e r  u n d  z wan zi g  KrenzerOt 

b)  flir  jene  zur  Sees 
bezûglich  Corfo  und  denjonischeninsein  mit  zvdif 

Kreuzern, 

„  Galatz,  Ibraila,  Salonichi,  Constantinopel, 
Smyrna,  Alexandrien,  Beyruth,  Canea,  Cesme,  Te- 
nedos,  Dardanellen ,  Gallipolii,  Laraaca,  Hliudus, 
Samsun,  Trapezunt.  Tultscna,  Varna,  mit  vier  und 
z  w  a  n  z  i  g  kreuzern  Conventions  -  Mûnze ,  Wiener- 
Wahrung. 

Art.  28.  Fûr  die  mehr  als  ein  halbes  Loth  wiegen- 
den Sendungen  steigen  die  in  den  Artikeln  25,  26  und 
27,  lit,  a.  aufgefûhrten  Gebûhren  ganz  im  namiichen  Ver- 
hâltnisse,  welches  bezûglich  der  gemeinschafllichen  For- 
totaxe  (Artikel  12)  festgesetzt  ist.  Die  im  Artikel  27,  lit 
b.  aufgefûhrten  Seeporto- Gebûhren  steigen  dage^n  von 
halb  zu  halb  Loth  um  die  U&lfte  des  lur  den  euifacbeD 
Brief  festgesetzten  Taxsatzes. 

Art         Bezûglich  der  Waarenproben,  dann  der  Zoi- 
tungen  und  Joumale  unter  Schleife  oder  Krenzband  ver- 
sendet,  haben  an  den  in  den  Artikeln  25,  26  und  27, 
^    lit  a.  angegebenen  GebClhren  die  nSmiiehen  Tax«ErmSssi- 
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guns'en  einzutreien.  wolchp  hinsichtlich  dos  Porto  liârdea 
Wecliseiverkehr  (ArLikel  13)  festge<;etxt  siDd. 

Hinsichtlich  des  See|iorto  ^ird  bfstinunt,  dass  fur 
Mostersendun^en  Moh  nor  der  drîiie  TheiU  aber  in 
keinem  Falie  wenisrer  als  der  fib*  dea  «ùiiMbeii  BiieC  «ttl- 
laileode  fietrag,  fur  Zeitoagoii  md  Joumale  dagegen  Mf 
EiB  Kreuzer  fur  jeden  Bogea  caitnclrtet  werden  soll. 

Art  30.   Die  ComspoAdenzen  aos  der  Sciiweis  naoli 

a)  'den  englisob-ostindtscben BesiUangea  ond 
Schutzataaien ,  daaii  iiacfa  Hong-Kong  m 
China  mfiasen  bis  Alexandrien  fraokici; 

b)  Air  jene  iiadi  alkn  andeni  Orton  d«s  chinaataoban 
Raîdbes  tteidieaa  dreisaig  Kreoier,  ond 

G)fiir  jene  nach  allen  âber  Ostiodien  hinausgele^ 
nen  Orischaften  vierzig  Kreazer  filr  den  ein* 
facben  f  Loth  wirnsdea  Brief  als  engUsohet  See* 
porto  nebat  den  Frankinings-Gebûhren  bis  Alezan- 
orien  entrichtet  werden. 

Es  kommen  daher  fur  die  iinter  a)  erwâhnlen  Cor- 
respondenzeii  iili  kr.,  fiir  jene  unter  b)  1  fl.  ()  kr.  und 
fur  jene  unter  c)  1  fl.  16  kr.  fur  den  einlai  lu  u  Hriof  der 
k.  k.  ôsterreichischen  Postansi<\ll  zu  Gute  zu  rechncn. 

Das  englische  Porto  steigt  fur  die  mehr  als  ^  î.olh 
wieo;enden  Briefe  bis  \\  Loth  um  den  fur  den  einfachen 
Brief  besiimiiitc  n  Taxsatz,  dann  aber  von  1^  Loth  zu  1^ 
Loth  um  den  doppelten  Taxsatz. 

Das  englische  âeeporto  fur  Zeiiungen  wird,  und  ZAvar 
fur  jene  nach  Ostinnion  mil  \\  kr. ,  fiîr  jene  nach  den 
ûber  Ostmdien  hinausgeiegenen  Urten  mit  12  kr*  pr. 
Stûck  fesigesetzt. 

Art.  31.  In  sofcrn  der  k.  k.  ôsterreichischen  l^)st- 
anstalt  Correspondenzen  fur  die  Schweiz  von  auslândi- 
schen  Postanstaiten  mit  Taxen  belastet  zukommen  soll- 
teo,  werden  dieselhen  nebst  dem  ôsterreichischen  Tran- 
sitoporto  dem  betreffenden  Postaœte  der  Schweiz  in  An* 
rechnnng  gebracht  werden. 

Wûraen  Briefe  aus  der  Schweiz  nach  solchen  aaswilr* 
tigen  europâischen  Staaten  ûber  Oesterreich  geleitetwei^ 
den  woUen,  fur  deren  Correapondenz  die  k.  k.  Postcasse 
Gebfihren  an  eine  andere  Postanstalt  bezahlen  muss,  so 
sînd  bei  deren  Anslieferang  der  k.  k.  Postanstalt  sowohi 
dièse  GebObren^  als  das  ôsterreidiische  Transito-Porto  zu 
Gnt  Z1I  scbreiben. 

Art»  32.  Wenn  in  der  Folge  diescbweizenschePosi> 
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vpn\'altung  iind  die  Posladmmîstralionen  fremdcr  Staaten, 
wofijr  die  Corresporidenz  durch  die  osterreicliisclie  Post- 
anstalt  vernititeU  werdea  will,  angemessen  erachten,  den 
Frankaturzwang  bei  den  zwischen  ihnen  zu  wechselndeD 
Briefen  aufzufaeben,  80  wird  ôsterreichischer  Seits  zar 
Aosfûhning  dîeser  Massregel  bereitwilli^st  mitgewirkt  wer- 
den,  und  es  kommen  dann  der  ôstorreichischen  Postcasse 
fâr  die  frankirten  Briefe  aus  der  Schweiz  nach  jenen 
Staaten,  so  wie  fur  die  unfrankiiien  aus  diesen  nacoder 
Schweiz  die  Transitogebûhren  von  vier  aad  beziehungs- 
welse  von  zwôlf  Kreozeni  Conventions -HCInze,  Wiener- 
Wfihning,  80  wie  die  an  die  fremden  Postanstalten  zo 
besahlenden  Tazen  yon  der  General- Post-Direction  der 
Schweiz  zn  vergûten,  wogejgen  dieser  ans  der  dsterreî- 
chischen  Postcasse  das  (Dr  die  Schweiz  festgesetzte  Porto, 
bezûglich  der  aus  den  Cantonen  unfrankirt  einlangenden 
oder  ganz  frankirt  dahin  za  sendenden  CorrespondenzMi 
zn  berichtigen  seyn  wird,  und  wofûr  dièse  den  Ersatz 
von  der  bezûglichen  auslândischen  Postâdministration  zu 
erhalien  hat. 

Art.  33.  Fur  die  unanbringlichen  Briefe  ans  dem 
Verkehre  der  Schweiz  mit  andern  Staaten  durch  Vermîtt- 
lung  der  ôsterreichischen  Postanstalt  îst  bei  der  Rûck* 
sendung  von  den  k.  k.  ôsterreichischen  Postâmtern  an 
jene  der  Schweiz  und  ningekehrt,  nnr  jene  Gebûhr  in 
Aufrechnung  zu  bringen,  mit  welcher  sie  bei  der  ersten 
Sendung  von  der  einen  Postanstalt  der  andem  zur  Last 
geschrieben  worden  sind.  Die  Briefe,  welche  nach  Oe-  ' 
sterreich  und  der  Schweiz  aus  andem  Staaten  ^langt 
sind,  und  welche  den  Adressaten  wegen  mittlerweile  er- 
folgter  Abreise  aus  Oesterreich  nach  der  Schweiz  ond 
urogekehrt  nachgesendet  werden  sollen,  sind  sich  nnler 
Anrechnung  der  darauf  haftenden  eigenen  und  fremdea 
Portogebûhren  gegenseitig  auszuliefem. 

Art.  34*  Sollte  in  der  Folge  eine  Ermëssigung 
der  Taxen,  welche  gegenwârtig  fur  die  Befôrderung  der 
Correspondenzen  mit  den  Daropfschiffen  des  Lloyd,  und 
ftr  jene  zo  Land  zwischen  der  ôsterreichischen  GrSnie 
und  den  im  24  ^nannten  Orten  auf  fremdem  Staats* 
gebiete  festgesetzt  sind,  oder  jenerTaxen,  welche  an  au»- 
wftrtige  Postanstalten  zu  verguten  sind,  eintreten,  so  soU 
dieselbe  auch  der  Correspondenz  zwischen  der  Schweix 
ond  den  betreffenden  Lândem  zu  Gute  kommen.. 
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IV.  Hanipulations-Bestimmuagen  bezâglich 

der  Correspondenzen. 

Art.  35.  Die  Taxen  fur  die  unfrankirten  Briefe  sind 
auf  der  Seite  der  Adresse,  die  fur  die  frankirten  Briefe 
eingehobenen  Gebfihren  dagegen  auf  der  Siegelseite  an* 
zuschreiben;  dièse  letzteren  soUen  ûberdiess  auf  der 
Adressseite  durch  Aufdrûckung  eines  Stempels  oder  in 
anderer  Weise  so  bezeichnet  werden,  dass  sic  sogleich 
von  den  der  Portozahlung  unterliegenden  Briefen  onter- 
schieden  werden. 

Art  36.  Jedem  Briefe  isi  der  Ortsname  des  Post^ 
amtes,  bei  welchem  die  Aufgabe  erfoigt,  dann  der  Tag 
iind  Monat,  an  welchem  er  dem  Postamte  ûbergeben 
wird,  auf  der  Adressseite  aufzudriicken. 

Die  gegen  Recommandation  zu  versendenden  Briefe 
sind  ûberdiess  mit  der  erforderlichen  Bezeichnung  durch 
Aufdrûckung  des  Wortes  „Recommandiri"  zu  versehen. 

Art.  37.  Die  Postamter  in  Oesterreich  und  in  der 
Schweiz,  welche  zur  Auswerlislnnp;  der  Correspondenzen 
hesfimmt  sind,  haben  sich  hiezu  der  Correspond  on  z-Kar- 
ten  zu  bedienen,  die  von  beiden  Postverwallungen  ein- 
verstandlich  bestimmt  werden. 

.  Art.  38.  Den  Poslamtern  liegt  es  ob,  den  Inhalt  der 
eingeiangien  Briefpackete  mit  den  Ansâtzen  in  den  Kar- 
ten  çenau  zu  vergleichen  (zu  scontriren)  and  wenn  Un- 
richtigkeiten  wahrgenommen  werden,  dieselben  auf  den 
Correspondenz-Karten  selbst  richtig  zu  stellen,  die  ent- 

£iechende  Anmerkung  beizufOgen,  und  hiemach  dann 
Empfangsbestatigung  auszufertigen. 

T.  Fahrpostsendangen. 

Art.  30.  Mittelst  der  zur  Befôrdernng  von  Personen, 
Geldern,  Preliosen  und  Waaren  geeignetcn  Anstalten  w  ird 
die  wechselseitige  Auslieferung  der  Heisenden  und  Sen* 
duAgen  zwischen  Oesterreich  und  der  Schweiz  nach  den 
derzeit  in  Ausûbung  stehenden  Bestimmungen  und  bis 
hierâber  im  gemeinschafUichen  Einverstandnisse  andere 
Anordnungen  getroffen  werden,  durch  die  in  den  an  die 
detorreichischen  Staaten  grânzenden  Schweizercantonen 
befindiichen  eidgenôssischen  Postanstalten  oder  ûberSar- 
dinien  stattfinden;  es  wird  jedocb  bedungen,  dass  von 
émer  BeArdemng: 
a)leb«ide  Thiere$ 
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b)  aile  darcb  Reibung,  Druck  oder  sonst  ohne  absîchU 
liches  Zutbon  leicnt  entzfindbaren,  so  wiefiberhaapl 
aile  GegenstBnde,  welcbe  îbrer  Beacbaffenheit  nach 
den  ûbrigen  Fracbtsiûcken  letoht  verderbKcb  werdmi 
kdnneiif  als:  Schiesspulver  nnd  Scbiesswolle,  flline- 
ral-Sâuren,  Chlor-Prâparate  etc.  ausgeschlossenseien; 

c)  Sendungen  ûber  80  Pfund  Wiener  Gewicht  schwer, 
oder  im  Verhaltnisse  zum  Gewichte  von  zu  grossem 
Umfange,  sollen  nur  mit  dem  Vnrl)ehalte  der  Môg- 
lichkeit  ihrer  Unterbringung  auf  den  Wâgen  ange- 
nommen  wcrden. 

Art.  40.  Dièse  Sendungen  sollen  mit  Rucksirht  anf 
den  Inhalt  und  auf  die  zurûck  zu  légende  \\  egesstrei  ke 
gut  verpackt  und  mit  hartem  Warhso  verschlossen ,  mit 
einer  deutlichen  Adi  cssc,  so  wie  mit  der  Anarabe  des  In- 
haltes,  Werthes  und  Gewichtes  vorselim,  und  jeiien, 
wclche  Waaren  oder  andere  EfTcM  ten  enlhalten,  auch  ge- 
treulich  abgeiasstc  î)e<  larationen  beigegeben  sein. 

Was  insbesondere  die  Versendung  von  Geld  oderGeld 
vorstellenden  Fapieren  in  Briefen  betrifft,  so  wird  fest* 
gesetzt»  dass  dieselben  mit  vier  oder  fûnf  Siegeln  ver- 
scblossen  werden  sollen,  je  nachdem  der  Umscblag  for- 
mirt  wird.  Soilten  jedocn  fur  die  letztgedaohten  Sen- 
dungen besondere  Vorstchis-  und  Controls-Massregeln  fûr 
nôthig  erachtet  werden,  so  bleibi  deren  Fesisetzung  und 
Ausfuhrang  dem  Einverstândnisse  beider  Postanstaltoo 
Aberlassen. 

Art  41.  Fûr  die  FahrpostsendungeD  kdnnen  die 
Portogebâbren: 

a)  entweder  vom  Aufgabsorte  bis  sur  Grftnze  vom  Aof- 
^ber  entricbtet,  oder 

b)  dem  Empfonser  zur  Bezablang  zuçewiesen  werden. 
Im  eraten  Faile  erfoigt  die  gegenseitige  Anslieferung 

portofrei,  im  zweiten  aber  gegen  Rachnabme  des  Porto 
mittelst  Àuslage. 

Der  unter  a)  erwâbnten  Behandlungsweise  unterlie- 
gen  in  allea  Fâllen  : 

1.  Sendungen  ohne  Wertbsangabe  und  bis  zum  Wertbe 
von  10  fl.  ; 

2.  solche,  welche  fliissige,  leicht  zerbrechliche ,  dem 
schnellen  Verderben  oder  der  Faulmss  unterworfeae 
Sachen  enthalten; 

S.jene  mit  Weehs  ln,  Privat-Obligationen,  Lotterie-Lo- 
sen  und  Geld-Anweisungen  ^  eiidiich 
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4.  Sendongen  von  Privaten  an  Bebôrden  und  Stellen* 
Art  42.  Die  unrichtie  instradirten  Sendungen  sind 
sogletch,  die  onanbringli<%en  aber  sp&teatens  nach  Ver- 
lauf  zweier  Honate  vom  Tage  des  Einlangens  im  Bestim- 

mungsorte  gerechnei,  zurùckzusenden,  und  die  Ursachen 

der  nûcksendung  auf  der  Senduag  oder  dem  Fracht- 
briefe  zu  bemerken. 

Fiir  clio  Znrùckbefôrderung  dieser  Sendun2;en,  deren 
Abgabe  an  den  Adressaten  nicht  bewirkt  werien  konnle, 
soll  nur  die  Hfilfte  der  tarifmassigen  Gebûbren  einge- 
hoben  werden,  mit  Ausnabme  der  ochriften  und  Muster 
ohne  Wertb,  welche  letziem  einem  Retourporlo  nicbi  un* 
terliegen  àoUen. 

JedenfaHs  werden  die,  bezfiglich  der  eraten  Belftr- 

derung  auf  den  Sendungen  haitenden  Post-  und  Zoli- 
gebûhren  in  Auliechnung  gebracht  und  nultelsl  Auslage 
iiaciigenommen  werden. 

Uebrigens  soll  in  berûcksichtigungswûrdi^en  Fi i lien 
zwischen  den  betheilisrten  Postverwaltungen  oas  Emver- 
nehmen  gepflogen  werden,  ob  iind  welchen  Nachlass  an 
der  Gebmiren- Zahlung  fur  die  Hetoursendungen  eintre- 
ten  zu  iassen,  angemessen  sei. 

Art.  43.  FûrVerluste.  Abgânge  und  Besch&digungen 
der  Fahrpostsendungen  haftet  jede  Postanstalt  nach  In* 
hait  der  Landesgesetze  bis  zar  volizogenen  anstandiosen 
Debergabe  von  einer  Postanstalt  an  die  andere,  oder  an 
die  zum  Weitertransporte  bestiromte  Ptivat^Untemehniung, 
90  wie  vom  Momente  der  nnbeanstandeten  Uebemahme 
bis  zur  Bestellong  an  die  Adressaten  oder  Ansfolgung  an 
fremde  Postanslalten.  Es  wird  sich  wechselseitig  die  Ver- 
sicherung  erlheilt,  iiber  die  vorkommenden  Reclamalio- 
nen  wegen  Verlusten,  Abgângen  und  Beschâdigungen  die 
genauesten  und  unparteiischesten  Erhebungen  zu  pflegen, 
um  die  hiervon  Schuldtragenden  zu  ermitteln  und  zum 
Ersatze  verhalten  oder,  wenn  der  Verdacht  entsleht,  dass 
der  Verlust,  Abi_^ang  oder  die  Beschadigung  auf  Schnîd 
oder  Betrup;  d(  8  Absenders  beruhen,  die  Redamationen 
zurûckweisen  zu  kônnen. 

Art.  44.  Sobald  durch  die  amiliche  Untersuchung  aus- 
gemitteli  ist,  auf  weichem  Theile  die  Schadloshaltong  haf- 
tet, so  solLme-  aogleioh  nach  Beendigung  derselben  in 
Baarem  geleistet  werden.  Dièse  Scbadlosbaltnng  erfoigt 
mît  Rficksichi  auf  den  bei  der  Au%abe  angegebenen 
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Werlh  und  bei  Besch8digunsj;(  n  nach  dcm  Belrage  des 
Scliadens^  welcher  bei  der  in  ^esetzlicher  Fonn  gepflo- 
geneo  Uutersuobuiig  ermittelt  wird. 

VI.  Pr&ûameration  aof  Zeilangeo  und 

Joornale. 

Art.  45.  Die  k.  k.  ôslerreichischen  Poslamler  und 
iene  der  Schweitz  sind  berecbtigt,  wechselseitig  Bestel< 
lungen  auf  Zeitungen  und  Journaie,  dièse  môgen 

a)  in  Oesterreich  oder  in  der  Scbweiz,  oder 

b)  in  andem  Staaten  erscbeinen,  zu  machen  und  de- 
ren  Versendung  zu  besorgen. 

Was  jedoch  die  nnter  b)  erwâhnten  Zeîtschrîfiten  be- 

trifft,  so  kann  hierauf  nur  in  sofern  Bestellung  ange- 

noinmen  werdcn ,  aïs  nach  den  zum  bezûglichen  Staale 
beslehenden  Post-  und  anderen  Verhaltaissen  der  Bezug 
derselben  thunlich  ist. 

Art.  4f).  Die  Bestellung  auf  Zeitschriften  muss,  wena 
sioh  des  Bezages  sàmmtlicher  Biâiter  versicbert  werdea 
will,  zur  angemessc^non  Zeit  vor  Eintriit  des  Pranumera- 
tions-Tennines  und  auf  jene  Dauer  erfolgen,  welche  von 
dem  Herausgeber  der  periodischen  Zeitschriften  bedon- 
gen  oder  von  den  bezûglichen  Postbehôrden  festgesetzt 
wird. 

Art  47.  Fur  dièse  durch  die  betreflFenden  Poslamter 
zu  beziehenden  Zeitschriften  soll  nebst  dem  Ankaufs-, 
das  ist  Pranumerations-Preise  eine  der  Zahl  der  in  einer 
Woche  erscheinenden  Blâtter  und  der  Grosse  derselben 
angemessene,  von  der  Post-Oberbehôrde  zu  besiimmende 
Gebûhr  eint^ehobcn  werden,  und  es  isL  sich  wechselseitig 
der  gesammte  l'raniimerations-Betrag  entweder  vor  Be- 
ginn  des  Prânumerations-f  ermines,  oder  langslens  inner- 
halb  des  ersten  Monats  dcsselben  zu  vergûten,  wogegen 
dièse  nnter  der  Adresse  der  Postamter  vcrscndeton  Zeit- 
schriften emer  weitern  Portozahlung  nioht  unlerliegen, 
und  sich  gegenseitig  portofrei  ausgelieferi  werden  solko* 

Art.  48.  Falb  ab  beim  Empfange  des  Zeitnnp* 
packetes  ein  Abgang  an  BIftttem  wahrçenommen  vmif 
so  sollen  die  Posten  frei  ergânzt  weraen,  wofem  mit 

umgehender  Post  der  wahrgenommene  Abgang  dem  Posl^ 
amte,  das  die  Versendung  zu  besorgen  hat,  angezeigt 
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wird,  und  der  Verlegor  noch  die  mangeladen  Blatter  in 
Vorrath  hat 

Fur  den  Ersatz  der  Blâtter,  deren  Abgang  erst  spa- 

ter  an^ezeigt  wird,  sind  jene  Zahlungen  zu  Icîsten,  weloiie 
voa  den  Verlegern  in  Anspruch  genommen  werden. 

Art.  49.  Der  Zurûcknahme  der  aof  eine  Zeitschrift 
gemachten  Bestellung  wird  nur  in  dem  Falle  Statt  zo 
geben  seyn,  wenn  die  Pr&numeration  bei  dem  Herausge- 
Ber  noch  nicht  veranlasst  w&re,  oder  dieser  hierauf  ohne 
Anforderung  eines  Ersatzes  verzichtet. 

Art.  50.  Wenn  vor  Ablauf  des  Termines,  bis  zo 
welchem  eine  Zeitschrift  bestellt  wurde,  dieselbe  zu  er- 
scheinen  aufhôrt,  so  wird  der  fur  die  Zeit  des  Nichter- 
scbeinens  entfaliende  Betrag  des  Yerlagspreises  zurûck- 
vergûtet ,  falls  so  viel  von  der  Forderong  des  Verlegers 
zarûckbehalten  worden  ist,  oder  es  wird  jener  Betrag 
znrQokersetzt,  welcher  vom  Verleger  hereingebrachl  nna 
von  ihm  billiger  Weise  gefordert  werden  kann. 

VIL  Staffetten-Befôrdernng. 

Art.  51.  Es  wird  t;'estatlet,  Depeschen  ans  Oestcrreich 
nach  Orten  in  den  Cantonen  der  scnwcizerischen  Eidgenos- 
senschaft  und  unigekelirt,  dann  durch  Oesterreich  und  der 
Schweiz  nach  Orten  in  freniden  Staaten ,  in  sofern  in 
diesen  der  Staffeten  -  Dienst  eingerichtet  und  hievon  Ge- 
branch  zo  machen  eriaubt  tst,  mittelst  eiçener  Staffetten 
zn  versenden,  und  es  wird  sich  wechselseitig  verbind- 
iich  gemacht,  fur  deren  mdglichst  schnellste  Befôrderong 
nnd  verlassliche  Zostellung  an  die  Adressaten  Vorsorge 
zo  treffen. 

Art.  52.  Auf  den  mit  Staffetten  zu  befôrdernden 
Sendungen  darf  eine  Werlhsangabe  nicht  stattfinden,  und 
es  wird  im  Falle  des  Verlustes  oder  der  Beschâdigung 
derseibcn  keine  Werths - Entscliadiiinng  ^eleistet,  wobl 
aber  dann,  wenn  der  Verlusl  oder  die  Beschadigung 
durch  einen  Postbediensteten  venirsacht,  oder  einem  sol- 
chen  eine  bedeutende  Yerspatung  zur  Last  fallen  wûrde, 
und  in  iedem  dieser  drei  râlie  vom  Aufgeber  innerhalb 
dreier  Honate  vom  Tage  der  Staffetten -Absendnn^  ge- 
recbnet,  erwiesen  werden  kann,  dass  desshalb  der  Zweok 
der  Staffette  vereitelt  worde,  vom  schuldtragenden  Post- 
bediensteten die  ganze  StaBétten-Gebdhr  hereingebraebt 
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and  zur  Vergûtung  an  den  Aafgeber  der  StafTettal  -  Sen- 
dang  an  die  betreffende  Postverwaltnng  verabfolgt  werden. 

Art.  53.  Fiir  die  Beforderun^^  der  Estaffetten  -  Sen- 
dungeo  sollen  die  diessfalls  in  Oestreioh  und  in  der 
Schweiz  gesetzlich  bostehenden  Ritt-  und  sonstigen  Ge- 
bûhren,  dann  die  an  andere  auslândische  Postanstalien 
zu  bezahlenden  Betrage  vergûtet  werden. 

Die  Aosgleichunç  hierûber  bat  vierteljftbrlich  zwîscbea 
der  k.  k.  ôsterreichischen  Postverwaltung  und  der  Gene- 
ral •Postdirection  der  scbweizerifichen  Ëidgenosaenschaft 
atatizufinden. 

VIIL  Verscbiedene  Beatimmangen. 

Art.  54.  Die  Retourrecepisse ,  welche  Briefen  und 
Fahrpostseiiduiigen  beigegeben  werden,  sollen,  nachdem 
sie  vom  Adressaten  unterfertiget  und  mit  dem  Dalunt 
des  Empfanges  versehen  \\orden  sind,  unentgeitlich  und 
mit  eisler  Post  an  dasjenige  Postamt,  das  den  Brief  uad 
die  Senduog  aushelerte,  zuruckgeleitet  werden. 

Art.  55.  Ueber  die  wegen  recommandirten  Brief^ 
and  Fabrpoataendungen  ausgefertigten  Nacfafrageacbreiben 
aind  aogleicb  die  genaneaten  Ernebongen  zo  pOe^en; 
anf  denselben  iat  das  Ergebnisa  dieaer  zu  bemerkea, 
und  aind  dann  die  gedachten  Schreiben  entweder  an  das 
Postamt,  dem  die  weitere  Nacbforscbnnp  zasteht,  zu  sea- 
den,  oder  an  jenea  Poatamt  znrûckzuleiten,  welches  das 
Nachfrageschreiben  ausgefertiget  hat. 

SoUten  sich  in  der  Folge  dieser  Nachforschungen  der 
Verlust  der  Senduno;en  oder  andere  Unzukômnnlichkeilen 
heraiisstellen,  so  soll  hierûber  sogleich  die  weitere  Ver- 
handiung  zwischen  den  betreffeaden  Postverwaiiimgeo 
eingeleitet  werden. 

Art.  56*  Es  wird  sicb  oegenseitig  verpflichtet,  da^ 
liber  zu  wachen,  dass  sowofai  tur  die  internationale  ab  im 
Transit  ûber  Oesterreich  vorkommende  Correspondent 
bei  den  Postânntern  Oesterreichs  und  der  Sohweiz  keine 
hôhem  als  die  in  diesem  Yertrage  festgesetzten  Gebûh- 
ren  eingehoben  werden,  nur  soll  es  ienen  in  der  Schweix 
gestattet  sein,  in  dem  Faite,  als  sien  htk  der  Reduetion 
von  der  inventions -Hflnze  auf  Schweizer  Hûnie  eia 
Theilbetrag  nnter  einem  halben  Batzen  ergibt,  dennoch 
'einen  balben  Batzen  einzubeben. 
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Art.  57.  Die  k.  k.  Poslhf^ibuclihaltung  wird  auf 
Grund  (ItT  von  den  belreffendc  n  k.  k.  Postamlern  an 
m  geiangenden  Kechnungen  und  Nachweisnnf2;en  viertel- 
jahrig,  und  zwar  nacli  dem  osterreirlnschen  \erwaUung5- 
Jlahre»  welciies  mil  1.  Nuvember  begiaat: 

a)  Die  Consignationen  fiber  dieGebfihren,  welehe  i^v^egen 
des  Transits  der  dsterreichischen ,  iraDZÔsischen 
und  deutschen  Briefpacketé  duroh  die  Schweiz  an 
die  schweizerisdie  Postanstalt  za  entrîchten  sind,  dann 

b)  die  Abrecbnungen  iiber  den  gemeinschafdichen  und 
Transito-Correspondenz-Verkehr  zwischen  den  ôster- 
reichischen una  schwcizerischen  Postamtem,  sowie 
auch  jene  bezûglich  der  Fahrpostverbindun^en  ver* 
fassen,  und  dieselben  der  k*  k.  ôsterreichischen 
Postverwaltung  ûbergeben,  von  welcher  sie  der 
schweizerischen  General-Post-Direciion  werden  miU 
getheiii  werden. 

Art.  58.  Nacb  diesen  Consignationen  und  xVbrechnun- 
gen  ist  sogleich  die  Ans'^lrichung  beziiglich  des  wechsel- 
seitigen  Guthabens  durch  die  baare  Zusendung  der 
Schuldigkeitsbetrâge  zu  verfûgen;  sollten  bei  der  Durch- 
sicht  der  Consignationen  und  Abrecbnungen  von  Seite 
der  schweizerischen  General-Post-Oirection  Mângel  wahr- 
genommen  werden,  so  sind  dieselben  bei  der  k.  k.  ôster- 
reichischen Postverwaltung  unter  Mitiheilung  der  Instru- 
mente, womit  deren  Grundhaltigkeit  dargethan  werden 
kann,  zur  Sprache  zn  bringen,  worauf  dièse  mit  der  k. 
k.  Postbuchhaltung  die  weitere  Yerhandlung  pflegen  wird. 

Die  Differenzbetrëge.  welche  in  Folge  der  wiederhol- 
ten  Erorterungen  als  richtig  anerkannt  werden,  sind  bei 
der  AbtK  hnung  des  zunaclist  darauf  foigenden  Quartals 
zur  AusgieLchung  zu  bringen. 

Art.  59.    Zur  Berichtigung  der  an  die  Postverwaltung 

der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  zu  bezahlenden 
(îebuhren  und  zur  Kinpiangnalime  der  von  diesen  an 
die  ôsterreichische  k.  k.  Postanstalt  zu  entrichtenden  Be- 
triige  wird  die  k.  k.  Ober  -  Posiamts  -  Casse  in  Mailand 
bestimmt. 

Dièse  Zahlungen  sind  gegenseitig  in  Conventions^Mânze, 
und  zwar  in  Simergeld  zu  zwanzig  Kreuzer  oder  zwan- 
zig  Soldi  das  Stiick,  oder  in  Thalem  zn  zwei  Gulden 
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oder  sechs  Lire,  sammtlich  im  zwanzig  Gulden  Fuss 
zu  leisten. 

Art.  6(1.  Von  dem  Zeitpunkte  an»  mit  welchem  die 
în  dem  gegenwârtigeo  Ueberetnkommen  enthaltencm  Be- 
stimmungen  zur  AiMfûhning  zu  kommen  haben  ,  werden 
die  bisherigen  Uebereinkiinfle  der  k«  k«  osterreichiscbcB 
PostverwakuDg  mit  den  Cantonen  der  schweizerischen 
Eidgenossenscnaft,  in  sofem  die  darin  enthaltenen  Stipu* 
iationen  durch  dieae  Besttmmunçen  aufgehobea  oder  ab- 
ge&ndert  erscheinen»  aosser  Wirkaamkeit  geeetzL 

Art.  61.  Dîe  Dam  r  des  gegenwârtîgen  Verlra^^es, 
woruber  die  Katiiicalioiien  wo  moglich  binnen  drei 
Wochen  in  Bem  auszuwechseln  sind ,  und  welche  mil 
dem  erf>len  September  dièses  Jahrs  in  Ausfiihrung  zu 
bringen  ist,  wird  auf  zebn  nacb  einander  folgende  Jahre 
feslgesetzt. 

Es  wird  iedoch  in  Betreff  solcher  Theile  der  ôster- 
reichiachen  Monarchie,  welche  zeitweiiig  der  k.  k.  Yei^ 
waltuDg  entzogen  sind,  bestimmt,  dass^  aoweit  hieraos 
ein  Anstand  fûr  die  YoUziehung  hergeleitet  werden  kôDnte^ 
zur  Beseitigung  desaelben  fur  jene  Theile  eine  spâteie 
Ausfiihrung  der  Vertragsbestimtaïungen  der  k.  k.  Posl^ 
behôrde  Yorbehahen  bleibt 

Eine  Aufkûndi^ung  muss  gegcnseitig  Ein  Jahr  vor 
Ablauf  dièses  Termines  geschenen,  una  erfolgt  solche 
nicht,  so  bleibt  das  Uebereinkommen  von  Einein  Jahre 
ziim  arideren  ununterbrochen  in  Kraft,  bis  eine  Aufkiia- 
digung  edoigt. 

Zu  Urkund  dessen  sind  zwei  gleichlauiende  Exem- 
plare  des  gegenwârtigen  Postvertrages  ausgefertiget  and 
von  den  beiderseitigen  Bevollmâchtieten  mit  ihrer  ei^en- 
hândigen  Unterschrift  und  ihrem  beigedruckten  Siegel 
bekrftftiget  worden. 

So  geschehen  zu  Bern  am  zwciLcn  Juli  Ein  tausead 
acht  hundert  neun  uad  vierzig  (2.  Juli  1849). 

Auguêt  Freiherr  von  Odelga.   (L*  S.) 

La  Roche' Stehelin.    (L.  S.) 
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Wir  Président  und  Milglieder  des  Bundesra- 
thes  d  er  sch  weizerischen  Eidgenossenschaft 

in  Gemassheit  der  von  der  Bundesversammlung  durch 
SchlusaDahiDe  vom  *M»  luni  laufenden  Jahres  ertheilten 

Voilmacht  orkundeo  anmîl: 

dass  wir  dem  zu  Bern  \  on  dem  mit  Voilmacht  versehen 
gewesenea  Geschaitslrager, 

Herm  Freiherra  August  von  Odelga^ 

und  von  dem  BevoUmâchtigten  der  schweizerischeD  Ein- 
genoaaeiischafty 

Herm  La-Roche-'StéheUn,  Generalpoatdirector, 

den  2.  Job  laufenden  Jahres  abgeschlosseiieii  und  unter* 
zetchneteo,  aua  61  Artikeln  bettebendeii 
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Post  V  e  rt  rag 

die  Genehmigung  ertheilt  haben,  mit  dem  ausdrucklichen 
Vorbehalte  jedoc^,  dass  die  Bestimmung  des  Arlikels  6t, 
betreffend  die  aaf  zehn  Jahre  festgesetzie  Dauer  dièses 
Yertrages  aïs  dahin  abgeândert  zu  Detrachten  sel,  dm 
nacb  Verlauf  des  fiinften  Jahres  ieder  der  beiden  con* 
trahirenden  Regierungen  das  Recht  zustebea  solle,  den 
fraglicben  Vertrag  kfindigen  zu  dûrfen,  worauf  derselbe 
binDeo  Jahreafrist  zu  eiiôscben  bat 

Zugleicb  sicbern  wtr  deo  piincdichen  und  getreuen 
Vollzug  des  voferwfthnten  Yertrages  wShread  der  oben 
angedeateten  Dauer  desselben  von  Seite  der  Sehweizeri- 
schen  Eidgenossenschaft  zo« 

Zur  Beurkundung  dessen  ist  gegenwârtige  Ratifica- 
tionserklaïuiig  mit  den  Unterschriften  des  Bandesprïiflip 
denten  und  des  Kanzlers  der  Eidgenossenschaft  verselwD 
und  mit  dem  Staatssiegel  der  schweizerischen  Eidgenos- 
senschaft verwahrt  worden. 

Bern,  den  erslen  August  Eintausend  achthundert  neun 
und  vierzig  (1,  August  1849). 

Im  Namen  des  schweizeriscben  Bundesrathes; 
Der  Bunciesprâsident: 
Dr.  Furrer  m.  p. 
Der  Kanzier  der  Eingenossenschafi: 
Schiess* 


78. 

ConeeiUion  entre  PAuêrieke  eê  h  Duché  de  Parme 

pour  fixer  les  frais  d'entretien  des  troupes  de 
Pune  des  deux  parties  cùniractantes  au  cas  dune 

entrée  dans  le  territoire  de  Vaulre^  signée  à  Milan, 

le  3  juillet  i849. 

CoU'arlicolo  5  del  Ualtato  conchiuso  ira  S.  M.  Plm- 
peralore  d' Austna  e  S.  A.  Rie.  il  Duca  di  Parma  addi 
4  Frhhraio  1^48  venne  fissato,  rhe  mediante  una  Con- 
venzione  spéciale  sarebbe  immediatamente  regulato  tutto 
quanto  risguarda  aUô  apeae  di  oiooiwimenW  àçlk  Ti  u|>p<i 
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deir  una  délie  parti,  dalF  istante,  in  cui  esse  agiranno 
sul  terntorio  dell'  altra. 

In  conseo:uenza  di  ciô  viene  stabilito  (|uanlo  sesriie: 

Art.  I.  Il  soldo  ordinario,  cioè  gli  appuntamenti  e 
le  paghe,  non  meno  che  le  spese  di  equippaggiamento 
debbono  sempre  eisere  sostenuU  da  quello  otato,  al  cui 
servigio  le  Truppe  appartengono. 

Art.  2.  Dal  giorno,  in  cui  un  riparto  qaalunque 
d'Imperiali  e  Reali  Truppe  Austriache  pone  il  piede  sul 
suolo  Parmenae»  riceve  dal  Governo  di  Parma  seuz'  ob- 
bligo  di  compense  alcuno  TAlloggio,  più  le  competenze 
di  pane  e  di  foraggio  dietro  le  stesse  norme  e  basi  pra- 
ticate  per  le  Truppe  che  si  trovano  nei  Regno  Lombardo- 
Veneto;  corne  anche  la  Legna  ed  il  Lume  di  cui  abbi- 
80(^a,  ed  innoltre  anche  w  Vetlure  ed  i  Cavalli  neces^ 
sani  pel  trasporto  de'  sooi  equippaggi  pel  caso  che  î 
propni  siano  insuflicienti. 

Art.  3.  La  razione  giornaliera  di  pane  e  di  forag- 
gio rimane  fissata  per  ciascun  individuu  corne  sta  es- 
presso  uella  seguente  Tabeilas 


HisQra  di 

Vi  enna 

Pefio.di 

Pftmd* 
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r                                                 -  1 
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24 
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11 
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l^agUa  0  Stmwe  .  .  .  .  •  •  >  ,<  > 
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,  ■  •  •  ■  ■  ' 

'10 

a 

11 
'  17 
5 
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1 

a 

I  Cavalli  peaanli  del  treno  d'artiglieria  ricevono  una 
porzione  e  mezzo  di  biada^  ma  pel  reste  sono  trattati 
corne  gli  altri  Cavalli. 

Le  esigenze  del  Lume,  délia  Legna  e  délia  Paglia 
saranno  stabilité  secondo  la  stagione  e  le  località,  dove 
alloggieranno  le  truppe  in  taie  quaalita,  che  risponda  al 
bisogno. 

Le  relative  competenze  saranno,  secondo  i  divcrsî 
casi,  da  convenirsi  fra  le  due  parti,  avvcrtendo  che  délie 
somministrazioni  avute  verra  rilascidta  al  Commessario 
Parmigiano  regolare  quietanza. 

Art.  4.  11  snpplemento  pecuniaiio  per  la  Carne  e 
Verdura  devoluto  aile  Truppe  stanziate  nel  Lombardo- 
Veneto  dietro  le  basi  stabilité  dal  (lovemo  impériale  Au« 
striaco  sarà  posto  a  carico  dello  Stato  Parmense,  caico- 
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lato  perô  secoûdo  i  prezzi  iocali  di  esse  due  specie  di 
Commestibili. 

Gli  Ufiziali  e  gli  Impiegati,  rhe  i2;odono  di  uno  Sti- 
pendie mensile,  ricevono  un  soprasolao  équivalente  alla 
terza  parle  del  loro  stesso  stipondio.  e  s:li  altri  Individui 
délia  Truppa  ricevono  uguaimeole  un  soprasoldo  di  un 
carantano  per  giorno. 

Art  5.  Quaate  volte  le  circostanze  esigono,  che  le 
Truppe  siano  messe  sul  piede  mobile  di  Campagna,  ia 
tali  casî,  dietro  disposizioni  del  Commandanie  Générale, 
commciano  a  decorrere  le  competenze  ass^oate  in  tempo 
di  Guerre. 

Sifatte  competenze,  compresavi  qa^lla  del  pane  sono 
regolate  per  la  basse  Truppa  corne  rUevasi  nella  seguente 
Tabella: 


di  Parma 


Carne  ....•••*** 
S  (Fairina  .  
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Légua 

Le  competenze  assegnate  in  tempo  di  GuerriTagli 
Uffiziali  si  calcolano  in  denaro,  e  consistono: 

Pel  Capitano  Tenente  di  Infanterie  e  pel  Capitano  di 
l"**  Classe  di  Cavalleiia  air  insu,  compresovi  gli  Uffizi- 
ali Generali^  ne'  due  terzt  deUo  Stipendio  a  titolo  di 
Soprasoido; 

pel  Capitano  di  2.  Classe  di  Cavalleria,  e  per  gli 
Uffiziali  snoaltemi  di  tntte  le  armi,  non  cbe  pei  Cappel- 
hni  di  Reggimento,  per  gli  Auditori  e  pei  Medici  di 

Reggimento,  in  Un  Fiorino  di  Convenzione  per  giorno; 

Pei  prima-planista  di  maggior  rango,  e  cosi  pei  Ser- 
genti  maggiori  d'Artiglieria  u.  di  Ajuland  o  di  Comman- 
danli  di  Batteria;  pei  Chirurgi  diran^o  Superiore  (Ober- 
ârzte);  pei  Forieri  di  1.  Classe;  pei  Vice  -  Quartier-mastri 
dello  Slalo  Maggiore  générale  pei  proiussi  effettivi  di  Stato 
ma^giorc  di  Regginnento  ed  altri  ;  ed  anche  pe'  Maniscalcbi 
di  1""  Classe,  in  trenta  Carantani  di  Convenzione  per  giorno. 

Per  gli  ailri  prima  -  piamsta,  e  cosi:  pei  Forrien  ordi- 
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pei  sotto  Chinirghî;  per  ogni  Sergente  Maggioredi 
;heria  non  ff.  di  Ajutante,  ne' |di  Commandante  dli 
>ria,  pei  Sergenli  d' Artiglieria ,  pei  sott'  Uffiziali  pre- 
alle  munizioni,  pei  Capi  fornaj  Militari,  pei  mani* 
ihi,  pe*  Sellaj,  pe'  Correggiaj  nelfa  Cavalleria,  in  Veoti 
intani  per  giorno; 

Per  quelli  Impiegati  dello  Stoto  addetti  aff  Ammini- 
ûone  deir  Armata,  nei  due  Terzi  del  loro  Stipendio, 
ure  m  Un  fiorino  di  Convenzione  per  giorno,  secondo 
iarica  MUitare  di  cui  loro  viene  atlribuito  il  range  dal 
3laniento  del  1807  intorno  aile  Diète. 
Art.  6.  Le  Competenze  di  cui  è  caso  per  la  bassa 
ippa,  in  vece  di  essere  somministrate  in  natura  pos- 
lO  essere  corrisposle  in  denaro  previa  intelligenza 
iuibo  le  parti;  ci6  avvenendo,  il  compenso  in  denaro 
ia  stabilirsi  ugualmente  secondo  ii  prezzo  corrente  dei 
neri. 

^  Nello  stesso  modo  possonno  essere  corrisposte  agii  Uf- 
iali  di  ogni  Grado,  non  eccetluati  ^li  UfiBziali  geoerali, 
me  anche  agli  Impiegati  deir  Ammmistrazione  dell*  Ar- 
ata  o  ad  altri  individu!  deUe  Truppe  e  rami  militari,  î 
iaki,  giusta  il  sistema  praticato,  trovansi  compresi  sotto 
i  queata  Categoria  le  competenze  dei  Generi  loro  devo- 
iti  in  natura,  e  cosi:  in  ramone  di  Dieci  Fiorini  di  Con- 
enzione  al  mese  per  la  ragione  di  Fora^gio  di  ogni  Ca- 
allo)  e  di  due  Fiorini  e  trente  Carantani  di  convenzione 
1  mese  per  ogni  ragione  di  Pane. 

ArL  7.  I  respettivi  Commandanti  délie  Truppe  Im- 
periali  cureranno,  che  di  dieci  in  dieci  giomi  sieno  faite 
sonoicere  al  Commessario  Parmense  le  competenze  in 
denaro  e  in  generi  loro  devolute  mediante  la  presenta- 
zione  di  une  Specchio,  nel  quale  esse  competenze  sa- 
ranno  calcolate  secondo  la  carica  di  ciascun  intlividuo. 
Queslo  Specchio  sarà  sempre  finnalo  dai  rispettivi  Com- 
mandanti par  comprovare  Vesattezza  délia  Forza. 

Art  8.  Le  competenze  dovute  ai  Gorpi  di  Guardia 
saranno  manifestate  in  ugual  modo  e  loro  somministrate 
per  Cura  del  Commessario  Parmigiano. 

Art.  9.   Li  Soldati   malati    délie  Imperiali  e  Reali 
Truppe  saranno  ricoverati  negli  esistenti  Spedali  Militari 
0  Civili  ed  m  curati  con  ogni  migliore  trattamento.  Il 
pane,  i  Sopplementi  e  Soprasoldo  ogli  assegni  di  Cam* 
pagoa,  conie  tutte  le  altre  competenze  in  denaro  o  in 
generi,  per  tutto  il  tempo,  in  cui  Tindividuo  rimarrà  in- 
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fermo  nf  llo  S  pédale,  saranno  lasciaii  a  pro  dello  Stabi- 
limento  medesimo. 

Nel  caso,  ehe  il  numéro  degli  ammalati  aumentasse 
in  OD  modo  ooosideravole ,  allora  il  Goveroo  Parmense 
avrà  cura  di  procacciare  locati  oonTenienti  per  l'erezîone 
di  Spedali  muitari  Austriact,  e  di  rifoniirli  possibilmeate 
di  tutto  il  necessario. 

Art.  10.  SicGome  le  Trappe  Austriaohe  sonoabituatB 
a  famare  Tabacco,  cosi  verra  disposto  in  modo,  accio 
coniro  il  pagamento  di  Dodici  Carantani  per  ogni  ,,Pfand^ 
(corrispondente  a  oncie  20  14^«  di  Parma)  ciasoun  fuma* 
tore  di  forza  aia  provredato  di  Due  9,Pfund^*  di  Tabacco, 
ed  il  debole  di  Un  Pfiind  e  mezzo,  e  cio  dietro  qai- 
tanza  e  spedficazione  del  Commessario. 

Art.  11.  Rispetto  alla  parte  délia  razione  pei  Ca- 
vaili  che  si  somiiiinistra  in  grano,  rAmministrazionc  Par- 
mense procurera  di  darla  in  avena;  ma  siccome  in  cruelle 
Contrarie  sifalto  génère  per  lo  più  Scarseggia,  ed  es- 
sendo  che  tntti  i  Cavalli  dei  [)ro|)iietarii ,  de'Vetturali  e 
de'  paesani  sono  ordinanamenle  nudriti  con  fave,  spelta. 
melica  ecc.  ecc. ,  per  ciô  viene  stabililo,  pel  caso,  ove 
momentaneamente  non  iosse  possibile  di  ritrovare  avena. 
e  che  non  se  ne  poiesse  nemanco  avère  dagli  Impenali 
Magazzini  Austriaci  coniro  rimborso  del  Costo  e  spese 
di  trasporlo^  vi  si  jprovvega  mediante  allri  grani,  quali 
aarebbero  appnnto  Fava,  fi^ita,  Meiioa  eco.  Si  ossem 
pero  che  questi  ultimi  grani  acœtlabili  solo  per  assolota 
mancanza  dell'  avena  avranno  ad  essere  muetati  tim  ora 
prima  délia  loro  distribnzione  ai  CavallL 

Art.  12*   Siccome  per  gli  ordinarii  viaggi  di  servi^^ 

Sio  e  mission!  \  per  le  prelevaziont  e  trasporto  di  denaro, 
'oggetti  d' equippaggiamento  e  di  mnnizione,  gli  Ui* 
ziali  délie  rispettive  Trappe  al  pari  dei  Regçimenti,  Bat* 
taglioni,  Corpi  e  raroi  Militari  ed  ahri  individoi  daU'ar* 
mata  debbono  essere  prowedati  di  Cavalli  si  da  seib 
che  da  tiro  e  da  trasporto  pe'  quali  ricevono  le  com- 
petenze  di  generi  assegnati  m  (lanipugna,  cos!  per  li 
sovraespressi  servizii  non  v*  è  luogo  ordinariamenle  a 
somminisirazioni  nè  di  Yetture,  nè  di  qualsiasi  allro 
mezzo  di  trasporto. 

Pei  trasporti  degh  ammalati  e  Convalescenti ,  corne 
per  qnelli  a  uomini  destinati  a  completare  corpi  o  ad 
essere  nmandnti  dai  mpclesimi  per  diminuzione  di  lorza 
O  per  tutti  aitn  eveutuaii  e  speciaii  trasporti  ^  non  ae 
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saranno  apprestali  i  niezzi  opportun!  se  non  dietro  par- 
ticolare  dicniarazione  dei  rispettivi  8ig''  Divisionarj  e  Bri- 
gadieri,  e  sovra  ordinazione  del  Commessario  di  Guerra. 
Qualora  poi  essi  mezzi  di  trasporto  siano  dovuti  per 
modo,  che  la  Spesa  cui  danno  luogo  abbia  ad  essere 
sopportata  dali'  Erario ,  li  rispettivi  Ufiziali  dovranoo  ri- 
lasciare  pe'  medesimi  esatle  e  précise  Quietanze.  Se  al 
contrario  sarà  stata  riconosciuta  a  carico  dei  Heggimenti, 
dei  Corpi  o  degli  Ufiziali  ed  individu!  medesimi,  cbe  se 
ne  prevalgono,  in  simili  Casi  saranno  immediatamente 
pagati  in  contante  in  ragione  di  Qiiindioi  Carantani  di 
oonvenzione  per  ogni  Cavallo  e  per  ciascana  lega  te- 
desca. 

Art*  13.  Tutte  le  lettere  e  piegbi  eon  Conti,  che 
risçuardano  il  servigio  interne  délie  Truppe  Impérial!  e 
le  loro  relazioni  colle  diverse  Autoritk  Amministrative  sa- 
ranno oviin({ue  ricevute  per  parle  degli  Impiegati  délia 
posta  Parniigiana  alla  Partenza  e  consegnatc  alF  arnvo 
senza  spesa  di  porto  alcuno,  purchè  munite  del  Sug- 
gt  lit)  d'ilficio:  e  cio  medianie  un  apposito  Libro,  o  con- 
tro  r(  GToiare  Certificato  di  Consegna  o  [{ic^vimento. 

Tuttc  le  leUcic  e  pin^hi  privati  provenienti  si  dall* 
Interne  che  dall'  Eslero,  indirizzati  ad  Individui  délia 
rispettiva  Armata,  corne  anche  le  Spese  postali  de'  Cor- 
neri  o  di  allri  viaggianti  colla  posta,  debbono  essere 
pagati  in  Contante  secondo  le  tasse  in  vigore. 

Art.  14.    Gli  effetti  relativi  al  Vestimento,  air  equip- 

Çaggio,  e  tati'  altro  qualuncjue  oggetto  appartenente  allé 
roppe  sono  esenti  cta  ogni  Tasse  Doganale,  tanto  aile 
Frontière,  quando  entrano  ed  escono,  qoanto  nelF  interne 
ddio  Stato. 

Individui  qualunqae  appartenenti  allo  Stato  mili- 
tare,  che  viaggiano,  purchè  comprovino  la  loro  qualità 
mediante  on  foglio  di  via  od  ordine  aperto  sono,  si  per  la 
loro  persona  che  pei  loro  effetti  ugualmente  esenti  da 
ogni  Spesa  di  Dogana,  di  pedaggio  o  di  altra  qualsiasi 
natura. 

Anche  i  Corrieri  spediti  per  servigio  Militare  vanno 
esenti  dai  sopraaccennati  carichi  e  da  ogni  visita  tanto 
per  le  loro  persone  quanto  risguardo  agli  effetti,  dispacci 
e  pacchetti  di  ocrni  génère  di  cui  sono  portalori. 

Art.  15.  Qualora  Truppe  Imperiali  e  Reali  dovessero 
ontrare  nel  territorio  Parmense,  vuoi  per  transitarvi,  vuoi 
per  motivi  speciali  e  senza  cbe  vi  siano  statc  chiamate  ^ 
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proteggere  li  Governo  Parmense,  in  queste  circoslanze  lo 
stesso  Governo  Parmense  avrà  bensi  1'  obbligo  di  procu- 
rar  lorn  tutte  le  somministrazioni  di  cui  c  detto  negli  Ar« 
ticoli  précèdent!,  ma  perô  ia  cosifatti  casi  coniro  ia  Cor- 
nspondenza  a  Lai  del  compenso  a  norma  dei  prezzi 
correnti. 

Art.  16.  Tutto  ciô  che  è  stato  sin  qui  fissaio,  rh 
spetlo  al  mantenimento  detle  Imperiali  e  Reali  trappe 
ha  reciproca mente  pieno  effetto  per  ud  qaalaiMjQe  ripario 
dî  Truppiu  Parmigiana  che  dovease  essere  chiamato  sul 
Territono  Austriaco. 

Art.  17.  La  présente  convenzione  debb*  essere  su- 
bito sottoposta  alla  ratificazione  de'  due  Augusti  Sovrani: 
e  tostocbè  essa  ratificazione  avrà  avoto  luogo  ne  san 
data  immediatamente  reciproca  communicazione  per  via 
diplomatica.  Le  disposizioni  perô  contenute  nella  pré- 
sente Convenzione  sono  applicabili  aile  Truppe  stesse  che 
attudlnimte  trovansi  stanziate  nello  Stato  Parmense. 

Milano  li  3  Luglio  1849. 

L.  S.    Enrico  di  Hess  m.  p«       L.  S.    PVard  m.  p. 
Ten:  Maresciallo  Quartier-  Ministro  Résidente 

Mastro  dell'  I.  R,  Armata  Parmense  alF  I.  e  R. 

in  Italie.  Corte  di  Sua  Haestà 

rimperatore 
d'Austria. 


79. 

Ckmoentim  poskUe  entre  P Autriche  et  les  Dwàéê 
de  Mod^  et  de  Parme^  signée  à  MUm^  le  3. 

juiUet  1849. 

Sua  Maestà  Y  Imperatore  d' Austria,  Re  d*  Ungheria, 
Boemia,  Galizia,  Lodomina,  Lombardia,  Venezia  ecc. 
ecc.  ecc. 

Sua  Altezza  Reale  F  Arciduca,  Duca  di  Modeoa  ecc. 
ecc.,  e 

Sua  Altezza  Reale  Tlnfante  di  Spagna  Duca  di  Parma 
ecc.  ecc. 

persuasi,  che  a  facilitare  ed  a  mantener  vive  le  relazioni 
commercîali  fra  i  Loro  Stati  possa  giovare  la  soppres- 
sione  di  quegii  impedimenti,  che  nascono  daile  tasse 
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vigenti  per  le  corrispondenze,  e  dal  diverse  metodo  che 
regola  gli  Uffîcj  postali  dei  tre  (io verni,  hanno  di  comune 
accordo  convenato,  ed  hanno  nominaio  a  Loro  Pleni- 
potenziarj;  cioè: 

Sua  Maestà  l'Imperarore  d'AiisIria,  il  Sî^^rnor  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  dell'  Impériale  Or- 
dine  Ausiriaco  di  Leopoldo,  Suo  Ministro  dell  Commer- 
cio  eco»! 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca,  Duca  di  Modena»  il 
Signor  Teodoro  Conte  de  Yolo,  Cavalière  dell' Impériale 
Oraine  Austriaco  délia  Corona  di  ferre,  Suo  CiambetlanOf 
Consigliere  nel  Minislro  degii  Affari  Esteri  ecc;  e 

Sua  AUezza  Reale  Tlnfante  Daca  di  Parma,  il  Signor 
Tomaao  Barone  Ward,  Gran  Croce  deir  Ordiae  GraDdn- 
cale  di  S,  Giuseppe  di  Toscane ,  Senatore  Grap  Croce 
deir  Ordine  Constantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Ca- 
valière di  1.  Classe  dell'  Ordine  di  S.  Lodovico  pel  Mé- 
rite Civile  di  Lucca,  Suo  Ciambeilano,  Consigliere  di 
Stato  ecc. 

I  quali,  essendesi  riuniti  in  Milano,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  peteri,  tiovati  in  buona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi,  hanno  convenuto  e  stipulato  gU  Arti- 
coli  se^uenti: 

Articolo  I.  Airoggetto  che  i  treStaii  Contraenti  abbiano 
un  uniformità  di  Sistema  nel  Servizio  délia  posta-leltere, 
i  Governi  di  Modena  e  di  Parma  si  obbligano  di  adol- 
tare  e  fare  lero  prepij  i  relativi  regolamenti  e  tariffe  es- 
sistenti  nel  Regno  Lombarde- Yeneto ,  e  di  adottare,  pre- 
via  Tintelligenza  dei  Governi  atessi;  anche  quelli  che  si 
introducessero  nel  Regno  stesso,  con  facolta  di  ridarre  , 
le  tariffe  ail'  équivalente  più  approssimativo  délia  moneta 
légale  nei  due  Stati  corrente. 

Articolo  IL  Le  tasse  che  fino  ad  ora  si  percepiscono 
pei  pacchi  e  iettere,  che  nati  in  nno  dei  tre  Stati  con- 
traenti, sono  destinati  ad  alcun  altro  di  essi,  verranno 
abolite,  e  saranno  invece  detti  pacchi  e  lettere  semjilice- 
mente  tassati  e  trattati  corne  qnelli  di  interna  cireolazione. 

Articolo  III.  Per  le  corrispondenze  verso  il  Levante, 
che  si  eseguis( ono  dall'  Impériale  Régie  Gevemo,  tanto 
per  terra  nella  Turc  fiia  Kuropea,  quanto  per  mare  me- 
diante  batelli  a  vapore,  i  Sudditti  Estensi  e  Parmigiani 
verranno  parrificati  ai  Sudditi  Austriaci  nel  pagamenlo 
délia  sopratassa»  che  restera  a  favore  dell*  Erario  postale 
Austriaco* 
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Articolo  IV.  Sara  fatia  facoltà  alla  Direzioee  Géné- 
rale délie  Poste  del  Regno  Lombarde- Veneto,  ed  a  quelle 
degli  Slati  Estensi  e  del  Ducato  di  i^anna,  di  corrispon- 
dere  assieme,  per  quanto  ha  raj^jporto  collo  scambievole 
Servizio;  salve  il  ricorrere  aile  vie  diplomaliche  Ira  Stalo 
e  Slato  nei  casi,  pei  quali  essi  direllorî  Generali  noo 
riescissero  di  porsi  d'accordo. 

Articolo  V.  Ognana  délie  Alte  Parti  contraenti  ac> 
coglierà  e  fara  ragione  ai  reclami,  ohe  da  alcun'  altra  di 
ease  venissero  inoltrati  contro  Tesattezza  degli  Uffiq  ed 
Impiegati  posiali  dalla  prima  dipendenti;  premesae  per& 
quelle  verificbe  e  qaelle  ginstificazioiii,  che  senza  oOesa 
alla  venta  délia  btia  rimoetraiiza,  potessero  essere  del 
easo. 

Articolo  VI.  Restano  nella  piena  loro  osservanza.  per 
la  parte  cui  ora  non  si  dérobasse,  le  Convenzioni  po- 
stah  esistenti  fra  i  singoh  Stati  Contraenti,  conne  an- 
che quelle ,  cni  opjnimo  di  essi  fosse  vincolalo  inverse 
qualunque  altro  Stato.  —  ÎSel  caso  perô,  che  alcune  di 
queste  ultime  presentassero  délie  maggioh  facilitazioni, 
esse  si  estenderanno  anche  ai  Sudditi  di  ciascan  altro 
degli  Stati  contraenti ,  nei  modo  stesso  che  sono  godote 
dai  Suddili  di  quello,  pel  quale  sono  ora  in  vi^ore  le 
dette  Convenzioni.  —  Altre  Convenzioni  con  Stati  italiaai 
non  potranno  brsene  senza  accordo  comune. 

Articolo  VII.  La  présente  Coavenzione  incomincierà 
ad  avère  il  suo  effetto  dopo  tre  mesi  decorrenti  dalla 
data  délia  medesima:  ben  inteso  che  entro  un  tai  decorso 
si  forniscano  dall'  liuperial  c  Hegio  Governo  a  quelli  di 
Modena  e  di  Parma  tutti  i  dati  opportun!  per  darvi  ese- 
guimento,  e  durera  per  cinque  anni,  intendendosi  pero 
prolungata  di  anno  in  anno,  og^niqualvolta  sei  mesi  prima 
del  termine  convenuto,  aiçuao  degii  5iaû  Contraenti  noa 
dia  la  relativa  disdetta. 

Articolo  .VIIL  In  ogni  modo  per  altro»  allo  apirtn 
del  primo  anno  di  durata  délia  Convenzione»  si  preses* 
teranno  da  qnello  o  qnelli  dei  Govemi  Contraenti«  che 
potessero  ayervi  interesse,  i  prospetti  délie  avatene  risut- 
tanze,  e  ci&  affine  dt  chiedere,  e  concertare  di  comone 
accordo  i  rimedj ,  che  potessero  essere  duopo ,  pel  caso 
di  perdite  considerevoli  nei  prodotti  di  alcuna  délie  Aile 
Parti  Segnatarie. 

la  fede  di  che  i  nspetlivi  plenipotenziarj  hanno  fir- 


Digitized  by  Google 


Convention  postale.  521 

mato  la  présente  in  triplo  origioale,  e  vi  hanno  apposto 
il  fligilio  deiie  loro  armî. 

Milano,  li  3  Luglio  1849. 

de  Bruck.       Teodoro  de  f^olo.  H'ard. 
(L.  S.)  (L  S.)  (L.  S.) 


80. 

Convention  éPaeeesêion  du  Duché  de  Parme  à  la 
convention  de  douanes  conclue  entre  l'Autriche  et 
k  Duché  de  Modène  le  23  janmer  Signée 

à  MUan  le  2  juillet  i849. 

Articolo  Unico.  La  convenziuiie  di  Fmanza  con- 
chiusa  a  Vienna  in  data  23  Gennajo  1848  fra  Sua  Maestà 
Impériale  Reale  Apostolica  e  Sua  Altezza  Reale  FArciduca 
Dura  di  Modena  viene  adott^ita  per  tutto  il  suo  conte- 
nuto  aache  per  ^li  slali  rispettivi  deila  Maestà  Sua  e  di 
Sua  Altezza  Heale  l'Infante  Duca  di  Parma,  la  qiiale 
comminc  lera  ad  avère  etietto  dal  primo  Settenribre  pros- 
simo  in  poi  e  durera  sino  al  termine  délia  Convenzione 
middetta  cioè  sino  al  primo  Marzo  1850« 

In  fede  di  che  i  rispettivi  Plenipotenziaij  hanno  fir- 
mato  la  présente  in  doppio  originale,  e  vi  hanno  appo- 
sto il  Sigillo  délie  loro  armi. 

Milano  il  2  LugUo  1849. 

v«  Bruck  m.  p.  71  fi^ard  m.  p. 

(L.  S.)  (L.  a) 
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81. 

CotHfeiriiim  entre  t Autriche  et  le$  Duché*  de  Mo- 

dène  et  de  Parme  pour  la  jormation  d'une  asso- 
dation  douanière  ^  signée  le  3  juiUet  1849. 

Sua  Maestà  l'Impcratore  (l'Aiislria,  Kè  d'Unghena,  Boe- 
mia,  Galizia,  Lodomiria,  Lombardia.  Venezia  ecc.  ecc.ecc., 
Sua  Altezza  Reale,  TArciduca,  Duca  di  Modena  ecc 
ecc.,  e 

Sua  Altezza  Keaie,  ilofante  di  Spagna,  Duca  di  Parma 
ecc.  6CC.  ^ 

Analogamente  allo  scopo  délia  Convenzione  tuttora 
vigente,  e  stipulata  dalla  Maestà  Sua  con  Sua  Altezza  Keale 
i'Arciduca  Duca  di  Modena  ne!  2^  Gènnajo  1848,  It 

§uale  con  dlchiarazione  in  data  di  jeri,  venne  estesaagli 
tati  di  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Paima,  ed 
inerendo  al  convenoto  nell*  Articolo  L  délia  medesima, 
che  cioe,  avant!  délia  Sua  oessazione  dovesse  col  roezio 
di  spéciale  Commissione ,  devenirs!  ad  un  più  stabile  e 
più  esteso  Trattato,  il  quale  abbracciasse  e  eonteinplaflse 
I  molti  rapport!  del  trafiGco  vicendevole  dei  Loro  Stali; 
persistendo  ora  nel  vivo  desiderio,  di  favorire  il  più  che 
e  possibile  lali  relazioni  commerciali,  e  di  giungere  côd 
una  comunanza  di  interessi  a  realizzare  il  vantagio  re- 
ciprooco  dei  Loro  Sudditti,  — 

hanno  mediante  accorde  fra  i  rispettivi  Governi,  fis- 
sato  quanto  appreso,  e  nominato  a  Loro  Plenipotenziari) 
cioè: 

Sua  lifaestà  Tlmperatorc  d'Austrîa,  il  Signor  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  dell' Impériale ûr- 
dine  Austriaco  di  Leopoldo,  Suo-  Ministre  del  Gomnle^ 
cio  ecc.. 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca  Duca  di  Modena,  il  Si- 
enor  Teodoro  Conte  de  Voie,  Cavalière  detr  Impériale  Or» 
d!ne  Austriaco  délia  Corona  d!  Ferro,  Suo  Ciambelboo, 
Gonsigliere  del  Ministero  degi!  Affari  esteri  ecc,  e 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Parma,  li  Signor 
Tomaso  Barone  Ward,  Gran-Croce  dcU'Ordine  Grandu- 
cnle  di  S.  (îinseppe  di  Toscana,  Senatore  —  Gran-Croce 
deirOrdine  Conslantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Ca- 
valière di  L  Classe  dell'  Ordine  di  S.  Lodovico  pel  Aie- 
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ritp  Qvile  di  Lacca,  Sao  Ciambellano,  Consigliere  di 
Stato  eoc 

i  qoali  essendosi  rioniti  in  Milano,  ed  avendo  eaibiii 
i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  buona  e  débita  forma ,  e 
queili  scambiatisi,  banno  convenuto  e  stipulato  gli  Ârti* 
ooli  seçuenti. 

Articolo  L  Si  rianirà  in  Vienna,  entro  il  più  brève 
termine  da  concertarsi  e  determinarsi  in  via  diplomattca, 

on*  appostta  Commissione,  composta  dei  ddcgati  dclle 
Aile  Parti  Conlraenli,  alfine  di  trattare  délia  iissazione  di 
una  Lega  Doganaie,  il  cui  scopo  dichiarasi  fin  d*ora  es- 
sere  quello  esclusivamente,  di  favorire  il  Iraffico  e  le  re- 
lazioni  fra  Stalo  e  Stato,  col  debilo  rignardo  agli  erarj 
ris[u  tiivi  e  senza  pregiudizio  délie  Sovranila  che  andreb- 
bero  ad  aderirvi. 

Articolo  IL  Ogniqualvolta  le  relative  nesoziazioni  rag- 
giangessero  lo  scopo  che  si  propongono,  Ta  suenunciata 
Lega  Doganaie  verra  ciononostante  risgaardata  siccome  un 
esperimento,  e  qoindi  non  avrà  durata  maggiore  di  anni 
dnque,  salvo  alla  Commissione  indîcata  nelr  Articolo  pré- 
cédente, il  determinare,  fra  gli  altri  oggetti,  anche  il  modo 
di  prolungarlo  o  rinnovarlo. 

Articoio  III.  Dandosi  perô  il  caso,  che  dette  nego- 
ziazioni  qui  prcstabilite  non  avesscro  raggiiinto  il  loro 
sviluppo,  ed  anzi  che  la  Lega  Doganaie  cui  tendono,  non 
fosse  in  attività  prima,  od  au  epoca  délia  cessazione  fis- 
sata  alla  Convenâone  Commerciale  di  cui  sopra,  e  che, 
come  si  è  detto,  venne  per  Modena  concluso  nel  23 
Gennajo  1848,  ed  estesa  a  Parma  col  giorno  di  jeri,  si 
dichiara  che  la  Convenzione  stessa,  abbia  da  intendersi 
prolungata,  per  finire  sokanto  qnando  sieno  introdotti  in 
pratica  gli  effetti  deir  Unione  Doganaie,  o  quando  in 
modo  opposite  diversamente  si  combini. 

In  fede  di  che,  i  rispettivî  Pienipotenziari  hanno  fir^ 
mato  la  présente  in  triplo  originale,  e  vi  hanno  apposto 
il  sigillé  dclle  loro  armi. 

Milano  ii  3  Luglio  1849. 

di  Bruck*       Teodoro  de  Voh*  JVard* 
(L.  S.)  (L  S.)  (L.  6.) 
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82. 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Parme 
relatite  à  la  sauvenmeté  9ur  les  iles  d»  Ptf, 

signée  à  Milan^  le  3  juillet  1849, 

Sua  Maesta  l'Imperatore  d'Auatria,  Rë  d'Ungberia, 
Boemia,  Galizia,  Lodomeria,  Lombardia,  Venezia  ecc 
ecc.  eoo.  e 

Sua  Altezza  Reale,  l'Infante  di  Spagoa,  Duca  di  Parma 
eta  etc. 

Siccomc  mcdiante  le  convenzioni  del  25  Lu^lio  182Î 
ed  11  Liiglio  1S*U,  si  sono  stabilité  fra  l'xVuslria  ed  il 
Ducato  di  Parma  le  norme  da  se^uirsî,  pel  passageio 
délie  Isole  del  Po,  dall'  uno  ail'  ahro  dominio,  dipendenle 
da  varidzioni  fluviali,  per  le  quali  un'lsola  apparlenente 
ad  uno  Stato,  si  fosse  attaccata  al  continente  deirallro 
Stato,  corne  pure  circa  alla  perfinf  nza  délie  nuove  Isole, 
e  ciô  a  modificazione  di  quanto  era  in  proposilo  deter- 
minato  daU'Articolo  95  deliAtto  Générale  del  Congresso 
di  Vienna ,  essendosi  per  altro  omesso  di  considerare  il 
caso,  deirunîone  di  due  Isoie,  appartenenti  a  dÎYersi  slati, 
ed  al  fine  di  riempire  taie  lacuna ,  —  hanno  convennlo 
c[uanto  appresso,  e  quindi  nominato  a  Loro  Plenipoten* 
ziaij»  cioè: 

Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Austria,  il  Signor  Carlo 
LodoTÎco  Cavalière  di  Brack,  Cavalière  detrimperiale  (h^ 
dîne  Âustriaco  dî  Leopoido,  Suo  Mînistro  di  Com^le^ 
cio  ecc.  e 

Sua  Altezza  Reale  Hnfante  Duca  dî  Parma,  il  Signor 
Tomaso  Barone  Ward  ,  Gran-Croce  delP  Ordine  Grandit* 
cale  di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Senatore  —  Gran-Croce 
deir  Ordine  Costanliniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Cava- 
lière di  l.  (  lasse  delPOrdine  di  S.  l.odovico  pel  Merito 
Civile  di  Lucca,  Suo  Ciaiiibtllano,  (Jonsiglieie  di  slato  ecc. 

i  quali,  essendosi  riuniti  in  Milano,  ed  avendo  esibili 
i  loro  pienipoteii,  trovati  in  buona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi,  —  hanoo  convenuto  e  stipulato  quanto 
segue  : 

Artirofo  Addizionale.  Due  Isole  saranno  a  conside- 
rarsi  stabilmente  conoriunte  fra  loro,  quanrlo  l'internmonto 
del  canale  mterposto,  giunga  al  livelto  délia  média  piena 
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in  guisa,  che  per  ogni  maggiore  elevazione  del  Po,  le 
acque  possano  prendervi  un  corso  continuo. 

In  taie  caso  Talto  dominio  d  entrambe  le  Isole,  pas* 
serà'  a  qaello  degli  staii  confinantî,  oui  apparteneva  Tiaola 

più  estesa. 

L'estensione  relativa  délie  Isole,  verra  déterminais  per 
la  parie,  che  émerge  dalle  acque  ordinarie  del  Po,  il  oui 
iivelio  s'intende  corrisponda,  allo  stato  di  maggiore  ie- 
Dnta,  ossid  permanenza  del  fiome. 

In  fede  di  che  i  rispetiivi  Plenipotenziarj  bânno  fir* 
malo  la  présente  in  doppio  originale,  e  vi  hanno  apposto 
il  sigillo  delle  loro  armi. 

Milano,  li  3  Lugiio  1849. 

di  Bruck,  ff^ard* 
(L.  S.)  (L.  S.) 


83. 

Ckm^entkm  entre  t Autriche  et  les  Dwihée  de  Mth* 

déne  et  de  Parme  pour  la  libre  navigation  sur  le 
Pô,  $i§née  à  MUan  le  3  jmOei  i849 

Sua  Maesth  Tlmperatore  d'Austria,  Re  d'Unirheria, 
Boemia,  Galizta,  Lodomiria,  Lombardia,  Venezia  ecc.  ecc; 

Sua  Âkezza  Reale  TArcidaca,  Daca  di  Modenà  eca 
ecc;  e 

SuaAItesza  Reak  Tlnfiinte  di  Spagna,  Duca  diParma 
ecc.  ecc 

Fssendo  medianle  i  rispettivi  doverni  convenuti  di 
[)u  no  acrordo,  di  promuovere  a  vantaggio  dei  Conimer- 
(10.  la  libéra  naviprazione  del  Pô,  per  ora  dalle  sbocco 
del  licino,  fino  ail' Adriatico,  e  riserbandosi  la  Mriesth 
Sua,  di  ottenere  la  corrispondente  adesione,  anche  daiio 
Stato  Poniificio,  hanno  infrattanio  concertato  quanto  ap* 
presflo,  da  entrare  per6  solo  in  attività,  quando  oonse- 


*)  La  eonyentlon  a  été  ratifiée  par  dae  dëdàrattoiis  miaiBtërifllfosi 

La  déclaration  antiIcliieBiie  a  été  signée  le  11  septembre,  celle  da 
Modène  le  25  août  et  ceUe  de  Panne  le  16  septembre  1849* 
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ffuitasi  la  sueniinciata  adeslone,  potra  procedersi  a  ren- 
der  pubblic;)  la  présente  Convenzione;  ed  haiiao  Domi- 
nato  a  Loro  Plenipotenziarj,  cioè: 

Sua  Maestà  limperatore  d'Austria^  il  Sîgnor  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bnick,  Cavalière  deirimperiale 
Ordine  Auatriaco  di  Leopoido,  Sao  Ministro  del  Com* 
mcFcio  ecc; 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca,  Duca  di  Modena,  il 
Signor  Teodoro  Conte  de  Volo,  Cavalière  deirimperiale 
Oraioe  Austriaeo  délia  Corona  di  feiro,  Suo  Ciambellano, 
Gonsiglîere  nel  Ministero  degK  Affari  Esteri  ecc;  é 

Sua  Altezza  Reale  rinfante,  Duca  di  Parma,  il  Sinior 
Tomaao  Barone  Ward,  Graiumce  delF  Ordine  Gran-I)a> 
cale  di  S.  Giaseppe  di  Toscane,  Senatore  Grancroœ 
deir  Ordine  Costantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Cava- 
lière di  I.  Classe  (loir  Ordine  di  S.  Lodovico  pel  Merito 
Civile  di  Lucca,  Suo  Ciambellano,  (  .onsigliere  di  Stalo  ecc, 

i  quali  essendosi  riuniti  in  Alilano,  ed  avendo  esibiù 
i  loro  pieni  poleri,  Irovati  in  buona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi»  hanno  convenuto  e  stipuiato  gli  Ariicoli 
seguenti  : 

Articolo  1.  Ta  navi^azionc  sul  Pô,  sarà  libéra,  ed  esente 
da  qualunque  aggravio,  lungo  il  tratto  complessivo  del 
territorio  degli  Slati  Segnatari,  e  fino  alF  Adriatico,  e  non 
potrà  essere  interdeita  o  difncoltata,  sotto  nessun  aspetto 
a  chi  si  aia,  salve  pero  quelle  discipline,  che  verranao 
presentemente,  o  in  seguito,  di  comune  consenso  di  es» 
Staii  fissate,  e  sempre  nel  senso  il  più  favorevole,  alla 
sviluppo  del  Commercio  di  tutte  le  iNazioni. 

Sara  pure  libéra  nello  stesso  modo  la  navigaziooe 
dei  confluenti  inferiori  allo  sbocco  del  Ticino: 

1.  se  estistenti  in  confine  fra  alcuni  degli  Stati  Con* 
traenti; 

2.  dal  punto  ove  abbandonano  lo  Stato  di  loro  ori* 

gine,  fino  ed  inclusivamente  alla  loro  foce  ne!  Pô,  nel 
quale  tratto,  se  esistessero  dei  semplici  dirilti  di  naviga- 
zione,  questi  non  potranno  essere  per  gli  esteri  maggiori, 
che  pei  nazionali. 

Articolo  II.  In  conse<zuenza  di  ciô,  quei  qualunque 
diritti  di  transito,  che  si  percepissero  finora  nell*  anzidelto 
irallo  complessivo  di  Pô,  dalle  Alte  Parti  ('ontraenti, 
come  pure  ogni  altro  diritto,  ove  esistesse,  sia  di  appro- 
daggio,  e  di  carico  e  dtscanco  sforzato,  ossia  di  qualun- 
que altra  natura  o  denominazione  andranno  a  cessare, 
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?no  délia  pubblicazione  délia  présente  Convenzione. 
soppressione  dei  dtritti  finora  peroepitî  sul  Po, 
estende  perô  sopra  le  segoenti  spese,  cîoè: 

spese  per  gli  Ufficj  di  Saniià,  e  le  spese  di 
rto  per  qiiei  naviglj,  che  sortono  dal  mare,  o  vi 
Irano,  dietro  le  vigenti  discipline  5 
liritli  di  oassagfïio  ai  ponti; 
spese.  cne  apprudando  si  incontrano  nei  porti  e 
le  darse  ne; 

spese  per  carico  e  discarico,  per  pesi  e  misure, 

per  maggazzinaggio. 

ste  spese  saranno   pvvn  rcgolate  dalla  ('ommis- 
li  cui  al  segiiente  Arlicolo  V,  espresse  in  regotari 
pubblicate,  e  non  sarà  permesso  ad  alcuno  Stato 
ntarle  senza  consentimenio  degli  altrîStatiSegnaiarj. 

0010  UL  Nessun  naviglio  od  altro  Convoglio  sul 
trà  essere  obbligato,  ad  approdare  e  fermarsi  in 
3stranei  alla  soa  destinazione. 

»  alP  entrata,  oome  alla  sortita  dalle  estremità  prin* 

11  esso  Fiume,  ed  in  altri  tre  luoghi,  di  cui  nei 
ente  Arlicolo  XII,  sarà  tenuto  o^i  naviglio  od 
mvoçlio  di  approdare,  e  di  giusttficare,  a  senso 
relativo  regoiamento  da  rilasciarsi  aile  Dogane 
,  le  quali  verranno  esse  pure  particolarmente  de- 

il  carico ,  la  destinazione,  e  l  adempimento  délie 
le  da  esso  regolamento  prescritle. 
îolo  IV.  Coerentemente  ail'  Arlicolo  1.  di  questa 
îione ,  non  sarà  permesso  ne  ad  associazioni ,  e 
ncora  a  singoli  inaividui,  di  esercitare  un  diritto 
3  di  navigazione  sul  Pô. 

îolo  V,  Per  sorvegliâre  randamenio  del  Fnime  nei 
)  délia  navigazione ,  e  per  dirigerc  le  opère  no- 
,  tanto  pel  successivo  raiglioramento  del  corso 
me  stesso,  (|[uanto  pel  mantenimento  délie  vie 
a  (vie  di  atiiraglio),  corne  per  istabilire  un*  Au- 
)he  possa  servi  re  quai  mezzo  diretto  di  com- 
;ione  fra  gli  Stati  Segnatari,  sopra  tutto  cio,  cbe 
a  l'oggetto  principale  délia  Convenzione,  verra 
a  nn  apposita  Commissione  di  quatre  Membri, 
)  a  questi  di  un  Présidente,  il  qnale,  corne  pure 
i  Commissarj,  sarà  nominato  dall'  Austria,  e  gli 
Comoiissarj,  uno  per  cadauno  Stato. 
leliberazioni  di  essa  Commissione,  si  faranno  per 
ità   assolulâ  di  voli,  e  la  sede  délia  medesima, 


528        Autriche^  lUodàne  et  Parme. 

verra  determinata  in  seguito,  in  ona  délie  Gità  doi  Be- 
gno  Lombardo-Veneto. 

Ârticolo  YI,  Uno  dei  prinoipali  aUhbuti  di  qoMta 
Commissîone  sarà»  di  nnirsî  periodicamente  due  volte 
air  annO)  cioè  in  primavera  ed  in  au  tu  n  no,  di  investi* 
gare  lo  stato  del  Fiiune  nel  rapporte  délia  navigaziopee 
sullo  aviluppo  délia  medesiina,  ai  determinare  i  hvciri  ae> 
cessarj,  per  l'anno  awenire»  e  di  iottoiDettere  a  tempo 
opportuno,  il  sue  operato  ai  rispettivi  GovemL  Soprav- 
vegiiera  d'altronde  questa  Commisaîone  gli  Ufficj  di  per- 
cezione,  per  dè  cbe  risgtiarda  le  tasse  di  navi^azioiie, 
di  cui  al  susseguente  Articolo  X ,  prendendo  notizia  dei 
regisiri  apposili  da  slabilirsi,  e  prevedendo  o  levando 
ogni  abuso  che  si  introdncesse  a  detnnieuto  o  ad  inciam^û 
délia  pronta  spedizione  dci  naviglj. 

Saia[ino  in  appresso,  con  apposito  regolamenlo.  de- 
terminale  le   attribuzioni  dei  Membri  délia  Commissîone. 

Articolo  Vil.  baranno  posti  sotte  la  sorveglianza  spe^ 
ciale  di  essa  Commissîone  tutti  i  mulmi  e  passi-volanti; 
speltera  ad  essa,  di  determinarne  la  posizione  iacasodi' 
cambiameoto,  di  Car  piantare  i  segnali  alti  a  prevenire  a 
tempo  i  piloti  di  qaalche  eventuab  pericolo,  e  di  prea- 
dere  tutte  quelle  misnre  e  precaozione,  che  atte  sie&o 
alla  sicurezza  ed  al  maggiore  aviluppo  dalla  navigazione, 
procedendo  col  dovnto  rignardo  aile  prescrizioni  nei  di- 
versi  Stati  vigenti ,  per  la  conservazione  degli  aigini  e 
délie  sponde,  e  mantenendosi  per  cio,  ove  ocoora,  in 
corrispondenza  coi  rispettivi  Govemi.  Avril  ptire  la  in- 
^ilanza  aui  ponti,  sui  portî,  salle  darsene»  sa  Intto  cià 
insomma,  che  risgaarda  la  navigazione. 

Articolo  VIII.  La  Commisuone  sarà  abilitata,  ad  agire 
senza  restrizione,  dietro  le  basi  fondamentali,  stabilité  nefli 
présente  Convenzione,  ed  entro  i  limili  dell'  importo  délia 
tassa  di  navigazione,  di  cui  air  Articolo  X,  e  solo  nel 
caso  di  operaziom  straordinatie,  e  soi  passant!  i  detti  li- 
miti,  sark  tenuta  a  provocarne  Tapprovdzione  dei  singoli 
Governi. 

Articolo  iX.  Sarà  cura  della  detta  Commissione.  di 
stabilire  il  personale  suballerno  permanente  dt  sorve- 
glianza e  di  esecuzione,  e  di  determinarne  la  compar- 
tizione  e  le  competenze,  scegiiendolo  in  parti  proporzio- 
nali,  fra  i  sudditi  dei  Sovrani  Contraenti»  A  taie  effetto 
saranno  affidate  le  relative  incombenze,  preferibiknente  al 
peraonale  destinato  alla  sorveglianza  degli  argini  e  délie 


Digitized  by  Google 


Navigation  sur  le  Péé  ■  ^29 


sponde  di  Po,  con  proporzionato  compenso^  pei  maggior 
lavoro,  e  per  ia  maggiore  responsabilité. 

Aiiicob  J!L  Per  le  spese  di  questa  Comoiisaione  e 
dei  penonale  da  esso  dipendente,  corne  pure  per  quelle 
di  manutenzione  délie  vie  di  alzaja,  e  pei  miguoramenti 
da  ÎDtrodursi  nella  navîgazione  del  Po,  sarà  provvisto  con 
apposito  fondo  risultante  da  ona  tassa  di  navîgazione» 

Articoio  XL  Questa  tassa  non  avrà  nulla  di  comune» 
coi  dazj  e  diritti  doganali  di  ogni  singolo  Stato  per 
quelle  merci  e  derrate  cbe,  venendo  sbarcale,  possono 
esaere  consumale  nei  CircondarJ  di  confine,  od  introdotte 
nelP  interne,  e  sulle  quali  resta  bbero  agli  Stati,  di  dis* 
porre  dietro  le  norme  nei  medesimi  stabilité. 

Articoio  XII.  La  tassa  di  navîgazione ,  verra  perce- 
pita  in  ragione  délia  capacità  dei  iiavi^lj  o  barche  con 
earico,  in  base  dell'  annessa  tariffa,  e  senza  riguardo  aile 
merci  o  d(  i  rate  che  contengono.  Navip^lj  e  barche  senza 
carico,  pagano  solo  la  meta.  Ouesta  tassa  sarà  prelevata, 
lutta  in  una  volta,  contro  regoiare  bolietta  per  op:ni  corsa, 
in  qualunque  senso  ella  abbia  luogo,  alla  prima  Dogana, 
sia  montando  clie  discendendo.  e  per  la  navîgazione  in- 
terna, in  tre  altre  Dogane  intermeaiarie,  in  distanze  pos- 
8ibilmente  eguali,  e  da  designarsi  di  comune  consenso. 

La  navigazione  che  si  fa  tra  due  Dogane,  senza  toc> 
care  në  l'una  në  V  altra,  va  esenta  anche  dalla  tassa  di 
navigazione.  Per  Tadempimento  di  c]ueste  discipline, 
i  naviglj  che,  procedendo  aa  alcuno  dei  confluenti,  pro* 
seguono  il  loro  corso  nei  P6,  si  tratteranno,  per  la  na* 
vigazione  in  esso  Fiume,  corne  se  incominciassero  il  loro 
oorso  dai  punto  délie  foci  rispettive. 

Articoio  XIIL  Gli  UiBd  doganali  saranno  tenuti,  a 
versara  mensilmente  il  orodotto  oella  tassa  di  navigazione, 
nella  Cassa  Centrale  oella  Commissione,  da  designarsi 
nell*  apposito  regolamento,  e  gli  Impiegati  presteranno 
giuramento,  di  osservare  coscienziosamente  le  presciizioni 
e  le  discipline,  che  verranno  emanate. 

Articoio  XIV.  L'esazione  délia  tassa  di  navierazione, 
si  eseguità  nella  maniera  la  piii  confaccnte,  sia  alla  pron- 
tezza  dcllc  spedizioni,  sia  ad  impcdire  che  alcun  mezzo 
di  trasporlo  se  ne  esima,  e  percio  saranno  con  appositi 
awisi  o  carleili,  indicalà  i  preoisi  punti  dogaaali,  oove  si 
riacuote. 

Articoio  XV.  Ad  evitare  poi  che  qualcike  naviglto  o 
oonvoglio,  ommetta  il  pagamento  delta  tassa,  o  ne  venga 

RêCutU  gén.    Tmm  XIV.  Ll 
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esercitato  un  commcrcio  illerito,  saranno  stabilité  di  co- 
mune  accordo,  le  relative  sorvr^lianze,  avuto  pero  sera- 
pre  in  mira  di  non  inceppare  god  quesie  lo  sviiuppo 
deila  libéra  navigazione. 

Articolo  XVI.  Nelle  Dogane  designate  alla  percezioiiè 
delta  tassa  ii  oavigazione,  saii  istitoito  titio' spéciale  re- 
gîstrOf  în  cui  verra  semplicemente  assihito  îl  peso  deBe 
merci,  e  l'iinporto  introitato,  rilasciandone  îin  certificato, 
che  servir  dovrh  dt  giustiflcazioiie,  per  la  libéra  pratica 
del  navigUo  sol  Po,  è  specialmenie  alla  sua  sortita. 

,  La  verificazione  sd  quantitative  del  carico  si  ese- 
goîra  dietro  un'  apposita  Scala  che  verrè  affissa  ndle 
rispettive  Dogane. 

Articolo  XVI l.  La  tassa  di  navigazione  non  polrà  es- 
scre  aumentata  che  di  comiine  accordo,  ed  i  Governi 
degli  Stati  Segnatarj,  parlendo  dal  principio,  che  il  loro 
vero  interesse  consista  nel  favorire  il  comroercio  e  che 
la  t^ssa  per  la  navigazione  sia  esclasivamente  destioata 
a  far  fronte  aile  spese  di  manutenzione  e  miglioramento 
del  corso  del  Fiume,  per  aumentare  vieppiù  la  sinirezza 
e  la  facilitazione  deila  navigazione  stessa,  si  obbligano 
fonnalmente  di  non  animettere  un  aumento  della  tassa 
predetta,  se  non  che  per  motivi  i  piii  ^osti  ed  i  più  ar^ 
genti,  e  di  non  a^ravare  in  générale  la  navigazione  di 
aicun'  altra  impbsta  oitre  quelle  espresse  e  stabilité  nella 
présente  Convenzione. 

Articolo  XVIII.  Se  per  awenlura  taie  prodotto  non 
venisse  esaurito  dalle  spese  di  sorveglianza,  di  manulen- 
zione  e  di  miglioramenli  del  corso  nel  Fiuqae  per  la  na- 
vigazione, se  ne  riparfirh  il  resto,  m  rehizione  della  ri- 
spettiva  eslensione  territoriale  lungo  le  sponde,  regolan- 
dosene  i  conti  alla  fine  di  ciascun  anno.  Nel  modo 
stesso  si  propederà  nel  caso  di  una  eventuale  deficienza, 
incQiitrata  co^  spese  eui  i  Govemî  avessero  annnitp* 

Articolo  XDL  Nè  la  Commisskme,  ni  venin  UflBdo 
doffanàle)  an^anno  facoltà  di  esentare  dalla  tassa  pre&ssa, 
o  oimînirirla,  qualunaue  sia  per  essere  la  natura,  I  origine, 
e  la  destinazione  degli  effetti  e  délie  merci  e  senza  avère 
riguardo  da  chi  provengono,  ed  a  chi  sieno  diritt€^  e  per 
ordine  di  chi  se  ne  effettni  il  t  ras  porto. 

Articolo  XX.  Gli  alfari  contenziosi  relativi  alla  navi- 
azione,  verranno  decisi  dagli  Ufficj  di  sorveglianza  e 
oganali,  ed  in  ultima  isianza  dalla  Commissione.  i^uelli 
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di  polizia,  sia  correzionaie,  sia  criminale,  saranno  dî  co- 
noscenza  délie  rispettive  Aatorità  giodiziarie  del  Distretto 
0  Comune  dove  insorsono»  ed  avranno  il  corso  regobre 
stabilito  dalle  vigenti  Ieggi« 

Articolo  XXI.  La  cura  di  provenire  il  contrabbando 
salle  rive  del  Po,  e  nelPinterno  deS  territori  confînanti, 
resta  a  carico  dei  singoli  Governi,  i  quali  perô  dirame- 
ranno  in  proposito  ai  loro  Dogameri  e  Giiardie  quelle 
istruzioni,  cbe  sieno  cuiisealanee  alio  6pirito  délia  pré- 
sente Convenzione. 

Articolo  XXII.  Ogni  bastimenlo  o  naviglio,  clie  entra 
in  l'o,  proveniente  dal  marc,  sarà  soggetto  aile  discipline 
sanitarie,  prescntte  nei  çorti  anstriaci  o  poniiBcj,  alla  foce 
del  fîumc,  e  non  potra  proseguire  il  siio  viacririo,  che 
dopo  di  aver  adempito  aile  medesime,  ricevendone  Patte- 
stato  di  libéra  pratica,  che  dovrà  rendere  ostensibile,  a 
qaalunque  richiesta  da  parte  di  compétente  Autorità. 

Articolo  XXUL  Riguardo  al  Servizio  ed  aile  retribu- 
zioni  da  assegnarsi  ai  piloti,  sarà  prowisto  con  uno  spé- 
ciale regolamento;  di  cui  la  stesara  e  Pemanazione  si  af- 
fidano  alla  G>mmissione  di  sopra  meniovata. 

Articolo  XXIV.  Riguardo  aile  monete,  pesi  e  misure, 
si  riterrà  per  norma  il  sistema  metrico  décimale  italiano. 

Arlicolo  Addizionale.  Per  estendere  anche  i  vantaggi 
dalla  présente  Convenzione  derivanti  alla  navi^rrizione  del 
Po,  Fi.  K.  Governo  Austriaco  assume,  di  inta\olare  col 
Piemonte,  le  opportune  trattative,  cui  serviranno  di  base 
le  massime  superiormenle  stabilité. 

Tariffa 

per  la  tassa  di  navîgazione  sul  Po. 

Per  tatio  il  corso  fra  le  due  Dogaue  estreme  ed  oi- 
tre  le  medesime. 

I.  a /Per  bastt*j  1000  quint  ail'  insù  _  L  12  — 
IL  Cl.p^l?*'»  da   500  a  1000  qi.      L.    t>  - 

llLCL^g^dX      «     200  a    500  „-L.  3- 

IV.  Cl.f  capaciLkdi  ]  solto    200  quîn.         —  L.  1.30 

Fra  le  due  Dogaue  estreme»  si  paga  la  meta  deUa 
tassa. 

Baslimenti,  naviglj  e  barche,  iiou  carichi,  pagano  in 
ogni  senso  la  meta. 

in  fede  di  che,  i  rispettivi  Plenipotenztarj,  hanno  fir- 

LI2 


Digitized  by  Google 


532        Autriche,  Modène  et  Parme. 


mata  la  prcsentc  in  triplo  originale  ^  e  vi  hanno  apposto 
il  sigillo  dellc  loro  arœi. 

Milano,  li  3.  Luglio  1849. 

(finn^.)  de  Bruci.      Teod.  de  Folo.  fWard. 

(L.  S.)  (L  S.)  (L.  S.) 


84. 

Acte  d'aeccêsim  de  la  Cour  de  Rome  à  la  eo/nr 

tention  conclue  entre  V Autriche  et  les  Duchés  de 
Modène  et  de  Farme^  le  3  juUlet  1849  ^  pour  la 
libre  uamyaUuu  sur  le  Pô*    Signé  à  Portici  le  12 

(écrier  i850  y. 

Sua  Sanlilà,  essendo  stala  amichevolmente  invitata  da 
S.  M.  l'Imperatore  d'Austria,  a  volere  accedere  al  traltato 
per  la  libéra  navigazione  del  Po,  conchiuso  in  Milano  il 
6  Luglio  1849  fra  i  Governi  di  Austria,  di  Modena  e  di 
Parma,  nella  previsione  quesla  adesione  del  Governo  Pon- 
tiûcio,  e  COQ  Timpegno  preso  da  S.  M.  1.  R.  Apost.  di 
oUeneria  —  traltato,  il  cui  coDvenuto,  irascriito  qui  pft- 
rola  per  parola  è  il  aequente: 

e  Sua  Santità  avendo  sommamente  a  cuore  di  promuo- 
vere  gli  interessi  dei  suoi  sudditi,  il  cui  commercio  ed 
industria  non  possono  che  prendere  un  maggiore  svi- 
iuppo  mcd jante  la  libéra  navic:azione  dol  Po,  ha  miniito 
il  suo  Pro-Segretario  di  Stato,  Cardinale  Giacomo  Anto- 
nelli  degli  opportani  pient  poieri,  di  coi  copia  autenticâ 
reaterà  qui  aUegata,  per  eaeguire  in  aao  nomine  taleac- 
cessione. 

Il  soltoscritto  Cardinale  diebiara  consegnentemente, 
che  Soa  Santita  aderisce  mediante  il  présente  atto  di  ae- 
ceasione  a  queato  Irattato,  impegnandosi  formalmente  ad 
adempiere  per  parte  Sua,  agli  obblig^i,  che  Le  ne  d^- 
rivano. 


*)  Les  ratifications  de  cet  acte  out  été  échangées  à  £om«, 
11  mai  1860. 
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On^to  atto  di  accessione  sarà  ratificato  entro  tre  meai 
ehe  aegoiranno  la  consegna  delF  atto  di  accettaztone  « 
pnma  dello  spirare  di  questo  termine,  veni  proceduto 
al  concambio  degU  atti  di  ratîfica,  dell'  atto  di  accessione 
e  del  corispondente  atto  di  accettazione. 

In  fede  di  che,  noi  plenipolenziario  di  Sua  Santità 
abbiamo ,  in  virlù  dei  nostri  pieni  potcri,  e  saivi  sempre 
i  diritti  délia  Santa  Sede  già  altre  voUe  riservati,  firmato 
il  présente  atto  di  accessione,  apponendovi  il  sigillo  deile 
nostre  armi. 

Fatto  in  Portici  il  giorno  12  Febbrajo  1850. 

Gm  Card,  AntonelUé 
(L.  S.) 


85^ 

Traite  de  Imites  entre  VAulriche  et  le  Duché  de 
Modène,  eigné  à  MUm,  le  8  août  i849  y. 

Sua  Maestà  Impériale  Realo  Apostolica  Francesco 
Ginseppe  I.,  ïrnperatore  d'Austria,  Re  d'Ungheria,  Boe- 
mia,  Gaima,  Loaomiria,  Croazia,  Lombardia,  Yenezia» 
ecc  ecc. 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca  d'Âustria  Francesco 
V.,  Duca  di  Modena  ecc.  ecc* 

essendo  vennti  nella  determinazione  di  intraprendere  la 
rettificaztone  dei  eonfini  fra  i  doe  Stati  mpettivi,  affine 

di  cosi  semplificare  i  rapport!  commerciali  dei  Loro  sud- 
diti,  specialmente  nella  vista  di  potere  al  più  presto  alti- 
vare  la  libéra  naviga/.ione  del  Po,  cui  già  diedero  opéra 
con  apposita  Convenzione,  hanno  risoluto  di  procedere 
alla  siipulazione  del  présente  Trattato.  Quindi  hanno 
nominato  a  Loro  Plenipoteaziani; 

Sua  Maestà  l'Imperaiore  d'Austna  ecc.  ecc.  il  Signor 
Carlo  Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  delF  Impé- 
rial Ordine  Austriaco  di  Leopoldo,  Suo  Ministro  dei  Com- 
mercio  e  dei  Lavori  publici; 

Sua  Altezza  Reale  TArcidoca,  Duca  di  Modena  ecc 


«)  Le  tndté  •  été  ratifié  par  rAotrieho  l«  13  aaptêmbra,  par.t« 
1>adcté  ât  Modkie,  la  S6  août  1849. 


Digitized  by  Google 


534 


jluiriche  et  Modène. 


ecc.  il  Siçnor  Conte  Teodoro  de  Volo,  Cavalière  deirim- 
perial  Ordine  Austriaco  délia  Corooa  di  Feiro,  SuoCiam- 
Dellano  e  Consigliere  nel  Ministero  degU  Affari  Esteri;  î 
quali  dopo  lo  acambio  dei  loro  plenipoteri  rinvenati  in 
valida  fonna,  hanno  oonvenuto  quanto  appresso: 

Artîcolo  I.  Nel  caso  che,  otteoendosi  da  Saa  Maestà 
rimperatore  Tadcsione  del  Governo  Pontifîcio  alla  libéra 
Navi^aziuue  dcl  Po,  ia  relativa  Convcnzionc  firmata  dai 
Plenipotenziari  Austriaco,  iModenese  e  l'anuigtaiào  in  data 
del  3  Lii^^lio  1849  possa  entrare  in  attivilà,  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  riniinzia  alla  giurisdizione,  che 
di  front*^  alla  linea  fra  Bresrello  e  Gualtieri  lino  alla  si- 
nislra  spnnda  di  Pn  ha  sinora  esercitata,  appoggiandosi 
sopra  antM  lii  i  rattati  di  < ni  i  95  o  98  dell  Atfo  fi- 
nale dcl  Congresso  di  Vienna  riconobbero  i'  esistenza,  lirai- 
taDdosi  a  che  la  linea  di  demarcazione  dei  Saoi  Stati 
segna  da  quel  lato  il  Thalweg  del  fiame  coUe  modalità 
e  condizioni  che  si  diranno  in  seçaito. 

Artîcolo  II.  Sua  Maestk  Impériale  Reale  Apoatolicaa 
compense  di  simile  rinunzia  di  giansdizione^  e  anche  ad 
indennizzo  dei  dazi  che  aile  finanze  Estensi  corrispoa- 
dono  ora  le  finanze  Imperiali  pel  transito  dei  genen  re- 
gali  nelle  acque  considerate  ai  giuriadiztone  Estense,  e 
specialmente  a  conseguire  la  bramata  re^larità  di  con- 
nni,  da  in  permuta  a  Sua  Altezza  Reale  d  Duca  di  Mo- 
dena Talto  Dominio,  non  che  (jualunque  diritto  di  Sevra- 
nità  e  di  piirisdizione  sul  lerntorio  comunale  di  Rolo  e 
sulla  porzioiie  di  quello  di  Gonza^a  che  rimane  com- 
preso  fra  i  Canali  Tagliala  e  Parmigiana  ove  ha  luogola 
loro  confluenza.  Per  tal  modo  quel  Iratto  di  confine 
Aiistro-Estensc ,  il  quale  dapprima  intersrcava  il  (  anale 
Tagliata  seiiuir  i  invocc  la  mezzt  ria  di  questo  Canale 
dal  detto  piinto  d  inlersrzione  a  quello  délia  sua  con- 
fluenza nel  Canalc  Parmigiana,  risalirà  dni|)()i  la  mezze- 
rla  di  quest'  ultimo  fino  alla  punta  del  lernlorio  di  Rolo. 
ove  la  Fossa  di  Raso  ed  il  (Janalazzo  confluiscono  oella 
Parmigiana  presso  il  Torrione  délia  Moglia.  Dopo  qoe- 
sto  punto  il  conGne  continuera  coir  odierno  soo  anda- 
manto  lunghesso  la  Fessa  di  Raso  ed  il  Colatore  Busa- 
tello:  il  tutto  corne  più  esattamente  vedesi  descritto  nelle 
due  Mappe  unité  al  présente  Trattato. 

Articolo  III.  Colla  cessione  dei  territori  preaccennati 
»  cedono  allo  Stato  Estense  le  ragioni  attive  e  passive 
delio  Stato  Austriaco  verso  i  medesimi.    E  oostitoisoe 
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le  passive  principalmente  il  possesso  in  obe  si  trovano 
quel  proprietari  di  esaere  esoaerati  dalla  spese  di  digagna 
per  regolameoto  di  scoK,  conservazione  e  diffesa  di  ar- 
ginatura,  le  auall  spese  nella  proyincta  di  Mofitova  fu* 
rono  assunte  dalk>  otato  salvo  an  determinato  oontriboto 
di  essa  Provincia. 

ArtÎGoIo  IV.  CoU'  attipale  Trattato  si  rendoAo  oomuni 
alla  parte  di  Po  che  scorre  dinnanzî  alla  sponda  Eatense 
da  Breaoello  a  Goaltieri  i  principiî  ora  vigenti  di  fronte 
alla  sponda  di  Goastalla  divenuta  Estenae  in  forza  del 
Trattato  28  Novembre  1844;  principii  î  quali  si  desu- 
iiiOiio  dalle  duo  apposite  Convenzioni  25  Map^pjio  Ib2I 
ed  11  Luglio  1834  slipulaLc  ira  l'Austiia  e  Paniia,  e  che 
applicansi  al  caso  spéciale  nel  modo  inferiormentc  indi- 
cato  agli  Articoli  V,  VI,  Vil,  IX,  XI  coll'  aggiuota  del 
prescritto  ail*  Articolo  Mil. 

Articolo  V.  Cûil'  introdurre  cosi  gual  limite  giurisdi- 
zionafe  fra  Stato  e  Slato  nella  confinazione  del  Fo,  il 
Thalweg  di  esso  fiume,  si  intende  ancora  che  le  isole 
poste  a  sinistra  del  medesimo  in  tutta  la  linea  tanto  di 
Goastalla  che  da  Breseello  a  Gualtieri  restino  o  diven- 
gano  Austriache,  e  che  vlceversa  auelle  poste  a  diiitta 
aieno  lAodeneai  cotà  le  isole  Yiolardi  e  S.  Simcone  già 
ragolannente  consegnatet  e  T  isola  Camerale,  che  nciraa>- 
oessa  Mappa  è  segnata  N^.  1.  apparterranno  airimpe* 
riale  Reale  Goveroo,  e  T  isola  Camerale  nella  Mapca 
rtessa  segnata  N^:  IL  segoiterà  ad  essere  nellb  giorisoi- 
zione  Estense. 

Artkdo  VL  Cosi  pure  i  diritti  di  Sovranità  sopra  le 
nuove  isole  o  salie  nasoenti  o  sagli  incrementi  uuviali 
saranno  determinati  dal  Thalweg  a  seconda  délia  loro 
coUocazioru'  io  désira  od  in  sinistra  del  medesimo  (giac- 
chè  nel  primo  caso  diverranno  Estensi  e  nel  secondo 
Austr\t\ci)  riteniito  che  pei  aascenti  intendonsi  quelle  isole, 
la  coi  allezza  con  ispoiide  almeno  allo  stato  ordinano  del 
lîume,  determinato  dall'  idrometro  pm  vicino. 

Articolo  VII.  Le  isole  o  gli  incrementi  fluviali  che  si 
uDiranno  ad  un  conluiente  passeranno  sotto  il  domuno 
del  Sovrano,  il  quale  possiede  la  riva  cui  dessi  si  sa- 
lanno  aggregaii,  ritenendo  unito  al  continente  un' isola 
od  an  incremento  fluviale  allorchè  T  inierrimenio  di  lutto 
o  di  parte  deU'  alveo  dereliltQ  tnterposto  giongerà  atr  al< 
lss£a  délia  itte^za  piena  e  ritenendo  qoesta  corrispon* 
dere  ail'  liltenui,  niedia  4ra  la^  massima  magra  e  là  maa» 
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mma  pieaa  conowiote  e  marcate  dall'  idrometro  emteiitA 
nelia  tinea  precisamente  di  fronte  ail'  isola  od  incremenlD 
di  cai  si  tratia,  ed  in  mancanza  d' idrometro  in  taie  jpo- 
aizione  da  ana  média  preaa  fra  le  altezze  dci  due  idro- 
metri  superioro  cd  ioferiore,  ridooendo  le  differenxe  in 
proporzione  deUe  distanze. 

Arlicolo  YIIL  E  poichè  DoUe  Convenzioni  aeceanale 
al  précédente  Arlioolo  IV.  non  è  oontemplato  il  caso  deV 
nnione  di  due  isole  di  Po  appartenenti  a  differenti  Staii^ 
e  potendo  non-ostante  ci6  awenire,  oosl  in  aggianta  ool  i 
présente  Trattato  si  conviens  che,  tanto  Inngo  la  froale 
da  Bresceilo  a  Gualtieri,  quanto  lungo  queilà  di  Gua* 
stalla,  ossia  per  tutlo  il  tratto  di  Po  esistente  fra  TAu- 
striaco  e  l'Estense ,  se  awiene  congiungimento  di  due 
isole,  enlrambe  le  isole  unité  apparterranno,  indipenden- 
temente  anche  dal  Thalweg,  a  queilo  de'  due  Stati  m 
apparteneva  già  la  più  estesa.  L'estensione  relativa  délie 
due  isole  verra  delerminata  per  la  parte  che  émerge 
dalle  acque  ordinarie  del  Po,  il  oui  livello  si  intende  \ 
corrisponda  allô  stato  di  maggiore  tenuta  o  permanenza 
del  fiume;  e  due  isole  saranno  a  considerarsi  stabilmente 
ooogiunte  quando  Tinterrimento  del  Canale  interposto 
ginnga  al  livello  délia  média  piena  (delerminata  nel  modo 
prescritto  in  caso  analogo  ail  Articolo  VIL),  in  enisache 
soltanto  per  ogni  maggiore  elevazione  del  Po,  le  acipw 
possano  prendervi  un  corso  continuo. 

Articolo  IX.   I  due  Govemi  stipulanti  si  impegnano 
reciprocamento  di  dare  glt  ordini  necessari  acdoochè  i 
loro  Ingegheri  ris|>etlivamente  snlla  propria  Knea  di  Po  : 
si  prestino  sopra  vicendevole  rioerca  a  bre  totte  le  veri^  I 
ficazioni  che  fossero  rese  necessarie  per  le  yariazioiii  di 
corso,  affine  di  constatare  sulla  scorta  dei  principii  sta- 
biliti  agii  antecedenti  Articoli  VI.,  VIL  e  VlIL,  sia  Tap- 
parizione  di  nuove  isole,  sia  Taggregazione  di  alcune  di 
esse  fra  loro  o  ad  un  continente;  ma  ogni  qualvolta  av- 
verandosi  uno  di  questi  due  ultimi  casi,  possa  aver  luogo 
an  passaggio  di  alto  dominio  o  di  Sovranità,  cio  devra  , 
succedere  in  modo  regoiare  e  previe  le  débite  requisito-  | 
rie  fra  Stato  e  Stato,  appoggiaie  pero  al  riferto  degli  In-  ' 
gegneri,  e  se  oocorresse  ançhe  ai  sopraiuogo  di  appoitti 
Comriîissarii. 

Articolo  X.  Ed  altresi  nel  caso  che,  sempre  pel  coo- 
vennto  agli  antecedenti  Articoli  VIL  e  VUL,  si  feiificki 
che  aican  isola  od  incremenio  fluvble  passi  da  nna  sV 
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altra  délie  due  Sovranità  contraenti,  i  redditi  délie  isole 
od  incramenti  cbe  devono  consegnani,  cominoeranno  a 
deoorrere  dal  giorno  dell'  efTettaata  conaegna*  In  cou- 
8egnenza  gU  arreirati  che  potranno  essere  dovuti  fino  a 
qneU*  epoca  apparieiranno  di  diritto  alla  parte  cedente, 
h  qaale  poirà  esercitare  pel  loro  incaaao  le  neoessarie 
azioni. 

Arttcolo  XI*  Air  effetto  di  preTenire  ogni  diacoasione 
ed  oam  timoré  relativamente  aile  dighe  ed  altri  lavori 
idraotid  che  potrà  occorrere  di  costruire  sopra  Pona  o 
Paîtra  délie  dae  rive  di  Po,  e  per  impedire  soprafntto 
che  non  ne  nascano  délie  forzate  deviazioni  a  danno  delP 
opposta  riva,  è  formahnente  convenulo  che  i  lavori  e  le 
opère  di  questa  natora  non  potranno  essere  effettuati 
dair  una  o  dall' altra  parte  se  non  dopo  che  i  due  Go- 
vemi  si  saranno  fra  di  loro  concertati  e  messi  perfelta- 
mente  d'accordo,  salve  le  conseguenze  délie  slipulazioni 
che  potranno  essere  faite  a  qiiesto  riguardo  nella  Con- 
venzione  relativa  al  reu;olamento  délia  Navigazione  di  Po. 

Articolo  OClI.  Affine  di  constatare  i  rîspetiivi  essercizi 
di  Sovranità  sulle  isole, ^di  cui  nel  précédente  Articolo  V. 
e  per  1*  osservanza  di  quanto  altro  procedesse  in  questo 
particolare  dal  présente  Trattato,  aovrà  entro  nn  mese 
dalla  sua  effettuazione  nominarsi  apposita  Gommiaaione» 
coi  aarii  demandata  la  facoltà  del  pieno  relative  eaegui- 
mento,  salva  la  definitiva  Superiore  approvazione. 

Articolo  XIIL  Ë  siccome  il  Trattato  attuale  mira  al 
predpao  e  vantaggioso  fine  di  sopprimere  le  moite  irre- 
golantà  che  présenta  il  confine  comune  aile  due  Sovra- 
nità contraenti  sente  danno  di  nessona  di  esae,  ma  oon 
nuegli  équivalent!  compensî  che  le  località  sono  in  grado 
ai  somministrare ,  cosi  egualmenle  entro  un  mese  dalla 
sua  efletluazione  sarà  nominata  altra  apposita  Comniis- 
siooe,  la  quale  ispezionando  il  conline  summentovalo ,  e 
rilevandone  le  irregolarità  proporrà  gli  equitativî  compensi 
cbe  ritenesse  opportnni  afnne  di  ottenere  quella  rettiiica- 
zione  cui  i  due  (îo verni  lin  d'ora  sono  disposti. 

Articolo  XIV.  Con  tutto  cio,  siccome  è  accennato  nel- 
r  Articolo  I.,  il  présente  Trattato  non  avrà  effetto  se  non 
quando  potrà  coUa  adesione  del  Governo  Fontiûcio  en* 
trare  in  attività  la  Convenzione  per  la  libéra  navigazione 
del  Po,  ed  ailora  le  rispettive  rbnnzie  délia  giariraizione 
estense  di  Po,  ed  immissione  e  presa  di  posaesso  del 
territorio  di  Rolo  e  di  parti  di  quelle  di  Gonzaga  indi- 
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cati  air  Ârtieolo  II.  verranno  opportunamente  in  via  di- 
plooiattca  concartate  fra  Slato  e  Stato,  rostando  oel  frai* 
taoto  ogni  relattivo  diriUo  siccome  al  présente. 

Artieolo  XV.  Il  présente  Trattato  sarà  ratifioatOf  e  k 
ratifiche  si  cambieraono  in  VîeDoa  entro  un  mese  o  prima 
se  sarà  possibile*  E  aarèi  cora  dell'  Impériale  Redo  Go* 
vemo  Aostriaco  di  re^olare,  occorrendo,  la  rettificam» 
qui  convenota  de'  suoi  conflni  coQ  apposita  Legge  a  se- 
conda dei  8^  6 — délia  Costituzione  deiPImpero.  In  fede 
di  che  i  rispettivi  Plenipotenziarj  hanno  fîrmato  il  pré- 
sente in  dûppia  Originale,  e  vi  haniio  apposto  il  si^ailo 
délie  loro  Armi.    Fallo  in  Milano  11  8  Agoslo  1849. 

finn.  de  Bruch,       firm.  Teodoro  de  f^olo^ 
(L.  S.)  (L  &) 


8& 

Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  chefs  de 
Ckerbtù  relatif  aux  relaîkms  andeakê  à  éteUr 

entre  les  parties  contractantes^  signé  à  Tasso^  le  I 
juUlel  i849;  mkri  d'un  ade  éPaeceesim  des  diefs 
des  rivières  de  Bayrou ,  Jong  et  Boum  signé  à 

BendOy  le  7.  juiUet  1849, 

Between  Benjamin  Chilley  Campbell  Fine,  Esqiiire, 
Acting  Governor  of  the  colony  of  Sierra  Leone,  and 
Hugh  Dunlop,  Esnuiro.  ('ommander  of  Her  Majesty's 
ship  ,.AÎeH.*  and  Senior  Ofticer  of  the  Northern  Divi- 
sion of  Her  Majesty's  ships  and  vessels  on  the  Wesl 
(^oast  of  Afrika,  on  behalf  of  Her  Most  Gracions  Majesty 
the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland;  and  Careybab 
Caulker,  Chief  of  Bompey,  and  Thomas  Stephan  CaulkeTf  \ 
Chief  ol  the  Plaintaia  tsiands,  and  other  Chiefs  of  ! 
Sherbro  Country,  parties  hercto,  friends  and  allies  of  ih» 
said  Careybah  Caulker  and  Thomas  Stephen  Caulker. 

Wbereas,  ai  the  désire  and  throagh  the  aiedistion  of 
the  said  Actine  Governor  and  the  said  Senior  Naval 
Officer,  the  said  Careybah  Câniker  and  Thomas  Stephen 
Caulker,  and  theîr  respective  chidEs  and' allies,  have  coir* 
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sented  to  put  an  end  to  Ihe  war  which  bas  for  so  many 
years  past  been  carried  on  belween  them,  and  to  conclu- 
dc  a  Ireaty  of  peace  and  friendship  upon  ihe  terms  and 
conditions  heremalter  mentioned: 

T:  The  war  is  at  an  end ,  and  thcre  shall  be  peace 
and  Inendship  betwcen  the  said  Careybah  Caulker,  his 
chiefs  and  allies,  and  Thomas  Stephen  Caulker ,  his  chiefs 
and  allies,  and  between  each  ana  every  of  ihem. 

IL  The  territories  of  the  said  Careybah  Cauiker  shall 
extend  from  the  limita  of  the  colony  of  Sierra  Leone  to 
the  Cfeek  called  the  Bago;  and  the  territories  of  the 
said  Thomas  Stephen  Cauiker  shall  eztend  from  the 
Bago  Creek  to  the  River  Yallncka.  The  villago  of  Tasso, 
being  the  burial-place  of  the  Cauiker  family,  shall  equaliy 
belon^  to  ail  the  members  thercof. 

m.  The  othor  chiefs,  parties  hereto,  shall  be  imme- 
diately  re-iDfiiated  m  the  countries  which  they  had  before 
ihe  war. 

lY.  The  soldiers  and  war-men  of  every  of  the  said 
chiefs  shall  be  immediately  withdrawn  from  every  place, 
fort  and  stockade  within  the  territories  hereby  declared 
to  belong  to  any  other  of  the  said  chiefs;  and  if  this 
condition  be  not  complied  with,  the  said  chiefs,  parties 
hereto,  consent  to  aia  alid  assist  the  forces  of  the  Queen 
of  Epgland  in  taking  forcible  possession  of  snch  places, 
forts  and  stockades,  and  delivenng  them  over  to  the  par- 
ties to  whoro  they  belong. 

V.  The  chiefs,  parties  hereto,  hereby  agrée  lo  remain 
at  peace  with  each  other,  and  to  refer  any  dispute  which 
raay  arise  hotween  them  io  the  Governor  of  Sierra  Leone 
for  the  lime  being;  and  if  any  parties  hereto  shall  refuse 
to  refer  such  dispute  to  the  said  Governor,  or  lo  abide 
by  his  décision,  the  other  chiefs,  parties  hereto ,  sboli 
unité  with  the  said  Governor  in  punishing  them. 

VL  The  persons  and  property  of  the  subjeots  of  the 
Qoeen  of  England  shall  be  inviobte,  and  they  may  freely 
canT  on  trade  in  every  part  of  tbe  territories  of  die 
chiefs,  parties  herétoii  and  may  have  bouses  and  faotories 
therein;  and  the  said  chiefs  pledge  themselves  to  show 
no  faveur  to  the  ships  and  traders  of  other  countries, 
which  they  do  iiol  show  to  thosc  of  England. 

Vil.  No  piirrah,  or  country  law  of  any  kind,  is  to 
be  enforced  againàt  the  subjects  of  the  Queen  of  Eng- 
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hnd^  but  tbey  wrong  or  injure  the  subjects  and  peopte 
of  the  aforesaid  chiefs,  Ihe  Governor  of  Sierra  Leone 
and  the  Senior  Naval  Officer  of  the  station  will  do  ail 
in  their  power  lo  compel  the  subjects  of  the  Queen  of 
England  to  makc  réparation  for  such  wrongs  or  injurieS) 
or  wili  otherwise  pnnisli  the  oirpndinp;  parties. 

VIII.  The  ministers  of  the  Christian  religion  shall  be 
permitted  to  réside  and  exercise  their  calliner  wilhin  the 
territories  of  the  aforesaid  chiefs,  wbo  bereby  guarautee 
to  them  full  protection. 

IX.  The  subjects  and  people  of  the  said  chiefs  sball 
freely  carry  on  trade  witli  ibe  coiony  of  Sierra  Leone; 
and  tbeir  peraoos  and  property,  wbile  iwitbin  the  said 
coiony,  shali  be  as  fully  protectéd  as  those  of  Ibo  sub- 
jects of  the  Queen  of  England. 

X.  The  vessels,  canoës  and  beats  of  tbe  subjects  of 
ibe  said  cbieb,  when'  trading  between  tbe  coiony  of 
Sierra  Leone  and  tbe  territories  of  tbe  said  cbieis,  in 
articles  tbe  produce  of  tbeir  territories,  sball  be  placed 
upon  tbe  same  footing  as  tbe  vessels,  beats  and  caaoeB 
01  the  said  coiony;  and  tbe  following  articles  sball  be 
admitted  duty  free;  viz.,  rice,  grain,  palm-oil,  nuts  used 
for  ihe  manufacture  of  oil,  hides,  bees-wax,  coffee,  benni- 
seed,  ivory,  dye-woods,  iimber,  cottons,  counlry  clolbs 
and  gums. 

XL  In  considération  of  the  foresroin^  stipulations  ol 
this  Treatv,  and  ail  other  trealies  entend  into  with  Her 
Majesty  tne  Queen  of  England,  being  strictly  adhered 
to  on  fhe  part  of  the  chicts  aforesaid,  the  said  Acting 
Governor  of  the  coiony  of  Sierra  Leone  nj^rees  for  him- 
self  and  his  successors,  on  the  part  of  Her  Mnyesty,  to 
pay,  or  cause  to  be  paid  annually  to  each  of  the  said 
chiefs,  Careybah  Caulker  and  Thomas  Stepben  Caolker, 
'  tbe  sum  of  400  bars. 

Done  at  Tasso,  in  tbe  Sberbro  Country,  this  foartli 
day  of  July,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousanil 
eight  hundr^  and  forty-nine,  and  of  Her  Hajes^s  reqp 
tbe  tbirteentb. 

(L,  S.)  Benj  a  C.  Fine, 
Acting  Governor  of  Sierra  Leone. 
Hugh  Dunhp, 
Commander  and  Senior  OfBcer  of  the  Northern  Dimoa. 

Careybah  y  Caulher, 

Chief  of  Bompey.  Siepn.  G.  GaBêOer. 
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Thos,  S,  Caulker^ 
Chief  Plantain  Islands. 
Hany  X  Tucker, 

Cbief  of  Shebar. 

Pierre  X  Clutrley^ 
Chief  of  Sherbro  bland 


Thoa.  G.  Caulier. 
Charles  X  CcaUter. 


Supplementary  Clause. 
The  parties  lo  ihis  Ireaty  hereby  agrée  lhat,  upon  the 
death  of  Careybah  Caulkt  r  and  Thomas  Stephen  Caul- 
ker,  the  sons  of  GcorLin  Sle{)hen  (^aulker,  (ate  brother 
lo  the  said  Tliomas  Stephen  Laulker,  are  to  succeed  to 
the  wboie  of  the  territories  belonging  to  the  Caulker 
family,  acoording  to  the  law  and  customs  of  the  country, 
upon  condition  of  their  observing  the  tenns  of  thia  Treaty. 

(L.  S.)  Benj,  C,  C.  Pine^ 
Acting  Governor  of  Sierra  Leone, 
Hugli  Dunlopf 
Commander  and  Senior  Officer  of  the  Northern  Division* 
CarwJmh  X  Caulker,  Thos.  S.  Caulker^ 

Chief  of  Bompey.  Chief  Plantain  Islande. 

The  nndersigned  déclare  themselves  parties  to  this 

Treaty  and  its  Supplementary  Clause. 

Donc  at  Bendo,  River  Sherbro,  this  seventli  day  of 
July,  in  the  year  ot  our  Lord  one  thousand  eight  hun- 
dred  and  iorty-nine,  and  in  Uer  Majesty*s  reign  the 
thirteenth. 

Hugh  Diinhp, 
Commander  and  Senior  Officer  of  the  Moribern  Division* 

Ihihoo  X  Saii/oo, 

Chief  of  Jong  River.  David  X  Tucker ^ 

Cahoukah  X  Cbief  of  Buliam  and  Boom  Rivera. 
Chief  of  Bagroo.  IVilUam  X  Tucker, 

Cbief  ol  BuUam  and  Boom  Rivera, 
John  X  Tucker, 
Chief  of  Bullam  and  Boom  Rivers. 
C.  H.  Tucker,  Banawil  X  'I^cktr 

Chief  of  Sheban       Chief  of  BuUam  and  Boom  Rivera. 
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TraUé  entre  ta  Grande  Bretagne  ei  les  chefs  dei 

rimères  de  Cherbro  ^  Bagroo^  JoUg  et  Boom,  pour 
la  répression  du  commerce  d'esclaves  ei  la  iiberlé 
du  commerce  licite^  signé  àBendo^  le  7  jmUet  i849* 

Voir  le  traité  ooncla  entre  la  Grande  Bretagne  et  k 
roi  et  les  chefs  de  Bonny,  qui  ne  diffère  de  ce  traité 

3|ue  par  ^article  7  omiS  dans  le  traité  avec  les  cheb 
es  nvières  de  Cherbro»  Bagroo,  Joug  et  Boom. 


88. 

Protocole  contenant  les  articles  préliminaires  de 
paix  convenus  entre  la  Prusse  et  le  Danemmk 
Signé  à  Berlin,  le  10  jusUet  1849. 

Les  .soussignés  Plénipotentiaires  nommés  respective- 
ment par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Hoi 
de  Danemark  à  Teffet  de  poser  les  bases  d'une  paix 
définitive  destinée  à  aplanir  le  différend  qui  s'est  élevé 
entre  Eux  sur  les  rapports  du  Duché  de  SlesvîCf  sont 
convenus,  avec  le  concours  du  Comte  de  Westmo^ 
landy  Ministre  de  S.  H*  Britannique  à  Berlin,  comme 
représentant  de  la  Puissance  médiatrice,  des  articles  pré- 
liminaires de  paix  suivants: 

Art  L  Le  Duché  de  SIesvic  aura  une  constitatioii 
séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législature  et  son  adffli* 
nistration  intérieure,  sans  être  uni  au  Duché  de  Holsteio 
et  laissant  intacte  l'union  politique  qui  rattache  le  Duché 
de  SIesvic  à  la  couronne  Danoise. 

Art.  II.  L'organisation  dclinitive  du  Duché  de  SIes- 
vic résultant  de  cette  base  fera  l'objet  de  négocialioos 
ultérieures  auxquelles  les  llauLes  l'arties  contractantes  in- 
viteront la  Grande  Bretagne  à  prendre  part  en  qualité 
de  Puissance  médiatrice. 

Art.  Hî.  Les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
continueront  à  faire  partie  de  la  Confédération  Germanique. 
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Le  règlement  déGnitii  de  la  position  que  ces  Duchés 
occuperont  dans  le  susdit  corps  politique  par  suite  des 
changements  qui  vont  s'opérer  dans  la  conslitulioa  de 
TAHemagAe,  est  réservé  à  une  entente  ultérieure  entre 
les  hautes  Parties  contractantes.  L*nn  des  objets  de 
cette  entente  sera  de  maintenir,  autant  que  le  compor- 
tent le  principe  consacre  par  l'article  1.  de  la  présente 
Convention,  et  la  pqsition  iuture  du  Duché  de  Holstein 
vifr>à-vis  des  autres  États  allemands,  les  liens  lion  politt- 

Sues  des  intérêts  matériels  qui  ont  subsisté  entre  les 
>uchés  de  Holstein  et  de  Slesvic. 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  Duc  de  Holstein.»  accor- 
dera à  ce  Duchés  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une 
constitution  représentative. 

Art  IV.  II  est  entendu  que  les  stipulations  renfer- 
mées dans  les  articles,  précédents  ne  préjugeront  en  au- 
cune manière  la  question  de  ta  succession  dans  les  États 
réunis  sous  le  sceptre  de  S.  M.  Danoise  ni  les  droits 
éventuels  de  qui  que  ce  soit. 

Afin  de  prévenir  les  complications  (|ui  pourraient  ré- 
sulter des  doutes  soulevés  relatkvement  a  l'ordre  de  suc- 
cession, Sadile  iMajesté,  aussitôt  après  la  paix  définitive, 
prendra  l'initiative  de  propositions  tendantes  à  régler  cet 
ordre  de  succession  d'un  commun  accord  avec  les  Gran- 
des Puissances. 

Art.  V.  Les  hautes  Parties  contractantes  conviennent 
de  réclamer  la  garantie  des  grandes  Puissances  pour  la 
stricte  exécution  de  la  paix  définitive,  relativement  au 
Duché  de  Slesvic. 

Le  présent  protocole  expédié  en  double  sera  revêtu 
de  Tapprobation  de  S«  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de  S«  M, 
le  Roi  de  Danemark,  et  les  deux  exemplaires  ainsi  ap- 
prouvés respectivement,  seront  échanges  à  Berlin  dans 
lespace  de  o  jours  ou  plustAt  si  foire  se  peut,  }i  comp- 
ter du  jour  de  la  signature,  après  quoi  communication 
de  ce  protocole  sçra  faite  de  part  et  d'autre  à  S.  H.  la 
Reine  ae.  la  Grande  Bretagne*  ^ 

En  foi  dé  quoi'  les  Plénipotentiaires  ont  signé  ce 
protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  dix  Juillet  mil  huit  cent  quarante-iiieuf. 

(signé)  Schiemitz,       (signé)  Bcediz, 
(L.  S.)  (L,  S.) 


644 

89. 

ComtmUam  d^armkHte  €Êâre  la  Pnme  ei  le  Dmtr 

mark  ttignée  à  Berlin^  le  10  juillet  1849*)» 

Tôt»  tktmjtiê, 

La  si^atnre  des  préliminaires  de  la  paix  entre  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part  et  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
rnarc  de  l'autre  ayant  eu  lieu  ce  jour.  Leurs  dites  Majes- 
tés ayant  vivement  a  coeur  de  mettre  des  a  présent,  un 
terme  aux  calaniites  de  la  guerre  et  à  l'ctrusion  du  sang, 
et  croyant  en  outre  devoir  prendre,  par  rapport  au  Duché 
de  Slesvic,  de»  mesures  propres  à  y  préparer  les  voies  | 
à  une  pacification  définitive  et  durable,  en  conformité  da 
principe  établi  par  Farticle  L  des  susdits  prélimioaires, 
ooi  résolu  de  conclare,  dans  ce  double  but,  une  conven- 
tion d'armistice,  et  ont  nommé  à  cet  effet  ponr  Unis 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le  Sieur  Alexandre  Gustave  Adolphe  Baroa  de 
bchleinitz  etc.  I 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  ^ 

le  fliear  Holger  Christian  de  Reedtx  etc. 

lesquels  avec  le  concours  du  Conile  de  Westmorland,  | 
Ministre  de  S.  M.  Britannique  à  Berlin,  comme  Repré-  i 
sentant  de  la  puissance  médiatrice,  et  après  avoir  échange  | 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  oot 
arrêté  les  articles  suivants: 


Art.  L  A  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  il  y  aura  une  suspension  com- 
plète des  hostilités  par  terre  et  par  mer  pendant  six 
mois  et  aa*delà  de  ce  terme,  jasqu'  a  l'expiration  de  sii 
semaines  après  que  l'armistice  aurait  été  dénoncé  de  pari 
ou  d'autre. 


*)  IiVcbange  des  raâilcatioiis  de  cette  eosveiition  et  des  exen- 
plaires  approtiTé»  da  protocole  piéeéâent  a  eu  Uen  à  Beiiio,  k  1' 
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89. 

Commtkm  tfamistiee  aitre  ImPnme  ef  le  Dame-' 

mark,  signée  à  BerUa,  le  iO  Juillet  1849  *J. 

Nacildem  am  heutigen  Tage  die  Unterzeichnung;  der 
Friedens-Praliminarien  zwischen  Sr.  Majestiit  dcm  Konii^e 
von  Preussen  einerseits  und  seiner  Majestat  dem  Konige 
von  Danemark  andrerseits  stattgefunden  hat,  so  ist  von 
iredachten  Ihren  Majesiaten,  weiche  von  dem  lebhaftea 
Wunsche  beseelt  sind,  den  Drangsalen  des  Krieges  und 
dem  Blutvergîessen  sofort  Einhali  zu  thun,  und  welche 
es  âberdies  aïs  angemessen  erachten  rûcksichtiich  des 
HerzogthQins  Schleswig  die  geeigneten  Haassregein  zu 
ergralen,  um  daselbst  die  Wiederherstellung  eines  défini- 
ttven  und  dauerhaften  Friedens  in  Gem&ssheit  des  im 
Art.  L  der  obgedachten  Prftliminarien  aufgestellten  Grand* 
satzes  vorznbereiten,  —  beschlossen  worden,  zur  Errei- 
chong  dièses  doppelten  Zweckes  eine  WaffensUllstands- 
Convention  abznscbliessen,  nnd  haben  zn  diesem  Ende 
zn  Ihren  Bevollmâchtigten  emannt,  n&mlich  Se.  Majestat 
der  Kônig  von  Preussen 

den  Kammerherrn  Freiherrn  Alexander  Gustav 

Adolph  von  Schleinitz  etc.  etc.  etc. 
und  Se.  Majestat  der  Kônig  von  Danemark 

den  Kammerherrn  Holger  Christian  von  Reedtz 

etc.  etc.  etc. 

welche  unter  Mitwirkuno^  des  Grafen  von  Wc  stmorland, 
Kônic^l.  Grossbritanisclien  Mmisters  zii  Berlin,  aïs  Rcprâ- 
sentant  der  vermittelnden  Macht,  und  nach  Auswech^^p- 
lung  ihrer,  in  gehôriger  Form  befundenen  YoUmachteu, 
folgende  Artikel  festgesteilt  haben. 

Art  L  Vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifika- 
tionen  der  gegenwârtigen  Convention  an  gerechnet,  sol- 
len  die  Feindseligkeiten  zu  Lande  und  zur  See  voltstân- 
dig  eingestellt  werden,  wâhrend  eines  Zeitraoms  von 
seehs  Monaten,  und  ûber  denselben  hinaus  noch  wâhrend 
sechs  Wochen,  nach  Auflcûndigung  des  Waffenstillstandes 
yon  der  einen  oder  der  andem  oeite* 


jnUkt  1849.     Le  texte  daaoU  de  Is  eonTentloii  noiu   eet  fa* 
ceimn* 

Nouo.  Rectieil  gén,    Tom€  XIV*  Hni 
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Pruêêe  ei  Danemark. 


Si  le  préflent  armistice  était  dédit,  les  troapes  Pros- 

siennes  et  AHemandes  pourront  occuper  la  partie  con- 
tinentale clu  DiH  hé  de  Slpsvic,  la(|iielle.  diins  ce  cas, 
serait  évacuée  par  les  Uunpes  neutres  qui,  d après  l ar- 
ticle V.,  pourraient  s'y  trouver  encore. 

Art.  îî.  T.  M.  le  Roi  de  Prusse  fera  transmcUre  au 
Général  commandant  eu  chef  l'arrnt e  Prussienne  et  Alle- 
mande réunie  dans  le  Jufland  et  dans  les  Duchés  de 
Slesvic  et  de  Holstein,  l'ordre  d'évacuer  ie  Jutland  et  de 
prendre  dans  l'espace  de  25  jours  les  positioiis  indiqaées 
dans  les  articles  lil.  et  V.  — 

Art  IIL  Le  Général  en  chef  des  troupes  Prussiennes  et 
Allemandes  et  celai  des  troapes  Danoises  nommerofat  des 
officiers  Prussiens  et  Danois,  lesquels ,  dans  le  bat  de 
fixer  la  délimitation  des  territoires  à  occoper  respective- 
ment par  les  troapes  Prussiennes  et  neutres,  tireront  et 
consigneront  sur  une  carte  une  ligne  de  démarcation  à 
partir  d'un  point  sur  la  côte  prés  et  au  Sud  -  Est  de  la 
ville  de  Flensbourg,  jusqu'à  un  point  sur  la  côte  et  as 
Nord-Ouest  de  la  ville  ae  Tondem,  laissant  la  première 
de  ses  villes,  ainsi  que  les  enclaves  Jutlandaises  au  Nord, 
et  la  Ville  de  ioiidern  au  Sud  de  la  dite  ligne  de  dé- 
marcation. 

Art.  IV.  S.  M.  le  Roi  de  russe  pourra  conserver, 
pendant  la  durée  de  Tarmistice  .  dans  le  Duché  de  Sles- 
vic et  au  midi  de  In  susdite  ligne  de  démarcation,  un 
corps  d'armée  dont  la  force  n'excédera  pas  60(M)  hommes. 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  pourra  continuer  d'occuper 
militairement  les  Iles  d'Als  et  d'Ârroe. 

Art.  y.  Les  troupes  Prussiennes  et  Danoises  seront 
les  seules  forces  militaires  qui  pourront  rester  dans  le 
Duché  de  Slesvic  pendant  la  durée  de  Tarmistice,  à  Tex* 
ception  d'un  corps  de  troupes  neutres  dont  la  force  n'ez* 
cédera  pas  2000  hommes  et  qui  occupera  la  partie  con- 
tinentale du  Duché  de  Slesvic,  située  au  nord  de  la  ligne 
de  démarcation»  L'entretien  et  la  solde  des  dites  troa- 
pes neutres  seront  à  la  charge  de  S.  H*  Danoise. 
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Weim  der  gegenw&iiige  Waffenflâlbland  au^ekûiidigt 
wûrde,  so  sollen  die  Preusriscfaeii  und  Deutechen  Trap- 
pen  das  Festland  des  Herzoetbiims  Sohleswig  besetzen 
Kdimen,  welches  in  diesem  Falle  von  den  neutralen  i  rup- 
pen,  welcfae  nach  dem  Artîkel  V.  sich  elwa  noch  daseibst 
befînden  dûrften,  geiâunU  werden  wûrde. 

Art.  II.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preusscn  wird 
dem  Oberbefehlshaber  der  in  Jutlatid  und  in  dea  llerzog- 
tbûmern  Schleswig  und  Holstein  veremigten  Preussischen 
and  Deutschen  Heeresmacht  den  Beiehl  zu^^^ehen  lassen, 
Jutland  zu  niumen,  und  wahrend  des  Zeitraums  von  25 
Tagen  die  in  den  Artikeki  3.  und  5.  bezeichneten  Stel* 
lungen  einzunehmen. 

Art  III.  Der  Oberbefehlshaber  der  Preussischen  und 
Deutschen,  sowie  der  Dânischen  Truppen  werden  Preus- 
«îsche  und  Dânische  Offiziere  emennen,  welche  Behufs 
der  Abgrfinzung  der  beziehungsweise  von  den  Preussi- 
schen und  neutralen  Truppen  zu  besetzenden  Gebieis- 
strecken  auf  einer  Karte  eine  Uemarkations-Linie  ziehen 
oûd  bestimmen  werden ,  welche  sich  von  einem  Punkte 
an  der  KOste  in  der  Nihe  und  im  Sûd-Ost  der  Sladt 
Flensburg  bis  zu  einem  Punkte  an  der  Kûste  nordwest- 
lich  von  der  Stadt  Tondem  erstreckt  und  die  erstere 
Stadt  80  wie  die  jiitlândischen  Enklaven  nordwarts,  die 
Stadt  Tondern  dagegen  sùdwarLs  der  vorgenanat^n  Demar- 
kations-Linie  lichen  lasst. 

Art  IV.  Sr.  Maiestat  der  Kônig  voa  Preussen  soll  wah- 
rend der  Dauer  des  Waffenstillstandes  im  Herzoorthnm 
Schleswig  undimSûdt'[i  dor  vorhesagtenDemarkations-Liaie 
ein  Armée- Kor[)s  Ix  lassen  kônnen,  dessen  Starke  die 
Zahl  von  6000  Mann  nicht  ûberschreiten  wird.  Sr.  Maie- 
stat der  Kônig  von  Danemark  wird  fortfahren ,  die  In- 
seln  Alsen  und  Arroe  mihtairisch  besetzt  zu  halten. 

ArL  V.  Dièse  Dlinischen  und  Preussischen  Truppen 
werden  die  einzigeffN  Streitkrafte  sein,  welche  in  dem 
Herzogthum  Schleswig  wahrend  der  Dauer  des  Waffen- 
stillstandes verbleiben,  mit  Ausnahme  eînes  Korps  nen- 
traler  Truppen ,  dessen  Starke  2000  Mann  nicht  ûber- 
steigen  dari,  und  welches  den  nordw&rts  der  Demarka- 
tionslinie  belegenen  Theil  desFestlandes  vom  Herzogthum 
Schleswig  besetzen  wird 

Der  Uttferhalt  und  die  Besoldnng  der  besagten  iieu« 
tralen  Truppen  fallen  Sr.  KônigL  Dânischen  Majestftt 
zur  Last. 

Mm  2 
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Les  Inota  parties  conhsBlsrtss  bmteroDt  S.  H»  b 
Ssi  de  Suède  et  de  Norvège,  m  mdoir  him  tamm  ce 
de  travpte  nedlras. 

■e  een  pes  mis  de  paît  oa  tmÉre  de  muàm 
deas  les  enclaves  Jodandaises  dans  le  Dacàé  de  Skt> 
vie  pendant  le  dorée  de  femisliee. 

Art,  VI.  En  même  temps  qae  les  Ironpes  réunies 
sous  les  ordres  du  Général  commandant  en  chef  rarniée 
Pnissienne  et  Allemande  prendront  les  positions  dé- 
signées dans  l'Article  HI..  ^.  M.  le  Roi  de  Danemarc  fera 
lever  les  blocus  des  ports  Pnissieits  et  AUemands^  éta- 
blis par  ses  forces  navales. 

Les  ordres  relatifs  à  l'exécution  des  articles  précé- 
dents seront  expédiés  le  même  jour  aux  généraux  et  of- 
ficiers commandant  les  armées  et  les  forces  uavales  res- 
pectives. 

Art.  VIL  Tons  les  bâtiments  marchands  qui  ont  élé 
amenés  de  part  on  tf antre  depuis  le  oommenoement  des 
hostilités,  seront  rendes,  ainsi  que  lenrs  cargaisons,  im* 
médiatement  après  la  levée  des  biocos.  Qnant  am  bâ- 
timents oo  anx  cargaisons  qui  aoraient  été  vendns  leor 
valeur  sera  restituée. 

En  revanche  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  a  re- 
stituer et  à  faire  restituer  les  contributions  en  argent  pré- 
levées dans  le  JaUand  par  les  troupes  Prussiennes  et  Al^ 
lemandes,  ainsi  que  la  valeur  des  'chevaux  requis  mili- 
tairement pour  l'usage  de  Tannée  prussienne  et  allemande 
sans  avoir  été  renous  depuis  à  qui  de  droit  L'appro- 
visionnement  et  le  logement  des  dites  troupes  ainsi  qoe 
les  fourrages  qui  leur  ont  été  fournis  demeureront  h  la 
charge  du  pays. 

Afin  de  régler  ce  rembonrsement,  un  oommissaire 
nommé  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  an  commissmie 
nommé  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  se  réuniront  sor 
les  lieux,  6  semaines  après  Téchange  des  ratifications  de 
la  présente  convention* 

Ces  commissaires  rideront  cette  aff«re  dans  Vespm 
de  quatre  semaines  et,  si  à  l'expiration  de  ce  terme  i  y 
avait  encore  des  réclamations  contestées  à  Pégard  des* 
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Die  Hohen  konh  ahirenden  Theile  werden  Se.  Majestat 
den  Kônig  von  8(  hweden  und  Norwcp;cn  ersuchen,  diè- 
ses neuliale  Truppeiikorps  stellen  zu  wollen. 

Wahrend  der  Dauer  des  Waffenslillstandes  wird  in 
die  Jûtlandischen  £nklaven  innerhaib  des  HerzogthuiDS 
Schleswig  eine  Garnison,  weder  voD  der  einen  noch  von 
der  anderen  Seite  gelegt  werden. 

Art  VL  GieichzeitigmitderEiiinahmederiin  ArtikeilU. 
bezeichneten  Stellungen  von  Seiten  des  die  vereinigte  Preo- 
ssische  und  Deutsche  Heeresmàcht  kommandirenden  Ober- 
befefabhabers ,  wird  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Dâne* 
mark  die  Auftiebung  der  durch  Ibre  Seemacbt  ausgefîifar- 
ten  Blokaden  d^r  Preussischen  qnd  Dentschen  Hâfen 
anordnen« 

Die  zar  VolIziebDog  der  vorstebenden  Artikel  erfoi^ 
derlichen  Befehie  werden  an  einem  und  demselben  Tage 
an  die  Befehlshaber  der  resp.  Land-  und  Seemacbt  aus- 
gefertigt  werden. 

Art.  VIL  Aile  seit  Beginn  der  Feindseligkeiten  von 
der  einen  oder  der  anderen  Seite  aufgebrachten  Handels- 
schiffe  werden  sammt  deren  Ladnngen  unmittelbar  nach 
der  Aufhebung  der  Blokade  iVeigegeben.  Sollten  Schifie 
und  Ladungen  verkauft  worden  sein,  so  wird  deren 
Werth  erslattet. 

Dagegen  verbùrgt  Sich  Se.  Majestat  der  Kônig  von  Preu- 
ssen  .  aile  Kontributionen  in  baarem  Gelde,  welche  von 
den  PreassiBcben  und  Deutschen  Truppen  in  Jûlland  er- 
hoben  worden  sind,  zu  erstaiten  und  erstatten  zu  lassen, 
desgleicben  den  Werth  der  zum  Gebrauch  der  Preussi- 
schen and  Deutschen  Truppen  requirirten  Pferde,  welcbe 
ibren  rechtmSssi^n  Eigeninûmem  seitdem  nicht  zurûck'* 
gestellt  worden  smd. 

Die  Yerpflegungs-  ond  EinqnarUmngs-Unkosten  l&r 
die  gedacbten  Truppen,  so  wie  die  Unkosten  fur  die  ih- 
nen  geliefèrte  Fourage  fallen  dem  Lande  znr  Last 

Behufs  der  Regulirung  dièses  Liquidations  -  Geschaf- 
tes  wird  Se.  Miij estât  der  Konig  von  Preussen  und  Se. 
Majestat  der  Kuuig  von  Danemark  je  einen  Koainnssar 
ernennen,  welche  beidc  Kommissare  sich  C  Wochen  nach 
Auswerhselnng  der  Uatiûkationen  der  gegenwârtigen  Kon- 
vention  an  ()rt  und  Stella  vcreinigon  werden. 

Dièse  Kommissare  werclen  dies  Geschaft  wahrend  ei- 
nes  Zeitraums  von  4  Wochen  abschliessen.  Sollien  na(  h 
Abiauf  dieser  Frist  nocb  etwa  sireitiga  .Fordeningen  vor** 
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oodles  ib  n'aonHnt  pts  pa  tomber  d  accord,  ces  r>^<  la- 
ButioM  seml  ff«y»««^  à  la  décision  définitÎTe  d'ua  ar> 
bhre  que  ha  hautes  paHies  conlractaiitaa  iwriteroni  le 
GmmniMMiit  da  &  IL  Britanipiiiia  à  mlflir  bin  dè- 

Le  montant  des  diierentes  compensatKms  am  w»- 
bonrse  aa  pius  tard  six  mois  à  compter  du  jonr  de  Fé* 
ciiange. 

Art  Vni  Tons  ka  prisonniers  de  guerre  et  poiiu- 
qoes  aeront  oiia  en  liberté  de  pari  et  a  autre  sans  res- 
tfictioii*  L'achaiilBa  daa  prisonniera  Wa  effectué  à  Fkos- 
bourg  Uml  au  pli»  lard  25  joura  ^im  réchanga  des 
ratificatîoiis  de  la  présenta  eoii¥eiitîoiL 

Art  IX.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  invitera  tnas  les 
Gonvemenienls  qui  ont  pris  une  part  active  à  îa  guerre 
actuelle  contre  le  Dan^nnarc  a  déclarer,  aussi  prompte- 
ment  que  p*  s>il^W,  leur  accession  à  la  présente  conven- 
tion, dont  les  stipulations  deviendront  par  la  obii-^atoirps 
pour  eux  en  même  temps  qu'elles  recevront  ieur  pieme 
appKcatioD  pour  oa  qui  las  oonceme. 

Aitl.  H  am  élabK,  pour  k  totalité  db  DvcfaÀ  de 
Sksvia,  ona  commisaion  adiMMHlirtiwi  (LaBdea*Vef> 
walt«ng)qui,  peadaat  la d«éa  da  ramartica,  gunw— ara 
oe  pays  ao  nom  da  Sw  IL  la  Roi  da  Danemaie. 

Elle  sera  composée  de  deux  membres dont  fone 
sera  choisi  par  S.  M,  le  Roi  de  F  russe  et  Taotre  par  S. 

M.  le  Roi  de  Danemarc.  auxquels  sera  adjoint  un  com- 
missaire que  S.  M.  la  Reine  de  la  drande  Bretagne  sera 
invitée  à  non^mer.  pour  dorid^r  en  qualité  d'arbàtre,  en 
cas  de  diversité  d  opuuon  enire  ies  deux  autres  membres. 


Les  fonctions  de  cette  commission  seront  d  admi- 
nistrer le  Ducbe  de  Sksvic  conforme  ment  aux  lois  en 
Vigueur  ei  dV  maintenir  Tordre  et  la  tranq^uillité.  Eil^ 
ma  ÎBTaalia,  daaa  ca  brt,  da  Uwla  TaBlorila  oécessair^ 
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banden  sein,  ûber  welche  es  ihnen  nicht  geluDgen  wâre, 
sich  zu  einigen,  so  \Hirdeii  dièse  Forderungen  der  Eut» 
«cbeidung  emes  Schiedsmanns  entworfen  werden,  zu  des- 
sen  Ernennung  die  Hohen  kontrahirenden  Theile  die  Re* 
gierung  Ibrer  KénigUcben  Grossbritannischen  Hajestit  ein- 
bden  wûrden. 

Die  Erstattnng  des  Beirages  der  verschiedenen  Ersatz- 
summen  soll  spateslcns  sechs  Monate  vom  Tage  derAus- 
wechselung  der  Ratifikation  der  gegeuwartigen  Konven- 
tion  an  gerechnet,  erfolgen. 

Art.  VIII.  Sammtliche  Kriegs-  und  poliiische  Gefan- 
gene  sollen  von  beiden  Theilen  ohne  Ausnahme  in  Frei- 
beit  gesetzi  werden.  Die  Aoswecbselung  der  Gefange- 
nen  ^rd  in  Flensborg  spatestens  in  25  Tagen  nacb  Aus- 
wechselung  der  Ralifikationen  der  gegenw&rtigen  Ùeber* 
einkunft  bewirkt  werden. 

Art.  IX.  S.  M.  der  Kônîg  von  IVeussen  wird  sammt- 
lirhe  Regicrunp:en,  welche  oinen  thMigen  Anthei!  an  dem 
dermaligen  Knege  gegen  Danemark  gcnommen  hahen, 
einladen,  baldmôglichst  ihren  Beitriit  zur  gegenwârtigen 
Konvenfion  zu  crklaren,  dorcn  Bcslimmungen  dadurch 
iiir  dieseiben  eben  so  verbindlich  werden,  als  solebe  hin» 
sichtiich  ibrer  zur  vollen  Anwendung  kommen. 

Art  X.  Es  wird  fiir  das  ganze  Herzoglham  Schleswig 
eine  Verwaltangs-Kommission  (Landes-Verwaltu  ng)  errichtet 
werden,  welcne  wâhrend  der  Dauer  des  Waffenstillstan<' 
des  dièses  Land  im  Namen  Sr.  M.  des  Kônigs  yon  Dâ- 
nemark  regieren  wird. 

Sie  soll  aus  zwci  Milgiiedern  bestehen,  von  denen 
dos  eine  von  8r.  M.  dem  Konige  von  Preussen,  das  an- 
dero  bingep^en  von  Sr.  M.  dem  Konigc  von  Danemark 
gewahit  und  denen  ein  Kommissaiius  bcigcordnet  wer- 
den wird,  zu  dessen  Ernennung  Ihre  Majestat  die  Kôni- 
gin  von  Grossbritannien  eingoladi  n  werden  soll,  um  in 
der  Figenschaft  cines  S(  hiednchters  bei  etwa  vorkom- 
menden  Meinnngs  -  Verschiedonheiton,  zwisrlipn  den  bei* 
den  anderen  Mitgliedern  Entscheidung  zu  tretlen. 

Die  Funktionen  dieser  Kommission  werden  darin  be- 
stehen,  das  Herzc^hum  Schleswig,  in  Gem&ssheii  der 
bestebenden  Gesetze  zu  verwalten  und  in  demsdiben  die 
Ordnung  und  Ruhe  aufrecbt  zu  erbalten.  Zu  diesem 
Zwecke  soll  dieselbe  mit  der  nôtbigen  vollen  Autorit&t 
bekieidet  werden,  jedoch  mit  Ausnahme  der  gesetzgeben* 
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à  i'eifieptioo  toatefots  do  pouvoir  lé^litif ,  cpn  ratm 
flDspeDdu  pendant  b  dorée  de  rermiitioeu 

Quant  aux  lois,  ordooneiiees  et  mesores  administra- 
lifes  qaelronqnee  émanées  pour  te  Daché  de  Sleavic  de- 
pois  le  17  Man  1848,  la  dite  commission  aora  la  fa* 
eolté  d'exaoïiner  et  de  décider  lesqoeik»  de  eee  bis,  or- 
doooaooee  et  nMsofes  admiaistrelifee  il  eonmodn  tfdb- 
roger  oo  de  wieinlenir  dans  rinlArèl  bieD  eotoodii  da 
pays. 

Art  XI.    Les  forces   militaires  nécessaires  poar  le 

maintien  de  Tordre  seront  fournies  à  la  commission  ad- 
ministrative, et  sur  la  réquisition,  dans  la  partie  méri- 
dionale du  Duché  de  Slesvic  par  le  Général  commaû- 
dant  les  troupes  Prussiennes,  pour  les  Ues  d'Als  et  d'Ar- 
roe  par  le  Général  commandant  les  troupes  Danoises,  et 
pour  la  partie  continentale  du  Duché  ue  Slesvic  sitoée 
au  nord  ae  la  liprne  de  d^^marcatîon  pnr  le  Commandant 
en  chef  des  troupes  neutres  —  stationnées  respectivemeat 
dans  ces  districts. 

Art  XIL  La  commission  administrative  do  Slesvie 
s'entendra  avec  le  Gouvernement  Danois  poor  convenir 
d'nn  paviDon  iniérimaife  soos  lequel  les  navires  Slesvi- 
cois  pourront  navigoer  pendant  h  dorée  de  l'annistioe, 
en  jooissant  des  mêmes  avantages  qoe  les  bàtimeols 
Danois. 

Art.  XIÏI.  î.es  postes  et  autres  communications  inté- 
rieures reprendront  leur  cours  r^uiier. 

Le  passage  libre  des  postes  par  le  Docbé  de  IM> 
stein  ^  le  maintien  de  rétablissement  postal  à  Hambourg 

sont  expressément  réservés. 

Art.  XIV.  La  préscnle  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  Tespace 
de  huit  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  dater  da 
jour  de  la  signature. 

La  présente  convention,  expédiée  en  douUe,  a  été 
dressée  en  langue  française,  iÛlemande  et  Danoise.  H 
est  conveno  que  les  doutes  qui  pourraint  s'élever  sur 
nnterprétetion  de  h  convention  seront  décidés  d^aprif 
la  teneur  do  texte  français. 

En  foi  de  qooi  les  Plénipotentieifes  ont  signé  la  pié- 
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den  Gewalt,  welche  wiilirend  der  Dauer  des  WaffenstiU- 
slandes,  suspendiri  bleiben  soll. 

Hinsichtlirh  aller  Gesetze,  VerfûgurrL^cn  iind  Vcrwal- 
tungs-Maassregeln ,  die  seit  dem  17.  Mai/.  1^48  lùr  das 
Herzogthum  Schlcswig  erlassen  worden  smd,  soll  die  be- 
sagte  KommissioQ  befuet  sein,  zu  prufeo  und  zu  entschei- 
den,  welche  von  ienen  Gesetzen,  Verfûgnngen  und  Yerwal- 
tungs-Maassregeln  im  wohI  veratandenen  Interesse  des 
Landes  etwa  wieder  aufzuheben  oder  beizobehalten  sein 
ddrften. 

Art  XL  Die  zur  Erhaltnng  der  Ordnung  nôthigen 
StreitkrSfle  werden  der  Verwaltongs-Kommission,  aaf  de- 
rén  Réquisition  zur  Verfûgung  gestelU  werden,  je  nach 
den  Distrikten,  in  welcfaen  dièse  Truppen  statîonirt  sînd, 
also  im  sûdlichen  Theile  des  Herzogthnms  Schleswig 
durch  den  Oberbefehishaber  der  Preussischen  Trnppen, 
fôr  die  Inseln  Alsen  und  Arroe  durch  den  Oberbefehls- 
iiaber  der  Dânischen  Truppen,  und  fur  den  Theil  des 
Festlandes  des  Herzogthums  Schleswig,  welcher  nôrdiich 
von  der  Deniarkations-Linie  belegen  ist,  durch  den  Ober- 
befeblshaber  der  neutralen  Truppen. 

Art  XII.  Die  Vervvaltungs-Komraission  des  Herzog- 
thums Schleswii?  wird  sich  mit  der  Dânischen  Regierung 
ûber  eine  Ïnterims-Flagge  verstandigen,  deren  die  orhles- 
wigschen  Schiffe  sich  wâhrend  der  Dauer  des  Waffen- 
stillstandes  bedienen  kônnen,  und  unter  welcher  sie  diesel-* 
ben  Vortheile,  wie  die  Dânischen  Schiffe  geniessen  kônnen. 

Art.  XIIL  Der  Postenlauf  und  die  sonstigen  inneren 
Verbindungsmittel  werden  in  regehnSssiger  Weise  wieder 
hemestellt  werden. 

Der  freie  Verkehr  der  Posten  durch  das  Herzogthum 
Holstein,  sowie  der  Fortbestand  der  Postbehôrde  zu  Ham- 
burg  werden  ausdrficklich  vorbehalten. 

Art  XIV.  Die  eegenwftrtige  Konvention  wird  ratifi- 
ziri  werden,  und  aie  Auswechselung  der  Ratifikatipnen 
binnen  8  Tagen  oder  wo  môglich  frùher,  von  dem  Tage 
der  Unlerzeichnung  an  gerechnet,  zu  Berlin  stattfînden. 

Die  ^egenwârtige ,  in  duppelten  Exemplaren  ausge- 
fertiçle  Konvention,  ist  in  Franzôsischer ,  Deutscher  und 
Danîscher  Sprache  abgefasst  worden.  Bei  elwa  entste- 
henden  Zweifeln  tiber  die  Aiislep;ung  des  Textes  der  Kon- 
vention, ist  man  dahin  ùberein  gelcommen,  den  Franzô- 
sischen  Text  als  maassp:ebend  zu  betrachten. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevolbnâchtîgiea  die 
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sente  conveotion  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  lean 
armes. 

Fait  a  Berlin,  ce  dU  Juillet  mil  huit  cent  quamaie- 
neuf. 

(L.  S.)  p.  SchleiniU.        (L.  &)  AeedtM. 


90. 

Ordonmmce  anglaise  relaiwe  à  la  déierUion  des 
malfaitemr9    eandamnés    par  les  cours  amnh 

laires  en  Cldne^  signée  à  Hong-Kong^    le  19 

pUUei  i849. 

An  Ordinance  for  Her  Majesty's  subjecls  within 
the  dominions  of  ihe  Emperor  of  China  ,  or  within  any 
ship  or  vessel  at  i\  distance  of  not  more  than  100  miles 
from  the  coast  ot  Chma. 

Anno  13  Victoriae  Regioae.  —  No.  3  of  1849. 

By  his  Excellency  Samuel  George  Bonham,  Esmiire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 

Governor  and  Commander-in-chief  of  the  ('olonj-  of  Hong- 
Kong  and  its  dependencies ,  and  Vice -Admirai  of  ibe 
same,  Her  Majesty's  Plenipotentiary  and  chief  Superin- 
tendent  of  the  Trade  of  Brilish  subjects  in  China,  witb 
the  advice  of  the  Législative  Council  of  Hong  Kong. 

An  Ordinance  for  the  aafe  and  better  Co- 
stody  of  Offenders  sentenced  to  Imprison- 
ment  by  anv  of  the  CoDSular  Courts  in  the  do- 
minions of  the  Emperor  of  China«  fJnW  19» 
1849]. 

Wbereas  the  prisons  at  theConsalar  ports  in  ChiM 
are  at  times  insufBcient  for  the  proper  custody  and  for 

the  due  préservation  of  the  heallh  of  prisoners: 

T.  Be  it  therefore  enacted  and  ordained,  by  his  Ex- 
cellency the  Governor  of  Hong-Konp;  and  Chief  Superin- 
tendent  of  the  Trade  of  Her  Majesly^s  subjects  în  China, 
with  ihe  advice  of  the  Législative  Council  of  Hong  Koni:. 
that  from  and  after  the  passîng  of  this  Ordinance,  it  shali 
and  may  be  iawfui  to  and  for  any  Consul  »  Vioe-Consnl. 
or  Coosolar  Agent,  having  power  to  pass  sentenoe  of 
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p[egenwârtige  Konvenlion  vollzogen  und  ihre  Siegel  bei- 
drucken  lassen. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  zehnten  Jull  Ëin  Tausend 
Achl  Hunderl  Neun  und  Vierzig. 

(gez.)   p.  Schleinitz.         (S^*)  ^*  R^^dtz. 
(L  S.)  (L.  S.) 


impriflonment)  to  direct  and  order  in  bis  or  their  discre» 
tion  by  such  sentence  or  judgment,  that  every  such 
prisoner  shall  and  may  be  by  the  first  suitable  oppor^ 
tunity  conveyed  to  Her  Majesty's  gaol  at  Victoria  in  the 
Colony  of  Hong-Kong,  ihere  io  complète  and  to  undergo 
the  period  of  impnsonment  which  may  be  awarded 
against  him  or  them:  Provided  always,  that  such  Consul, 
vice-Consul,  or  Consular  Agent,  shall  and  may  have  full 
power  to  make  and  give  ail  necessary  orders  and  direc- 
tions by  such  judgment  or  oiherwise  for  the  safe  custody 
and  eonveyance  of  such  prisoner  until  he  can  be  so 
iodged  in  thc  said  colonial  gaoL 

IL  And  be  it  furiher  enacted,  ordained,  and  de- 
clared,  That  every  such  Consul,  Vice-Consul,  or  Consuiar 
Agent,  who  bas  hereiofore  sent,  or  caused  io  be  sent, 
any  prisoner  for  custody  to  any  of  the  colonial  gaols  ai 
Hong-Kong,  shall  be  considered  and  is  hereby  deciared 
to  be  fuUy  indemnified  from  ail  or  any  suit  or  action 
at  law  or  otherwise  for  so  doing. 

S.  G.  Bonham* 

Passed  the  Législative  Council  of  Hong  Kong,  this 
19lh  day  of  July,  1849. 

JL.  D'^lniada  e  Castro,    Clerk  of  Councils. 
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Ordmmmtees  anglaises  j   régkmi  les  foneikmi  d 

decoùrs  des  agents  consulaires  en  CUne. 

A,  Ordonnance  signée  à  Hong-Kong,  le  i9  juiUet  1849»  . 

Ân  Ordinance  for  HerMajcsft/s  sobjets  witbin  tbe 
dominions  of  the  Emperor  of  Cmna,  or  within  any  sUp 
or  vessel  at  a  distance  of  not  more  than  100  milesfrom 
the  coast  of  China. 

An  no  13  Victoriae  Reginae.  —  No.  2  of  1849. 

By  his  KxccUency  Samuel  George  Bonham,  Esquire, 
Companion  ot  the  Most  Hononrable  Order  of  the  Ëalli^ 
Governor  and  (  ommander-in-chief  of  the  Colony  of  Hong- 
Kong  and  lis  dependeocies  y  and  Vice  -  Âdmirai  of  tbe 
same,  Her  Majesty*s  Plenipotentiary  and  Chief  Sapernh 
tendent  of  the  Trade  of  British  subjects  in  China,  wiA  i 
Ûi%  adrioe  of  the  Législative  Cooncii  of  iIong*Kong.  j 

An  Ordinance  to  régula  le  and  déclare  the  Do-  j 
lies  and  Gliice  of  Consular  ÂgenU   [ioiy  19,  j 

1849J.  î 

Whereas  it  ia  deemed  expédient  to  make  fàrdMr  > 
provisions  relative  to  the  office  and  the  doties  of  Coa-  • 
solar  Agent: 

L  tte  il  tberefore  eoacted  and  ordained,  by  bis 
Exoellencj  the  Governor  of  Hong-Kong  and  Chief  Sa* 
perintendent  of  the  Trade  of  Her  Blajesty's  aobjeols  io 
bhina,  vrith  tbe  advioe  of  the  LegisbtîveConiiGil  of  Boiig*  ! 
Kone,  ihat  from  and  aller  the  passing'  of  thie  OrdinaBce  I 
any  person.  being  a  Consular  Agent  duly  appointed  or 
aclin^  as  such  Consular  Agent  within  the  douiinions  of 
the  Emperor,  of  Chma,  shall.  subiect  to  the  provisions  i 
and  exceptions  herematter  contained,  possess  and  bave 
the  same  jurisdictn^n  and  {>o\vrr  as  is  now  or  shall  here- 
after  be  vested  in  Her  Majeâty  s  Consnl  at  the  port  to 
Avhuh  such  Consular  Agent  may  be  attached;  but  lhat 
suc  h  junsdirtion   nnd   power  shall  be  only  excrcised  al 
the  station  where  he  may  be  résident,  and  such  parts 
adjacent  thereto  as  Her  Ms^Bstfs  said  Consnl  shali  from  { 
lime  to  time  prescribe  in  writîng:  Provided  always,  that 
il  ahail  noi  on^  be  oompetent  lo  and  forevery  sochCon- 
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salar  or  Acting  Consalar  Agent,  before  or  during  ihe 
hearing  of  anv  case  or  mattar  whieh  may  be  brougbt 
betwre  him  in  ois  oiBoial  capadty  for  trial  or  detennina* 
lion,  to  renit  snch  oaie  or  n&atter  for  trial  or  detennin* 
ation  by  ihe  aaid  ConsuL 

IL  And  be  it  further  enacled  and  ordained,  That 
each  and  every  décision  made  hj  any  such  Consular  or 
Acting  Consular  Aident,  —  provided  thaï  such  décision 
does  net  impose  a  pr  nalty  or  decree  a  payaient  exceed- 
inç  25  dollars,  or  subject  any  person  to  a  period  of  im- 
prisonment  ezceeding  10  days, —  may  be  varied  or  set 
aûde  by  an  app^eal.  to  Her  Majest/s  Consul  or  Acting 
Consul  for  the  tirae  being  at  the  port  to  whieh  such 
Agent  may  be  attached,  whose  décision  shall  be  held 
and  deemed  as  an  original  décision  or  judgment  of  sach 
Consul  or  Acting  Consul. 

DL  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  That  it 
shall  and  may  be  lawfui  to  and  for  Her  Majest/s  Chief 
Superintendent  of  Trade,  by  written  directions  under  his 
hand,  from  time  to  time  to  limit  any  power  or  junsdic** 
tion  confcrred  on  every  such  Consular  or  Acting  Con- 
sulat Agent,  by  this  or  any  other  Ordinance  hilherto  or 
hereafter  to  be  passed. 

IV,  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that  with 
respect  to  ail  officiai  acks  heretofore  done  by  every  snch 
Consular  or  Acting  Consuhr  Agent,  he  and  they  respect- 
ively  shall  be,  and  are  hereby  declared  to  be,  indem* 
nified  for  the  conséquence  or  conséquences  of  ail  such 
acts,  and  to  have  been  duly  authorized  in  the  exécution 
of  the  same,  as  fuUy  as  if  he  or  they  had  been  at  the 
respective  periods  of  doing  such  act  or  acls  invested 
with  the  plenary  powers  now  posâessed  by  lier  Ma- 
jesty's  Consuls. 

&  Gm  Sonkam» 

Passed  the  Législative  Council  of  Hong-Kong,  this 
19lh  day  of  July,  1849. 

Lt*  lyMmada  e  Castro,  Clerk  of  Councils. 

B.   Ordonnance  signée  à  Hong-Kong ,  le  i  août  i849. 

An  Ordinance  for  Her  Maiesty's  snbjects  within 
the  dominions  of  the  Emperor  of  China,  or  within  any 
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ship  or  vessel  at  a  distança  of  not  more  than  100  niln 

from  tbe  ooast  of  China. 

Anno  IH  Vicjtoriae  Regiinae.  —  No.  4  of  1849. 
By  his  Excellency  Samuel  George  Bonham,  Esquire, 
(  !o  m  pan  ion  of  the  Most  Honourable  Order  of  ihe  oath, 
Governor  and  Comrnander-in-chief  of  the  Colony  of  Hoûg- 
Kong  and  ils  dependancies,  and  Vice-Admiral  of  (he  same, 
Her  Maiesty's  Plenipotentiary  and  Ciuef  Supenntendent 
of  the  Trade  of  British  siibjects  in  ("hina,  with  the  ad- 
vice  of  the  Législative  Louaoïi  oi  Hong-Kong. 

An  Ordinance  lo  repeal  the  Ordinance  No.2of 
1849,  intituled  „An  Ordinance  lo  régula  te  and 
déclare  the  Duiies  and  Office  of  (^onsular 
Agent,"  and  to  make  other  and  furlher  pro- 
visions in  lieu  tbereof.  [August  1,  1849.] 

Whereas  certain  inaccuracies  are  contained  in  tlie 
said  Ordinance^  No.  2  of  1849,  and  it  is  expédient  to 
repeal  ihe  said  Ordinance  and  to  make  other  and  ttirther 
provisions  in  lieu  thereof  : 

I.  Be  it  therefore  enaeted  and  ordained,  by  his  Ei- 
cellency  the  Governor  of  Hong  Kong  and  Chief  Superin- 
tendenl  of  ihe  Trade  oi  lier  Majesty's  subjects  in  China, 
with  the  advice  of  the  Législative  C.uuiieil  of  Hong-Kong, 
That  the  said  Ordinance  No.  2  of  1849  be  and  the  same 
is  hereby  repealed. 

!!.  And  be  it  furlher  enaeted  and  ordained,  that 
from  and  after  the  passing  of  this  Ordinance,  any  person 
being  a  Consular  Agent  duly  appointcd  or  actinp^  as  such 
Consular  Agent  witnin  the  dominions  of  the  Emperor  of 
China,  shaU,  at  the  station  where  he  niay  be  résident  and 
such  parts  adjacent  thereto  as  Her  Majesty's  Consul  at 
the  port  to  which  such  Consular  Agent  may  be  attacbed, 
shall  from  time  to  time  prescribe  in  writing,  possess  and 
have,  subject  to  the  provisoes  and  exceptions  hereinafter 
contained,  the  same  jurisdiction  and  power  as  is  now 
or  shall  hereafter  be  vested  in  Her  Majest/s  said  Conr 
sul:  Provided  aiways,  diat  it  shall  be  compétent  to  and 
for  every  such  Consular  or  Acting  Consular  Agent,  be* 
fore  or  during  the  hearing  of  any  case  or  matter  which 
may  be  brought  before  nim  in  his  ofBcial  capacity  for 
trial  or  détermination,  to  remit  such  case  or  matter  fOT 
trial  or  détermination,  by  the  said  Consul. 

111.  And  be  it  further  enaeted  and  ordained,  that 
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each  and  eveiy  de<»8ion  made  by  sach  Consdar  or  Act- 
ing  Gonsular  Âeent  may  be  varied  or  set  aside  by  an 
appeal  to  Her  Majesty's  Consul  at  the  port  to  wnicfa 
such  Consolar  Agent  may  be  attaobed,  except  in  cases 
where  the  décision  of  such  Consular  Agent  shall  not  im- 
pose a  penalty  or  decrec  a  payment  exceedin»^  25  dol- 
lars, or  shail  not  subject  any  person  to  a  period  oi  un- 
prisonment  exceeding  10  days. 

IV.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that  in 
each  and  every  case  of  such  appea!,  the  décision  of  the 
said  Consul  shall  be  held  and  deemed  to  be  an  original 
décision  or  iud^ment  of  such  Consul. 

V.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that  with 
respect  to  ail  ofGcial  acts  heretofore  done  by  eveiy  sucb 
Consular  or  Acting  Consular  Agent,  he  and  they  respect- 
iveiy  shall  be,  and  are  hereby  declared  to  he  indemnified 
for  the  conséquence  or  conséquences  of  ali  such  acts, 
and  to  bave  been  duly  authorized  in  the  exécution  of  the 
same,  as  fully  as  if  he  or  they  had  been,  at  the  respect* 
îve  periods  of  doing  such  act  or  acts,  invested  with  the 
plenary  powers  now  possessed  hs  Her  Majesty's  Consuls. 

VI.  And  for  the  removal  ot  doubts  concerning  the 
jurisdiction  of  Consuls,  be  it  further  enacted  and  ordained, 
lhal  ail  Consuls  shall  at  their  several  and  respective 
purts  have  jurisdiction,  power,  and  authority  over  Bniish 
subjets  within  the  dominions  of  the  Emperor  of  China, 
or  within  any  ship  or  vessel  at  a  dislance  of  not  more 
than  100  miles  irom  the  coast  of  China. 

VII.  i\nd  be  it  further  (  nacled  and  ordained,  That  ît 
shall  and  may  be  lawful  to  and  ior  Her  Majesty's  (Juef 
Superintendent  of  Trade,  by  written  directions  under  his 
hand,  from  time  to  time  to  limit  any  power  or  jurisdic* 
tion  conferred  on  every  such  Consul,  Consular  or  Acting 
Consular  Agent,  by  this  or  any  otber  Ordinance  hereto- 
fore passed* 

S»  Gm  Bonhofh» 

Passed  Lhe  Législative  Council  of  Hong-Kong,  this 
!•*   day  of  August,  1849. 

D'jébnada  e  Castro,  Glerk  of  Councîls. 
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92. 

Déclaratmis   ministérielles    échangées    entre  let 
gouoememetUs  de  la  Bavière  et  delà  Messe  Graadr  \ 
ducale  pour  textenswn  de  la  convention  du  ^  I 
Jum  i834  relaUee  à  f  entretien  réoipro^  du 
malades.   DéclaraHon  baparoise^  signée  àMmid^ 

le  i6  juillet  i849. 

Die  kdniglîch  bayersche  und  die  grossberzoglidi  hes- 

sische  Staats-Regierun^  sind  ûbereingekommen,  die  2Wi-  * 

schen  den  beitlerseitigca  Regierungen  am  ^-g  Juni  1834  ' 
wegen  gegenseitip;er  Verpflegune:  erkrankender  Staatsan-  ; 
gehoriger  gelrulleae  UeDereiiikunft  tiir  die  Folge  auch 
aut  (lie  durch  die  Beerdigiinir  iiiibemittelter  Personen 
entslehenden  Kosten  auszuaehnen,  wobei  hinsu  h(li(  h  die-  ; 
ser  letzteren  uovh  bemerkt  wird,  dass  dio^clbeu  jedesDiâl  I 
VOD  dein  mogiichst  genogen  Betrage  zu  seyn  hàlleo. 

MûQcben  dea  16.  Juli  1849. 
Kônigi*  bayer.  Staatsministerîum  des  kônîgiicbeii  Uauses 

and  des  Aeassern. 
pon  der  F/ordten* 


9i. 

Arrêii  dm  conseil  fédéral  de  la  Snkse  pour  f ex- 
pulsion des  réfugiés  badots  et  autres  y  signé  le  i6 

jniUei  484%^). 

AUendn  qu'un  très -grand  nombre  de  réfugies  poli- 
tiques et  militaires  se  sont  vus  réduits  a  la  nécessite  de 
cbercber  oo  asile  es  Suisse,  à  la  suite  des  derniers  sooiè- 


*>  Voir  le  Moniteur  anirersel  d«   24  jdlat  lS4t.  ^ 

circulftire  ultérieure  le  coaMil  fiéderal  motiTa  encore  les  mcsnres  pri- 
ses contre  îe?  ebefs  mnitaires  et  politiques  des  réftig'iés  en  alJégTUU»t 
»luo  U  Sui^so  iierjvi:  tT&n>fC'rn'.fe  en  un  foyer  d'a^Uitears ,  si  1«J 
dicife  à'uno  rfvolîo,  trois  lois  renouvelle,  puavaient  j  |»rolon£er  lear 
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vements  du  pays  de  Bade  el  du  Palatinat,  el  de  la  guerre 
civile  dans  ces  deux  pays,  qui  vient  enfin  d'être  heureu- 
sement terminée; 

Considérant  que  rexpérience  démontre  que  la  pré- 
sence d'un  trop  grand  nombre  de  réfugiés  en  Suisse,  et 
les  entreprises  qu  ils  se  permettent  de  tenter,  ne  poorront 
être  que  préjudiciables  a  toute  la  confédération  et  OGC»> 
sionner  des  frais  aux  cantons  et  aux  particuliers; 

Considérant  qu'en  permettant  aux  chefs  de  l'insurrec** 
tion  badoise  et  de  celle  du  Palatinat  de  séjourner  en 
Suisse,  ce  pays  ne  Terrait  guère  arriver  le  terme  des 
charges  nombreuses  que  la  présence  des  réfugiés  lui  a 
déjà  imposées; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  produirait,  ajuste 
titre,  du  mécontentement  dans  la  population  suisse; 

Considérant  que  la  Suisse  ne  saurait  consentir  à  ce 
que  son  territoire  soit  transformé  par  ces  réfugiés  en 
foyer  de  propagande  révolutionnaire,  d'où  ils  inquiéte- 
raient à  leur  gré  les  pays  voisins  et  prépareraient  ainsi 
à  la  confédération  helvétique  de  nombreux  embarras  ; 

Voulant  prévenir  à  tout  prix  les  complications  que 
les  entreprises  des  réfugiés  amèneraient  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  et  voulant  rendre  impossible  tout  acte  qui 

serait  contraire  à  la  complète  neutralité  de  la  Suisse  et 
à  l'entenle  cordiale  cru  elle  est  décidée  à  maintenir  avec 
les  Etats  voisins; 

Considérant   que  le  droit  d'asile  n'est  pas  illimité; 

Sue  ce  droit  doit  nécessairement  cesser  ou  être  çran- 
ement  modifié  quand  il  s'agit  de  la  sécurité  inténeure 
et  extérieure  de  la  Suisse; 

Considérant  que  Fexpolston  des  chefs  militaires  et 
politiques  de  l'insurrection  ne  pourra  tourner  qu'à  l'avan- 
tage de  la  masse  des  réfugiés;  en  déterminant  les  ^u- 
vernements  k  accorder  à  ces  malheureux  une  amnistie 
complète; 

Considérant  aue  la  Suisse  a  rempli  au  delà  de  tous 
les  devoirs  que  lui  dictaient  les  sentiments  d'humanité 
en  oBTrant  un  asile  à  ces  réfugiés  poursuivis  par  une 

armée  victorieuse^  et  en  les  hébergeant  jusqu'au  moment 

où  ils  pourraient  reLouraer  dans  leur  patrie  ou  chercher 
un  refuge  ailleurs  ; 

Appliquant  les  art.  57  et  90,  N~  8,  9  et  10  de  la 
constitution  fédérale; 

iVowc.  R.6cueii  gén*    Tome  XIV,  Nn 
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Saiêêe, 


Airèto: 

Art.  Les  dieb  poUtkioes  et  mXlaira  el  les  prin- 
cipaux provocateurs  de  la  aemière  insorreelioD  badoÎM 

el  de  œlle  du  Palatinat,  arrives  récemment  eo  Suisse, 
auront  à  quitter  immédiatement  le  territoire  helvétique. 

Art.  'L  Sont  considérés  comme  chefs  el  provocateurs 
de  1  insurrection .  imis  c^^ux  qui  étaient  membres  d'un 
gouvernement  provisoire  ou  occupaient  les  premières 
positions  dans  le  gouvernement  révolutionnaire,  savoir: 
7itz.  Brentano.  Struve,  Goegff.  Werner,  Fickler;  les  chefs 
militaires  Mieroslawski,  Siegei,  Doll,  Mersy,  Blenker.  al- 
lich,  Germam  Mettemich;  tous  ceux  qui  ont  exerce  une 
influence  plus  ou  moins  grande  sur  le  mouvement  révo- 
lotionnaîre  et  dont  les  noms  seront  pobliis  olténeaiemeai 
par  l'autorité  fédérale. 

Art.  3.  Seront  encore  expulsés  de  la  Suisse  les  in- 
dmdus  désignés  dans  la  circulaire  du  15  do  courant, 
savoir:  Heinzen,  Nefi^  Loewenfeld,  Thîelmann,  etc. 

Art  4.  Les  autorités  cantonales  sont  înTÎtées  à  prea* 
dre  dans  le  plus  bref  délai  possible  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  cet  arrêté. 


94. 

CancenUm  de  po»te  etUre  la  Belgique  el  l'Espagne^ 
signée  à  Madrid,  le  17  juHIet  1849  ^J. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Heme 
des  EspagneSi  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  aui 
benreosement  unissent  les  deux  pays,  et  voulant  régler 
leurs  communications  postales  sur  des  bases  plus  favo- 
rables aux  intérêts  du  public,  au  moyen  d'une  nouvelle 
Convention  qui  garantisse  cet  important  résultat ,  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Aldephoose 
Du  Jardin,  officier  de  Son  Ordre,  décoré  de  la  croix  de 
Fer,  chevalier  grand'croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  grand  commandeur  de  rOrdre  d'Oldemboure,  coin- 
mandeor  de  l'Ordre  du  Lion  des  Pays-Bas  et  de  l'Ordre 

•)  L*écluHBge  dM  imtifiaitioiu «  en  lieu  àMadrid,  le  31  moût  1849. 
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de  Danebrog  de  Danemark,  Son  Miniaire  Réaideni  prèa 

Sa  Majesté  Catholique,  etc., 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espa^nes,  don  Pedro* 
José  Pidal,  marquis  de  Pidal,  chevalier  grand'croix  de 
f Ordre  Ro^ral  et  distingué  d'Espagne  de  Charles  III,  de 
oeloi  de  Saint- Ferdinand  et  da  Mérite  des  Deax-Siciles» 
de  celai  du  Lion  Néerlandais  et  de  celui  de  Pie  IX, 
mcinbre  numéraire  de  TAcadémie  Espagnole,  de  celle  de 
rilistoire  et  de  celle  de  Saint-Ferdmand  et  en  titre  de 
celle  de  Saint^Charles  de  Valence,  député  de  la  Nation 
et  premier  secrétaire  d'Etal  au  déparlement  des  aQaires 
étrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  dùe  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  de  Belgique  pour  l'Espagne  et  ses  îles  ad- 
jarenles,  et  réciproquement,  les  lettres  ordinaires  et  les 
échantillons  de  marcnandises  de  l'Espagne  et  de  ses  îles 
adjacentes  pour  la  Belgique,  seront  toujours  envoyés  sans 
affranchissement  préalable,  et  le  port  dû  pour  le  parcours 
entier  sera  payé  dans  les  offices  de  destination. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  pro- 
spectus, catalogues,  annonces  et  avis  divers  imprimés  et 
kthographiés,  devront  être  préalablement  affranchis  au 
bureau  d'envoi,  sans  qu'on  puisse  les  frapper  d'aucune 
espèce  de  rétribution  ou  de  taxe  à  precevoir  au  lieu  de 
destination» 

Les  livres,  brochures  et  autres  imprimés  non  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  précédent,  les  gravures  et 

les  lithographies,  à  l'exception  de  celles  qui  font  partie 
des  journaux  et  les  papiers  de  musique,  continueront  à 
être  assuietlis  aux  dispositions  du  tarif  des  douanes. 

Art,  2.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront  réci* 
proquement  se  transmettre  des  lettres  chargées  en  payant 
le  port  à  l'avance,  au  bureau  de  départ.  La  moitié  de 
ce  port  sera  perçue  au  profit  de  Toluce  d*envoi  et  l'autre 
moitié  au  profit  de  roflice  de  destination. 

Les  deux  offices  se  tiendront  compte,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  de  la  moitié  du  port  qu'ils  auraient 
respectivement  perçu  dans  la  forme  qui  sera  stipulée  par 
les  directions  générales  des  deux  pays. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  cnargée  viendrait  à  être 
perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la 
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perte  aara  en  Geo  payera  à  l'autre  c^ce,  à  titre  de  dé- 
dommagement, nne  indemnité  de  cinqoante  fraDcs. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  sii 
mois  qui  suivront  la  date  de  b  limison  dans  le  buieaa 
d'échange  respectif. 

Art  3.  Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le  poids 
ne  dépassera  pas  sept  grammes  et  demi  et  Belgique  et 
quatre  adarmes  (on  nn  quart  d'once)  en  Espagne,  ^ 
à  un  franc  en  Belgique  el  à  quatre  réaux  de  ?eil- 

lon  en  Espagne.  i    •  » 

Les  lettres  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  a 
quinze  grammes  inclusivement  en  Belgique  et  de  qoatie 
à  huit  adarmes  en  Espagne,  payeront  deux  francs  60 
Belgique  et  huit  réaux  de  veillon  en  Espagne,  et  aiDfl 
de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept 
grammes  et  demi  el  de  quatre  adarmes  en  (jualre  adar- 
mes, un  franc  en  Belgique  et  quatre  réaux  de  veilk» 
en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  tnple  de  celui  des 
lettres  ordinaires  même  poids. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur,  pré- 
sentés sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  ne  contenant  d'autre  écriture 
que  des  numéros  d'ordra  ou  des  maraues,  payeront  la 
moitié  du  port  fixé  pour  les  bttres  ordmaires  du  même 

rîds,  sans  que  port  puisse  néanmoins  être  mféneor 
celui  d'une  lettra  simple.  .    i      .  j 

Les  journaux  et  imprimés  eompns  dans  le  seooad 
paragraphe  de  l'artide  1.,  qui  seront  envoyés  sous  ban- 
des et  qui  ne  contiendront  aucune  écritorei  dnttre  oa 
signe  quelconque  à  la  main,  payeront  un  affiranchiflie- 
ment  de  dix  centimes  en  Belgique  et  de  douze  maraw- 
dis  en  Espagne,  par  feuille  d'impression.  ^ 

Cen:^  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  sefWM 
considères  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Ah.  4.  Les  correspondances  mal  dnigées  ou  adres- 
sées à  des  destinataires  ayant  change  de  résidence  seront, 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  les  bu- 
reaux d'f'change  respectifs.  . 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marcbandises,  les  journaux  et  imprimés  tombes  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés  de 
part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaqiie  tnmestre. 

Art.  5.  Sont  abrogées  toutes  les  disposiUoiis  de  la 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  PEspagnei  le  27 
décembre  1842. 

Art.  6.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  m 
ans.  A  respiration  de  ce  terme ,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  quatre  autre  années  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notifioation  contraire  faite,  par  l'une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes,  un  an  avant  respiration  de 
chaque  terme. 

rendant  cette  dernière  année,  la  Convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  rahrice  et  les 
ratifications  seront  échangées  a  Madrtd  dans  le  délai  de 
six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  Elle  sera  mise 
à  exécution  un  mois  après  Féchange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  en  double  original  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

A  Madrid ,  le  dix-sept  juillet  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

(Signé)  Baron  Du  Jardi/i.     (Signé)  Pedro  J.  Vidal. 


95. 

Edii  du  gouvernement  autrichien  publiant  une  or^ 
donnance  de  PEmpereut  d^AiUrichej  signée  le  S6 
fuilltl  184-9 y  pour  la  successibililé  des  Motdene^ 
grms.   Signé  le  5  aoM  i849, 

Seine  Maj estât  haben  folgende  Allerhôcbste  Ent* 
schliessung  zu  erlassen  geruht: 

vich  genehmige  auf  den  ùbereinstimmenden  Antrag 
Meiner  Mmister  des  Aeussern,  des  Innem  und  der  Justiz, 
dass  âw  Montene^rrincr  hei  den  vor  osterreirbiscben  Be- 
hôrden  abzuhandelnden  Verlassenschaften  gegen  Beibrin- 
gung  der  Reversalien  rûcksicbtlicb  der  gleichen  Behand- 
fong  ôsterreuihischer  Staatsbûrger  bei  ErôfTnung  von  Ver- 
lassenschaften in  Blontenegro,  nach  dem  Grundsatze  der 
Gegenseitigkeit  und  mit  Rûckwirkun§[  dieser  Verordnung 
auf  berehs  erôffnete ,  jedoch  nooh  nicht  eingeantworte^ 
Veriaseenschaften  ak  erbfàhig,  mit  der  durch  die  Entr 
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icblieMmigen  vom  23.  iani  1825  und  1t.  October  1845 
festgesetzien  Beschrânkung  anzuseben  seien,  dass  dieso 
Begûnstîgung  auf  die  Fânigkdt,  Grand  nnd  Boden  im 
dsterreichisclien  Gebiete  zn  oesitzen,  nioht  anszadehiieii, 
aondeni  in  einem  solchen  Falk  nor  der,  ans  einer  bin* 
nen  peremptonacher  Frist  erMgten  Veriinsaerang  efiieh 
ala  Gegenstand  des  dem  montenegriniachen  Erbeo 
oder  Legatar  zu  erfolgenden  Nachlasses  zu  behandeln  ist* 
Hievon  wird  das  xVppellalionsgerichl  zur  Darnachach- 
tung  und  weiieren  Verfiigung  mit  dem  Beisaize,  dass  die 
allgemeine  Kuadmacbung  veranlasst  werde,  in  KeonU 
niaa  gesetzt 


96. 

Canpeniian  additkmeUe  au  traUé  de  poste,  condu 
entre  PAutricke  et  lalUueie  le  '^^9 

gnée  à  St,  Péiersbourg  le  ^  juillet  i 849 ,  arec  les 
ratifieoHùns  signées  le  /.  octobre  et  le 

Im  achten  Artikel  der  zwischen  den  kaiserlich-konig- 
lich-ôsterreichischen  und  kaiserlicb-russischen  Regieruo- 

gen  am  ^'^       1843  abgescblosaanen  Posteonventton  tst 

festgesetzt  w  orden  :  dass  in  dem  Falle,  als  in  Russland  das 
Briefporto  in  der  Art  ermassigt  werde,  dass  der  hôchsle 
Taxsatz  ganz  oder  wenigstens  annâhemd  der  osterreichi- 
schen  Briefltaxe  ^leichkâme,  die  gedarhten  Postverwal- 
tunçen  sich  wegen  Aufhebung  des  Frankaturzwanges  be- 
ziigTich  der  Correspondenzen  zwiscben  Oesterreich  and 
Russland  zu  verstàndip:en  haben. 

Ferner  enthalt  der  Arlikcl  XXIII  die  Bestimmung, 
dass  dann,  wiebaid  ûber  die  Beseitigung  des  Bhef-Fran- 
katurzwanges  die  Vereinignng  erfoigt,  die  Monnen  aach 
binsichtlicb  der  Aufbebnng  des  Frankirungszwanges  (âr 
Fahrpostsendungen  festgestellt  werden  soUen. 

Nachdem  die  gedacble  Voraussetzung  wirklich  einge- 
Ireten  und  zwischen  den  gedacbten  Postverwaltungen  die 
erforderliehe  Verhandiaog  oezûçlich  des  oberwâhnteii 
genstandes  gepflogen  worden  ist,  ao  aind  znr  Ausbi- 


Digitized  by  CoogI( 


jiutriche  et  Russie,  557 

^ng  dieser  Angele^nheii  und  zam  Abschlasse  des  diess» 
lalligen  Uebereinkominens  von  Seiie  Oesterreichs 
der  kaiseriich  -  kôniglich  -  ôsterreichische  General  -  Consol 
Doctor  Ludwig  Gutmannsihaly  vonSeite  Rass* 
lands  der  Director  des  Post-Départements  und  St.  Pe» 
tenburanscher  Postdîreclor,  Geheinirath  und  Ritter  The- 
odor  Prianischnikoff  als  Commissfire  bestimint 
wordeo,  welche  ûber  folgende  ÂdditionaUArtikel  zum 

Hauptvertra^e  vom    V.  ■ —  1843  unter  Yorbebalt  der 

*  ^  It.  F«l»ni«r 

hdberen  Genehmigung  ûbereingekommen  sind* 

Aft.  1.  Der  bisher  bestaridene  Zwang  zur  Franki- 
ning  der  Briefe  aus  den  Kronliindern  Oesterreichs  nach 
dem  Kaiserthume  Hiissland  und  nme;ekelirt  hat  vom  1. 
Jânner  18ÔU  neuen  biiis  angetangeD  aufzuhôren  *). 

Mit  Ausnahme  der  in  den  Artikeln  7  und  10  aufge- 
bhrten  FftUe  wird  es  daber  von  dem  genannten  Tage 
an,  den  Correspondenten  frei  stehen,  die  Briefe  obne 
Enfrichtung  einer  Portogebûhr  bei  den  beiderseit%en 
Postftmtem  aufzugeben,  oder  sie  bis  zum  Bestimmungs- 
orte  zu  frankiren. 

Art.  "2.  Fur  dieso  internationale  Correspondonz  wird 
die  tremeinschaftliche  Portolaxe  fiir  die  BeforderiuiLT  vom 
Postorte  der  Aufgabe  bis  zu  jenem  der  Abp;abe  mit 
zwanzig  Kreuzern,  in  soferne  die  Taxe  in  Oesterreicb 
eingeboben  wird,  und  mit  zwanzig  Siiber-Kopeken,  in 
soferne  die  Einhebung  der  Taxe  in  Russland  StatI  zu 
finden  bat,  fûr  jeden  einfachen  Brief  festgesetzt 

Art  3.   Um  den  Veilcebr  zwischen  den  Bewohnem 

der  russischen  Granzpostorte  zu  ei  lcichtern,  wird  fur  die 
zwischen  dicscn  Orlcn  vorkommende  Correspondenz  die 
im  Arlikel  II  erwâhnte  gemeinschaflliche  Taxe  auf  die 
Hâlfte  ermâssiget,  sonacn  mit  zehn  Kreuzern  oder  zehn 
Silber-Kopeken  festgeselzl.  Die  Correspondenz,  auf  wel- 
che sich  derzeit  dièse  Begùnstigung  zu  erstrecken  hat, 
isl  jene  zwischen  Radsiwilow  und  Brodi,  zwischen 
N o wos s el i tzy,  Czernowit  /  und  Bojan,  dann  zwi- 
schen Russisch-H  u  s  s  i  a  t  y  n,  Oesterreichisch-U  u  s  s  i  a  t  y  n 
und  Kopeczynze.  Sollten  in  der  Folge  noob  zwi- 
schen andern  an  der  ôsterreiobisob-mssischen  Griinze  ge* 
legenen  Orten  Postverbindungen  hergesteUi  werden,  so 


*)  On  a  plaa  tard  différé  ce  terme  jusqu'au  1  mars  1850. 
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floli  den  zwischen  diesen  Orten  vofkommenden  Correspon- 
denaen  die  gleiche  Toxprmâssigong  zu  Theil  werden. 

Art.  4.  Des  Gewicht  des  einfadwii  Briefes  wird  œH 
dret  Yiertel-Loth  detemichischeD  oder  mit  Einem  LoA 
niisiflchen  Gewicirtes  foetgeselit  Fftr  die  dieees  Gewioht 
fibencbreitendeB  Comwpondenseû  eind  die  GebAhra 
nach  der  aniiegenden  Gbwiditi-  tmd  Taxprogreesionsii- 
beile  einzuheben. 

Art.  5.  Fur  die  Correspondenzen,  welche  in  solchen 
russisch- ôsterreicbischen  Packeten  versendet  werden,  die 
durch  Preussen  transitiren,  isl  nebst  der  gemeinschaft- 
lichen  Porloiaxe  ein  Transilozuschlag  einzuheben,  iedoch 
nur  in  dem  Masse,  als  es  zur  Deckiinir  der  an  die  ko- 
niglich-preussische  Postanslalt  zu  leistenden  Vergùtung  er- 
forderlich  ist.  Die  kaiserlirh-koni^rlich-osterreicniscbe  und 
die  kaiserlich-nissiscbe  Postadminislration  habcn  sicb  we- 
gen  .  des  diesfalls  festzusetzenden  Zuscbiagsbetrages,  so 
wie  wegen  dessen  Vergùtung  an  die  kôniglich-pfeosft- 
icbe  Postcasse  seiner  Zeit  einzuveretehen. 

Art»  &  Die  ans  Oesterreich  nach  Russland  zu  me- 
denden  reoommandirten  Briefe  unterliegen  nicht  bloss  der 
Entrichtung  der  gemeinschaftlicben  Poriotaxe  nnd  bezie- 
hungsweise  des  TransttoznschlagoH  sondera  es  wirdâber- 
diess  zn  Gonsten  der  ôsterreicniscben  Postcasse  die  ge- 
setzliche  Recommandations-  und  Retour- Recepissegebfihr 
von  den  Aufeebera  ein^hoben;  dagegen  bat  ffir  die  m 
Russland  nacn  Oesterreich  aufgegebenen  recommandirten 
Briefe  die  kaiserlich -russische  Postanstalt  die  dortlandes 
bestehende  gesetziiche  Recommandationsgebuhr  gleichfalls 
flBr  sich  einziilïeben ,  und  es  bleibt  ihr  ûberdiess  freige- 
stellt,  liir  die  a  us  Oesterreich  einlan^enden  re€X)mmanair- 
ten  Briefe  die  Recomœandationsgebùhr  iur  eigene  Recb- 
nung  einzuheben. 

Art.  7.  Ffir  Waarenmuster,  Zeituniirn.  Handelscir- 
cuianen,  Dnirkwerke.  weïrhe  unter  Schleife  oder  KreuZ- 
band  verwahrt  versendet  werden,  bat  die  im  Artikel  XII 
des  Posivertrages  stipulirte  Erm&ssigung  auch  hinsicbtlich 
des  gemeinsch a ft lichen  Porto  einzutreten,  es  mnssjedooii 
*  hiefûr  das  Porto  bei  der  Auigabe  bezahh  werden* 

Ârt.  8.  Die  Einnahme,  welche  sieh  am  gemeinscbaftp 
lichen  Porto  und  Franko  ergibt,  ist  zwischen  derkaise^ 
Uch^kôniglîch-ôsterreichischen  und  der  kaiserlich -ro» 
schen  Postcasse  halbscheidlicb  zo  tbeilen. 

Hierfibw  wird  vierteljShng  die  Abredinung  gepfloges, 
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oild  es  bât  die  gegenseitige  Ausgleichung  gieichzeitiî;  mit 
jener  hinsichtlich  der  Transito-Correspondeoz  zu  erfolgen. 

Art.  9.  Bei  den  <rf)ne  Portozanlung  aufge^ebenen 
Briefen  ist  das  von  den  Âdressaten  einzahebende  Porto 
auf  der  Adressenseite,  und  zwar  in  Kreuzern  bet  der 
Sendong  nach  Oesterreicb,  und  inKop^en  bei  derSen- 
dans  nacb  Rnssland  aufzaachreiben. 

Bei  den  frankirten  Briefen  bat  der  Anaatz  des  bezQg- 
Kohen  Gewiehtabeirages  entweder  «at  der  Siegelseite  oder 
anf  der  Adressenseite,  and  zwar  im  letzteren  Faite  neben 
dem  aufzuschreibenden  oder  mitteist  Stampilie  anfzu- 
driickenden  Worte  „Franko  ^  zu  erfols:en. 

Art.  10.  BezGghch  der  Behandlung  der  fiir  portofreie 
Personen  und  Behôrden  vorkommenden  Correspondenzen 
wird  festgestellt  : 

a)  die  unmittelbare  Correspondcnz  zwischen  Ihren  kai- 
seriich-koniglichen  Majestlilen  und  allen  Mitgliedern 
der  allcrdurchlauchtiçslen  Ôsterreirbisrhen  und  russi- 
schen  Kaiserfamilie  wird  beiderseits  portofrei  prelassen; 

b)  die  von  Behôrden  des  einen  Staates  an  jene  des 
anderen  yorkommenden  âmtlichen  Corresponden- 
zen  werden  gegenseitig  ohne  Anrecbnung  eînes  Porto 
ausgelieferty  es  bleibt  jedoch  der  Postanstalt  des 
Staates,  in  wekhem  dieBebôrde,  an  die  dieCorres- 
pondenz  gerichtet  ist,  oder  von  der  sie  aufgegeben 
wird  9  die  Portofreiheit  nicht  geniesset,  ûberlassen, 
die  H&Ifte  des  gemeinscbaftUcben  Porto,  und  bezie* 
bungsweise  den  Transitzuscblag  fûr  sicb  einzubeben; 

o)  die  Correspondenzen  von  Privaten  an  Bebôrden  mfissen 
bei  der  Aufgabe  vollstfindig  frankirt  werden  ;  fiur  jene 
von  Behôrden  an  Privaie  ist  die  voile  Portogebûhr  in 
Ansatz  zu  bringen  und  von  den  Adressaten  einzuheben. 
Art.  U,    Die  unanbringlichen  Briefe  werden  von  der 
Postanstalt  des  einen  Staates  an  jene  des  andern  im  ge- 
wôhnlichen  Kartirungswege,  jedocn  nur  in  den  nicht  ûber 
Preussen  gehenden  rackeien  zurilckgesendet,  und  es  ist 
deren  Zabi,  so  wie  das  auf  den  unfrankirten  Briefen  haf- 
tende  gemeinschafthche  Porto  und  der  Transitoziischlag 
in  den  Correspondenzkarten  einzutragen,  und  der  hiefiir 
sich  ergebende  Betrag  bei  der  vierteljâbrigen  Ansgiet- 
chunç  zu  berûckaiobtigen. 

Die  von  der  einen  Postanstalt  an  die  andere  gelan* 
genden  unanbringlichen  Correspondenzen  werden  nacb 
den  Vorsobrifken  oehandeli,  weiche  bei  der  Postanstalt, 
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an  die  deiiei  Sendungen  gelangen^  gesetzlich  in  Anweii* 
doDg  sind. 

Art  12.  Die  kaiserlich  -  kôniglich  -  ôsterreichischea 
Postamter  werden  sich  bei  der  Kartirung  an  jene  Ross» 
lands,  der  CorrespondeDzkarten  nach  dem  vorliegenden 
Formolafe  A,  die  Kaiserlich-msaischeD  Post&mter  ddgegea 
sich  jener  bedienen ,  wovoa  das  Fonnulare  nnter  B  an» 
gescnfossen  wird. 

Art.  13.  Fûr  den  Fall,  als  es  in  derFolge  angemes- 
sen  befunden  wird,  den  Frankaturzwang  auch  bei  den 
Correspondenzen  zwischen  Russland  und  jenen  fremden 
Slaaten,  fur  welche  die  Briefe  iiber  Oesterreich  gesendet 
werden  wollen,  zu  besoitigeo,  wird  die  kaiserlich  -  kônig- 
lich-ôsterreichische  Postadministration,  nachdem  sie  sicb 
mit  der  kaiserlich-nissischen  Postverwaltung  hieruber  ver- 
sttindigt  hat,  auf  Grund  des  rrziehlten  Einverstandnisses 
die  weitere  Verhandlung  mit  den  bezùglichen  auswârtigea 
Postanstalten  pflegeh,  und  dahin  wirken,  dass  ein  deo 
Interessen  der  Postanstalten  von  Russland  und  den  iie- 
theiligten  auswârtigen  Staaten  entoprechendes  Ueberein- 
kommen  erzielt  werde.  Femer  wird  ôsterreichischer 
Seits  vorhinein  die  Zosicherung  ertheiit,  dass  bezûgiich 
dieaer  Carrespondenz  das  anal&ndiache  Porto  nnr  in  je- 
nem  Betrage  in  Anfrechnang  gebracht  werde,  wekher 
an  die  fremden  Postanstalten  vergûtet  werden  moss. 

Art.  14.  Gleichzeitig  mit  der  Aufhebung  des  Fran- 
katurzwanges  fur  die  Correspondenzen  wird  mit  Hùck- 
sicht   auf   den  Artikel  XXlll  des  Postvertrages  vom 

n  Feb"°"  Aufgebem  von  Sendungen  mit  Gel- 

dern  und  andcren  Werthgegenstiinden  freigostellt.  diesel- 
hen  entwpder  bis  zur  Granze  zn  frankiren ,  oder  ohne 
Bezahlung  der  Postgebuhreri  den  boidrrseiti^en  Postan- 
stalten za  ûbergeben,  m  welchem  letzteren  Falle  dièse 
Gebûhren  von  den  Adressaten  hereinzubrîngen  sind,  wess- 
halb  das  fur  die  Entfernun^  vom  Aufgabsorte  bis  zar 
Grïnze  nach  den  bestehenden  Tarifen  entfallende  Porto 
sowohl  auf  den  Sendungen,  als  anoh  in  den  Karteo 
von  den  beiderseitigen  GrftnzpostSmtem  angemerkt  we^ 
den  mnss. 

HierOber  haben  dièse  Post&mter  unter  sidi  monatlioli 
Abrechnung  zu  pilegen. 

Art.  15.  Von  der  im  Artikel  XIV  mthaltenen  Besfnn- 

mung  sind  aasgenommen: 
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1.  Sendungen  an  Behôrden  und  Personen,  denen  die 
Portofreiheit  bewilligt  ist. 

2.  SenduDgen,  rar  welcbe  gar  kein  Werth  oder  nicht 
wenigstons  jener  von  zehn  Guidon  oder  sieben  Silber- 
Rubei  angegeben  ist. 

3.  Sendungen,  welehe  leicht  zerbrechliche  oder  zer- 
stdrbare  Gegenstftnde  enthalten,  und  endiich 

4.  solche  mit  Wechsein,  Privatobligationen  und  Geld- 
anwmangen.  Fûr  aile  dîese  Sendungen  muss  die  Post- 
gebûhr  vom  Orte  der  Aufgabe  bis  zur  Grânze  von  den 
Absendcrn  bczahit  werden. 

Art  16.  Fur  jene  Fahrpostsendungen,  welche  an  die 
Âdressaten  nicht  besiellt  werden  kônnen,  und  desshalb 
von  der  einen  Posfanstalt  an  die  andere  zurûckpjeleitet 
werden  mûssen,  sind  bei  der  Riicksendung  die  fiir  die 
Befôrderung  vom  Aufgabsorte,  falls  die  Sendung  unfran- 
kirt  aufgegeben  worden  ist,  oder  von  der  Granze,  faîls 
die  Sendung  nur  bis  zur  Granze  frankirt  ist,  bis  zum 
Bestimmungsorte  darauf  haftenden  Gebùhren  dem  Post- 
amte,  an  weiches  die  Sendung  ausgeliefert  wird,  in  Auf- 
reehnung  zu  brineen  und  sich  wechselseitig  zu  vergûten. 
Hinsichtlich  der  Gebûbr  fûr  die  Zurûcksendung  soicher 
imanbringHcherFabrpostgeg^enstftnde  bleiben,  wîe  es  sich 
?on  setbst  versteht,  oie  Bestimmungen  des  Artikels  XXVIII 
der  dsterreichisch-russischen  Postconvention  in  voUer  Kraft. 

Art  17.  Aile  in  den  Artikeln  von  1  bis  10  nicht 
berûhrten  Bestimmungen  der  Post-Convention  vom   

1 1 .  I-  rbruar 

1843  bleiben  in  voiler  Kraft,  und  es  wird  nur  noch  aus- 
drûcklich  festgesetzt,  dass  das  gegenwârtige  Ueberein- 
kommen  die  iiamliche  Dauer  wie  die  Convention  vom 

7^'         1843  haben,  und  anf  dasselbe  auoh  die  wesen 

II.  Febraar  ^ 

Verlângerung  derselben  in  Artikel  XLVII  enthaltene  Be- 
stimmung  voile  Anwendung  finden  soli. 

Da  femer  die  môglicherweise  eintretenden  Fâlle  oder 
Ereignîsse  nicht  schon  jetzt  voraus  zu  sehen  sind,  welche 
etwa  in  der  Folge  eine  Modificirung  der  in  dem  gegen- 
«&rtigen  Uebereinkommen  enthaltenen  Bestimmungen 
wûnschenswerth  erscheinen  lassen  kdnnten,  so  bebalten 
àch  zur  Vereinfachung  des  GescbSfbgan^es  die  beider- 
seitigen  Postverwaltun^en  vor,  solche  Hodificationen  nach 
Çepflogenem  gegenseitigen  Etnvernehmen  einverstfindlich 
m  das  Work  za  setzen,  ohne  dass  hiezu  erst  die  Âb- 
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schliessang  eines  besondereo  fôrmlichen  Uebereinkom- 
mens  erforderlich  wâre* 

Zur  Urkonde  dessen  sind  zwei  gleicblaatende  Exem- 
plare  der  gegenwartigen  Uebereinkunflb  aosgeferligi  uid 
von  den  beiderseiti^en  Bevollmâchtîgten  mit  ihrer  eigen- 
htodigen  Unterschnft  nnd  beigedrAckien  Siegel  bekraf- 
tigt  worden. 

C*  Il  o      r*  1  »icr«elinlen 

oo  gescbeben.  zu  oU  Petersburg  am 

Joli  Eintausend  Achthondert  neon  nnd  yierzig. 

Dr.      GutmannsthcU,       ZI  Prianiwhnitoff. 

Von  Seila  des  dsteirachischen  Mînisteriums  filr  Han* 
del,  Gewerbe  ond  ôifentlicbe  Bauten  mri  mier  Zustim- 
mang  des  Mmisterrathes  der  wegen  Aufhebung  des  Fran* 
katurzwanges  zwischen  Riissland  iind  Oesterreich  zu  Si 
Petersburg  ain       Juli  1849  abgeschlossene  Additional- 

vertrag  za  dem  Posivertrage  vom  -  r — . —  1843,  welcher 

Additional  -  Vertrag  mit  den  Worten  „Im  achten  Artikel** 
beginnt,  und  mit  den  Worten  „beigedrûckten  Siegel  be- 
krâftigt  worden"  schliesst,  seinem  ganzen,  17  Artike! 
umfassenden  Inhatte  nach,  biermit  genebmigt  und  ratificirl* 

Wien,  am  1.  October  1840. 
Sr.  k.  k.  apostol.  Majestat  Minister  fiir  Handel,  Gewerbe 
und  ôffenlliche  Bauten ,  Kilter  des  kaiserl.  osterr.  Or- 
dens  der  eisemen  Krone  erster  Classe  und  des  osterr. 
kais.  Leopoldordons  etc.  etc. 

Ritter  V.  Bruck  m.  p. 
Von  Seiten  der  kaiserlich  -  nissiscben  Oberslcn  Post- 
verwaltung  wird  der  wegen  Aufhebung  des  Frankatur- 
zwanges  zwischen  Oesterreich  und  Hossland  zu  St.  Pe- 
lersharg  am      Juli  1849  abgeschlossene  Addîtionai<-Yer> 

trag  zu  dem  Postvertrage  vom  ^  1843,  weldher 

Additionalvertraç  mit  den  Worten  ^Im  achten  Artikeh 
beginnt,  ond  mit  den  Worten  ^beigedrûokten  Siegel  be- 
kr&ftigi  worden schliesst,  seinem  ganzen,  17  Artikel 
ombssenden  Inhalte  nach,  hiemil  g^ienmigi  ond  ratificiii 

St.  Petersburg,  den  t—^—t  1849. 

6.  Decenber 

Sr.  kais.  nissische  Majestât  Minister  •  Dirigent  des  Posk^ 
wesens,  General  von  der  Infanterie,  General -Adiutant 
Sr.  Majestat  des  Kaisers,  Grosskreoz  des  St  Anoreas- 
ond  des  k.  k.  St  Stephan-Ordena  etc.  etc. 
Graf     jjdlerberg  m.  p. 
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97. 

Acie  du  parlemeui  britamiquef  en  dale  éé  28  juU^ 
leê  1849  j  pour  facUUer  les  mariages  des  sujets 
britanniques  s^oumant  dans  des  pays  étrangers* 

[12  &  13  Vict.  cap.  08.]  [July  28,  1849.J 

Whereas  an  Act  was  passed  in  the  4th  year  ofthe 
reign  of  his  late  Majesly  King  George  IV,  inlituled  „An 
Aot  to  relieve  His  Majesty's  suojecls  from  ail  doubt  con- 
cernii^  the   validity  of  certain  Marriages  solemnized 
abroadf^  And  whereas  the  provisions  of  the  said  Act 
are  applicable  only  to  the  cases  of  marriages  solemnized 
by  a  Minister  of  the  Church  of  Ëngland  in  the  chapel 
or  house  of  any  Bhtish  Ambassador  or  Minister  residing 
within  the  coantrv  to  the  court  of  which  he  is  accre- 
dited,  or  in  the  chapel  belonging  to  any  Brittsh  factory 
abroad,  or  in  the  hoase  of  any  British  subject  residing 
at  such  factory,  and  of  marriages  solemnized  within  the 
British  fines  by  anv  chaplain  or  officer,  or  other  person 
ofBciatin^  under  the  orders  of  the  commanding  officer 
of  a  Bntish  army  serving  abroad:  and  whereas  large 
numbers  of  Her  Majesty's  subjects  are  résident  abroad 
at  places  where  the  provisions  of  the  said  Act  are  not 
applicable:  And  whereas  it  is  expédient  to  afford  greater 
facilities  for  the  marriage  of  Her  Majesty's  subjects  rési- 
dent abroad:  Be  it  therefore  enacted  oy  tlie  Queen's  most 
Excellent  Majesty,  by  and  with  tlie  advice  and  consent 
of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons  in 
this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority 
of  the  same,  that  ail  marriages  (both  or  one  of  the  par- 
ties thereto   being  subjects  or  a  subject  of  this  realm) 
which  from  and  after  the  passing  oi  this  Act  shall  be 
solemnized  in  the  manner  in  this  Act  provided,  in  any 
Foreign  country  or  place  where  there  shall  be  a  Bri- 
tish Consul  duly  authorized  to  act  in  such  Foreign 
country  or  place  under  this  Act,  shall  be  deemed  and 
held  to  be  as  valid  in  the  law  as  if  the  same  had  been 
solemnized  within  Her  Majesty's  dominions  with  a  due 
observance  of  ali  forms  required  by  law. 

Il,  And  be  it  enacted,  tnat  in  every  case  of  marria^ 
inteoded  to  be  solemnized  under  the  provisions  of  this 
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Act,  one  of  the  parties  shall  give  notice  under  his  or 
her  haad,  in  the  Torm  of  the  Schedule  (A.)  to  this  Act 
annexed,  or  to  the  like  effect,  to  the  Consul  within  whose 
district  boih  the.  parties  shaU  have  dweit,  not  less  thaa 
1  calendar  month  then  nexi  precedîng,  and  shall  slats 
iherein  the  name  and  surname  and  the  profession  or 
condition  of  each  of  the  said  parties  intending  marriage, 
the  dwellin^-place  of  each  ot  tbem,  and  that  each  of 
them  has  aweit  within  soch  district  doring  sudi  1  ca- 
lendar month  at  the  least 

IIL  And  be  it  enacted»  that  the  Consul  shall  file  ail 
such  notices,  and  keep  them  with  the  archives  of  his 
consulate,  and  shall  also  forthwith  enter  a  tme  and  exact 
copy  of  every  such  notice  fairly  into  a  register  to  be  by 
him  kept  for  that  purpose,  and  shall  likewise  suspend  a 
like  true  and  exact  copy  of  everv  such  notice  in  some 
conspicuous  place  in  tne  ofBce  of  his  consulate,  during 
7  successive  days  if  the  marriage  is  to  be  solemnized  by 
licence,  or  21  successive  days  if  the  marriage  is  to  be 
solemnized  without  licence,  beiore  any  marriage  shall  be 
solemnized  in  pursuance  of  such  notice;  and  the  said 
register  and  suspcnded  copies  shall  be  open  ai  ail  rea- 
sonable  times,  without  fee,  to  the  inspection  ol  persons 
désirons  of  inspecting  the  same;  and  upon  the  receipt 
of  every  such  notice,  and  before  registering  and  suspend- 
ing  the  same,  the  Consul  shall  be  entitled  to  have  a  fee 
of  10s. 

IV.  And  be  it  enacted,  that  any  person  aothorized  in 

Ihat  behalf  as  hereinafter  mentioned  may,  at  any  time 
before  the  solemnization  of  any  such  intended  marrie^ 
forbid  the  solemnization  of  such  intended  marriage,  oy 
writing  the  word  «forbidden^  opposite  to  the  entry  of 
the  notice  of  such  intended  marriage  in  the  register,  and 
by  subscribinç  thereto  his  or  her  name  ano  place  of 
abode,  and  his  or  her  character  in  relation  to  eîther  of 
the  parties  by  reason  of  which  he  or  she  is  so  antho^ 
ized  ;  and  in  case  the  solemnization  of  any  such  intended 
marriage  shall  be  so  forbidden,  the  notice  shall  be  void, 
and  such  intended  marriage  shall  noi  be  solemnized 
under  such  notu  r. 

V.  And  be  iL  enacted,  that  the  like  consent  shall  be 
required  to  any  marriage  by  licence  under  the  provisions 
of  this  Act  as  is  now  recjiured  by  law  to  marriages  so- 
lemnized in  £nglaûd  by  licence;  and  every  person  whose 
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consent  to  a  marriage  bv  licenoe  is  reqnired  by  law,  ia 
bereby  aathoiized  to  forlrid  a  marriage  under  ihe  pro- 
visions of  this  Aci,  wheiher  such  marriage  is  intended 
to  be  by  licence  or  without  licence. 

VI.  And  bo  it  enacted,  lhat  before  any  marriage  by 
licence  shall  be  solemnized  under  ihis  Act,  bolh  the  par- 
ties intending  marriage  shall  appear  before  the  Consul, 
and  each  of  them  shall  make  oatn,  or  shall  make  his  or 
her  solemn  affirmation  or  déclaration  instead  of  an  oath 
thaï  Le  or  she  believeth  lhat  there  is  not  any  impedi- 
ment  of  kindred  or  alliance,  or  other  lawful  hindrance, 
to  the  said  marriap:e  ,  and  that  hoth  of  the  sairl  parties 
have  for  the  space  of  1  calendar  month  immediately  pre- 
cedino4,  respectively  had  their  usual  plac-es  of  abode 
within  the  district  of  such  Consul,  andf  where  eitber  of 
the  parties,  not  hcing  a  widower  or  widow,  shall  be 
ander  the  âge  of  21  years,  that  the  consent  of  tbe  per- 
8on  or  persons  whose  consent  to  such  marriage  is  re- 
fjaired  by  law  bas  been  obtained  thereto,  or  that  tbera 
is  no  person  having  authority  to  give  such  consent,  as 
the  case  may  be;  and  when  and  as  soon  as  such  oath, 
affirmation,  or  déclaration  shall  have  been  made,  the 
Consul  shatt,  on  payment  of  a  fee  of  20  shillings,  cer> 
tify  nnder  his  hand  on  the  original  notice,  and  aiso  in 
the  register,  that  licence  has  neen  granted  for  the  so- 
iemnization  of  the  marriage  in  respect  of  which  such 
notice  was  given;  and  soch  certificate  shall  be  deemed 
and  taken  to  be  a  licence  for  such  marriage. 

VII.  And  be  it  enacted,  that  any  person,  on  payment 
of  a  fee  of  20  shillings  to  the  Consul,  may  enter  a  ca- 
veat  with  the  Consul  ^fij^amst  the  solemnization  of  the 
marriage  of  any  person  aamed  therein,  such  caveat  being 
signed  by  or  on  behall  of  the  pt  i  son  who  entt  rs;l}ic  same, 
and  stating  his  or  her  place  of  résidence,  and  the  irround 
of  obieclion  on  vvhich  his  or  her  caveat  is  founded; 
and  if  any  caveai  be  entered  as  aioresaid,  no  marria<2:e 
of  the  person  nariied  therein  shall  be  solemnized  until  the 
Consul  shall  have  exannned  into  the  malter  of  the  ca- 
veat, and  shall  be  satistied  that  ii  ought  not  to  obstruct 
the  solemnization  of  the  said  marriage,  or  until  the  ca- 
veat shall  be  witbdrawn  by  the  party  who  entered  the 
same;  and  in  cases  of  doubt,  it  shall  be  lavs^ful  for  the 
Consul  to  transmit  to  one  of  Her  Majesty's  Principal 
Secretaries  of  State  a  copy  of  such  caveat,  vrith  such 
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statmèDt  in  relation  thereto  as  aofih  Consol  may  ùUk 
fit,  end  sook  Secretary  of  State  ehall  refer  tfae  same  to 
the  Regîstrar-Genefal  of  Births,  Deathe,  and  ManiagM 
in  England,  for  his  deciaion;  and  the  aaid  Registn^- 
General  I  baving  decided  thereon,  shall  transmît  his  dé- 
cision in  writing  to  the  said  Secretary  of  State,  who 
sbail  communicate  the  same  to  the  said  Consul:  pro- 
vided  always,  that  in  case  the  Consul  refuse  to  solemn- 
ize  or  to  allow  to  be  solemnized  iu  his  présence  the 
marriaçe  of  any  person  requiring  such  marriage  to  be 
solemnized,  such  person  shall  have  a  righi  of  appeal  to 
one  of  Her  ÎVLijcsty's  Principal  Secret  a  nés  oi  State,  who 
shall  thereupon  either  coniirm  the  refusai  ot  direct  the 
soiemnization  of  the  marriage. 

VIII.  And  be  it  enarted.  that  whenever  any  marriage 
shall  nol  be  had  within  ealendar  months  next  after 
notice  shall  have  been  so  given  to  and  entered  by  the 
Consul  as  aforesaid,  or  where,  in  the  case  of  any  such 
caveat  as  aforesaid,  a  statement  shall  have  beeo  trans- 
mitted  as  aforesaid,  or  where,  on  such  refusai  as  afore- 
said of  the  Consul,  a  person  shall  appeal  as  aforesaid,  and 
the  marriage  shall  be  directed  to  oe  solemnized ,  theo, 
within  3  caiendar  months  after  the  receipt  from  the 
Secretary  of  State  of  the  décision  with  respect  to  such 
caveat  or  on  snob  appeal,  the  notice  shall  be  void;  and 
the  marriage  in  respect  of  whioh  such  notice  was  giveo 
sbaU  not  De  solemnixed  ontil  a  new  notice  shall  bave 
been  given,  and  copies  tbereof  enlered  in  the  register, 
aod  suspended  in  the  office  of  the  Consuiate^  in  aooord- 
ance  with  the  provisions  of  this  Act 

IX.  And  be  it  enaeted,  that  aâer  the  expiration  of 
7  days  if  the  marriage  is  by  licence,  or  of  21  davs  if 
the  marriage  is  without  licence,  after  notice  shall  bave 
been  su  given  to  and  entered  by  the  Consul  as  aforesaid, 
provided  no  lawful  impediment  be  shown  to  the  satis- 
faction of  the  (Consul  why  the  marriage  should  not  be 
solemnized,  and  that  the  marriage  has  not  been  for- 
bidden  in  rnanner  herein  provided,  it  shall  be  lawful  for 
the  Consul  to  solemnizc,  or  allo\N  to  be  solemnized  by  any 
other  person  in  his  présence,  the  marriage  in  respect  of 
which  such  notice  shall  have  been  given,  bt  tweea  aiid 
by  the  parties  desenbed  in  such  notice;  and  every  such 
marnaçe  shall  be  solemnized  at  the  British  Consulate, 
with  open  doors,  between  the  bours  of  S  and  12  iu  the 
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forenoon,  in  the  présence  of  2  or  more  wifnesses,  and 
may  be  solemnized,  in  the  présence  of  tho  Consul,  ac- 
cording  to  the  rites  of  the  United  Chiireh  oi  En^land 
and  Ireland,  or  accordino:  to  such  olher  form  and 
remony  as  the  parties  ihereto  may  seo  fit  to  adopt,  or 
may,  where  the  parties  shall  so  dosiie,  be  solemnized 
by  the  Consul;  and  in  the  solemnization  of  every  such 
marriage  not  solemnized  according  to  the  rites  of  the 
United  Church  of  Ën^land  and  Ircîftnd,  in  some  part  of 
the  ceremony,  and  m  the  présence  of  the  Consul  and 
witnesses,  each  of  the  parties  shall  déclare, 

do  soiemnly  déclare,  thai  i  know  not  of  any 
lawfuf  impediment  why  I  A.  B.  may  not  be  joined  in 
matrimony  to  C.  D." 

And  each  of  the  parties  shall  say  lo  the  other, 
,,1  call  upon  thèse  persons  here  présent  to  witness, 
that  I  A.  B.  do  take  thee,  G.  D«,  to  be  my  lawful  wedded 
wife  [or  husband].** 

X.  And  be  it  enaded,  thai  the  Consul  shall  be  en- 
titled,  for  every  marriage  which  shall  be  solemnized 
ander  this  Act  by  him  or  in  his  présence,  to  have  from 
the  parties  married  the  smn  of  20  shillings,  if  the  mar- 
riage shall  be  by  licence,  and  otherwise  the  som  of  10 
shillings. 

XI.  And  be  it  enacted,  that  the  Consul  shall  forth- 
with  register  in  duplicate  every  marriage  solemnized  as 
aforesaid,  in  1  marriage  register  books,  to  bc  furnished 
to  liim  for  that  nurpose  froin  lime  to  time  by  the  Re- 
Çistrar-General  (llirougb  one  of  Her  Majesly's  Principal 
becretaries  of  State),  according  to  the  form  pruvided 
for  llio  rr(?istration  of  marriaKes  by  an  Act  of  the  7th 
year  ui  tlie  reign  of  King  WiUicim  IV,  inliluled  „An  Act 
for  registering  births,  deaths,  and  marriai^os  in  England/ 
or  as  near  to  such  form  as  the  différence  qf  the  cir- 
cumstances  will  admit  of:  and  the  entry  in  each  such 
book  of  every  such  marriage  shall  be  signcd  by  the 
person  by  wnom  the  marriage  shall  have  been  solemn- 
ized, if  there  shall  be  any  such  person  other  than  the 
Consul,  and  by  the  Consul  and  both  the  parties  married, 
and  atkested  by  2  witnesses;  and  ail  such  entries  shall 
be  made  in  regular  order  from  the  begînning  to  the 
end  of  each  such  book,  and  the  number  of  the  place  of 
entry  in  each  duplicate  marriage  book  shall  be  the  same. 

aII.  And  be  it  enacted,  that  in  the  month  of  Janoary 

4Yo«v.  Rêcueil  gén.    fume  XIV,  Oo 
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in  every  year,  every  Consul  sfaail  make  and  transmit  io 

one  of  Her  Majesly*s  Principal  Secretaries  of  State,  ta 
be  Iransmitted  by  him  to  tne  Registrar-Cicneral,  a  Irue 
copy,  certifiée!  by  such  Consul  under  lus  liand  and  (^on- 
sular  seal,  according  to  the  form  in  the  Schfdnle  (B.) 
to  this  Act  annexed,  of  ail  the  entries  oi  iiiarnaii,t  dur- 
ing  the  preceding  year  in  the  register  book  kept  by 
him;  and  il  ihere  sliall  have  been  no  marria^e  re^islered 
during  such  preceding  year,  the  Consul  sball  ccrtify  such 
faci  under  his  hand  and  ("onsular  seal;  and  the  Consul 
shall  keep  the  said  duplicate  marriage  register  bocks  sa- 
fely  untif  the  same  shall  be  fdled,  and  one  of  sueh  du- 
plicate marnage  register  books,  when  fdled,  shall  be 
transmitted  to  one  of  Her  Majesty*s  principal  Secretaries 
of  State  9  to  be  iransmitted  by  him  to  the  Registrar-Ge- 
neral. 

XllL  And  be  il  enacted,  that  after  any  marnage  shall 
have  been  solemnized  under  this  Act,  it  shall  not  be 
necessary,  in  support  of  such  maniage,  to  give  any  proof 
of  the  actual  dwelling  for  the  time  required  by  this  Act 
of  either  of  the  parties,  previous  to  the  marriage,  within 
the  district  wherein  such  marnage  was  solemnized,  or 
of  the  consent  of  any  person  wbose  consent  thereto  is 
required  by  hw,  nor  shall  any  évidence  to  prove  the 
contrary  be  given  in  any  suit  tonching  the  validify  of 
such  marriage. 

XIV.  And  be  it  enacted,  that  it  shall  be  lawfai  for 
the  Consul  bv  whom  or  in  whose  présence  any  marriage 
is  solemnized  under  this  Act,  to  asK  of  the  parties  to  be 
married  the  several  particulars  required  lu  be  legislered 
touching  such  marnage. 

XV.  And  be  it  enacted,  that  if  any  marriage  shall 
be  iiad  under  the  |>rovisiuns  of  this  Act  by  raeans  of 
any  wilfully  false  notice,  oath,  affirmation,  or  déclaration 
made  by  either  parly  to  such  marnage,  as  to  any  matler 
to  which  a  notice,  oath,  affirmation,  or  déclaration  is  by 
this  Act  required,  it  shall  bo  hiwful  for  Her  Majesty's 
Attomey-Genoral  or  Soliritor-(jeneral  1o  suc  for  the  for- 
feiture  of  ail  ostate  and  inlerest  in  any  properly  accruing 
to  the  offpnding  party  by  such  marnage;  and  the  pro- 
ceedings  tbereupon,  and  the  conséquences  thereof,  sball 
be  the  same  as  are  provided  by  law  in  the  like  case 
with  regard  to  marriages  solemnized  by  licence  in  Eng- 
iand  according  to  the  rites  of  the  Church  of  England* 
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XVI.  And  be  it  enacted,  that  every  persun  vvIjo  sliall 
knowinp^ly  and  will'ully  make  any  oalh,  af(irni;ition ,  ur 
déclaration,  or  sign  any  l'aise  notice,  required  by  this 
Act ,  for  ihe  purpose  of  procnrin";  any  marriage ,  and 
every  person  who  shall  Ibrbid  any  such  marriage  by 
falsely  representinc;  hinisclf  or  herself  lo  be  a  person 
whose  consent  to  such  marriage  is  required  by  law, 
knowing  such  représentation  to  be  false,  shall  sutfer  tbe 
penalties  of  peijury;  and  such  offender  may  be  tried  in 
any  county  or  place  in  England  in  the  same  manner  and 
may  be  dealt  with  in  ail  respects  as  ifHhe  oiïence  had 
been  committed  in  sach  county  or  place  in  England* 

XVIL  Ând  be  it  enacted,  tbat  in  any  and  eveiy  action 
or  suit  for  forfaiture  ^  and  upon  anv  and  every  prose- 
eation  for  perjury,  as  aforesaici,  the  déclaration  and  cer- 
tificate  of  tne  Consul,  under  fais  hand  and  Consular  seal, 
shall  be  received  and  taken  as  good  and  valid  évidence 
in  the  law  of  ail  facts  and  matters  stated  in  such  dé- 
claration and  certificalOf  without  its  being  necessary  for 
the  said  Consul  to  attend  in  person  to  prove  the  same. 

XVIIL  And  be  it  enacted,  that  this  Act  shall  be 
taken  to  be  part  of  the  said  Act  for  registering  births, 
deaths,  and  marriages  in  England,  as  fully  and  eifeclually 
as  if  incornorated  therewith^  and  that  every  Consul  shall 
be  deemed  a  registrar  unter  the  said  Act;  and  that  al! 
the  provisions  and  penalties  of  the  said  Act  relaliiiii  tu 
any  registrar,  or  register  of  marriages  or  cerlified  copirs 
thereof,  shall  be  taken  to  exlend  to  every  such  Consul, 
and  the  registers  of  marriages  uiuier  this  Act,  and  to 
the  certitiea  copies  thereol,  so  far  as  the  same  are  ap- 
plicable thereto. 

XIX.  And  be  it  ona(ie(i.  that  every  British  Consul- 
(ieneral  and  Consul  alieady  appointed  or  lu  ri  altcr  to  be 
appointed  to  réside  in  any  toreign  counlry  or  place, 
who  shall  be  directed  or  aulhorized,  by  wriling  under 
the  hand  of  one  of  Her  Majesty's  Principal  Sécréta  ries  of 
State,  to  solemnize  and  register  marriages,  and  any  per- 
son doly  authorized  to  act  in  the  absence  of  such  Con- 
sul, or  in  any  Foreign  place  wbere  there  is  no  British 
Consul  résident,  any  Vioe-Consul  or  Consular  Agent  who 
shall  be  direced  or  authorized  as  aforesaid  by  one  of 
Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State  lo  solemnize 
and  register  marriages  in  such  place,  shall,  in  the  country 
or  place  in  which  he  is  so  appointed  to  réside,  or  in 
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whi(  h  fie  is  directed  or  authorized  to  solemnizp  and  re- 
gister  mar[  iaLri's  as  aforesaid,  be  a  Consul  dniv  autbonzed 
for  ail  ihe  purposrs  of  fhis  Art  ;  ;md  in  the  <:onslnjclion 
of  this  Act  the  term  ^Consul'*  shall  (save  where  such 
construction  would  be  inconsistent  with  the  context)  be 
coDstraed  to  mean  a  Consul  so  aotorizad  ;  and  the  district 
of  eveiy  suoh  Consal  for  the  purposes  of  this  Aci  sball 
bo  ail  or  sach  parts  of  the  Foreign  coontry  ta  which 
(or  at  a  place  within  which)  soch  Qmsnl  is  appoinied 
U>  réside,  or  is  ao  directed  or  aathorized  as  aforesaid, 
as  SDoh  Secrelaiy  of  State  may,  by  such  writing  under 
bis  hand,  direct,  or,  where  there  sball  be  no  direoticHiia 
Ibis  behali^  shall  be  the  district  of  the  Conselate  of  sucb 
CousdL 

XX.  And  wbereas  many  marriages  bave  been  ealend 

into  abroad  by  British  subjects  under  circomstances  wbioh 
may  occasion  doubts  as  to  the  vahdity  of  such  mar- 
riages,  and  it  is  expédient  thaï  such  marnages  shouid  be 
confirmed  in  the   cases  hereinafter   menlioned:  Be  il 
enacted,  thaï  ail  marnages.  holh  or  one  of  the  parties 
being  subjects  or  a  subjecl  of  this  realm .  whicii,  be- 
fore  the  passing  of  this  Act,  bave  been  solemnized  in 
any  Foreign  country  or  place,  or  on  board  a  Bntish 
vessel  of  war  on  any  Korei^jn  station,  by  a  niinL^ler 
in  holy  orders  according  to  the  rites  and  cérémonies  ol 
the  Church  of  England,  or  of  Ireland,  or  of  the  Loited 
Church  of  England  and  Ireland ,  or  by  an  ordained  mi- 
nister  of  the  Church  of  Scolland;  and  ail  marriaps  of 
the  like  parties  which  bave  been  soleniniaed  acoordiBg 
to  any  religious  rites  or  cérémonies,  or  contracted  per 
verba  de  praesenti  in  any  Foreign  country  or 
place  in  the  présence  of  any  British  Ambassador,  K- 
nister.  Chargé  d'Affaires,  Consnl^General^  Consal,  or  Vice* 
Consal,  excercisin^  bis  fonctions  within  the  ForeigD 
country  or  place  in  which  snch  marriages  bave  beeo 
had,  or  on  board  a  British  vessel  of  war  oa  any  Foreigo 
station  in  the  présence  of  the  officer  commanding  soch 
vessel;  and  ail  marriages  of  the  like  parties  which  bave 
been  solemnized  according  to  any  religious  rites  or  cé- 
rémonies, or  contracted  per  verba  de  praesenti  in 
any  Foreign  country  or  place,  and  registered  hy  or 
under  the  aulhorily  of  any  linhsh  Consul-GeneraK  Con- 
sul, or  Vice-Consul  cxercisiner  his  fonctions  wilhin  snch 
Foreign  country  or  place,  tbe  signatures  of  the  parties 
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being  writien  in  the  register,  shall  be  doemed  dnd  held 
to  be  as  valid  in  the  law,  and  cognizable  in  the  iike 
manner  as  if  the  same  had  been  solemnîzed  within  Her 
Majesty's  dominions  with  a  due  observance  of  ail  fomis 
required  by  law;  Provided  always^  tbat  this  enactment 
shall  not  extend  to  render  valid  any  marriage  which  be- 
fore  the  passing  of  this  Act  has  bccn  declared  invalid  by 
any  court  of  compétent  jurisdiction  in  any  proceeding 
(oucfamg  sach  marriage ,  or  any  right  dépendent  on  the 
valîdity  or  invalidîty  thereof,  or  any  marriage  where  eîther 
of  the  parties  has  afterwards,  during  the  lue  of  the  other, 
lawAïUy  intermarried  with  any  other  person. 

XXI.  Provided  aiways,  and  be  it  enactod,  that  no- 
thing  in  this  Act  contaioed  shall  confirm,  or  impair,  or  in 
anywise  affect,  or  be  construed  to  confirm,  or  impair,  or 
in  anywise  affect ,  the  yalidity  in  law  of  any  marriaçe 
solemnîzed  beyond  the  seas,  otberwise  than  as  herem 
provided;  and  this  Act  shall  not  eztend  to  the  marriage 
of  any  of  the  Royal  Family. 

Schedule  (A.)  Notice  of  Marriage. 

To  the  [British  Consal-General  or  Consul]  at 
I  hereby  give  you  notice,  that  a  marriage  is  întended 
to  be  had  within  3  calendar  months  from  tne  date  hereof 

between  me  and  the  other  party  herein  named  and  de- 

scribed;  (that  is  to  say) 


or 

ProfcMÎM, 

Age. 

DweUîBg 

of  Re- 
•idcMC. 

John  Bri^^im  <  wp» 
SÇiabeth  Beeve  .  . 

Wldower...! 

Spînster  ...  | 

OffàUAge 

]\Iinor 

1  *** 

••• 

Witaess  my  hand,  this  day  of 


(Signed)   John  Brown» 

Schedule  (B.)  Certificate  of  Consul* 

I,  [Consul-General  or  Consul]  residing  al 

do  hereby  cedify,  thaï  this  is  a  true  copy  of 
the  enlri(  s  oi  marriages  registered  in  my  office,  from  the 
eotry  ol  the  marriae:^  of  John  Brown  and  Eiizabeth 
Reeve,  Number  One,  to  tbe  e&try  of  the  marriage  of 
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Micbael  loues  and  Maria  TonkiBs,  Nombw 
Foortbeen. 

WifiMfla  my  baod  and  seaL  this  day  et 

Janoary,  1850. 

(Signature  and  Consul  a  r  Seal  oflhe 
Consul- General  or  Consul) 


98. 

Traiié  de  eoumiesionj  sigm  dam  la  caUée  de 
Cheille.  le  9  septembre  1849,  eaire  lee  Éiaie-Vm 
de  t  Amérique  ei  la  irUm  mdieme  des  jSacqiai, 
Ratifié  de  la  pari  des  Éiais-Uniê  le  9  sepUmr 

bre  i850. 

Tbe  following  acknowledgemente,  déclarations,  and 

stipulations,  have  been  duly  considcred,  and  arc  now 
soleranly  adopted  and  proclaimed  by  the  nndersigned: 
that  is  *to  say.  John  M.  Washington.  Govemor  of  New 
Mexico,  and  Lieutenant -Colonel  comraanding  ihe  troops 
of  the  United  States  in  New  Mexico,  and  James  S.  Cal- 
houn,  Indîan  air^nt,  residing  at  Santa  Fé.  in  New  Mexico, 
represenling  the  Lnited  States  uf  Anieru  a.  aiid  Mafiano 
Martinez,  Head  Chiet",  and  Chapitone,  second  Chief,  on 
the  part  of  the  Navajo  tribe  of  Indians. 

I.  The  said  Indians  do  hereby  acknowledge  that,  by 
virtae  of  a  treaty  entered  inlo  by  the  United  States  of 
America  and  the*  United  Mexican  States,  signed  on  the 
second  day  of  Febraary,  in  the  ycar  of  our  Lord  eigh- 
teen  hundred  and  forty-eight,  at  the  city  of  Guadalupe 
Hidalgo,  by  N.  P.  Trisl,  of  the  (irsl  pari,  and  Luis  G. 
Coevas,  Bemardo  Couto,  and  Mgl.  Atristaîn,  of  the  se- 
cond part,  the  said  tribe  was  lawfuUy  placed  nnder  tbe 
ezclnsive  jnrisdîctîon  and  protection  of  tbe  govemnent 
of  the  said  United  States,  and  that  diey  are  now,  and 
will  forever  remain,  nnder  the  aforesaid  jurisdiction  aad 
protection. 

IL  Thaï  from  and  after  the  signing  of  this  treaty, 

hostilities  between  the  contractinç  parties  shall  cesse,  and 
perpétuai  peace  and  Iriendship  snali  exist;  tbe  said  tribe 
nereby  solomniy  covenanting  that  ihey  will  not  associate 
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with,  or  give  coiintenance  or  aid  lo,  any  Inbc  or  band 
of  Indians,  or  other  persons  0[  powers,  who  may  be  at 
any  time  at  enmity  with  the  people  of  the  saici  United 
States;  that  they  vf\\\  remain  at  peacc,  and  treat  honestiy 
and  humanely  ail  persons  and  powers  at  peace  with  the 
said  States;  and  ail  cases  of  aggression  against  said 
Navajoes  by  citizens  or  others  of  the  United  States,  or 
by  other  persons  or  powers  in  amity  with  the  said  Sta- 
tes, shall  be  referred  to  the  government  of  said  Statee 
for  adjustment  and  settiement. 

III.  The  government  of  the  said  States  havinç  tbe 
sole  and  exclusive  right  of  regulating  the  trade  and  inter- 
course with  the  said  Navaioes,  ît  is  agreed  that  the  iam 
now  in  force  re^lating  the  trade  and  intercoorse,  and 
for  the  préservation  of  peace  with  the  vanous  Uîbes  of 
Indians  under  the  protection  and  guardîansbip  of  the 
aforesaid  govemment»  shall  bave  the  same  force  and  effi- 
cien<7,  and  shall  be  as  binding  and  as  obligatory  opon 
tbe  said  Navajoes,  and  executed  in  tbe  same  manner,  as 
if  said  laws  bad  been  passed  for  their  sole  benefit  and 
protection;  and  to  this  end,  and  for  ail  other  usefui  pur- 
poses,  the  government  of  New  Mexico,  as  now  organiz- 
ed ,  or  as  it  may  be  by  the  government  of  the  United 
States,  or  by  the  legally  constituted  anthorities  of  the 
people  of  Mew  Mexico,  is  recognized  and  acknowledged 
by  the  said  Navajoes;  and  for  tne  due  enforcement  of  the 
aforesaid  laws,  until  the  government  of  the  United  Sta- 
tes shall  oiherwise  order,  the  territory  of  the  Navajoes 
is  hereby  annexed  to  New  Mexico. 

IV.  ïhe  Navaio  Indians  hereby  bind  themselvcs  to 
deliver  to  the  military  authority  of  the  United  States  in 
New  Mexico,  at  Santa  Fe.  New  Mexico,  as  soon  as  he 
or  they  can  be  apprehended,  the  mnrderer  or  miirderers 
of  Micente  Garcia,  that  said  fugitive  or  fugitives  from 
justice  may  be  dealt  with  as  justice  may  decree. 

Y.  Ali  American  and  Mexican  captives,  and  ail  sto- 
lon property  taken  from  Americans  or  Mexicans,  or  other 
persons  or  powers  in  amity  with  tbe  United  States,  shall 
ne  deliverea  by  the  Navaio  Indians  to  tbe  aforesaid  roili- 
taiy  authority  at  Jemez,  mw  Mexico ,  on  or  before  the 
9th  day  of  Udober  next  ensumg,  that  justice  may  be 
meted  ont  to  ail  wbom  it  may  conoem;  and  also  ail 
Indian  captives  and  stolen  property  of  snob  tribe  or  tri* 
bes  of  Indians  as  shall  enter  into  a  similar  reciprocal 
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titaly,  shall,  in  likc  manner,  and  ior  ihe  same  purposes, 
be  liirnod  over  lo  an  authorized  officer  or  ageoi  of  ihe 
said  Slati  s  by  the  aforesaid  Navajoes. 

VI.  Siioiild  any  citizen  of  the  United  States,  or  other 
person  or  persons  subject  to  tlie  laws  of  tbe  United 
States,  murder,  rob  or  otherwise  maltreat  any  Navajo 
Indian  orladians,  he  or  they  shall  be  arrested  and  thea, 
and,  upon  conviction,  shall  be  aabjected  to  ali  ihe  pe- 
nalties  provided  by  law  for  ihe  protection  of  Ihe  persons 
and  property  of  the  people  of  the  said  States. 

VIL  The  people  of  the  United  States  of  America 
shall  ha?e  free  and  saCs  passage  through  the  territory 
of  the  aforesaid  Indians,  onder  such  mies  and  régulations 
as  mav  be  adopted  by  anthority  of  the  said  States. 

VIlL  In  order  to  préserve  iranquili^,  and  to  affoid 
protection  to  ail  the  people  and  interests  of  the  cou- 
tracting  parties,  the  govemment  of  the  United  States  o( 
Auienca  will  establish  snch  military  posts  and  a|2;ende8, 
and  authorize  such  trading-houses,  at  such  timc  and  in 
such  places  as  the  said  govemment  naay  designate. 

IX.  Helving  confidently  upon  the  justice  and  the 
liberality  of  the  aiuresaid  govemment,  and  anxious  to 
remove  cvery  possible  cause  that  might  disturb  their 
|)ea(  e  and  quiet,  il  is  agreed  by  the  aforesaid  Navajoes 
that  the  govemment  of  ihc  United  States  shall.  at  its 
earliest  convenience,  designate,  settle,  and  adjust  their 
territorial  boundaries,  and  pass  and  exécute  in  their  terri- 
tory  such  laws  as  may  be  deemed  condocive  to  the  pros» 
peritv  and  happiness  of  said  Indiens. 

X.  For  ana  in  considération  of  the  faithful  perform- 
ance of  all  the  stipulations  herein  contained,  by  the 
said  Nayajo  Indiens,  the  ^vemment  of  the  United  Sta- 
tes will  grant  to  said  Indiens  such  donations,  présents, 
and  implements,  and  adopt  snch  other  libérai  and  ho- 
mane  measores  as  said  govemment  may  deem  meel 
and  proper. 

XI.  This  treaty  shall  be  binding  upon  the  contracting 

parties  from  and  after  the  signing  of  the  same,  subject 
only  to  such  modifications  and  amendments  as  may  be 
adopted  by  the  govemment  of  the  United  States;  and, 
linally,  this  treaty  is  to  receive  a  libéral  construction,  at 
all  times  and  in  all  places,  to  the  end  that  the  said  Na- 
vajo  Indions  shall  not  be  held  responsible  for  the  con- 
duct  of  olhers,  and  that  the  govemment  of  the  United 
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States  sball  so  legislate  and  act  as  to  seciire  the  per- 
manent prosperity  and  happiness  of  sald  Indians. 

In  faïth  whoreof,  we,  the  undersigned ,  have  signed 
this  treaty,  and  affixed  ihcreiinto  our  seals,  in  the  valley 
of  Cheille,  this  the  ninth  day  of  September,  in  the  ycar 
of  our  Lord  one  iboaaand  eigfat  huadred  and  forty-nioe» 

/.  M.  fVaahington,        (L.  S.) 
Brevttt  LiMtenant-ColDnel  Commanding. 

James  S*  Calhoun,  (L.  S.) 

Indian  Agent,  residing  ai  Santa  Fé. 

Mariano  Marti  nez  y  his  xmark,  (L.  S.) 
Head  ChieL 

CJmpitone.  his  X  markf  (L.  &) 

Second  Ghief. 

/.  jL.  Collins, 
James  Cou  L  lin, 
JLorenzo  Force, 

Antonio  Sandouai,  his  x  mark. 
Francisco  Josto,      his  x  mark. 
Governor  of  Jemez. 

Suivent  les  signatures  des  témoins. 


99. 

Cûmeniion  de  commerce  et  de  namgaUou  entre  la 

Sardaigne  et  ia  Tacane ,  signée  à  Turmf  le  84 

septembre  1849*). 

Stta  Haestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Soa  Altezza  Impé- 
riale e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  nella  mira  di  pro- 

muovere  le  relazioni  commerciali  fra  i  loro  Stati,  erano 
addi  cinque  giugno  dell'  anno  mille  ottocento  quaranta- 
sette  addivenuti  fra  loro  ad  un  apposiLo  Trattato  di  com- 
mercio  contenente  varie  disposizioni  dirette  allo  scopo  di 
un  comune  vantaggio  per  i  sudditi  loro  rispettivi.  Coll* 
articoio  10  di  quell'  accorde,  il  Re  di  Sardegna  si  era 
per  altro  riservato  a  favore  délia  sua  bandiera  i  diritti 


*)  L'échange  des  ratificatloas  a  eu  lien  k  Turin,  le  21  Beg/tm 
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differenziali  stabiîiti  nei  siioi  porti  sni  cereali,  oliod'oliva 
e  vint  trasportati  direttameote  dal  Mar  Nero,  dai  porti 
dell'  Adriatieo  e  dal  Mediterraneo  fino  al  Capo  Tnfalgsr: 
e  per  reciprocità  il  Granduca  di  Toacana  erasî  riserato 
dal  canto  suo  la  facoltà  di  fissaroe,  <(iiaDdo  gli  piacesse, 
dtt  corrispondenti  soi  medesimi  genen  nei  propni  doni- 
nii  a  carico  del  oommercio  Sardo. 

Deaideraiido  adeaio  i  dae  Sovram  ohe  taie  aooordo 
riceva  qaella  maggiore  estenaioney  di  coi  pao  eaaere  ras- 
cettibile  in  oonfonnità  délie  vedote  dalle  qaafi  ebbe  oii- 
gine,  e  ben  pondérale  la  specialilà  dei  rapporti  del  corn- 
mercio  maritiimo  dei  loro  Stati,  hanno  dovuio  riconos- 
cere  la  utilità  e  la  convenienza  di  toglier  di  mezzo  aual- 
siasi  incaglio  che  luttora  rimanija  sussistente  alla  banaiera 
di  uno  dei  due  paesi  per  la  introduzione  nei  porti  delF 
altro  di  qualunque  génère  o  prodotto,  e  speciaimente  di 
quclli  che  col  precitalo  articolo  10  restarono  tempora- 
riamcnte  esclusi  da  una  assoluta  parità  di  trattamento. 

E  perciô  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza 
Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  volendo  ora 
mandare  ad  effetto  qaeste  loro  risoluzioni,  hanno  di  pieno 
accordo  determinato  d'abolire  il  dispoato  dell'  anzidetto 
articolo  10,  ed  hanno  a  qaesto  fine  nominato  per  km» 
spéciale  Plenipotenziario  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cav.  Luigi  Federico 
Menabrea,  Cav.  del  sacro  militare  Ordine  dei  oanti  Mau- 
rizio  e  Lazzaro,  Colonelle  del  Genio  militare  e  Primo  Uf* 
ficiale  nei  Ministère  per  gli  affari  esleri;  e 

Soa  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Grandpca  di  Toi- 
cana,  il  Gommendatore  (Hnlio  Martini,  Cavalière  deV  ia- 
signe  militare  Ordine  di  Santo  Stefano  Papa  e  martire, 
Gommendatore  delP  Ordine  del  Merito  sotto  il  titolo  di 
San  Giuseppe,  di  quello  sacro  mihtare  dei  Santi  Mauriiio 
zio  e  Lazzaro  di  iSardegna  e  dell*  altro  impériale  Russo 
di  Sant*  Anna  di  seconda  classe,  Cavalière  delP  Ordine 
Francese  délia  Legione  d*  onore ,  decorato  dell'  Ordine 
Piano  di  prima  classe,  e  di  quello  Lucchese  di  San  La- 
dovico  di  seconda  classe,  Ciamberlano  délia  prefata  Al- 
tezza Sua  Impériale  e  Reale  e  suo  Ministro  resideote 
presse  la  Real  Corte  di  Sardegna. 

I  quali  dopo  essersi  communicati  i  rispettivi  loro  pie- 
^"Heri,  e  d'aver  qii^  trovati  in  buona  e  débita  ionna, 
onvenuto  quanto  segiie: 
L'artico^|^|M^l  Trattato  del  cinqae  giogno 
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ottocento  qaarantaseUe  fra  ia  Corie  di  SardegDa  equella 
di  Toscdna,  il  qaale  contiene  la  riserva  a  favore  délia 
rispettiva  bandiera  nazionale,  di  diritti  differenziaii  sui 
cereali,  olio  di  oliva  e  vini  trasportati  direttamente  dal 
Mar  Nero,  dai  porti  deir  Adriatico  e  dal  Mediterraneo 
fino  al  Capo  Trafalgar,  resta,  in  forza  délia  présente  Con- 
venzîone,  pienaroento  abolito. 

IL  Per  effelto  di  taie  abolizione  la  bandiera  Sarda 
nei  porti  dei  dominii  di  Sua  Allezza  Impériale  e  Reale 
il  Granduca  di  Toscana,  e  vice  versa  la  Toscana  in  quelli 
di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  appena  la  présente 
Convenzione  abbia  ricevute  le  necessarie  sanzioni,  go- 
dranno  di  una  perfotta  parita  di  trattamento  con  la  ban- 
diera nazionale,  anche  per  i  gencri  esclusi  mediante  il 
citato  Trattato  del  mille  ottocento  quarantasette. 

III.  NuUa  è  nei  rimanente  innovato  al  suddetio  Trat- 
tato del  cinque  giugno  mille  ottocento  quarantasette ,  le 
cui  disposizioni  oontmueranno  ad  essere  nella  piena  loro 
attività. 

lY.  La  présente  Convenzione,  che  sarà  ratificata  fra 
q^ualtro  seitimane,  e  più  presto  se  si  potrà,  rimarrk  in 
vigore  a  tiitto  il  trenta  giugno  mille  ottocento  rinquan-  | 
tasette,  cioè  a  dire  per  il  termine  prefisso  dalle  due  Corli 
alla  durata  del  précédente  Trattato  del  cinque  gingno 
mille  ottocento  quarantasette,  del  qnale  s'intende  che 
debba  riguardarsi  corne  parte  intégrante,  di  modo  che  per 
la  disdetta  o  la  coniinuazione  di  essa  nei  tempo  a  delta 
epoca  successivo  dovranno  seguirsi  corne  se  tossero  qui 
testualmente  ripetute  le  norme  stabilité  ail'  articolo  13 
del  predetto  Trattato. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  Thanno  mnnita  délia 
loro  firma,  apponendovî  il  sîgillo  délie  loro  anni. 

Torino,  addi  ventiquattro  settembre  mille  ottocento 

quarantanuve. 

L,  F,  Menabrea  G,  Martini. 

(L  S.)  L.  S.) 
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100. 

Concentioii  cidre  la  Prusse  et  t Autriche  pour  la 
farmaiûm  pramoire  ttme  naw^eUe  eùmmi$mm 
centrale  de  la  confédération  germanique^  signée  à 
Viemey  le  30  septembre  1849;  suivie  d^m  prokH 
cote  sur  t  échange  des  ratificaNonsj  signé  à  Vienne^ 

le  i3  oclobre  1649. 

Nachdem  der  Herr  Erzherzog  Reichsverweser  wieder- 
holt  den  Wunsch  ausgesprochen  hal,  dass  Ihm  die  Môg- 
lichkeit  ucboten  werde,  Seiner  Wiirde  za  entsa^en ,  uad 
die  llim  mit  Bimdesbeschluss  vom  12.  Juli  v.  J.  anver- 
traute  Gevvalt  wieder  an  bis  (irsanimtheit  der  Mitglieder 
des  deu(scheD  Blindes  zuruckzu^eben  : 

und  in  Erwâgung  der  Nolhwendigkeit,  dass  fur  einen 
solchen  Fall  ein  neues  allgemein  anerkanntes  Cenlral* 
Orp-an  die  Leitung  der  gemeinsamen  Angelei^enheiten  des 
deutscheo  Bundes  ûbernebme  und  bis  zur  delioiUvea 
Gestaltung  seiner  inneren  Yerbaltnisse  besorge, 

haben  die  beiden  H6ie  von  Wien  und  Berlin  sieb  be* 
hab  der  Bildung  einer  aolcben  neaen  provisorischeo 
Bnnde8-Central»Gewalt  fiber  einen  ihren  fibrigen  Bondes- 
genossen  vorzulegenden  Vorschlag  za  verstftndigen  gesncbt 

Demgemiiss  sind  die  Unterzeichneten  am  heutigen 
Tii^e  ziisammengelreten,  um  auf  Grundiage  der  zwiscnen 
ihren  Allrrhorlisten  Hôfen  irepflogpnen  Vcrhandîiingen 
ûber  nachsteht  iide  Punkte  ùbereinzukommen ,  und  dièse 
Uebereinkunft  unter  Vorbehalt  der  Ratiiicaùon  durcb 
ibre  Unterschrift  zu  beglaubigen. 

^.  1.  Die  deuischen  Bundes-Regieningen  verabredeo 
im  Einverslandniss  mit  dem  Reichsverweser  ein  Interiiat 
wonach  Oesterreich  und  Preussen  die  Ausûbung  der 
Centralgewalt  fur  den  deuischen  Bond  im  Namen  s&mmi- 
licher  Bandes -Régie  ru  ngen  bis  zum  1.  Mai  1850  ûbe^ 
nehmen,  insofem  dieselbe  nicht  frûher  an  dne  définitive 
Gewait  ûbergehen  kann. 

!•  %  Der  Zweck  des  Intérims  ist  die  Erhaltong  des 
dentschen  Bandes  als  eines  vdlkerrechtlichen  Yereines  der 
deutschen  Farsten  und  freien  Stftdte  zor  Bewahrang  der 
Unabbângigkeit  und  Unverletziichkeit  ihrer  im  Bonde  be* 
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griffenen  Staaten.  und  zur  ErhaltuDg  der  iimeren  und 
ausseren  Sicherheil  Dpul.sclilaniis. 

$.  3.  Wâhrend  des  Intérims  bloibt  die  deulsche  Ver- 
fassungs  -  Ang«  lem  tiheil  der  freien  Vereinbarung  der  ein- 
zelnen  Staaten  ùberiassen.  Dassclbe  gilt  von  den  nach 
Artikel  VI.  der  Bundesakie  dem  Plénum  der  Bundesver- 
sainmlung  zugewiesenen  Angelegenheiten. 

4.  Wenn  bei  Ablauf  des  Intérims  die  deatsche 
VerfassQD^Angelegenheit  noch  nicht  zum  Abschlusse  ge* 
diehen  sem  sollte,  so  werden  die  deuischen  Regierangen 
sich  ûber  den  Fortbestand  der  hier  getroffenen  Ueber- 
einkonfl  vereinbaren. 

%.  5.  Die  seither  von  der  provisorischen  Centralge- 
walt  geleiteten  Angelegenheiten,  insoweit  dieselben,  nach 
Massgabe  der  Bondesgesetze,  innerhalb  der  Kompetenz 
des  engeren  Rathea  der  Bundesveraammiang  gelegen 
waren,  werden  wftbrend  des  Intérims  einer  Bandeskom- 
mission  Oberiragen,  zo  welcher  Oesterreich  und  Preussen 
je  zwei  Mit^Keoer  emennen,  und  welche  ihren  SRz  su 
Frankftirt  nimmt.  Die  Qbrigen  Re^ierungen  kônnen  sich 
eînzeln  oder  mehrere  gemeinschaflhch  durch  Bevollmach- 
tigle  Ijei  der  Bundeskommission  vertreten  lassen. 

§.  (j.  Die  BLiadesk(3mniissioii  iùhrt  die  Geschâfte 
selbststândig  unter  Verantwortlichkcit  gegen  iliro  \  olimacht- 
ereber.  Sie  fasst  ihre  Beschlûsse  nach  gemeinsamer  Be- 
rathung.  Im  Fallo  sie  sich  nicht  zu  voreinigen  vermag, 
erfolgt  die  Entscheidung  durch  Verstandigung  zwischen 
den  Rcgierungen  von  (K  slerrt  ich  und  Preussen,  welche 
erforderlichen  Falles  emen  schiedsnehterii(  lien  Ausspruch 
veranlassen  werden.  Dieser  Ausspriicii  wird  dm  eh  drei 
deutsche  Bundes  -  Kegierungen  gelallt.  Im  eintretenden 
Falle  hat  jedesmal  Oesterreich  eirien  und  Preussen  den 
anderen  der  Schiedsriciiter  zu  wahlen.  Die  beiden  auf 
dièse  Weise  designirten  Rcgierungen  vereinigen  sîch  zur 
Ergânzunç  des  Schiedsgerichts  ûber  die  Wahl  des  dritten» 

Die  Mitglieder  der  Bundeskom mission  theilen  sich  in 
die  ihr  zugewiesenen  Gcscliâfle,  die  sie,  der  bestehenden 
Bondesgesetzgebung  und  insbesondere  der  Bundes-Kriegs«- 
verfossung  gemiss,  entweder  seibst  besorgen,  oder  deren 
Besorguug  leiten  und  ûberwachen* 

%  7.  Sobald  die  Zustimmun^  der  Rcgierungen  zu 
gegenwfirtigem  Vorschlage  erfolgt  ist,  wird  oer  Reichsver- 
weser  Seiiier  Wûrde  entsagen,  und  die  Ikm  Qbertrai»nen 
Raehta  and  Pflîchten  des  Bundes  in  dte  Hânde  Sr.lUaje» 
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stât  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Sr.  MajeslH  des 
Kônigs  von  Preussen  niedériegen* 

Nach  erfoigter  Ratîfikatton,  welche  dnrch  g^enseitîg 
anszuwechselnde  Ministerial-Erklftningen  bînnen  lOTagen 
von  heote  an  gerecbnet,  dahier  zu  erfolgen  hat,  nad 
nacb  Eintreffen  der  Zastîmmang  des  Herm  Erzherzogs 
Reichsverwesers ,  welche  das  Kaiserl.  Kabinel  zur  Ver- 
meidung  jedcs  Zeitverlusles  soiort  eventuell  einzuholen 
besorgt  sein  wird,  werden  die  beiden  Hôfe  von  Wien 
und  Berlin  gemeinschaftiich  sanunlliche  deutscbe  Régie- 
rungen  zum  Beitritte  einladen. 

Gee^enwiii  ti^(  r  Akt  ist  in  zwei  gleichlautenden  i^xem- 
piaren  austrefei  tigt  worden. 

Geschriu  II  zn  Wien  im  Ministerium  der  auswàrtige& 
ÂDgeiegenheiten  am  3U.  Sepiember  1849« 

(L.  S.) 

(gez.)  Bernstorff,  F.  Schwarzenberg, 

Frotocole  sur  l'échange  des  ratifications  signé  à  VientUf 

le  i3  octobre  i849. 

Nachdem  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Hajestftt  der  Kaiser  von  Oesterreicb  die  von  Aller- 
hôchstihren  beiderseitigen  Bevollm&chtigten  am  30.  v.  M. 
ûber  die  BiMung  einer  provisoriscben  Bandes  «Central- 
kom  mission  zu  Wien  abgescblossene  Debereinknnft  zo 
enohmip;en  und  demnach  anzuordnen  geruht  haboDt 
ass  die  Allerhôchstdenenselben  vorbehaltene  Ratification 
dieser  Uebereinkunft  diirch  entsprechende  Ministerial-Er- 
klaruiigen  staltzufinden  liabe,  sind  die  Unterzeichneten 
am  h(iiti<^en  Tage  zusamrnengetreten,  um  die  Kônigl. 
preussisriier  Seits  zu  Berlin  am  10.  d.  M.  und  Kaiserl. 
ôsterreichischer  Seits  zu  Wien  am  12.  d.  M.  vollzogeneû 
Ratificationsurkunden  gegenseitig  auszuwechseln. 

Hierauf  erôffnete  der  Kaiserl.  ôsterreichische  Bevoll- 
mâchtigte,  dasa  Seine  Kaiserl.  Hoheii  der  Erzherzog 
Reichsverweser  Hôchslihre  Zustimmun^  zu  dieser  Ueber- 
einkunft bereits  eribeilt  baben,  legte  die  diesfalls  an  die 
Kaiserl.  Regierung  gelangte  Erklârung  im  Originale  vor, 
und  ûbergat)  dem  Kôni^l.  preussischen  BevoUmichtiglen 
eine  beglaubigte  Abscbnft  aieser  Urknnde,  welche  wort- 
getreo  lautet,  wie  foljet: 

«Zu  der  am  30.  September  d.  J.  zu  Wien  zwischeo 
der  Kaiserl*  Kônigl.  ôsterreÎGhischen  und  der  Kdn^ 
preussisobea  Regierung  âbgeschlossenen  ond  vom  Ffl^ 
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.  sien  Schwarzenberg  iind  Grafen  Bernstorff  unlerzeich- 
neten  Konvention  ùbcr  liildung  einer  neuen  proviso- 
rischen  Cenlralgewalt  fur  Dentschlaad  gebe  Ich  hiermit 
Meine  Zustimmung  iind  die  Erklarung,  dass,  wenn  die 
in  jeoer  Kouvention  erwahnte  Ziistimmung  sammtlicher 
deutscher  Regierungen  zu  derselben  erfoigt  sein  wird, 
Ich  bereit  sein  werde,  Meiner  Wûrde  nls  deutscher 
Reichsverweser  zu  enlscium,  und  die  Mir  am  1*2.  Juli 
1848  von  der  deutschen  Bundesversammlung  iibertra- 
gt  ru  II  Rechte  und  Pflichten  in  die  Hande  Seiner  Maje- 
stat  des  Kaisers  von  Oesterreich  unjd  Seiner  Majestat 
des  Kônigs  von  Preussen  niederzulegen. 
Frankfurt  a.       den  6.  Oktober 

Der  Reichsverweser. 
(L.  S.)    (gez.)  Erzherzog  Johann. 
Der  Prasident  des  Reichs  <- Mioisterraths. 
(gez.)  fVittgenêtein. 

Da  sonach  der  Bedingung  entsprochen  ist,  welche 
der  S-  1  ^er  Ueberemkonft  vom  30.  Sepiember  d.  J. 
festsetzt  werden  soforl  von  Seite  Preussens  und  Oester- 
reicbs  die  geeigneten  g;emeinschaftlichen  Scbritte  gelhaa 
werden,  «m  die  Zustimmung  der  ûbrigen  deutschen 
Bundesregierungen  zu  der  in  Rede  slehenden  Ueberein- 
kunft  in  rnùghchst  kurzer  Frist  zu  erlangen. 

Geschehen  zu  Wien  im  Ministerium  der  auswartigen 
Angelegenheiten  und  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren 
ausgefertigt  am  dreizehnten  Oktober  1849. 

(gez.)  Bernstorff.   (gez.)  Sckwarzenberg, 

(L.  S.) 


101. 

firotocoh  fîme  eomfèrmce  tenue  à  Berlin,  le  3 
octobre  1849^  entre  les  pléuipotenftnires  d'Autriche 
et  de  Prusse^  relatif  aux  iélégrapheê  étectrO'mag'' 

néHques^J. 

Verhandelt  Berlin  den  3.  October  1849, 
Anwesend: 
}L  K.  ôaterraicbischer  Seita  der  aiwerordendiche  Ge- 

*)  Ce  protocole  a  été  publié  en  AiUriche  êom  la  dénominatioii 

4e  „Traité!** 
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sandte  nnd  beTollmâchtigle  Minister .  Feldmarschall-Lîea- 
tenant  Freiberr  von  F ro  k  es ch  - 0 s l en  :  kcKiis:!.  preos- 
sischer  Seits  der  geheime  Ober-Finanzralh  Mellin. 

Nachdt  rii  dip  k.  k.  o-sterreirbische  und  kuniirL  preas- 
sische  Sta;i(ï>regiernnLr  ùbereiiiL:»  kommen  sind ,  ^vegen 
Herstellung  der  Verbindang  ond  Benutzung  elektro-raag- 
netischer  Telegraphen-LiDien  nâhere  Ymiuredung  za  tref- 
fen,  so  haben  die  zn  dîesem  Behufe  eniamiten  neben- 
steheod  bezeîchneten  Commissarieii ,  anter  dem  Vorbe- 
halte  mmisterieller  Bestatigung,  sich  ûber  iblgende  Be- 
stimmungen  vereinigei,  ami  solcbe  in  das  gegenwSrtigp 
Protokoir  niedereelegL 

!•  1.  Zonsdist  8oU  eme  elaklm-ma^etisclie  Tele> 

Ohen* Verbindang  zwiscben  Triest,  Wien,  Oderbetg» 
in  and  Hamburg  langs  den  betreffenden  Eisenbahneii 
oder  Cbaasaéen  eingerichtet  werden.  Dabei  vird  iedoch 
beiderseits  sogleich  aosgesprochen,  dass  die  Verbindongeo 
auf  das  çanze  System  der  beiderseitiçen  Staais-Telepa- 
hen-Linien  aus^îedehnt,  und  fur  solclie  alsdann  ahnliche 
ereiabarun^en  getroffen  werden  soUen. 

§.  2.    Die  k.  k.  ôslerreichische  Resierung  bal  bereils 
einen  elektro- magnetischen  Telegraplien  von  Triest  ùber  • 
Wien  nach  Oderberg  âogeiegt,  und  wird  soichen  geboiig 
unterhalten  iasseii. 

Die  kôni^l.  preussische  Regiening  bal  ebenso  ernen 
elektro  -  magnetischen  Telegrapnen  von  Hamburg  nach 
Berlin  angelegt,  und  wird  soichen  gleichmàssig  gebôrig 
unterhalten  lassen.  Ferner  wird  die  kônigl.  preussische 
Regîerunç  eine  elektro -magnetiscbe  Telegraphen  -  Unie 
von  BresTau  ûber  Cosel  und  Ratibor  nach  dem  Babnhofa 
der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn  bei  Oderberg  filhreD 
und  unterhalten  lassen. 

Auf  der  niederschlesisch-mârkischen  Eisenbahn  ist  von 
Berlin  bis  Breslau  bereits  eine  seiche  Anlage  vorhanden; 
and  deren  Benfitzong  Seitens  der  kdnigl.  preasmsdien 
Begierang,  sowie  deren  gehôrige  Bedienunç  und  1Inle^ 
haltnng  durcb  einen  besonderen  Vertraç  nut  der  Eus»' 
bahn-GeselIschafl  sichergestellt  Inzwisehen  wird  die 
kônigl.  preussische  Regierung  Bedacht  nehmen ,  fûr  die 
Folge  auch  noch  eine  besondere  Telegraphen  -  Anlage 
zwischen  Berlin  und  Breslau  auf  Staatskosten  zur  Be- 
fôrderung  von  Depeschen  des  Staates  und  des  Publikuim 
ausiùhren  zu  lassen. 

Die  k.  k.  ôsterreicbische  Regierung  ubernimmi  di^ 
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Zuslimmung  der  k.  k.  priv.  Ferdinands-Norrlhahii-Gesell- 
schaft  dazii  zii  beschaffeii,  dass  von  der  kuniiil.  preussi- 
scben  Regierung  und  auf  Kosten  der  Lelztereik  die  Draht- 
leitunp:  von  der  (Triinzp  bis  narh  dem  Oderbcrger  Bahn- 
hoie  m  den  Eisenhalindamm  gelcgt  werden  kann,  ohne 
dass  desshalb  von  der  Eisenbahn  -  Gesellschafl  eÎDe  Ver- 
giituDg  m  Anspruch  genoromea  werdeo  darf. 

|.  3.  Auf  dem  Eisenbahnhofe  bei  Oderberg  wird 
eine  gemeinschaftliche  Grfinzstation  angelegl. .  In  dieser 
werden  die  ankommenden  Depeschen  von  oen  beidersei'' 
tiçen  Telegraphen-Beamten  einander  zur  unverzflelichen 
Weiterbefôrderung  mitgetheilt  Die  kai&  ôsterreicnische 
Regierung  ûbernimmt  die  Beschaffung  der  dazu  erforder- 
lichen  Raumlicbkeiten,  wozii  die  kônigl.  preussische  Re- 
gierung die  Halfte  des  l'achtzinses  und  der  sonstigen 
Unterhaltungskosten  beitragt.  Namentlich  sollen  zwei 
miteinander  bequem  verbnndene  Gescliaftslokale  bescbafft 
w  erden ,  worin  die  beidei  st  ili2;en  Apparale  aufgestellt 
werden  kunnen  nnd  die  beiderseiligen  Beamten  aroeiten. 
Ausserdem  wird  die  k.  k.  ôsterreicnische  Regierung  an- 
gemessene  WohiuiiiLi;sraunîe  fur  die  dort  zu  stationiren- 
don  prcussischen  Tolegraphen-Beamten  beschalTen  lassen, 
doch  tragt  die  knni^k  preussische  Regierung  die  diessCâl- 
ligcn  Kosten,  worûbcr  demnachst  eine  besondere  Verein- 
barung  getroffen  werden  soll.    Die  preussischen  Tele- 

fraphen-Beamten  behalten  ungeachtet  inrer  Anstellung  im 
ais.  ôsterreichischen  Gebiete  das  preussische  Untertha- 
nenrecht:  aie  sind  rûcksichtlich  der  Disciplin  des  ihnen 
âbertragenen  Dienstes  der  kônigl.  preussischen  Telegra- 
phen-Yerwaltung,  in  allem  Uebrigen  aber  den  kais.  ôster- 
reichischen  Behôrden  und  Gericnten  unterworfen.  Letz- 
teres  bezieht  sich  namentlich  auf  die  allgemeine  Abgabe- 
pfltchtigkeit;  dage^en  sind  sie  von  der  Verpflichtung  zum 
Hilitar  und  Nalionalgardendienst  ond  waa  dazu  gehôrt,  frei. 

^.  4.  Den  beiderseitis^cn  Staatsregierungcn  hh^bt  es 
ganz  (ihorlassen,  welche  £inrichtungen  sie  ihren  Leitun- 
gen  und  Telegraphenapparaten  geben  wollen;  jede  Ver- 
waltung  wird  sich  abcr  Demùhen,  die  nensfen  und  besten 
Ërfindungen  in  Anwendung  zu  bnngen,  damit  die  De- 
peschen mit  iminer  grosserer  Sicheroeit  und  Schnellig- 
keit  beforderi  werden. 

f.  5.  Zun&chst  soll  die  telegraphisehe  Verbindung 
znr  Befôfderung  von  Depeaohen  oer  Organe  der  beider- 

RêeutU  gén*    Tomt  XiY,  Pp 
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seitigen  StaatsreL:iernnLr*^n  d>eneri  iind  zn  dièse  m  Zwecke 
wollen  die  beiderseitigen  Renie  ru  ntren  die  Anlane  bin- 
nen  spàtestens  drei  Monaten  nach  ftaUficatioa  des  gegeu- 
Wârtigen  Vertrages  voilenden. 

Beide  Regierungen  haben  jedoch  die  Absicbt,  die 
Telegraphen-Ânlage  aach  zor  aflgemeinen  Benfitzang  des 
Resammteii  Pablikoms  einzarichten  und  wîrd  verabredet, 
tfass  die  dazo  erforderlichen  EioricbtoDgen  so  beschleo- 
oîget  werdeD  solien,  dass  lângslens  zw<^lf  Honate  naeh 
der  RatiGcation  dièses  Vertrages  dièse  Benâtzong  Seitens 
des  Publikuras  besinnen  kaoD.  Jeder  Regierung  bleibl 
das  Recht  vorbehalten,  wenn  sie  es  fur  nothwendig  er- 
achtet,  die  telegraphiscbe  Privatcorrespondenz  auf  inrero 
Gebiete  zeitweise  gaiiz  oder  in  gewisseo  Kichtuogen  eio- 
zustellen. 

$.  6.  Die  den  beiderseitigen  Telegraphen  -  Beamtea 
Ztt  ertbeilende  Dienstanweisung  wollen  sich  die  beiden 
Staatsregierungen  einander  zur  KenntnissDahaie  mitthei- 
len»  Âof  die  gewissenhafte  EriûUuDg  der  ihnen  ertheil- 
ten  Dienstanweisangen  aoUen  die  Telegraphen -Beamten 
vereidiget  werden. 

7.  Die  Depeschen  werden  in  der  Regel  nach  der 
Zeil  ibrer  Aiimeldung  eleichmâssig  befordert.  wohei  aber 
die  Slaatsdepescben  und  die  iiir  don  Eisenbahndienst, 
denen  des  Publikums  immer  voranuehen.  Von  den 
Staatsdepescben  sollen  diejeni^en,  die  als  besonders  eiiig 
mil  „citissime"  bezeiehnet  werden,  dtn  \orrang  haben. 
Werden  solche  von  beiden  Seilen  angemeldet,  so  soi!  in 
der  Weise  eine  Âbwecbsiung  eintreten,  dass  an  den 
Kalenderiagen  mit  geraden  Zahien  die  k.  k.  ôsterr.,  da- 
^gen  an  den  mit  ungeraden  Zahlen  die  kôoigL  preos- 
fliscbeii  StaatsdepescheD  den  Vorrang  baben. 

8.  Die  beiderseitigen  Staatsregierungen  wollen  die 
nôthige  Vorsoreje  treffen,  dass  die  Depeschen  auch  ûber 
Wien  und  Berlin  binaus,  nach  allen  bereits  errichteten 
und  noch  zu  errichtenden  1  eiegraphen  -  btationen  môg- 
lichât  scbnell  befordert  werden. 

%  9.  Die  Kosten  der  Beforderong  aller  Depeschen, 
ako  aucb  der  Staatsdepeschen  solleD  gleichmâssig  nach 
den  in  den  betreffenden  Staaten  statmndenden  Tarifen 
berecbnel  werden. 

S*  10.   Der  Austausch  der  beiderseitigen  Bestatjgungs- 
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orkonden  des  gegenw&rtigen  ProtokoUes  «oU  binnen 
vier  Wochen  erfolgen. 

Hiermit  ist  das  ProtokoU  geschlossen  oiid  von  beid^n 
Commisflarien  nnterzeicfanet  worden* 

Mellin  m.  p.  v,  Prokesch  m.  p. 


102. 

hAUeaHm  du  gomemement  de  Saxe  relatwe  à 
une  comention  conclue  €Êvec  la  Bavière  pour 
régler  les  frais  des  réqmsUiom  pêdidaêres.  Stguée 

à  Dresde  y  le  4  octobre  i849. 

In  Gem&ssheit  eines  mit  der  Kônigl»  Bayerachen  Re- 
gierung  getroffenen  Ueberankommens  wegen  gebohren* 
ond  stempalfreier  Erledîgung  der  Requisitionen  der  bei- 
deraei^en  G^chte  in  Civusachen  nnvermôgender  Per- 
sonen  wird  mit  Alierhdobsler  Genehmigung  hierdurch 
Folgendes  verordnet: 

Kequisitionen ,  welche  von  Bayerschen  Behorden  in 
Civilsachen  unvermôgender  Personen  an  Gerichte  des 
Kônîgreichs  Sachseri  ergehen,  sind  von  letzteren,  sobald 
die  Sache  als  Armensache  bezeichnet  oder  sonst  von  der 
requirirendeii  Behôrde  das  Unvermogen  der  zahlungs- 
pflichtigen  Betheiligten  bezeugt  ist,  sportel-  und  stempel- 
irei  zu  erledigen  und  nur  die  nothwendigen  baaren  Ver- 
lage,  einschliesslich  der  Schreibelôhne,  in  Ansatz  zu  brin- 
gen;  wogc[i,en  das  dleiche  auch  von  den  Bayerschen 
Gerichten  gegen  die  diesseitigen  Behôrden  ia  dergleichen 
Hequisitionsfâîlen  beobachtet  werden  wird. 

Die  auf  Requisitionen  Hayerscher  Behôrden  in  Sachcn 
der  bemerkten  Art  zu  erlassendcn  verschlossenen  Ant- 
wortschreiben  sind  ausserbalb  mit  der  Bezeichnung: 
nArmensache'*  (A.  S.)  zu  versehen,  welche  ihnen  auf  den 
Kônigl.  Bayerscnen  Posten  portofreie  Befôrderung  siobert 

Wegen  der  Requisitionen  in  JStrafrechtsfallen  bewen- 
detes  bei  der  Déclaration  vom  1.  September  .  1823 
(Seiie  111  der  Geaetzsammtnng  von  182â«) 

Oresden,  am  4.  October  1849« 

Hinisteriom  der  Justiz 
D.  Zschinsfy.  Manitius» 
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Concenlion  d'extradilion.  entre  la  France  et  lû 

fnUe  libre  ei  Améatiçue  de  Hambourg^  signée  à 

Hambourg^  le  5  février  i84S*). 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le  sénat  de  la  viHe 
fibre  et  hanséatiqne  de  Hambourg^  étant  convenus  deeoii* 
elnre  une  convention  pour  Textradition  réciproque  des 
maHaiteurs,  ont)  h  cet  effets  mani  de  leurs  pleins  pou- 
voirs» savoir: 

Sa  Majesté  le  rot  des  Français,  le  sienr  Angnsie^ 
marquis  de  Talienay,  commandeur  de  Tordre  royal  de 
la  Léebn-d'lionnenr,  grand' oroix  de  Tordre  dlsaMle  la 

Catholique  d'Espagne,  commandeur  de  Saint-Grégoire  de 

Rome  et  de  l  ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  offi- 
cier de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  cours 
rand'dijcales  de  Mecklembourg-Schwerin,  Mecklembuurg- 
treliiz  et  d'Oldenbourg  et  près  des  villes  libres  et  han- 
séatiques  ; 

Et  le  sénat  de  la  ville  libre  et  lianseatique  de  Ham- 
bourg, le  sieur  Edouard  Banks,  docteur  en  droit,  syndir; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs»  sont  convenoa  des  articles  suivants. 

Art  h  Les  eodveniements  français  et  hainbomigeois 
s'engagent  ,  par  Ta  préràite  convention  h  se  livrer  réoi" 
proqoement,  chacnn  h  Pexception  de  ses  nationaux,  les 
radividos  réfugiés  de  Hambourg  en  France  on  de  France 
à  Hambourg,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribu* 
naux  compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énu- 
mérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des 
deux  gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradi- 
tion sera  arcordéc,  sont: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide ,  meurtre ,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  oo 
tenté  avec  violence. 


*)  Les  ntifteatiotis  ont  m  MmgéM  le  19  «ott  1S51. 
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3^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerco  et 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  , 
qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne 
sont  pomt,  suivant  la  législation  française,  punis  de  pei* 
nés  afflictives  et  infamantes.  .  < 

40  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  $ 

50  Contrefaçon  des  poinçons  de  FEtat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

60  Faux  iemoignage  ,  dans  le  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française  il  entraîne  peine  afflictive  et  infamante; 

70  Vbl^  lorsou'il  a  été  accompagné  de  oireonstanoel» 
qui  entraînent,  d  après  la  législation  des  deux  paja,  Pap^ 
plication  au  moins  de  la  peine  de  cédusion; 

80  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies, 
suivant  la  législation  française,  de  peines  afflictives  et 
infamantes  ; 

00    Banqueroute  frauduleuse; 

IQo  Faits  de  baraterie,  dans  tous  les  cas  où  ils  sont 
punissables,  d'après  la  loi  française,  de  peines  afiOictives 
et  infamantes; 

110  Crime  de  sédition  parmi  l'équipage,  dans  le  cas 
ou  des  individus  faisant  partie  de  Tequipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer,  se  seraient  empares  audit  bâtiment 
par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou  comman- 
dant, et  aussi  dans  le  cas  où  ils  auraient  livré  ledit  bâ- 
timent ou  uavire  k  des  pirates. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livres  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition;  et  cette  remise  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime. 

Art  4.  Si  l'individu  réolamé  est  poursuivi  on  sè 
trouve  di^tenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  oii  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  ^ 
même  pays,  àj^won  d'obligations  par  ^i  contractéfA 
empsie»  partieuGensii  spn  ttKthaditîoniaura  Ueo  méanmoins, 
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sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  Tan- 
torité  compétente. 

Art  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
.  production,  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation  ou  autre  acte  judiciaire  équi- 
valent, c'est-à-dire  constatant  les  poursuites  dirigées  con- 
tre l'accusé  et  faisant  connaître  la  nature  du  crime  qui 
lui  est  imputé. 

Art.  Chacun  des  deux  gouvernements  contractants 
pourra,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par 
raotorité  compétente,  demander  à  l'autre,  l'arrestatiOD 

{)rovisoire  du  prévenu  ou  du  condamné  dont  il  réclamera 
'extradition*  Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aan 
lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation 
^  pavs  auquel  elle  sera  demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  m 
liberté  si,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces 
mentionnées  dans  l'art  5  n'a  pas  en  lieu  de  la  part  dn 
Gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Etats  contractants  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  Gouvernement 
aura  été  consulté  ou  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  1  es  cas»  le  Gouvernement,  saisi  de  la  fle- 
mande  de  l'extradition,  restera  libre  de  donner  à  eetle 
demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  juge,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art  8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  préveas 
ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  être,  dans  aucun  cas  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  a  l'extradition,  oo  pour 
aucun  fait  connexe  h  un  semblable  délit,  ni  ponr  aucos 
des  crimes  oo  délits  non  prévus  par  la  présente  cos* 
vention. 

ArL  0«  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depo» 
les  iaits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  h 
prescription  de  Taotion  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'à- 
près  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'ar- 
restation, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront 
remboursés,  de  part  et  d'antre,  d'après  les  règiemeoia 
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légaux  et  les  tarifs  exisiants  dans  le  pays  qui  en  a  fait 
Favance. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication. 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  la  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  gou* 
vernemenfs. 

Elle  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  ie  délai  de  six  semaines,  ou  plustèt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
sente convention  en  double  et  y  ont  apposé  la  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  5  février  de  Tan  de  grâce  184& 

Sisné:  Marquis  de  Tallenay.      Signé:  Banks, 
(L  S.)  (L  &) 


104. 

Circulaire  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'^- 
mérique   relative  à  ^admission  des  navires  et 

cargaisons  britanniques  dans  les  porfs  américains 
aux   mêmes  conditions  que  cetix  des  Etats-Unis 
Signée  à  Washington,  le  iâ  octobre  1849. 

(Circular.)    Treasury  Department,  October  15, 1849, 

I  n  conséquence  of  questions  submitted  by  merchnnts 
and  others,  asking,  in  considération  of  ibe  récent  altéra- 
tion of  the  British  Navigation  Laws,  on  what  footing  the 
commercial  relations  between  the  United  Stateis  and  Great 
Britain  will  be  placed,  on  and  after  the  Ist  day  of  Ja- 
nuary  next ,  the  day  on  which  the  récent  Act  of  the 
British  Parliament  goes  into  opération ,  the  Department 
deems  it  expédient ,  at  this  time,  to  issue  the  u^Uowing 
gênerai  instructions,  for  the  information  of  the  ofGcers 
of  the  customs  and  others  interested. 

Ist  In  conséquence  of  the  altérations  of  the  British 
Navi^tion  Laws,  above  referred  to,  British  vessels,  fixim 
British  or  other  Foreign  ports,  vriH  (under  onr  ezist- 
ing  laws) ,  after  the  Ist  of  January  next,  be  cillowed  to 
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ent^r  in  oor  ports,  with  carènes  of  (he  growlh,  loaiiii* 
tacture,  or  production  of  any  pari  ol  tlie  worid. 

2nd*  Sach  yessels  and  tbeîr  cargoes  wfll  be  admitted, 
from  and  aller  the  date  before  mentioned,  on  the  same 
tennSy  as  to  doties,  imposts,  and  charges,  as  veaseU  of 
the  United  States  and  flieir  cargoes. 

PV,  M.  MereJith, 
Secretary  of  the  Treasiiry. 

The  Collecior  and  olher  Officera  of  ihe 
Cnstoms. 


ÉdU  du  gouvernement  autrichien,  en  date  du  19 
odobre  1849,  publiant  le  contenu  des  déclarations 
ministérielles  y  signées  le  ^  septembre  i849^  et 
échangées  enire  PAuMehe  et  la  Prusse  pour  fa 
réadmission  de  leurs  sujets  originaires  respectai. 

Zwiscfaen  der  kaiserlich-ôsterreichischen  und  der  kô- 
niglich-preussischen  Regierunp:  ist.  mittelst  zii  Berlm  aus- 
gewechselter  IMinisterial-Eiklarunu  voiu  2.  und  resp.  30. 
September  d.  J.,  das  Uebereinkoîiinien  getrotîen  worden. 
kûnftighin  in  dem  VerhcdUusse  zwischen  Oester[eich  und 
Preussen  den  Grundsatz  anwenden  zu  lassen,  dass  jeder 
der  beiden  Staalen  seine  urspriintrlichen  Ansrehonsren, 
auch  wenn  sie  dièse  Staatsangehongkeit  nach  der  inlan- 
dischen  Gesetzgebung  verloren  haben,  auf  Antrag  des 
anderen  Staates  so  lange  wieder  zu  ûbernehmen  nabe, 
aïs  sie  nicht  diesem  anderen  Siaate  nach  dessen  eigenea 
inneren  Gesetzen  angehôrig  geworden  sind. 

Schwarzenberg  m.  p. 
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106. 

Orâomumee  du  roi  de  Suède  accordant  aux  mar- 
chandises et  aux  bâtiments  anglais  les  mêmes  droits^ 
doui  jamsseni  les  marokoÊHHses  et  les  bâlmentê 

suédois,  signée  à  Stockholm^  le  26  octobre  IS49^J. 

Noos  Oscar,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suède  et 
de  Norwége,  etc. 

Faisons  savoir  qu'informé  officiellement  que,  par  suite 
de  la  nouvelle  loi  de  navigation  adoptée  par  lo  jiarle- 
ment  britannique  et  sanctionnée  par  le  e:ou\  einement^ 
les  navires  surdois,  soumis  aux  coiulilions  stij>ulées  de 
réciprocité,  seront,  à  partir  du  1.  janvier  1850.  (à  l*ex- 
ception  du  commerce  le  lonp:  des  côtes),  traités  comme 
les  navires  britannifjues  dans  tous  les  ports  soumis  aux 
lois  britanniques.  Ln  retour  des  privilèges  ainsi  accor- 
dés, Nous  ordonnons  qu'à  partir  du  1.  janvier  1850: 

Art  1.  Les  bâtiments  anglais  visitant  les  ports  de  la 
Suède,  à  leur  arrivée  et  à  leur  départ,  seront  traités  de 
la  même  manière  que  les  bâtiments  indigènes,  relative- 
ment aux  droits  de  tonnage  et  de  port,  et  à  tous  les 
autres  droits  dus  à  la  couronne,  à  des  villes  ou  à  des 
établissements  particuliers  de  toute  dénomination. 

Art.  %  Toutes  marchandises  étant  le  produit  naturel 
ou  industriel  de  tous  pays  quelconaues,  dont  Fimporta- 
tion  dans  les  ports  do  royaume  de  Suède  est  légalement 
permise  par  les  bâtiments  suédois  pourront  être  impor- 
tées en  Suède  à  bord  des  bàtimeats  anglais  venant  de 
toute  place  quelconque. 

De  mémo,  toutes  marchandises  dont  l'exporlation  de 
Suède,  à  bord  des  bâtiments  nationaux,  est  lé^calement 
autorisée,  pourront  être  e\  port  tes  de  là  à  bord  de  bâ- 
timents anglais,  sans  (jue,  dans  les  deux  cas,  lesdites 
marchandises  ainsi  miportées  ou  exportées  soient  assu- 
jetties à  des  impositions  plus  considérables  ou  autres  que 
celles  qui  seraient  levées  si  lesdites  marchandises  venant 
ou  allant  des  ou  aux  mêmes  places  étaient  importées 
sur  des  bâtiments  suédois.  Tous  ceux  que  cela  intéresse 
devront  se  conformer  aux  dispositions  précédentes. 

*)  Traduction  privée. 
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Vont  pinq  grande  certitude,  nous  avons  sismé  le  pré- 
sent de  notre  main  et  aoos  l'avons  £aii  sceller  de  uoire 
sceâu  royal. 

Palais  de  StockhoiiD,  le  26  odobie  1849. 

J,  i .  l  ahraeus.  (L  S.)  Oscar. 


107, 

Traité  d'amUié  et  de  commerce  entre  la  Grande 
Bretagne  eê  tAbgsrimey  ngné  à  Eimowjfaj  le  i 

novembre  1849  ^J. 

Whereas  commerce  is  a  source  of  great  wealth  and 
prosperity  to  ail  those  nations  ^o  are  firmly  anited  in 
the  Donds  of  reciprocal  friendship  :  and  whereas  the  con- 
clusion of  a  Treaty  of  perpétuai  Amity  and  Commerce 
between  Abvssinia  and  Great  Britain^  which  bas  alreadv 
been  desired  by  their  respective  Sovereigns,  wonid  teno 
to  the  mutual  advantage  of  both  countries:  and  whereas 
it  is  désirable  that  the  conditions  should  be  specified 
whereupon  the  commercial  intercourse  betvvixt  tne  Uvo 
nations  shoulJ  be  conducted  :  Now  it  is  herebydeclared, 
donc,  and  agreed  as  follows,  between  Waller  Charles 
Metcalfe  Plowden,  Esquire,  Her  Britannic  Majesty's  ('on- 
sul  to  His  Majesty  of  Abvssinia,  diily  empowered  to  that 
effect  by  Her  Britannic  i>tajcsty,  and  by  liis  said  Majesty 
of  Abyssinia  on  ihe  other  pari: 

Art.  I.  A  lirm,  free,  and  iastmg  friendship  shaît 
sabsist  between  Her  Most  -  Gracions  Majesty  Victoria, 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  !re- 
land,  and  her  saccessors,  on  the  one  part,  and  His  Ma- 
jesty of  Abyssinia  and  his  soccessors,  on  the  other  part 

Art.  II.  For  the  pnrpose  of  preserving  and  streng- 
thening  the  friendly  relations  subsisting  between  the  twe 
nations,  His  Majesty  of  Abyssinia  and  his  saccessors 
shall  reoeive  ana  protect  any  Ambassador,  Envoy,  or 
Consal,  whom  Her  Britannic  Majesty  or  her  snccessors 
may  see  fit  to  appoint;  and  shall  préserve  inviolate  aB 


*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  amharic.  La  ratiîicA- 
tion  do  8.  M.  la  Beîne  d'Angleterre  a  été  transmise  au  Bas  d'Ab/s- 
fllnio  k  i  ma»  1868. 
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the  rights  and  privilèges  of  such  Ainbassador,  Envoy, 
or  Consul. 

Art.  IIL  Her  Britannic  Majesly  and  ht  r  surcessors 
will,  in  ihe  same  manner,  receive  and  protect  an  y  Am- 
bassador,  Envoy,  or  Consul,  whom  His  Majesty  oi  Abys- 
sînia  or  his  successors  may  see  fit  to  appoint,  and  wîlt 
equally  préserve  inviolato  ail  the  rights  and  privilèges  of 
such  Ambassador,  Envoy,  or  Consul. 

Art.  IV.  His  Majesty  of  Abyssinia  engages  to  grant 
to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  and  to  the 
produoe  and  commerce  of  her  dominions,  ail  favours, 
privilèges,  advantages,  or  immnnities,  eitber  as  regards 
duties,  imposts,  or  charges,  or  in  any  other  respect 
whatsoever,  which  His  Majesty  of  Abyssinia  bas  aiready 
granted,  or  may  bereafter  grant,  to  the  subjects,  produce, 
or  commerce  of  any  other  foreign  couniry. 

Art.  V.  An  import  daty  of  five  for  every  hundred, 
and  no  more,  may  be  levied  and  received  by  His  Ma- 
jesty of  Abyssinia  and  his  successors,  upon  ail  goods 
and  merchandize  imported  by  British  subjects  into  the 
Kingdom  of  Abyssinia,  for  sale  eitber  therein  or  m  the 
countries  beyond. 

Art.  VI.  This  import  duty  of  five  for  every  hundred 
sball  be  assessed  upon  the  current  value  of  the  merchan- 
dize at  the  markeiplare  of  Gondar  and  shall  be  paid  at 
the  rate  of  five  for  every  hundred,  eitber  m  kina  or  m 
specie,  at  the  option  of  the  marchant 

Art.  VII.  When  the  said  import  duty  shall  bave 
been  duly  paid,  the  importine  marchant  shall  be  at  fuH 
liber^  to  oispose  of  his  goods  at  any  places  within  the 
territories  of  Abyssinia ,  without  any  licence  being  re- 
qufared  for  the  removal  of  the  same,  and  without  any 
prohibition,  restraint,  or  farther  duty  or  impost  of  any 
kind  being  imposed  upon  the  buyer;  and  the  importing 
merchant  may,  if  he  pleases,  carry  away  sadi  goods  to 
any  other  country  or  place,  witnont  any  licence  bring 
required  for  the  removal  of  the  same,  and  withont  re- 
straint or  molestation,  or  the  payment  of  any  further  duty 
or  impost  whatever. 

Art.  VIII.  British  merchanls  shall  be  at  liberty  to 
purchase  within  the  territories  of  Abyssinia  ail  such  com- 
modities  as  they  may  think  proper  to  buy,  whether  such 
comniofiities  are  the  produce  oi  thosc  territories,  or  have 
been  imported  into  those  territories  irom  other  countries^ 
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and  ihe  said  merchants  may  freely  export  the  same  wilb- 
out  the  payment  of  any  duty  whatever. 

ArU  iX»  The  subjects  of  His  Majesty  of  Abyssinia 
shall  faave  in  tbe  llDiied  Kingdom  the  advantages  which 
are  aiready  enjoyed,  or  whiob  may  hereafter  be  enjoved, 
by  the  sabjecîs  of  the  most  favonrad  nation;  and  no 
hiçber  or  other  dnties  shall  be  imposed  on  the  impor- 
tation into  the  United  Kin^dom,  of  gooda  the  proanoe 
of  Abyssima,  than  are  or  snail  be  payable  npon  the  like 
^oods  the  produce  of  any  Othw  foreign  oountry  imported 
m  Kke  manner. 

Art.  X.  A.  commercial  intercourse  shall  be  allowed 
and  encoura^ed  betwixt  the  subjects  of  Abyssinia  and 
of  the  countries  beyond  that  kino^^doîii,  on  ihe  one  hand, 
and  the  subjects  of  Great  Britain,  on  the  other. 

Art.  XL  In  order  io  increase  and  promote  commerce 
between  Abyssinia  and  Great  Britain,  His  Majesty  of 
Abyssinia  and  his  successors  shall  encourage  merchants 
of  ail  nations  to  bring'  tho  produce  of  the  intehor  oC 
Airica  into  the  dominions  of  Abyssinia. 

Art.  XU.  Wilh  a  like  view,  Her  Britannic  Majes^ 
and  her  successors  will  protect  British  marchants  in  im- 
porting  into  Abyssinia  such  articles  as  may  be  needed 
therein. 

Art.  XIIL  For  the  better  security  of  merchants  and 
their  property,  His  Majesty  of  Abyssinia  and  his  sac» 
cessorS)  and  Her  Britannic  Majesty  and  her  successors» 
will  respectively ,  to  the  best  of  their  power,  endeavoar 
to  keep  open  and  to  secure  the  avenaes  of  approacb 
betwixt  the  sea-coast  and  Abyssinia. 

Art.  XIV.  With  a  view  to  promote  and  encourage 
reciprocal  intercourse  between  tlie  subjects  of  the  two 
nations  respectively,  llis  Majesty  of  Abyssinia  engages, 
for  himself  and  his  successors,  thaï  no  hiiHirance  or  mo- 
lestalioa  shall  be  offered  lo  British  travelieis,  whether 
residing  within  the  territories  of  Abyssinia,  or  passing 
througn  them  for  the  purpose  of  visiting  the  countries 
beyond;  but  such  travellers  shaîl  be  protected  both  as 
to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  aY.  The  effects  belongmg  to  such  travellers, 
and  not  întended  for  sale^  shall  not  be  liable  to  duty 
of  any  sort,  and  shall  in  every  respect  be  held  to  he 
their  personal  property,  and  to  be  inviolable. 

Art.  XVL  The  subjects  of  His  Majes^  of  Abyssinia 


Digitized  by  Google 


Grande  Bretagne  et  Abyssinie.  606 


shaîî  m^{^\  wîth  no  Vindrance  or  obstnici^on  whiUt  iv- 
siding  m  any  part  of  ihe  doni:n!^ns  of  Her  Bntannic  Ma- 
jestj,  and  sbau  iiot  be  prevenied  froui  proceedmg  beyond 
thèse  dominions  at  tbeir  pleasare. 

Art  XVIL  Uis  Majesty  of  Abyssînîa  agrées  that  in 
aO  cases  when  a  British  sobjet  t  shall  be  accused  ofany 
Grime  oommiUed  in  any  part  of  Uis  Mai<  -tv's  dominions, 
the  aocased  shall  be  tried  and  adjihl^  1  In  the  Britîsh 
Consol,  or  other  officer  duly  appointed  for  that  porpose 
by  Her  Britannic  Hajestj;  and  in  ail  cases  when  disputes 
or  dîiferenoes  shall  arise  between  British  sabjects,  or 
between  Britîsh  snbjects  and  the  sobjects  of  His  Ma- 
jesly  of  Abyssinia,  or  between  British  sobjects  and  the 
subjects  of  anv  other  foreign  Power,  within  the  demi*' 
nions  of  His  Majesty  of  Abyss  in  i.  Her  Britannic  Majesly's 
Consul,  or  other  duly  a|>poiatod  oùicor.  shall  liavo  powor 
to  bear  and  décide  the  same  without  any  intei  lerenco, 
molestation,  or  hnulrance,  on  the  part  of  any  authorily 
of  Abyssinia.  eilher  beiore.  during.  or  after  the  litigation. 

Art.  XVIIL  If  any  British  subjecl  shall  die  in  live 
territories  of  His  Majesty  of  Abyssinia,  the  British  Consul, 
or  in  his  absence,  his  représentative,  shall  have  the 
right  to  take  charge  of  the  papers  and  properly  of  the 
deceased,  for  the  benefit  of  ois  iawful  heirs  and  credî- 
tors,  without  any  interférence  on  the  part  of  the  Àbys- 
nian  aothorities. 

Art.  XIX.  Finally,  it  is  agreed,  that  upon  a  strict 
observance  of  ail  the  foregoing  Articles  and  Conditions^ 
shall  dépend  the  continuance  of  a  lasting  and  perma- 
nent friendship  between  the  coatracting  Sovereigns. 

In  witness  whereof,  the  présent  ireafy .  bas  been 
signed  and  sealed  by  the  above-named  Walter  Charles 
Metcalfe  Plowden,  Esquire,  and  by  His  Majesty  of  Abys- 
sinia. 

Doue  al  Ennowya,  the  second  day  of  November,  in 
the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eighi  hundred  and 
forty-nine,  corresponding  with  the  Abyssinian  date  tho 
twenty-fourth  day  of  Tekumt,  in  the  year  oi  Our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  forty-lwo. 

Walter  Plowden.       (L,  S.)' 

[Signature  of  the  Ras.] 

[Seal  of  the  Emperon]  [Seal  of  the  Ras.] 
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108. 

Dédaratiotis  des  chefs  de  G allmas  portant  la  pr<h 
messe  de  délivrer  à  foffider  camtnandiÊiU  la  fores 
navale   anylaiae   un  cerlain    nombre  d'esclaGes^ 
signées  à  MisuA^  le  6  e^  le  H  noioembre  i849. 

a. 

We,  tbe  undersigned  chieDs  of  tfae  Gallinas,  baviog 
agreed  and  bound  ourselves  to  deliver  to  Commander 
Hugh  Dunlop,  senior  officer  of  Her  Britannîc  Majesty's 
ships  on  the  northern  division  of  ihe  west  coast  of  Àfrica, 
lOAO  slaves,  and  having,  at  the  date  bereof,  delivered 
to  the  said  Commander  Hugh  Dunlop  300  of  the  said 
namber  of  1000  slaves;  we  hereby  further  agrée  and  bind 
ourselves  to  deliver  to  the  said  Commander  Hugh  Dunlop, 
the  remaining  700  of  tfae  stipolated  number  of  1000  sla- 
ves, by  the  2Sth  day  of  this  présent  month  of  Novonber, 
1849. 

Signed,  sealed,  and  delivered,  at  Minah,  in  tbe  Gai- 
linas  River,  this^Gtb  day  ot  November,  1849. 

(Signed)     Prince  Manna  his  X  mark. 

Lucina  Roger  &  bis  X  niark. 
Hugh  Dunlop, 
Commander  and  Senior  Officer  of  tbe  Northern  Divisioa. 

Wîtnesses: 

George  Cain^  Chief  of  Cape  Monnt^  his  X  mark* 

Prince  Jiobint  Chief  of  Manna  River,  bis  X  maifc 
fVm*  A»  Parker,  Pilol  a  ad  interpréter,  «Alert,*' 

6. 

We  the  undersigned  chiefs  of  Gallinas,  liaving  ngj^d 
and  bound  oursehes  to  deliver  to  Commander  Hugh 
Dunlop ,  senior  officer  of  Her  Britannîc  Majesty's  ship^ 
on  the  northern  division  of  the  veest  coast  of  Africa, 
300  slaves,  and  baving,  at  the  date  bereof,  delivered  to 
the  said  Commander  Hugh  Dunlop,  16  of  the  said  nuis- 
ber  of  300  slaves  ; 

We  hereby  further  agrée,  and  bind  ourselves  to  de- 
liver to  the  said  Commander  Hugh  Dunlop,  the  remain- 
ing 284  of  the  stîpulated  number  of  300  slaves  by  tbe 
25th  day  of  tbe  présent  month  of  November  1849. 
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And  we  hereby  agrée  and  bînd  ourselves  to  rélease 
immediatelv ,  and  send  to  the  said  Commander  Hugh 
Danlop,  ali  the  prisonera  now  in  our  possession,  belong- 
ing  to  the  Cape  Mount,  Sugury,  and  IWanna  countries. 

Done  at  Biinah»  in  the  Gaflinas  River,  this  llth  day 
of  November,  1849. 

Shapa  Pamah  bis  X  mari^• 

Mamorah  Dolch 


(Signed) 

Dworah  Matubo 
his  X  niark. 

Mamorah  Capoli 
bis  X  mark. 

Mamorah  Teihee 
his  X  mark. 

Et  umah  Corti 
his  X  mark. 


his  X  mark. 
Sanahaee 
hisXiDark. 

Bocary  Zenoh 
his  X  mark. 


HugJi  Dunlop, 
Commander  and  Senior  Of- 
ficer  of  the  Northern  Division. 

Witnessesx 

Prince  Manna^  Chief  of  Gallînas  his  X  mark. 

James  TV  enter  a  Rogers,  Chief  oi  Gallinas  hisXnQârk. 


109. 

PubUcatton  du  gomememeni  de  Saxe'^Memingen 

relative  à  une  entente  at>ec  le  Grand Duché  de 

Saxe-  Weimar  sur  P explication  à  donner  à  la 

convention  relative  à  la  réadmission  des  re$è- 

eayée  et  des  vagabonds.   Signée  à  Meiningen^  le 

7  novembre  i849, 

Zur  Beseitigung  derjenigen  Zweifel  und  Missverstftnd* 
nisse,  welche  bisher  ûber  die  Auslegung  der  Bestimmon* 
gen  S  2.  a.  c  der  zwischen  der  Grossherzoglioh  S.Wei- 
marischen  und  der  Herzoglich  S.  Meiningischen  Staats> 
regtening  wegon  Uebernahme  der  Vagabunden  and  Aus- 
gewiesenen  bestehenden  Uebereinknnn,  namentlich 
a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortang  der  Frage:  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staaisangehûrijj;keit 
selbststandiger  Individueu    eingetretenen  Yerande- 
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roriLZt'n  auf  die  Staatsan^ehorifrUolt  der  un^elh^lslan- 
digen,  d.  h.  mi^p-  Hor  ellerin  lu  ri  C/cwalt  iioch  nicht 
enftiassenen  iiuider  derselbea  von  Ëiaûuss  seien'^ 
fiowie 

b)  ûber  die  Bescbaffenbeit  des  %,  2  c.  der  Convention 
erwâbnten  zebnjâhrigen  Aafeothalts  aod  den  Begriff 
der  WirthschaftsCûhrung 
sicb  ergeben  haben,  sind  die  gedachtea  Regierangeo, 
ohne  hierdorch  an  dem  in  der  Gmvenlion  anseesprocbe* 
nen  Principe  etwas  Sndem  zo  woUen,  dass  die  Unter» 
thaoeoschan  eines  Individuams  jedesmal  nach  der  eige- 
nen  inneren  Gesetzgebang  des  betreifenden  Staates  zn 
beortheilen  m,  dalim  fibereîngekommen ,  hînkânftîg;  nnd 
bis  anf  Weîteres  nacbstehende  Grandsdtze  zor  Anweo- 
dung  gelangen  zu  lassen,  uod  zwar: 

zn  a* 

1)  dass  nnseibststândige,  d.  h.  ans  der  elteriichen  Ge- 
wah  noch  nicht  entlassene  Kinder  schon  dnrch  die 

Handlungen  ihrer  Eltern  an  und  fur  sicb  nnd  ohne 

dass  PS  einer  eigenen  Thaligkeit  oder  eines  beson- 
ders  begnindeten  Rechts  der  Kinder  bediïrfte,  der- 
jenigen  SlaaLsanii;»  liôrigkeit  theilli.iftig  werden,  welche 
die  Eltern  w^hrend  der  l  nseibststandigkeit  ihrer 
Kinder  orwerheii,  ohne  dass  dabei  elvvas  daraui  an- 
koiiirnen  so!L  ob  dergleichen  unselbststàndige  Kin- 
der mit  ihren  Eltern  zuiileich  und  faktisch  in  den 

• 

neuen  Wohnort  gezogen  sind,  oder  sich  erst  spater 
oder  zur  Zeii  der  entstandenen  Heimathsfrage  noch 
gar  nicht  dahin  begeben  haben,  und  dass  jener 
urundsatz,  insbesondere  aucb  mit  Aufhebung  des 
bisherigen  Verfahrens,  auf  solche  unselbststàndige 
^uneheliche  Kinder  Anwendung  finde,  deren  Mûtter 
vom  1.  Januar  1850  ab  durch  Verheirathung  eine 
nene  Staatsangehôrigkeit  eriangen; 

ingleichen 

2j  (iass  dagegen  eincn  solchen  EinHuss  auf  die  Staals- 
an£rehori«2:keil  unselbstslandisjer  eheliche  Kinder  die- 
jenigen  \  eranderunfren  [ueht  aussern  kônnen,  welche 
sich  nach  dem  Tode  des  Yalcrs  derselbcn  in  der 
SUiatsançehôriD:keit  ihrer  ehelichen  Mutter  eieignen, 
indem  vielmeiir  ùber  die  Staatsangehoriçkeii  ehe- 
licher  unselbstslandiger  Kinder  lediglich  nie  Kondi- 
tion  ihres  Vaters  entscheidel  ond  Veranderungen 
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in  deren  Staatsangehôrigkeit  nur  mit  Zustîmmuiiç  : 
ihrer  vormundscbanlicben  Bekorde  emireteo  kôanen* 
N&chstdem  sôll 

zu  b.  * 

die  Verbindlichkeit  eines  der  kontrabirenden  Staatep 
zu  Uebemabme  eines  Individuams,  welcbes  der  an- 
dere  Staat,  weil  es  ihm  aus  irgend .  einem  Grande. 
Ifistig  geworden,  auszuweisen  beabsichtigt,  in  den 
Fsllen  des  $  2«  c  der  Convention  eintreten,  '  ' 

1)  wenn  der  Ausznweisende  sîch  in  dein  Staate,  in 
welcben  er  ausgewiesen  werden  soH,  verheiratbet 
nnd  ausserdem  zugleich  eine  éigene  Wirtbschaft  ge- 
filfart  batf  wobei  zur  ftSfaern  Bestimmung  des  6e- 
griffs  von  Wirtbschaft  anzunehnien  ist ,  dass  solche 
auch  dann  schon  eintrete,  weiia  selbst  nui  eincr 
der  Eheleute  auf  eine  aadere  Art,  als  im  herFschatt- 
lichen  Gesindedienst  sich  Bekôstigung  verscbaiït  bat  ; 

oder 

2)  wenn  Jemand  sich  zwar  nicht  in  dem  Staatc,  der 
ihn  iibernehmen  soll,  vcrheirathet,  jedocli  sich  darin 
zphn  Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung  aufi2;ehaî- 
tf  n  hat,  wobei  es  dann  auf  Konstituirung  eines  Domi- 
zils,  VprhpirathTinp:  \u\à  sonstige  Hechtsverhuitais3Q 
nicht  weiter  ankonmien  soll. 

Endlich  sind  die  genannten  Regierungen  zugleich 
nocb  dahin  uberein^ekommen  :  Kônnen  die  resp.  Behôr- 
den  ûber  die  Verpflichtung  des  Staats,  dem  die  Ueber- 
nahme  angesonnen  wird,  der  in  der  Convention  und  vor- 
fttehend  aufgeslellten  Kennzeichen  der  Verpflicbtang  un- 
geacbtet,  bei  der  darûber  stattGndcndcn  Korrespondenz 
sich  nicht  vereinigen  und  ist  die  diesstallige  Differenz  der- 
selben  aucb  im  cfiplomatischen  Wege  nient  zq  beseitigen 
Mwesen,  so  wollen  beide  kontrahirende  Theile  d^Streii* 

zur  kompromissariscben  ^tscheidpng  einea  solcben, 
driiten  49utschen.Bunde8ataata  stellen,  welcher  ^ch  mit 
beiden  kontrahirenden  Theilen  \iregen  gegenseitigerUebçr- 
nabme.der  Ausgewiesenen  .in  denselpen.  Vertragsverh&lt- 
niaaeii  f^eSadet  .     x  /. 

DieWahl  der  znr  Uebernafame  des  Kom promisses  zu 
ersuchenden  Bundesregîerung  bleiht  demjenigen  dtr  kon- 
trahirenden Theile  iiberlassen,  der  zur  Uebernahme  des 
Ausgcvvicscnen  verpflichtet  werden  soll. 

An  dièse  dnlte  Regiening  hat  jede  der  betheiligten 
Regierungen  jedesmal  nur  eme  Darlegung  der  Sachlage» 

Now.  JUevml  gén.    Tûme  XIV.  Qn 
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wovon  der  anderen  Reirierong  eine  Abschrift  nachncbi- 
Ucfa  mitzutheilen  ist,  in  kûrzester  Frist  einzusenden. 

Bis  die  schiedsrichterliche  Eotscheidung  erfotgt,  g^^Q 
deren  Inhalt  voo  kemem  Tbeile  eine  weitere  Einwendung 
zulâssîg  ist,  bat  derjeaige  Staat,  in  dessen  Gebiete  das 
einzuweisende  Individu u m  beim  Ëatstehen  der  Differenz 
sich  befundon,  die  Verpfliclitungy  dafisèlbe  in  seînem  Ge- 
biete za  beballeiL 

Meiningen,  den  7.  November  1849. 

HenogUcbes  SUatsministeriiiiD 

H^echmar* 


110. 

DédaraUon  d»  gouffemèment  d^Aalriche  lignée  à 
Vienne  j  le  8  novembre  1849^  et  échangée  conke 
une  déclaration  êenAlable  du  gauvememeni  de 

Russie,  signée  le  30  septembre  1849,  pour  le  ren- 
voi des  jmfs  passés  de  fun  des  deux  pa^s  dans 

l'autre 

Les  gOQveraemeDts  d'Âutricbe  et  de  Russie  voulant 
ré^er  d'an  commun  accord  et  dans  un  esprit  de  boa 
TOismage  le  renvoi  des  Juifs  transfuges  dti  territoire  de 
Fan  des  deux  Empires  dans  celui  de  l'autre,  çont  con- 
venus des  points  suivants: 

L  Les  juib,  sujets  Russes,  qui  auront  passé  en  Aa* 
trielie  sans  un  permis  en  règle,  ou  une  i^otorisation  lé- 
gale quelconque,  ou.  dont  l^s  passeports  on  autres  pa- 
piers se  trouveraient  ne  plus' être  vaUibles,  faute  d'avoir 
été  iwouvelès  au  terme  prescrit,  seront  renvovés  en 
Russie.  '  ' 

2.  Toutefois  ils  nu  seront  rûadmis  en  Russie,  qu'au- 
tant que  leur  qualité  de  sujets  Russes  aura  été  dûment 
constatée  et  que  leur  absence  ne  se  sera  pas  prolongée 
au  delà  de  cinq  ans. 


Cm  déelMMifionf  ont  étif  éeiiMigéM.  à  Tifine  le  ll  ao* 

vembre  ^S^. 
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3.  Ce  terme  de  cinq  ans  comptera  de  Tépoque,  où 
aura  commencé  Tabsence  illégale  de  rindividii  en  que- 
stion. Toutefois  la  prescription  sera  interrompue  par  le 
premier  avis,  que  les  autorités  autrichiennes  auront  donné 
aux  autorités  Russes  de  leur  intention  de  renvoyer  le  trans- 
loge.  Le  tems,  qui  s'écoulera  alors  pour  constater  sa 
nationalité,  ne  sera  pas  coonpris  dans  le  calcul  des  cinq 
années. 

4é  Les  dispositions,  qui  précèdent,  s'appliquent  éga- 
lement aux  jmfs,  qui  ont  illégalement  quitté  le  pays 
avant  l'échange  de  la  présente  déclalration. 

5.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'étendra  pas  aux 
juifs,  <|[ui,  ayant  de  passer  la  frontière  auraient  commis 
on  onme  ou  délit  oaelconque ,  et  il  demeure  entendu, 
que  ceuz«ci  seront  livrés  à  la  première  réquisition  et 
sans  égard  h  la  durée  de  leur  séjour  hors  do  pays. 

La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une 
déclaration  semblable  du  Ministère  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies.  Les  stipulations,  qu'elles 
renferment,  eutreruat  en  vigueur  le  jour  même  de  Té- 
change. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministre  des  ailaires  étrangères 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  avons  signé  le  présent 
acte  et  l'avons  fait  munir  du  sceau  du  susdit  Ministère. 

Fait  à  Vienne  le  8  Novembre  mii  iiuit  cent  quarante 
neuf. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
la  maison  impériale  de  S, M.  Timpereur  d'Au- 
triche* 

f,  Sdiwarzenberg  m.  p. 


111. 

Convention  de  poste^  entre  la  Belgique  et  la  Suisse, 
signée  à  BruxeUeSj  le      novembre  1849 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  ie  Conseil  Fédéral 
de  la  Confédération  Suisse,  désirant  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  et  voulant  régler 
leurs  communications  postales  sur  des  bases  plqs  favo- 
raJbles  aux  intérêts  du  public,  au  moyei^  dWe  conven* 

*>  L'écbiuage  des  ratifications  a  été  opéré  à  Paris,  le  7  février  iSôO. 

Qq2 


Digitized  by  Google 


6i2  Belgique  et  Sf^i^^ 

ûon  wn  garantisse  cet  important  résait^,  oot  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet»  savpir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sienr  Charles-FéHx- 
Joseph  Bareel,  Chevalier  de  1  Ordre  de  Léopold»  Cw« 
mandeur  de  TOrdre  de  la  Légion  d'Honneur^  Chevulier 
de. deuxième  classe  de  TOrdre  de  l'Aigle  Rouge^  Becré» 
taire  Général  du  Ministère  d^$  Travaux  Publics; 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Conledératioo  Suisse,  k 
sieur  Benoit  la  Roche-Stebdin,  ancien  Direcleur  Général 
des  Postes  de  la  Confédération,  Commissaire  Fédéral? 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lenrs  pleins  pouvoirs 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  I  administration  des  Postes 
de  Belgique  et  l'administration  des  Postes  de  la  Confé- 
dération Suisse,  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances,  tant  pour  les  littros,  journaux  et  im- 
primés de  toute  espèce,  originaires  des  deux  pays,  que 
pour  les  objets  de  même  nature,  originaires  ou  à  destin 
nation  des  pays  qui  empronteut  ieur  intennédiaire; 

Art.  2.  Les  correspondances  qui  seront  échangées 
eotre  les  Administrations  des  Postes  de  Bcigiaue  et  de 
Suisse,  seront  livrées,  de  part  et  d'autre»  à  l'administra- 
tion des  Postes  de  France  5  pour  être  transportées  en 
dépèches  closes  à  Irayers  le  territoire  et  par  les  moyens 
d'exploitation  de  cette  administration,  en  vertu  des  Con- 
ventions condues  à  cet  effet  entre  le  gouvenieraeni  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  Français. 

Le  prix  de  transit  revenant  à  l'administration  des  po> 
stes  de  France  pour  le  transport  des  susdites  correspon- 
dances sur  son  territoire,  sera  aci^uitté  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Belgique. 

Art.  3.  Les  prix  de  port  dont  Fadniinistration  des 
postes  de  Belj^itjue  et  Tadministration  des  postes  de  la 
tonfédéralion  Suisse  auront  à  se  tenir  récipro(|uemeni 
compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations  se 
livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert,  sçront  établis, 
lettre  par  lettre,  d'après  Téchelle  de  progi;ession  de  poids 
ci-après  : 

feront  considérées  commq  lettres  simples,  celles  dont 
le  poids  n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  sept  gramme^  ét  denii  a  quinze 
grammes  inclusivement,  supporteront  deux  fois' le  port 
de  la  lettre  nmple. 


Digitized  by  Google 


Convention  postale. 


613 


Celles  de  quinze  grammes  à  viogt-deax  grammes  et 
demi  inclusivement,  trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple, 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi 
en  sept  gramines  et  demi,  un  jfoti  simple  en  sas. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer'  des* 
tettM»  erdinaiireë  soit  de  la  Belgique  pom*  la  Suisse,  soit 
de  la  Suisse  pour  la: Belgique,  pourront,  h  leur  choix, 
iaissér  le  poiî  'de  ces  objets  à  la  charge  des  destina- 
taim  ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation. !  ' 

Art.  5.  Le  public  dès  deux  pays  pourra  envoyer 
des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et  autant 
qu'il  sera  possible  pour  les  pays  auxquels  les  administra- 
tions des  postes  (de  Belgique  et  de  ouisse  servent  d'm- 
tecmédiaire.  ' 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  ac- 
quitté J'avance  jusqu'à  dcstiaatioi^  U  sera  double  de 
celui  des  lettres  ordinaires. 

Art.  G.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  vien- 
drait à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  payera  à 
l'autre  administration^  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le.  destinataire,,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  li^  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu qiie  les  réclamatjions  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en- 
voi di^  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
stràtiims  seront,  tenues  Tune  envers,  l'autre  à  aucune 
indemnité. 

Art  7.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adres- 
sées de  l'un  des  deux  pays  dans  Pautre,'  ne  pourra,  tant 
en  Belgique  qu'ep  Suisse,  excéder  en  moyenne  la  somme 
de  quarante  éentilliies  par  lettre  simple. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  tiendra  compte 
à  l'administration  dés  postes  de  la  Confédération  Suisse  sur 
les  lettres  dont  le  port  sera  acquitté  en  Belgique,  de  la 
somme  de  quinze  centimes  par  lettre  simple,  et  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  la  Confédération  Suisse  tiendra 
compte  à  l'administration  des  postes  de  Belgique,  sur 
les  lettres  dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse,  de  la 
;80mme  de  vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple. 

^Art.  B.  Les  échantillons  de  marchandises  feront  soil- 
nôdir  1k  la  taxe  des  lettres  ordinaires. 
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Art.  9.   L'administration   des  postes  de  Belgiqae 

paiera  à  l'administration  des  postes  de  la  Confédération 

Suisse  pour  kuics  non-affranchies,  originaires  de  la 
Suisse,  à  destination  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du 
royaume  de  Prusse,  ainsi  que  pour  les  lettres  provenant 
de  ces  pa}s.  atTr.nichies  à  destination  de  la  Suisse,  qui 
seraient  remises  de  rommun  accord,  par  radminisîration 
des  postes  de  Snissc  à  Tadministration  des  postes  de 
Belgique,  et  ré(  i [craquement ,  la  somme  dû  quinze  centi- 
mes par  lettre  simple. 

De  soft  côté  5  I  administration  des  postes  de  ia  Cod- 
fédévation  Suisse  payera  à  TadministratioD  des  postes  de 
Belgiaue,  pour  les  lettres  non-affranchies,  originaires  de 
h  Belgique,  k  destination  de  Tempilre  d'Autriche  et  Ai 
royaume  de  Sardaigne,  ainsi  que  pour  les  lettres  prove> 
nant  de  ces  pays,  affranchies  à  destination  de  la  Bel- 
gi(|uc.  qui  seraient  remises,  de  commun  accord,  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  Belgique  à  l'administration 
des  postes  de  Suisse,  et  réciproquement,  la  somme  de 
vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  10.  L'administration  des  postes  de  Belgique 
payera  è  TAdministration  des  postes  de  la  Confédération 
Suisse  9  'pour  les  lettres  non  affranchies,  originaires  de 
Pempire  d'Autriche,  à  destination  de  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  les  lettres  originaires  de  Belgique  affranchies 
à  destination  de  l'empire  d'Autriche,  que  TOffioe  Aalri- 
chien  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  recevoir  par 
l'intermédiaire  de  la  Suisse,  de  commun  accord  avec 
Tadininistnition  des  postés  de  Suisse,  la  somme  de  qas* 
rente  centimes  par  lettre  simple,  savoir: 

a.  Vinut  (  inq  centimes  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement  à  faire  à  l'Autriche; 

b.  Quinze  rentinies  par  lettre  simple,  pour  le  transit 

à  travers  la  Suisse. 

ArL  11.  L'administration  des  postes  de  Belgique 
.payera  égiilement  à  l'administration  des  postes  de  b 
Confédération  Suisse»  pour  les  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume  de  Sarda\gne  à  destination  de  la 
Belgique,  ainsi  que  pour  les  lettres  originaires  de  Belgique 
affranchies  à  destniation  do  royaume  de  Sardaigne,  qos 
-{Office  Sarde  jugerait  convenaole  <fexpédier  et  de  rao^ 
voir  par  Tintermcdiaire  de  la  Suisse,  ae  commun  aesoid 
avec  l'administration   des   poster,        la  ConfédératiaS 
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Suisse ,  la  somme  do  quarante  cenlimes  par  iellre  sim- 
ple, savoir: 

a.  Vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple,  à  tilrQ  de 
remboursement  à  faire  à  la  oardaîgne;' 

b.  Quinze  centimes  pai:  lettre,  simple,  p9ur  le  trapsit 
à  travers  la  Suisse. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  ce  prix  de  transit  sera 
réduit  à  rinq  centimes  par  lettre  simple,  pour  les  cor- 
respondances transitaot  par  Genève  et  passant,  par  Fer- 
ney  et  Saint-Julien. 

Art.  12.  L'administration  des  postes  de  la  Confédé- 
ration Suisse  payera  à  Tadmintstration  des  postes  de  la 
Belgique  pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  da 
rpyaame  des  Pays-Bas  à  destination  de  la  ouïsse- ain^i 
que  pour  les  lettres  originaires  de  la  Suisse  affranchies 
à  destination  du  royanme  des  Pays-Bas,  que  TOffice 
Néerlandais  jugerait  convenable  d'expédier  el  dç  recevoir 
par  Ilntermediaire  de  la  Belgique,  de  commun  apcord 
avec  Fadministration  des  postes  Belges,  la  somme  de 
soixante  centimes  par  lettre  simple,  savoir; 

a.  Quarante  centimes  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement  à  faire  à  ruffic^  Néerlandais; 

6.  Vingt  centimes  par  lettre  simple,  pour  le  transit 
à  travers  la  Belgique  et  la  France. 

Art  13.  L'administration  des  postes  de  la  Confédé* 
ration  Suisse  payera  pareillement  à  Tadminislration  des 
postes  de  Beli^ique,  pour  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  royaume  de  Prusse  à  destination  de  la  Suisse, 
ainsi  cjue  pour  les  lettres  originaires  de  la  Suisse  affran- 
chies a  destinatioa  du  royaume  de  Prusse,  que  l'ofiice 
prussien  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  recevoir 
par  l'intermédiaire  de  la  Belgique,  de  commun  accord 
avec  l'administration  des  postes  Belges,  les  sommes  in- 
diquées ci-après,  savoir: 

ù.  A  titre  de  remboursenicnt  h  faire  a  la  Prusse: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  de  la 
province  rhénane  de  Prusse,  vingt  centimes  par  lettre 
simple; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  de 
la  Westphalle  et  de  tous  autres  endroits  de  la  Prusse, 
ntués  sur  la  rive  gauche  de  TElbe,  quarante  centimes 
jpar  lettre  simple; 

"  3*  Pour  les  lettres  originaires  ou  a  destination  des 
antres  parties  de  la  Prusse  non  désignées  dans  les  deux 
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paragraphes  précédents,  ioixant»  centimes  »par  lettre 

simple. 

à,  Poor  le  transit  à  travers  la  Belgique  el  la  France» 
vingt  centimes  par  lettre  simple. 

Art  14.  Il .  est  entendu  qoe  les  prix  respectivement  | 
Usés  par  Fartide  9  ci-dessos^  pom-'le  transport  sur  k 
territoire  Soisse  d'une  part,  et  sur  les  territoires  Belge  et 
Français  d'antre  part,  ainsi  que  les  prix  respectivement 
fixés  par  les  articles  10,  11,  12  et  \ô  pour  le  transit  a 
travers  la  Suisse  d'une  part,  et  pour  !e  transit  à  travers 
la  Belgique  et  la  France  d'autre  part,  seront  également 
£ip|)|[(  ables  aux  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  autres  que  ceux  désignés  auxdits  arti- 
cles, qnc  les  .'ulniinistrations  des  postes  de  Belgique  et 
de  Suisse  conviendraient  de  se  transmettre  rtciproque- 
ment  de  commun  accord  avec  les  offices  Intéresses. 

Art.  15.  î!  est  également  entendu  que  dans  le  cas 
où  les  administrations  des  postes  des  pays  auxcjueis  les  . 
administrations  des  postes  de  Belgique  et  de  Suisse  ser- 
vent on  pourront  servir  ultérieurement  d'intermédiaire» 
viendraient  à  mo<fifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  ma* 
niëre  k  influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés 
par  la  présente  convention  pour  les  correspondances 
respectives  de  la  Belgique  et  de  la  Soisse  à  destinalioB 
de  ces  nays,  et  réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou 
taxes  rnultant  de  ces  modifications  seront  admis,  de  paît 
et  d'autre,  d*aprts  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  routuelimnent  les  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  de  Suisse. 

Art.  1 6.  La  taxe  territoriale  a  percevoir,  tant  en  Bel- 
gique qu'en  Suisse ,  sur  les  correspondances  étrangères 
que  les  admuustrations  des  postes  de  Belgique  et  de 
Suisse  se  transmettront  réciproquement,  ne  pourra  excé- 
der, en  moyenne,  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  17.    Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  prend  l'engagement  d*ac€order  à  la  Confédération  j 
Suisse,  le  trnnsit  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire  , 
Belge ,  des  correspondances  originaires  de  la  Suisse  [ 
des  pays  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'io-  ' 
termcdiaire,  pour  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  rnjawmf) 
de  Prûsse,  et  vice  versâ,  moyennant  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres,  et  d'un  centime-  par  jouroal  ou.  par  kA 
d%nprimés. 
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.Art  1&  ,  La  Confédéniiioii  Saisse  s'engage ,  de  son 
.  côléf  à  accorder  aa  ^uvAmement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  terri« 
toire  Suisse,  des  coirespondances  originaires  de,  la  Bel- 
gique et  des  p^ys  ao^quels  la  Belgique  sert  ou  ponmût 
servir  d'intermédiaire  pour  l'empire  d'Autriche  et  le  ro- 
yaume de  Sardaigne  el  vice  versa,  moyennant  la  somme 
de  soixante  centimes,  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  d'un  centime  et  demi  par  jom*aal  ou 
feuille  d'imprimés. 

Par  exception  aux  dispositions  cjui  précèdent,  le  prix 
de  transit  dont  la  Belgique  aura  a  tenir  compte  a  la 
Suisse,  sera  réduit  à  viii^t  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  loi  Ires,  et  à  un  demi-centime  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés,  lorsque  les  correspondan- 
ces qui  seront  échan^t'es  entre  la  Bclt^iquc  et  le  royaume 
de  Sardaigne  passeront  par  Genève,  en  entrant  par  le 
bureau  français  de  Feniey  et  sortant  par  le  bureau  de 
Saint- Julien  etviceversà« 

Art  19.  Il  est  entendu  qoe  les  lettres,  journaux  et 
feuilles  d'ioopriniés  tombées  eo  rebut,  ainsi  que  les  feuil- 
les d'avis  et  autres  pièoea  de  comptabilité  résultant  de 
t'échange  des  Conrespondanoes  transitant  en  dépèches 
doeeSy  aoit  à  travers  la  Belgique,  soit  à  travers  la  Suisse} 
et  qui  sont  mentionnées  dans  les  art*  17  et  18  précé* 
dentSf  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  ou  feuillea  d'imprimés  SMr  les- 
quels devrpnt  être  assis  les  prix  de  transit  Sxès  par 
lesdits  artides. 

Art  20.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés, 
lithographies  ou  autographiés,  publiés  en  Belgique,  qui 
seront  adressés  en  Suisse,  et  réciproquement  les  objets 
de  même  nature  publiés  en  Suisse  qui  seront  adressés 
en  Belgique,  devront  être  affranchis,  de  part  et  d'autre, 
jusqu'à  destination. 

La  taxe  d'affranchissement  de  ces  objets  est  fixée  à 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression, 
cjuclle  qu'en  soit  la  dimension,  et  cette  taxe  sera  répar- 
tie entre  les  administrations  des  postes  de  deux  pays, 
dans  la  proportion  de  sept  dixièmes  au  profit  de  Tad- 
ministration  des  postes  de  oelgique  et  de  trois  dixièmee 
au  profit  d^J'adipipistratioii  des  pontet  de  Sui^^  . 
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il  est  entendu  qiip.  pour  jouir  des  modérations  de 
port  accordées  par  le  présent  article  aux  journaux  et 
antres  imprimés,  ces  ohjpls  devront  rire  mis  sous  ban- 
des, non  reliés,  et  ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre 
OD  signe  qaelconqae  à  la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  la 
signature. 

Les  joornaiix  et  autres  imprimé  qui  ne  réuniraient 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et 
taxés  en  conséquence. 

Art  21.  Les  journaux  et  imprimés  de  tonte  nature 
originaires  de  Belgique  el  destines  pour  Tempire  d^Âa* 
triche  et  le  royaume  de  Sardaigne,  devront  être  affran- 
chis jusque  rextrème  frontière  oe  Suisse,  aox  oonditions 
fixées  par  Tart  20  précédent 

Art  22.  Les  journaux  et  imprimés  de  tonte  nature, 
originaires  de  la  Suisse  et  destinés  pour  le  roy;)urïie  des 
Pays-Bas  et  pour  le  royaume  de  Prusse,  devront  être 
affranchis  jusqu'à  l'extrême  frontière  belge,  aux  conditions 
fixées  par  Fart.  20  de  la  présente  conventinn. 

Art.  23.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
orifrinaires  de  Tempire  d'Autriche  et  du  rovanme  de  Sar- 
daigne, et  destines  pour  la  Belgique  et  pour  les  pays 
auxquels  la  Belgique  sert  d'tntermédiarre,  ainsi  que  les 
objets  de  même  nature,  originaires  du  royaume  des  Pays» 
%  Bas  et  du  royaume  de  Prusse  et  destinés  pour  la  Suisse 

et  pour  les  pays  auxquels  la  Suisse  sert  d  intermédiaire, 
devront  être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  Franco-Suisse 
et  livrés,  de  part  et  d'autre,  exempts  de  tout  prix  de  port. 

La  taxe  a  percevoir  tant  en  Belgique  qu'en  Saisse, 
ponr  k  port  territorial  de  ceux  de  ces  objets  mention- 
nés ao  présent  artide,  qui  seront  destinés  fk)ur  la  Bel- 
gique et  pour  la  Suisse,  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

Art.  24.  Les  administrations  des  postes  de  Belgique 
et  de  la  Confédération  Suisse  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque  des 
correspondances,  et  ces  comptes^  après  avoir  été  débat- 
tus et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés,  a  la  fin 
de  chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  recon- 
nue redevable  envers  l'autre. 

Art  25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de 
toute  nature,  échangés  à  découvert  entre  les  deux  admi- 
nistrations des  postes  de  Belgique  et  de  Suisse,  qui  »- 
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root  tombés  en  rebut,  poor  quelque  cause  ane  ce  soit, 
devront  être  renvoyés,  de  fiart  et  d'antre,  à  la  fin  de 
chaqne  mois.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
oompte  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
été  originairement  comptés  par  rofiice  envoyeur.  Ceux 
qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'Office  correspondant,  seront  renvo^^s 
sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées 
en  rebut,  qui  auront  été  transportées  en  dépèches  closes 
par  l'une  des  deux  administrations  pour  le  compte  de 
l'autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de 
transit  des  administrations  respectives,  sur  de  simples 
déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à  Tappui  des 
décomptes,  lorsque  les  correspondances  elles-noènies  ne 
pourront  pas  élre  produites  par  Toffioe  qni  aura  à  se 
prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis^h^vis  de  l'offioe 
correspondant 

Art.  26.  Les  lettres  ordinaires  on  chargées,  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de 
toute  nature,  mal  adressés  ou  mal  dirigés,  seront,  sans 
aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'écnange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  Toffice  envoyeur  aura  livré  cqs  objets  en  compte 
à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature,  qui  auront  été  adres- 
sées à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  se» 
ront  'respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Art.  27.  L'administration  des  postes  de  Belgique  et 
l'administration  des  postes  de  la  Confédéral  ion  Suisse 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par  les- 
quels devra  avoir  lien  l'échange  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes 
mentionnés  dans  l'article  24,  la  direction  des  correspon- 
dances transmises  réciproquement,  ainsi  que  toutes  au- 
tres mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention. 

Tl  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  désignées 
ci-dessus  pourront  être  modifiées  par  les  deux  administra- 
tions toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,- ces  deux 
adqûui^tratioiis  ea  rocomiiittroiit  la  nécessité. 
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AH-  26L  Iji  iinsnls  chnoiiIiihi  sm  feras  dTAv 

h  partH"  Au  joar  dont  les  deux  parties  conwndmnt,  lA 
•De  restera  obliâratoire  jusqu'au  M  décembre  1^57. 

SL  nn  an  avcint  l'expiration  de  ce  terme,  ladite  con- 
venliûû  a'e&i  pas  titrjioncee.  elle  cootinaera  à  être  obli- 
gatoire d'année  en  année,  josqa';^  re  qne  Pane  d  s  deux 
panies  contractantes  ait  annonce  a  l'autre .  mais  un  an 
a  Favanr*»,  son  intention  d'en  faire  c^*s«**r  les 

Pendant  cette  dernière  année,  ia  conv*>ritinn  conti- 
noera  d avoir  son  exacutiOQ  pleine  et  entière,  sans  pré- 
ÎMliea  de  ia  liqnidatM  d  on  solde  des  comptes  entre 
M  «doMnistralkm  des  postes  des  deox  psys,  apiès  fax* 
piitrtifin  do  dit  tenss. 

Art.  29.  La  présents  onafesdisii  sera  ratifiée  par  Si 
Majesté  le  Roi  dies  Be%ss  et  par  le  Coana  Fédéral  de 
k  CoDfédénrtkNi  Sdsss,  am  rsppioiislMin  de  famB- 
Uée  Fédénis  SoisBe»  A  les  rdiiqsfcGM  eosemléskaft- 
gte»  à  Bmelle%  «ssâtât  mie  fnte  ss  poorra. 

En  foi  de  qaoi  les  Pleaipoleiitiaires  lespetlils  osl 
signé  la  présente  eonvration,  et  y  oal  apposé  kns 
cachets. 

Fiiit  A  Bruxelles,  en  double  original,  le  douzième  jour 
(lu  moi^  de  novembre  de  iaa  de  grâce  mil  buil  cent 
^tiaraote^neof. 

(Signé)  Bareel. 

(Signé)    La  Soche^Stehdin^ 


112. 

PmbUeoêkm  4ê$  gmê^fememefU  de  Wurlemberg  rels- 

iice  à  la  contention  conclue  avec  la  Principauté 
4e  UokeMoUem  -  BeciMgen  pomr  la  prakmgaikm 

du  Traité  de  1825.     Signée  à  Stuttyart^  le  12 

novembre  i849* 

Nachdem  die  Zeitperiode  aulLiclaufen  (sic)  isl,  inwel- 
cher  der  wesren  Ltberlragung  der  Verrichtungen  eines 
Ober-AppellaUons-Gerichls  fur  das  Fôrstenthtim  Hohen- 
zollem-Hechingen  an  das  K.  Wurtember^dscbe  Oberlribu- 
nal  im  Jahre  1625  abgescfalossene  una  in  deo  Jabren 
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831  and  aof  eine  weitere  Reihe  vod  Jabren  Ter- 

ângerte  Vertra^  în  Wirksamkeit  bkîbeii  soUle,  Inbeii 
vegeo  desseo  fa  parer  Veriantreninç  nriachen  der  K. 
Vurtemberpscben  ond  der  Fûrstlicb  Hokoiollern-Hechîn- 
en'schen  Begieran^  Verhandluno:eo  sUttgefundeo,  in 
ieren  Folge  nadistelieiide  Ueberanktiiili  getrofai  wor- 
(en  ist: 

Art  1.  Die  Daiier  des  Vertrags,  wie  solcher  in  den 
ahren  1^25.  18^30  und  1S41  abîjeschlossen  wordeii  ist, 
vird,  vorn  Ablaafe  der  letzten  Vertragsperiode  an  sre- 
echnet,  auf  uni»'  -tminite  Zeit  verlani^ert,  iind  eben  cla- 
lurrh  das  iri  der  Zwisi  [i^nzeil  von  dem  K.  ( ^hertribiina! 
T  <Jen  von  den  fiirstliclien  (îorichten  an  dasselbe  gclani;- 
FI  ProzesseQ  bereiU  Verbandeite  als  rechtsgûlUg  aa- 
rkannt. 

Art  2.  Dié  Ober-Appellations-Gericbts-Ordnung  ftir 
las  Fursteothum  HohenzoUeni-Hechingen,  wie  solche  am 
8.  Febroar  1846  zwischea  der  K.  Wûrtemberaischen 
tegieruDç  and  der  des  Fûrstenthums  Hohenzollera-Hechin*' 
;en  veraoredet  worden  ist,  erleîdet  dorch  gegenwârligo 
Jebereînkanft  keîne  Aenderang. 

Art.  Die  Ratifi(  ationen  gegenwiirtiger  Ueboroin- 
unit  solien  unverzùglich  eingeholl  und  binnen  viei  /i  làu 
agen,  oder  wo  môglich  nooh  frûber  ausgew«cbâe[t 
^erden.  : 

Dièse  Uebereinkuoft  wird  non,  nachdem  Seine  Kônig- 
che  Majeslât  onter  dem  10.  d.  M.  deraelben  die  hôohste 
leBebmigung  za  ertheilen  gerubt  baben,  aoch  die  .be»* 
leraeîli^n  MtificatiQjns-Urbioden  ausgewecbadl  urorden 
ind,  hienât  sar  ëffentliohen  Kenntmaa  gebracht 

Stuttgart  den  12.  November  1849. 

Der  Vorstand  des  Justiz  •  Départements* 

HânUin.  :  " 

Der  provisorische  Vorstand  des  Départements 
der.iauswartigen  Angelegenbeiten 

Wàchter*  • 
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113. 

Traité  de  namgation  et  de  commerce^  entre  h 

Belgique  ei  la  Francsy  signé  à  Paris,  le  i7  no^ 

vembre  1849 ,  smm  d'une  déclaration  en  daie  in 

i7  janvier  i850 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  le  PrM- . 
deal  do  la  Républioue  française,  d'une  autre  part,  animés 
d'un  égal  désir  de  laciUter  et  d'étendre  les  rapports  entre 

les  deux  pays,  el  convaincus  qu'un  des  moyens  les  plus 
propres  a  italiscr  ce  vœu  est  d'abaisser  et  d'égaliser 
autant  que  possible  les  droits  à  percevoir  sur  les  pavil- 
lons respectifs,  ont  résolu  de  régler  par  une  convention 
cette  nriatière  importante,  et  ont,  a  cet  effet|  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  Sf^voir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges, 

M.  Firmin-François-Marie  Rogier,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Léonold,  dérorc  de  la  croix  de  Fer,  grand  officier 
de  rorure  national  do,  la  Léf^ion  d'honneur,  chevalier  de 
nombre  extraordinaire  de  l'ordre  Royal  et  distingué  de 
Charles  111  d'Espagne,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi* 
nistre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Et  le  Président  de  la  Républioue  française, 

M.  Alphonse- Henri  d'Hautpoul,  général  de  divisiODi 
grand  officier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honnear, 
çrand- croix  de  l'ordre  de  Saint  -  Ferdinand  des  Deux- 
Siciles,  décoré  de  Tordre  impérial  ottoman  du  Nich&n- 
Iftihar  de  première  dasse.  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  ao 
département  de  la  guerre»  dMuqgé  par  intérim  da  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  f 

^  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  tonne  «  ont 
arrêté  les  atrlides  suivants  t 

Ârt  l**.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com* 
merce  et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays. 
Ils  ne  payeront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  deux  Etab,  soil  t^u'ils  s'y  établissent,  soiL  qu'ils  y 

*)  L'écbMige  des  ntiAeatioiii  s  été  oi>éré  à  Paria,  U  7  fév 
rier  1850. 
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résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que ,  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et.  las 
privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques,  dont 
jooissent,  en  matière  de  commerce,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats,  s^nt  communs  à  ceux  de  l'autre* 

,.^rt.  2.  Les  navires  français  venant  directement  des, 
ports  .de  France  avec  chargement  et  sans,  chargementii. 
de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports. de 
Belgique,  soit  a  l'entrée,  soit  a  la  sortie,  spit  durant  leur 
séjour,  dWres  ni  de  plus  forte  droite  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare,  ou  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou 
établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  se- 
ront passibles,  en  Belgique,  les  noMres  belges  venant 
mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  et  justjua  ce  qu'il  convienne  à  la 
Belgique  d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit 
de  tonnage  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les 
navires  belges  venant  directement  des  ports  de  Belgique 
avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quel- 
conque, ne  payeront  dans  les  ports  de  France,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les 
navires  français  auront  à  payer  en  Belgique,  conformé- 
ment à  la  stipulation  qui  précède*  Ils  seront  d'ailleurs 
assîn^ilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droite 
ou  charges  éniimérés  dans  le  présent  article» 

Les  exceptions  k  la  franchise  de  pavillon  qui  attein* 
draient  en  Irance  les  navires  français,  venant  d'ailleurs 
que  de  la  Belgique  ou  allant  ailleurs  qu'en  Belgique, 
seront  communes  aux  navires  belges  faisant  les  mèm^ 
Yovages;  et  c^tte  disposition  i^era  réciproquement  appU- 
cante^.     Belgique,,  aux  navires  français* 

,  Art;3J  Èa.ce  qui  concerne  le  plaoemeni  des  pavi* 
re8,  {le^ûf  çhaigemeM  décnar^eipent  dans  les  | 

ports,  rades,  havfias  et  bassins^  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquel- 
les peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs,  . 
équipa^^es  et  leur  cargaisons,  il  est  convenu  (ju'il  r»c  sera 
accorde  aux  navires  nationaux  dans  l  ua  des  deux  Etats  " 
auf^i^àe  favejiH'        ^®      ^^^^  également  ai^ix  navires  de  . 


I 


654  Belgique  ei  France. 

Fntre  poMsanee,  h  volônti  des  hantes  paitiee  eontrac^ 
tmites  eUnt  aue,  sons  ce  rapport  aussi,  les  bAtiiimis 
belges  et  les  Dâtiments  fhmçais  soient  traités  aor  le  pied 
«fane  parfeite  égalité. 

Art.  4.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de 
part  et  d'antrr,  d  après  les  lois  et  règlements  particuliers 
a  chaque  pays,  nu  mf)ven  des  titres  et  patentes  délivrés 
ar  les  autorites  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
ateliers. 

Art  5.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droîl 
perçu  sur  la  navÏLMtinn  rir  rFseaut,  par  le  ironvernement 
des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  troisième  de  Tart. 
9  du  traité  da  19  avrift  lod9,  est  garanti  aux  navires 
français. 

Art.  0.  Tous  les  prodaits  et  autres  objets  4e  oom- 
meree  dont  l'importation  ou  Fexportation  pourra  légale* 
ment  aroir  lieu  dans  les  Etats  de  Tune  des  hautes  pa^ 
tîes  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  égale- 
ment y 'être  importés  ou  en  être  exportés  jiar  des  navi* 
res  de  fautre  puissance.  Les  marchandises  importées 
dans  les  ports  ae  la  Belgique  ou  de  la  France,  par  des 
navires  de  Tune  ou  de  l'antre  puissance,  pourront  y  être 
livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexporta- 
tion, ou,  enfin,  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  sans  être  assu- 
jetties à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou 
autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  aux- 
quels seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux. 

Art.  7.  Les  marrhandises  de  toute  nature,  importées 
directrnif  nt  de  B(  Igiqtie  en  France,  sous  pavillon  be!ge% 
et  réciproquement  les  marchandises  de  toute  nature  im- 
portées directement  de  France  en  Belgique,  sous  pavillon 
français,  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restîtotions  de 
droits,  prîmes  ou  autres  faveurs  quelconques,  ne  payeront 
respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelcon- 
ques de  douane,  de  navigation  ou' de  péage  perçus  ao 

Srofit  de  TEtat,  des  communes,  des  corporations  lodales» 
e  particuliers  ou  d'établissement  quelconques,  et  M* 
seront  assujetties  a  aucune  autre  formalité  que  )A  filtlpQ^ 
tatîon  en  avait  eu  lieu  sous  |^àVtlto6'  oàtional; 

n  est  expressément  entendu  que  les  icoilditioiisf  spé- 
ciales imposées  en  FràiÀèe  aux  'arrivages  'dës'  entrepêis 
européens,  sous  pavillon  français»  s'appliqueront  aux  pro- 
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duits  cxpédiéB  en  France  des  entrepôts  de  Belgique,  sous 
pavillon  belge. 

Réciproquement,  les  conditions  spéciales  imposées  en 
Belgique  aux  arrivages  des  entrepots  européens,^  sous 

gallon  belge,  s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en 
lelgique  des  entrepôts  de  France,  sous  pavillon  français. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Belgique  par  navires  français,  ou  do  IVanre 
par  navires  belges,  pour  quelque  destination  que  ce  suit, 
ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de 
sortie,  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux; 
et  elles  jouiront,  sous  Tun  et  Tautre  pavillon,  de  toutes 
primes  ou  restitutions  de  droit  ou  autres  faveurs  qui 
sont  ou  seront  acrordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à 
la  navigation  nationale. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et 
aux  stipulations  des  articles  premier  et  septième ,  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  In  pèche 
nationale  sont  ou  pourront  être  Tobjet 

Art  9.  Les  navires  belges  entrant  dans  an  port  de 
France,  et  réciproquement  les  navires  français  entrant 
dans  un  port  de  Belgique,  et  qui  n'y  voudraient  déchar- 
«;er  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  con- 
tbrnianl  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  re- 
spectifs, conserver  à  leur  boid  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à 
payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  au- 
cun droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels, 
d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'au 
taux  fixe  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  sott,  en  ressorttront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  jus- 
tifieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

39  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor* 
tiront  sans  avmr  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Plouc.  Recueil  géu.    Tome  XIY.  Rr 
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Ne  seront  pas  oonsidérés,  en  cas  de  lelàche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  déiMirqoement  ^  k 
rechargement  des  marchandises  ponr  la  répantion  do 
navire;  le  transbordement  sur  on  antre  navire,  en  cas 
dinnavigabilité  do  premier,  les  dépenses  nécessaires  aa 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l administration  des  douanes  en  aora 
donné  l'autorisation. 

Art.  11.  En  ce  qui  concernp  le  rabotaere  (commerce 
de  port  à  port),  les  navires  des  deux  naliODs  >emnt 
traités,  de  p^d  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  le« 
navires  des  nations  les  plus  iavorisées. 

Art.  12.  £n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  doo* 
ane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat  qu  il  ne 
soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectils, 
gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou 
Téqwvalent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  13.  Les  stipulalinns  (|ui  précèdent  (art.  1,  % 
4,  6,  7,  8  et  9)  s'appliquent  tant  à  la  navigation  par 
rivières  et  par  canaux  qu'à  la  navigation  maritime,  de 
manière  que,  nommément  par  rapport  au  droit  de  douane, 
aux  droits  de  navigation  pesant  soit  sur  les  navires, 
soit  sur  les  cargaisons;  aux  droits  de  patente  ainsi  qu'a 
tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque  nature  ou  déno- 
mination que  ce  soit,  les  navires  ou  bateaux  appartenant 
à  Tune  ou  à  l'autre  partie  contractante,  ainsi  que  leurs 
chargements,  ne  pourront  être  impçsés  de  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappéi 
les  navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs  chargements; 
ils  ne  pourront  non  plus  être  soumis  à  des  fonnahttf 
autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont 
sujettis  les  navires  ou  bateaux  nationaux  el  leurs  char- 
gements. 

Art.  14.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
résidant  dans  les  Etats  de  l'autre^  recevront  des  autori- 
tés locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  el  arrestation  des  marins  et  autres  individus  fai- 
sant partie  de  IVquipage  des  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non 
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inculpés  de  crimes,  délits  oo  contraventions  commis  à 
bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  tribunanx, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par 
rexhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage  oo 
antres  docoments  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
par  la  copie  desdîtes  pièces  dûment  certifiée  par  eax, 
^ue  les  hommes^  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  par- 
tie dodit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
ront à  la  disposition  des  consuls,  vice^consuls  et  agents 
consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  précités,  jus(ju'im  moment  où  ils  seront  réin- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  ae  les  renvoyer 
dans  le  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  point 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  Jour  de  Par- 
restation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièronicjit  acquittés  par  la  partie  h  la  requête  de 
laquelic  Tarreslation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  se- 
ront remis  en  lib»  rh'  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'éq^uipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  lieu,  sont  exceptes  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

Ârt.  15.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  belges  naufragés  sur  les  côtes  de  France  se- 
ront dirigées  par  les  consuls  ou  vice -consuls  de  Belgi- 
que, et,  réciproquement,  les  consuls  ou  vice-consuls  fran- 
çais dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  oe  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
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dans  les  deu}L  pay8,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  rexécuiion  des  dispositions  a  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marcLandises  sauvées. 
En  Pabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-coa- 
suis,  les  autorités  loeales  devront,  d'ailleurs,  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indivi» 
dus  et  la  conservation  des  effsts  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intépiesn. 

Art.  16.  En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions, 
privilèges  et  immunités  des  consuls  respectifs,  les  deux 
Hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  en  iaire,  dans 
le  plus  bref  délni  |)()ssible,  robjct  d'une  convention  spé- 
ciale ;  et,  en  attendant,  il  est  convenu  que  lesdits  consols, 
vice -consuls  et  chanceliers  jouiront,  respectivement  dans 
les  deux  pays,  des  avantai^es  de  toutes  sortes  ac4;^ordés 
ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de 
réciprocité. 

Art  17.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans,  à  dater  du  jour  de  la  publication,  et  ao 
delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après 
que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé 
à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  chacone 
d'elles  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration  à  l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés;  et 
il  est  convenu  qu'après  les  douze  mois  de  prolonga- 
tion accordés,  de  part  et  d'autre,  cette  convention  et 
toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obli- 
gatoires. 

Art.  18.  Les  ratifications  de  la  présente  convention 
seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leois 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dix-septième  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  ma  huit  cent 
quarante-neuf. 

(Signé)  Birmin  Rogier.    (Signé)  général  dHautpoul' 

(Ll«     S*^  (Ll*  Sa) 
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Déclaration* 

La  multiplicité  des  travam  de  rassemblée  législative 
de  la  République  française  ayant  empoché  que  le  traité 
cle  navigation  et  de  commerce  signé  le  17  novembre 
1849,  entre  Sa  Majesté  le  Koi  des  Belg^es  et  la.  Répiihli- 
<que,  traité  soumis,  aux  termes  de  la  Conslitniion  fran- 
çaise, à  rapprobation  de  cette  assemblée  et  déjà  approuvé 
par  les  chambres  de  Belgique,  ait  été  examiné  et  ap- 
prouvé par  l'assemblée  française,  dans  le  délai  de  deux 
mois  fixé,  le  jour  de  sa  si«j;naturc,  pour  l'échange  de« 
ratifications  du  pouvoir  exécutif  dans  les  deux  pays,  il  a 
été  convenu,  de  part  et  d'autre,  que  le  délai  de  cet 
échange  serait  proroge  jusques  au  27  février,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République,  a  échangé  la  présente  dé- 
claration avec  FEnvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire dé  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également 
soussigné  et  dûment  autorisé  par  son  sonveraio* 

A  Paris,  le  17  janvier  1850. 

(Siffûè)  Firmin  dogien  (Signé)  Général  de  la  Hut^* 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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ffigneé  à  Paris ^  le  23  novembre  iS^Q. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  conseil 
fédéral  de  la  ooofédé ration  suisse,  également  anîmés  du 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bon  voisinage 

aui  unissent  les  deux  pays,  et  d'améliorer  au  moyen 
'une  convention  générale  résumant  toutes  les  conven- 
tîons  qui  ont  été  précédemment  signées  entre  la  France 
et  les  divers  cantons,  le  service  des  correspondances  en- 
tre la  République  française  et  la  confédération  suisse, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 
Le  Président  de  la  Hépublique  française,  le  sieur 
Edouand-James  Tiiayer.  officier  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  cuaiaiandt  ur  des  ordres  royaux  de 
Léopold  de  Belgique,  et  de  Cluirles  III.  d'£spagoe,  di- 
recteur de  i'admmistration  des  postes; 

Et  le  conseil  fédéral  de  la  confédération  suisse,  le 
sieur  Benoit  la  Roche  Stehelin,  ancien  directeur  général 
des  postes  de  la  confédération,  commissaire  fédéral; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  con* 
venus  des  articles  suivants: 

Art.  1"  Il  y  aura,  entre  Tadministration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  la  confédération 
suisse,  un  échanize  périodique  de  lettres,  de  journaux  et 
d'imprimés  de  tonte  nature  au  moyen  des  services  or- 
dinaires ou  spéciaux,  établis  ou  à  établir  ponr  cet  objet, 
entre  les  pomts  de  la  frontière  des  deux  pays  ci-après 
désijKnés, 
Savoir: 

1°  Entre  Saint-Louis  et  Baie; 
2^  Entre  Délie  et  Porentruy; 
'V^  Entre  Meiche  et  Seignelegier; 
4'^  Entre  Morteau  et  les  Brenets. 
5^  Entre  Pontarlier  et  les  Verrières: 
6^  Entre  Pontarlier  et  Sainte-Croix; 
7o  Entre  Jougne  et  Ballaigne; 
8^  Entre  les  Rousses  et  Sainte-Cergue; 
9^  Entre  Femey  et  Genève. 
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Indépendamment  des  services  ci-dessus  désignés,  il 

Sourra  en  être  établi,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les 
eux  administrations  des  postes  respectives,  sur  tous  les 
autres  points  du  territoire  des  deux  Etnts,  pom  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées  né- 
cessaires. 

Art.  2.  Les  services  établis  ou  à  établir,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  pour  le  transport, 
par  terre,  des  dépèches  réciproques,  seront  exécutés  par 
les  moyens  ordinaires  des  deux  administrations,  et  les 
frais  resultani  de  ces  services  seront  supportés  par  ces 
administrations,  proportionnellement  à  la  distance  par- 
courue sur  les  territoires  respectifs.  A  cet  effet,  celle 
des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité  de  ces 
frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  l'autre  un 
double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  en- 
trepreneurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés»  les 
indemnités  de  résiliation  seront  supportées  dans  la  même 
proportion. 

Le  prix  que  Tadministration  des  postes  de  Suisse 
aura  à  payer  à  Tadministration  des  postes  de  France, 
pour  la  part  aiférentc  à  ladite  administration  des  postes 
de  Suisse  dans  les  frais  du  transport  des  dépêches  exé- 
cuté sur  le  territoire  suisse  au  moyen  des  m  a  II  es- postes 
françaises ,  sera  établi  d'après  le  prix  moyeu  par  kilo- 
mètre parcouru,  cjue  Tadministralion  des  postes  ae  France 
aura  de  son  côte  à  payer  k  radministratiun  des  postes 
de  Suisse  pour  frais  du  transport  des  dépêches  exécuté 
sur  le  territoire  français  au  moyen  des  services  établis 
par  celte  deriuère  administration. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport 
des  dépèches  réciproques  par  les  chemins  de  fer,  ils  se- 
ront supportés  exclusivement  par  Tadministration  sur  le 
territoire'  de  laquelle  ce  transport  aura  lieu. 

Art  3.  Les  prÛL  de  port  dont  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  la 
confédération  suisse  auront  à  se  tenir  réciproquement 
compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations  se 

livreront  de  part  et  d'autre  seront  établis,  lettre  par  let- 
tre, d'après  Féchelle  de  progressions  de  poids  ci-après  : 

Seront  c()iisiderees  comme  lettres  simples,  celles  dont 
le  poids  n'excédera  pas  7  grammes 

Les  lettres  pesant  de  7  grammes  ^  à  15  grammes  in- 
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clusivenient  snpporteroDt  deox  fois  le  port  de  la  lettre 
fiiiDple. 

Celles  de  15  à  22  grammes  ^  inclusivement,  trais 
fois  le  port  de  la  lettre  simplet  et  ainsi  de  suite,  en  ajou- 
tant de  7  grammes  ^  en  7  grammes  ^  un  port  simple 
en  sus. 

Art.  4.    Les  personnes  qui  voudront  envojfer  des 

lettres  ordinaires,  c'est-à  dire  non  chargées,  soit  de  la 
France,  de  rAlgérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
on  la  France  possède  des  établissements  de  poste  pour 
la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France,  1  Algérie,  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  ou  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  pourront,  à  leur  choix,  laisser 
le  port  desdiles  lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou 
payer  ce  port  d'avaiue  jiLS(|u'au  lieu  de  destination. 

Art.  5.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adres- 
sées de  Tun  des  deux  Etats  dans  Taulre  (celles  qui  sont 
mentionnées  dans  Tart.  6.  ci-après  exceptées)  ne  devra, 
tant  en  Suisse,  qu'en  France  et  en  Aleéne,  pas  excéder^ 
en  moyenne,  la  somme  de  40  C  par  lettre  simple. 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
a  l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse, 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  a^ 
ticle,  dont  le  port  sera  acquitté  en  France  et  en  Algé- 
rie, de  la  somme  de  15  centimes  par  lettre  simple,  et 
l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse 
tiendra  compte  à  Taorninistration  des  postes  de  France 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse,  de  la  somiue 
de  "25  centimes  par  lettre  simple. 

Ail.  i).  Par  exce[)tion  aux  dispositions  de  Tart,  5 
précèdent,  le  port  des  Ittlr*  s  ordinaires  adressées  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  Tanlre  ne  devra,  dans  aucun  de? 
deux  pays,  excéder,  en  moyenne,  la  somme  de  20  cen- 
times par  lettre  simple,  toutes  les  fois  que  la  distance 
existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  30  kilomètres. 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
à  l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, dont  le  port  sera  acquitté  en  Trance,  de  la  somine 
de  10  centimes  par  lettre  simple,  et  réciproqnemeoL 
l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse 
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tiendra  compte  à  l'administration  des  postes  de  France 
sur  celleR  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle donl  le  port  sera  acquitté  en  ouïsse,  de  la  somme 
de  10  centimes  par  lettre  simple. 

Ârt«  7.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  ex- 
pédiées  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  Dureaux  de  postes  à  destination  de  la  Suisse, 
et  vice  versa,  ne  devra,  de  part  et  d'autre,  pas  excéder, 
en  moyenne,  la  somme  de  1  fr.  par  lettre  simple* 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
à  ^administration  des  postes  de  la  conféd^tion  suisse 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle dont  le  port  sera  perçu  par  les  bureaux  français 

précités,  de  la  somme  de  15  c.  par  lettre  simple. 

Et  l'administration  des  postes  de  la  confédération 
saisse  tiendra  compte  à  l'administration  des  postes  do 
France  sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  pré- 
sent article ,  dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse,  de  la 
somme  de  80  c.  par  lettre  simple. 

Art.  8.  Les  lettres  expédiées  k  découvert  par  la 
voie  de  la  France,  soit  des  pa^s  mentionnés  au  tableau 
A  annexé  à  la  présente  convention,  pour  la  Suisse,  soit 
de  la  Suisse  pour  lesdits  pays,  seront  échangées  entre 

Tadministration  des  postes  de  France  et  l'adromistration 

des  postes  de  la  coniéclBration  suisse  aux  conditions  énon- 
cées dans  ledit  tableau. 

I.a  taxe  intérieure  suisse  à  percevoir,  en  sus  des 
taxes  élran<^èrcs  ou  de  voie  de  mer,  désignées  dans  le 
tableau  précité  sur  celles  desdites  lettres  dont  le  port 
sera  acquitté  en  Suisse,  ne  pourra  pas  excéder  en  mo- 
yenne la  somme  de  20  a  par  lettre  simple. 

11  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions 
qui  règlent  les  relations  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers,  portés  au  tableau  A  susmentionné,  viendraient 
à  être  modi liées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d'échange  tixees  par  la  présente  convention  pour  les  cor- 
respondences  transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces 
modifications  seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites 
correspondances. 

Art.  0.  L'administration  des  postes  de  France  pourra 
livrer  à  l'administration  des  postes  fédérales  des  lettres 
chaînées  à  destination  de  la  Suisse. 
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De  son  odlè,  fêieammMmm  4es  postes  fédérales 
lîmr  à  radroroistraikm  ém  poila»  ét  Fnaee  des 

Savoir: 

1<>  De  b  FraM»  et  de  FAl^; 
2P  Des  parages  de  la  MéditerraDée  oè  b  Fraace  pos- 
sède des  ftahiftwcHiiiili  de  nosb  : 
3<>  De  b  Bavière-RhénaBe; 

4^  Des  réflewxs  prameuMS  d'Aïs  b  CLapeUe  et  de 
Trêves  et  de  b  priocipiité  de  BirkenieM; 

5^  Da  moê  Duché  de  Loxemboiirg  ; 

6**  De  la  BeiLnque: 

7"^  Des  I*avs-Bas: 

De  la  Grande-Bretagne; 

1)0  De  Tile  de  Malte: 

I)n  m  va  urne  de  Grèce, 

l.e  port  de»  U-ttres  chargée?  d^-vra  lunjour^  être  ac- 
quitta (]'m"finr(>.  pj^^  ^u'à  ddàuiaUcHi.  Il  sera  double  de 
êeiui  des  lettres  ordinaires. 

ArU  10.  Dans  le  cas  ou  quelque  lettre  cham^-^'  vien- 
draîl  a  être  perdue ,  celle  des  deux  administrations  «ar 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  Heu  payera  à 
Tastre  administratioa^  à  titre  de  dédonnnagpinent ,  soit 
pomr  le  destâoataire,  soit  pour  Fenvoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  50  fr.<,  dans  b  délai  de  deoz  mois  à 
dater  da  joor  de  la  réclafloation;  mais  il  est  entendo  qoe 
les  réclamatioDs  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qoi  snivront  la  date  dn  dépôt  on  de  Tenvoi  des  cbaige- 
ments;  passé  ce  terme,  m  deox  administrations  ne  se- 
ront tenues,  Pnne  envers  Tantre,  à  ancnne  indemnité. 

Art.  11.  La  correspondance  exclusivement  relative 
anx  différents  serviœs  publics,  adressée  d'un  lltal  i\à\\> 
Tautre,  et  dont  la  circulation  en  franchise  aura  été  au- 
torisée sur  le  territfiire  de  l^tal  auquel  appartient  le 
fonctionnaire  ou  Tautorité  de  qui  émane  cette  correspon- 
dance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  Tautorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adres- 
sée jouit  pareillement  de  la  franchise,  elle  sera  délivrée 
sans  taxe;  dans  b  cas  contraire;  cette  correspondanœ 
ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territoriale  voulue  par 
le  tarif  intérieur  du  pays  de  destination. 

Art.  12.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  broches,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 


A 


Digitized  by  GoogI( 


Convention  poutale.  635 

talogues,  prospectas,  annonces  et  avis  divers,  imprimés 
lithographies  ou  autographiés,  publiés  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront  adres- 
sés en  Suisse,  et  réciproquement  les  objets  de  même 
nature  publiés  en  Suisse  qui  seront  adressés  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerrannée  où 
la  France  entretient  des  établissements  de  poste,  devront 
être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

Art.  1Î3.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux, 
azettes  et  ouvrages  périodi(^ues  expédiés  de  rrance  et 
'Algérie  pour  la  Buisso,  et  vice  versa,  sera  pen/ne  d'a- 
près les  (limensions  réunies  (Jes  feuillets  composaut  cha- 
que inumi  ro  de  journal,  de  gazette  ou  d'ouvrage  pério- 
dique, sans  éi^ard[  au  nombre  ou  au  format  de  ces  feuil* 
iets,  conlormement  au  tarif  ci-après: 

Jusqu'à  60  décimètres  carrés,  inclusivement,  S  cent 
De  60  à  90  décimètres  carrés,  inclusivement,  10  cent 

De  90  à  120  décimètres  carres,  inclusivement,  15  cent: 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  5  cent,  pour  chaque 
30  décimètres  carrés  ou  fraction  de  30  décimètres  car- 
rés excédant 

Art  14.  La  taxe  d'afrancbissement  des  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pro- 
spectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  litnograpmés 
ou  autographiés  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  la 
Suisse,  et  vice  versa,  sera  perçue  d'après  les  dimensions 
réunies  des  feuillets  existant  dans  chaque  paquet  portant  . 
une  adresse  particulière,  à  raison  de  d  centimes  par  30 
décimètres  carrés  ou  fraction  de  30  décimètres  carrés. 

Art.  15.  Les  taxes  perçues  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents  sur  les  journaux  et  aulres  imprimés 
expédies  de  la  France  et  d'Algérie  pour  la  Suisse,  et 
vice  versa,  seront  réparties  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays  dans  la  proportion  de  trois  cin- 
quièmes au  profit  oe  l'administration  des  postes  de  France, 
et  de  deux  cinquièmes  au  profit  de  radministraiion  des 
postes  de  la  confédération  suisse. 

Art  16.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux, 
gazettes,  ouvra^  périodiques,  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique ,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  impnméKS,  lithographiés  ou  autographiés  ex-  . 
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pédiéfl  des  parages  de  h  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste  poar  la  Suisse,  et  viee 
versa  9  sera  double  de  celle  fixée  par  les  art  13  et  14 

précédents  pour  les  objets  de  même  nature  originaires 
ou  à  destination  de  la  IVance  et  de  l'Algérie. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  réparties  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  de  nuatre  cin- 
quièmes au  prolit  de  l'administration  des  postes  ae  France, 
et  d'un  cinquième  au  protit  de  l'administration  des  po- 
stes de  la  confédération  suisse. 

Art.  17.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
expédiés  h  découvert  par  la  voie  de  la  France  «  soit  des 
pays  empruntant  l'intermédiaire  des  postes  firançaises 
pour  la  oaisse,  soit  de  la  Suisse  pour  lesdits  pays,  se- 
ront échanjgés  entre  ^administration  des  postes  oe  France 
et  ^administration  des  postes  fédérales,  aux  conditions 
énoncées  dans  le  tableau  B.  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions 
rej^lent  les  relations  de  la  France  avec  les  pays  étran- 
ers  dési[2;nés  audit  tableau  viendraient  à  être  modiiiées 
e  manière  à  intluer  sur  les  conditions  d'échanfre  fixées 
par  la  présente  convention  pour  les  journaux  et  autres 
imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  modi- 
fications seront  appliquées  de  plein  droit  auxdits  jour- 
naux et  imprimés. 

Art.  18.  Pour  Jouir  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  les  art  13.  14.  15.  16  et  17  précédents  aai 
journaux  et  autres  imprimés,  ces  objets  devront  être  mis 
sous  bande,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  sijpe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature.  Les  journaux  et  autres  imprimes 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés 
comme  lettres,  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  susmentionnés  n'infirment  en  aucune  maniire  le 
droit  (]u'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  pays 
do  ne  pas  efîectufr  sur  leurs  territoires  respectifs  le  trans- 
port 1 1  la  distribution  de  ceux  des  objets  désignés  aux- 
dits articles,  à  Tégard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis- 
fait aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  rèdent  les 
conditions  de  leur  publication  et  leur  circulation  tant  en 
France  qu'en  Suisse. 
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Art.  19.  Le  Gouvernement  franç  ais  prend  l'engage- 
ment d'accorder  au  Gouvernement  fédéral  le  transit  en 
dépêches  closes,  sur  le  territoire  fran<^ais  des  correspon- 
dances originaires  de  la  Suisse,  pour  les  pays  auxquels 
la  i  rance  sert  ou  pourrait  servir  d  intermédiaire,  et  ré- 
ciproquement, de  ces  pays  pour  la  Suisse  et  les  Etats 
auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administialion  des  postes  fédérales  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  poui-  chaque  kilomè- 
tre existant  en  lip^ne  droite  entre  le  point  par  lequel  les 
dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire  français  et  le 
pomt  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  10  centi- 
mes par  kilogramme  de  lettres  poids  net,  et  d*un  cen- 
time par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés 
imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépêches. 

Toutefois,  les  dépèches  closes  que  Tadministralion 
des  postes  fédérales  jugerait  à  propos  d'échanger  par  la 
voie  de  la  Franco  avec  radmmistration  des  postes  du 
grand-duché  de  Bade,  seront  transportées  gratuitement 
par  l'administration  des  postes  de  France,  au  moyen  des 
services  ordinaires  employés  pour  la  transmission  de 
correspondances  entre  la  rrance  et  le  grand-duché  de  Bade. 

Art.  20.  Le  gouvernement  de  la  confédération  suisse 
prend  l'engagement  d'accorder  au  Gouvernement  fran- 
çais le  transit  en  dépèches  closes,  sur  le  territoire  suisse, 
des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant 
par  la  France,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  la  France,  et  les  Etats  auxquels  la 
France,  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tad- 
roinistration  des  postes  de  la  confédération  suisse,  pour 
chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre  le  point 
par  lequel  les  dépèches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire suisse  et  le  pomt  par  ou  elles  en  sortiront  la  somme 
de  \i\  centimes  par  kilogramme  de  lettres  poids  net,  et 
d*un  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  im- 
primés, aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépêches. 

Toutefois,  les  dépêches  closes  que  l'administration 
des  postes  de  France  jnp^erait  à  propos  d'échaniJ^er  par 
la  voie  de  la  Suisse  avec  l'administration  des  [Hjstes  du 
grand-duché  de  Bade,  seront  transportées  gratuitement 
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par  l'administrntion  (1rs  postes  !n  confédéralmn  suisse, 
au  moyen  dr^  sci  vices  ordinaires  employt's  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  enire  la  Suisse  et  le  grand- 
duché  de  Bade. 

Art  21.  11  est  entendu  que  le  poids  des  correspon* 
dances  de  tonte  nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  ce- 
lui des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité 
r^ultant  de  i'échan^  des  correspondances  transitant  en 
dépèches  closes ,  soit  à  travers  la  Suisse,  et  qui  sont 
mentionnées  dans  les  art  19  et  20  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  im- 
primés oe  toute  nature,  sur  lesquels  devront  être  assis 
les  prix  de  transit  fixés  par  lesdîts  articles. 

Art.  22.  Les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  confédération  suisse  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptas  résultant  de  la  transmission  réciproque  des 
correspondani  os ,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débat- 
tus et  arrêtés  conlradictoirement  par  ces  adtninislralions, 
seront  soldés  à  la  lin  de  (  li  ique  trimestre  par  l'adminis- 
tration qui  sera  reconnue  redevable  envers  Vautre. 

Art.  23.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans  aucun 
délai,  réciproquement  renvoyés  par  Tintermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  aux- 
quels l'ofBce  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte 
à  Tautre  office. 

Les  objets  de  même  nature  cjui  auront  été  adressés 
à  des  destinataires  ayant  change  de  résidence  seront 
respectivement  liviés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  au- 
rait dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Art.  24.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
naux, «gazettes,  ouvrac^es  périodiques  et  imprimes  de  toute 
nature  échanges  a  d  rouvert  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  de  t  rance  et  de  Suisse,  qui  seront  tom- 
bés en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  lin  de  chaque 
mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  ob- 
jets qui  auront  été  livrés  en  comptes  seront  rendus  pour 
le  pnx  pour  lequel  ils  auront  été -originairement  comptés 
par  Toflice  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affran- 
chis jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  rolHoe 
correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte» 
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Qoant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées 
en  rebnt  qui  auront  été  transportées  en  dépèches  closes 
par  Tone  des  deux  administrations  pour  le  compte  de 
l'autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix  ponr 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de 
transit  des  administrations  respectives,  sur  de  simples 
déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des 
décomptes,  lorsque  les  correspondances  elles  mêmes 
ne  pourront  pas  être  produites  par  l'oflice  qui  aura  h 
se  prévaloir  au  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  TolBce 
correspondant. 

Art.  25.  L'administration  des  postes  de  France 
pourra  entretenir  dans  la  ville  de  BAle  un  bureau  spécial 
pour  l'échange  des  correspondaiu  (  s,  tant  avec  l'adminis- 
tration des  postoH  de  la  confrclcration  suisse  qu'avec  les 
administrations  des  postes  étrangères  auxquelles  les  postes 
fédérales  servent  ou  pourront  servir  ultérieurement  d'm- 
termédiaire. 

11  est  entendu  que  ce  bureau  d'échange  ne  pourra 
effectuer  dans  la  ville  de  Bàle  aucune  distribution  de 
lettres,  journaux  ou  imprimés,  ni  recevoir  des  correspon- 
dances provenant  du  territoire  de  la  confédération  suisse 
autrement  c|ue  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  poste 
suisse  établi  à  Bâie. 

Art.  '2G.  Le  gouvernement  de  la  confédération  suisse 
s'engage  à  mettre  a  la  disposition  de  l'aciininistratiuu  des 
postes  de  i  rauce  un  local  convenal)le,  situé,  autant  que 
possible,  à  proximité  du  débarcadère  du  chemin  àe  fer 
de  Strasbourg  h  Bale^  pour  le  bureau  d'échange  français 
mentionné  dans  l'article  précédent. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  confédération  suisse ,  pour 
loyer  dudit  local,  une  somme  annuelle  de  000  fr.  Celte 
somme  sera  acquittée  par  quartier  et  dans  le  mois  qui 
suivra  le  trimestre  écoulé. 

Art,  27.  Les  employés  de  tout  grade  attachés  au 
bureau  d'échange  français  établi  à  Bàle  pourront  résider, 
eux  et  leurs  familles,  sur  le  territoire  de  la  confédération. 
Us  seront  soumis  aux  lois  et  règlements  de  police  du 
pays;  mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
assujettis  aux  charges,  imp(Ms,  prestations  personnelles 
ou  en  nature,  et  rénuisilions  quelconques,  auxquels  sont 
ou  pourront  être  obligés  les  habitants  de  la  Suisse. 
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Avant  d'entrer  en  fonctions,  ces  enriplo3^és  cIe\Tont  se 
présenter  devant  faatorité  locale,  et  justifier  de  leurs 
commissions. 

Art  28.  Le  gouvernement  français  s'engape  à  con- 
server le  service  en  malle-poste  niM'i  entre  Tonnerre  et 
Bàle  jusqu'à  ce  que  la  Diolongation  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  parlant  de  Paris  et  aboutissant  aux  {ronliores 
de  l'est  de  la  France  ait  rendu  superflu  Tusage  de  ce 
service. 

Art.  29.  L'administration  des  postes  de  France  et 
Tadministration  des  postes  de  la  confédération  suisse  dé- 
sip:neront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par  lesqaels 
devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respec- 
tives. Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  men* 
tionnés  dans  Tari.  22  précédent,  la  direction  oes  correfr* 
pottdances  transmises  réciproquement,  ainsi  que  toote 
autre  mesure  de  détail  et  d'ordre  nécessaire  pour  aflsn* 
rer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

n  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  désignées 
cidessus  pourront  être  modifiées  par  les  deux  adminis* 
trations  toutes  les  fois  que,  d'un  commiyi  accord,  ces 
deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art  30.  La  présente  convention  aura  force  et  va- 
leur à  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  cnacun  des  deux  Etats,  et  elle  restera 
obligatoire  jusqu'au  1''  décembre  1ÔÔ5. 

Si  un  an  avant  Texpiration  de  ce  terme  la  dite  con- 
vention n'est  pas  dénoncée,  elle  continuera  à  être  obli- 
gatoire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé,  mais  un  an  à  Favance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  conventioii  rontinu- 
era  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  ad- 
minisUations  des  postes  des  deux  pays,  après  l'expira- 
tion dudit  terme. 

Art.  31.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
Président  de  la  népublique  française  et  par  le  conseil 
fédéral  de  la  confédération  suisse,  conformément  aux  con- 
stitutions particulières  des  deux  Etats. 
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Et  les  ratifications  en  seront  échangée»  à  Paris  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  l^s  plénipotentiaires'  respectifs  ont 
signé  la  présente  oonveimon,  et  y  ont  apposé  leurs 
caobets. 

Fait  k  Paris,  en  double  original,  le  ^ngt-ciihifiiéme 
jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  quaranle-neuf. 

(L  S.)  E.  L  Tliayer  * 
(L*  S.)  Im  Roche  Stekeliïïk^  .  ^ 
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115. 

Traité  â amitié^  de  commerce  et  de  navigation^  en- 
tre la  Grande  Bretagne  et  la  RépËMique  de  Go- 

starica^  signé  àSanJoséy  le  27  noi^embre  1849*)* 

Telle  •■gUi». 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  Trinity. 

Extensive  commercial  intercourse  having  been  esta- 
blished  for  aome  time  belween  the  territories,  domîmoiny 
and  settlements  of  Her  Britannic  Majesiy  and  the  Repo- 
blîc  of  CodBtarica,  it  aeems  good  for  the  aecarity  as  weU 
as  the  encoura^meot  of  sach  commercial  intercoorseï 
and  for  the  mamtonance  of  good  onderstanding  betweeo 
her  said  Britannic  Maiesiy  and  the  said  Republic ,  that 
the  relations  now  sabsisting  betweeo  them  shoald  be 
rpgularly  acknowledged  and  confirmed  by  the  signatore 
of  a  Treat]f  of  Amtty,  Commerce,  and  Navigjation. 

For  thi8  purpose  they  have  named  tfaeir  respective 
Plenipotentianes,  that  is  to  sayx 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland^  Frederick  Chatfield,  Esq^ 
Chargé  d'Affaires  of  Her  Britannic  Majesty  m  Guatemala; 

And  his  Ezcellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Costarica,  Don  Joaquin  Bemardo  Calvo^  Minister  of  State 
and  for  Foreign  Affairst 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
Fullpowers,  found  to  be  in  due  anrl  proper  form,  have 
agreed  upon  and  concluded  tlie  foilowing  Articles: 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  amity  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Greal  Bri- 
tain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  her  and 
their  subjects,  and  the  Government  of  the  Republic  of 
Costa rica  and  its  citizen  s. 

II.  There  shall  be  between  ail  the  territorics,  domi- 
nions, and  settlements  oi  Her  Britannic  Majesty  in  Europe, 
and  the  territories  of  the  Republic  of  Coslarica,  a  reci- 
procal  freedom  of  commerce.  The  subjects  and  cîtizens 
of  the  2  counthes,  respectively ,  shall  have  liberty  ireely 


*)  Les  ratifleationt  ont  été  éehtngées  à  Londres,  le  20  février  1850. 
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Traité  d^amUié^  de  commerce  et  de  nacigalion,  cu- 
ire U»  Grande  Bretagne  et  la  République  de  Qh 
staricaj  signé  à  San  José^  le  27  novembre  1849, 

Teite  eapagnol. 

En  el  nombre  de  la  Santisima  Trinidad* 

Habiendose  establecido,  hace  algun  tiempo,  un 
estenso  trafico  commercial  entre  la  Republica  de  Costa- 
rica  y  los  territorios»  dominios,  y  establectmientos  de  Sa 
Maiestad  Britànica,  ha  sido  conveniente  para  la  se^ri- 
dad  como  tambien  para  el  fomento  de  sus  mutuos  mte* 
reses,  y  para  la  conservacion  de  la  boena  inteligencia 
entre  la  mencionada  Republica  y  Su  Majesiad  Briiànica, 
que  las  relaciones  que  anora  existen  entre  ambas,  sean 
reconocidas  y  confirmadas  formalmenle  por  mediO  de  un 
Tratado  de  Amistad,  Comercio,  y  Navegacion: 

Con  este  objeto  han  sido  nombrados  los  respecUvos 
Plenipotenciarios,  k  saber; 

Por  su  Excelencia  el  PresideiUe  de  la  Republica  do 
Costarica,  Senor  Don  Joaquin  Bernardo  Calvo,  Ministro  de 
Estado  y  de  Négocies  Estrangeros; 

Y  por  Su  Maiestad  la  Rema  del  Reino  Unido  de  la 
(iran  Brelana  é  irlanda ,  Federico  Chalfieid,  Escudero, 
Ëncargado  de  Negocios  de  Su  Majestad  Bhtânica,  rési- 
dente en  Guatemala; 

Quienes,  despues  de  haberse  comunicado  mutuamente 
sus  plenoS'poderes,  y  halladolos  en  debida  y  réguler 
forma,  han  acordado  y  eoncluido  los  Articules  siguientess 

Art.  I.  Habrâ  una  perpétua  amistad  entre  el  Gobierno 
de  la  Republica  de  Costarica  y  sus  ciudadanos,  y  Su 
Majestad  la  Reina  del  Reino  Unido  de  la  Gran  Bretaoia 
é  Irlanda,  sus  berederos  y  sucesores,  y  sus  8ubditos« 

IL  Habré  entre  los  terntorios  de  la  Republica  de 
Costarica,  y  todos  los  territorios,  dominios,  y  estableci- 
mientos  de  Su  Majestad  Briiànica  en  Europa,  una  reci- 
proca  liberlad  de  comercio.  Los  ciudadanos  y  subditos 
de  los  2  paises,  respectivamente ,  tendràn  libertad  para 
ir,  libre  y  sfpruramente,  con  sus  hiKjues  y  cargamentos, 
à  todos  parages,  puerios,  y  nos  en  los  tenitohos,  domi- 
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.nil  securely  to  corne,  with  their  sliips  and  carp;oes,  lo 
ail  places,  ports,  and  rivers  in  ihe  lerritories,  dominions, 
and  selllements  aforesaid,  to  which  other  foreigners  are 
or  may  be  permitted  to  corne  ;  to  enter  inio  the  same,  and 
to  remain  or  réside  in  any  part  thcreof,  respectivcly  ; 
aiso  to  hire  and  occiipy  houses  and  warehouses  for  the 
purposes  of  tbeir  commerce  ;  and ,  generally ,  the  mer- 
chants  and  traders  of  ea(  h  nation  respectively,  shall  cnjoy 
the  niost  complète  protection  aiid  security  for  their  com- 
merce, snhjf  (  t  iilways  to  the  laws  and  statutes  of  the  2 
eouatries,  respectively. 

In  iike  manner,  the  respective  ships  ofwar  and  post 
office  packets  of  the  2  countries  shall  have  lîberty  freelj 
and  securely  to  corne  to  ail  harbours,  rivera,  and  places» 
to  which  other  foreign  ships  of  war  and  packets  are  or 
may  be  permitted  to  come;  to  enter  into  the  same,  to 
anchor,  and  to  romain  there  and  refit  j  subject  alwavs  (o 
the  laws  and  statutes  of  the  2  countnes,  respectîveqr* 

By  the  right  of  entering  the  places,  ports,  and  rivers 
mentioned  in  this  Article,  the  privilège  of  carrying  on 
the  coasting  trade  is  not  understood,  in  which  trade  aa- 
tional  vessels  only  are  permitted  to  engage. 

III.  Her  !\!ajesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  GreM  Britain  and  Ircl.md  engages  further,  lhat  the 
inhabitants  of  the  Hepublic  of  Costarica  shall  have  the 
Iike  lîbortv  of  commerce  and  navi«:ation  stipulatcd  for  iri 
the  preceding  Article,  in  ail  her  lerritories,  dominions, 
and  selllements  situated  oui  oi  Europe,  to  the  full  e.xtcnt 
to  which  the  same  is  permitted  M  présent,  or  shali  be 
permitted  hereafter,  to  any  other  nation. 

IV*  It  being  the  intention  of  the  2  Higb  Contracting 
Parties  to  bina  themselves  hy  the  2  preceding  Articles 
to  Ireat  each  other  on  the  footing  of  tbe  most  favoored 
nation,  it  is  bereby  agreed  between  them,  that  any  fa- 
vour,  privilège,  orimmiinitv  whatever,  inmatlers  of  com- 
merce and  navigation,  which  either  Cootraoting  Party 
bas  aotnally  granted,  or  may  hereafter  çrant,  to  tne  suhk 
jects  or  citixens  of  any  oth«r  State,  sbaU  be  eztended  le 
the  subjeots  or  citiaens  of  Ihe  other  High  Gmtractîng  Party, 
grataitooaly,  if  the  conoession  in  tavonr  of  thai  <»lher 
Bëûoa  ahaU  have  beea  gratnitoosf  or  tu  ittom  for  a 
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nios,  y  establrn  imientos  antedichos,  â  los  ciiales  se  per- 
mite  ô  se  permitiere  ir  à  otros  estrangeros,  entrar  en 
los  mismos,  y  permaneoer  y  fesidir  en  cualquiera  parte 
de  ellosy  respectivamenie;  tambien  para  alquilar  y  ocu- 
par  casas  y  almacenes  para  los  objetos  de  su  comercio; 
y  ^eralmente,  los  oonerciantes  y  traficantes  de  cada 
fiaeimi,  respect! vannante,  gozarânia  mas  compléta  protêt» 
eion  y  seguridad  para  su  comercio;  estando  siempre  an- 
jetos  à  las  ieyes  y  estatotos  de  los  2  paises,  respecti- 
tameAte. 


Del  mismo  modo  los  respeclivos  buques  de  guerra 
y  paquetes  de  correo  de  los  2  paises  tendrân  liberlad 
para  llegar  franca  y  seguramciile  â  todos  los  pinnlos, 
rios,  y  lui^ares,  â  que  se  permite  ù  se  permiliere  lie^ar 
buques  de  guerra  y  paquetes  de  correo  de  otras  nacio- 
nes,  entrar  en  los  mismos,  anclar  y  permanecer  eo  ellos, 
V  repararse,  sujetos  siempre  à  las  leyes  y  estatutos  de 
los  2  paises,  respectivamente. 

Por>  el  derecho  de  entrar  en  parages,  puertos»  y  nos 
de  q«e  se  hace  relacion  en  este  Articnlo,  no  estji  tovàr 
prendido  el  privilegio  del  oomercio  de  eaca)a  jçabotage, 
que  unicamente  serâ  permitido  â  buques  naeionales. 

III.  Su  Majestad  la  Ueina  del  Reino  Unido  de  te 
Gran  Bretana  é  Irlanda  se  obliga  ademas,  é  que  los 
habitantes  de  la  Republica  de  Costarîca  tengan  la  misma 
libertad  de  romerrlo  y  navegacion  ostipnlada  en  el  an- 
tenor  Articulo,  en  todos  sus  territonos,  dominios,  y  esta- 
blecimientos  situados  fuera  de  Ëuropa,  en  toda  la  exten- 
cion  que  se  permite  ahora,  ô  se  permitiere  despues,  â 
cualquiera  otra  nacion. 

iV.  Siendo  la  intencion  de  las  2  Altas  Partes  Con- 
trslantes  el  obli^arse  por  los  2  Articulos  précédentes ,  à 
tratarse  la  una  a  la  otra  en  los  mismos  terminos  que  é 
la  nacion  mas  favorecida,  por  el  présente  convienen  mu-^ 

tuamente,  en  que  cualquier  favor,  privilegio,  6  inmuni- 

dad,  de  cualquiera  especic  que  fuere,  que  en  materias 
de  comercio  y  navegacion  haya  concedido  actualmentc, 
ô  pueda  en  adelante  concéder,  alguna  de  las  Partes  ('on- 
tratantes  à  los  subditos  6  ciudadanos  de  otra  nacioïi 
cualquiera,  se  barà  extensivo  â  los  subditos  ô  ciudadanos 
de  la  otra  Alta  Parte  Contra  tante,  gratuitamente,  siempre 
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compensation  as  nearly  as  possible  of  proportionate  value 
atid  efîect,  to  bc  adjusted  by  mutual  agreemeoiy  if  tbe 
coacessioo  sbali  bave  been  coadittOBaL 


Y.  No  higher  nor  Qther  dutiea  shall  be  imposed  on 
the  importation  into  tbe  territûries»  dwninioiis,  or  setUe- 
menta  of  Uer  Britannio  Hajesty,  of  aoy  articles  being  of 
the  growfhy  produoe,  or  manufacture  of  the  Republic  of 
Cosiarica,  and  no  higher  or  other  duties  shall  be  impos- 
ed on  the  importation  into  the  territories  of  the  Repu- 
blic  of  Costanca,  of  any  articles  being  the  growth ,  pro- 
duce, or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  and 
settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  than  are  or  shall 
be  payable  on  the  like  articles,  being  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture  of  any  other  foreign  country;  nor 
shall  any  other  or  higher  duties  or  charges  be  imposed 
in  the  territories,  dominions,  or  settlements  of  either  of 
the  High  Contracting  Parties ,  on  the  exportation  of  any 
articles  to  the  territories,  dominions,  or  settlements  of  thé 
other,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  ex- 
portation of  the  like  articles  to  any  other  foreign  cooa- 
try;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  upon  the  ei- 
portation  or  importation  of  any  articles,  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  Her  Britannio  Majesty,  or  of  the  Republic 
of  Costanca,  to  or  from  the  said  territories,  dominioBS, 
or  settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  or  to  or  from 
the  Republic  of  Costanca,  which  shall  not  equally  extead 
to  ail  other  nations. 


VL  No  higher  nor  other  duties  or  payments  on  ac- 
coont  of  tonnage,  of  light  or  harboor  ouc»,  of  pilotage, 
of  salvage  in  case  either  of  damage  or  shipwreck,  or  on 
account  of  any  other  local  charges,  shaH  oe  imposed  in 
any  of  the  ports  of  the  Republic  of  Costarica  on  Britisli 
vessels,  than  those  payable  in  the  same  ports  by  Costa- 
rican  vessels;  nor  m  anr  of  the  territones,  dominions» 
or  settlements  of  Her  Britannic  Majesty  on  Costanca» 
vessels,  than  shall  be  payable  m  the  same  ports,  on  Bri- 
tish  vessels. 
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q«e  b  GOiioeaion  en  favor  de  la  otra  Mcion  hobiere  sido 
grat«ita$  pues  siendo  coodioional,  en  tal  caso  por  mutHO 
convenio  se  acordarà  una  compensacion  aquivaleoto,  ou* 
anto  aea  posible,  y  proporcionada  asi  eo  el  valor,  como 
ea  loa  resvltados. 

V.  No  se  impondràn  otroa  à  mas  altos  derechos  a 
la  importacioa  eo  loa  territorioa  de  la  Republica  de  Cos^ 
(arica,  ds  oaalesquîera  artictdos  del  produoto  natorai, 
producoioDes,  6  mamifeeloras  de  les  territorîos,  domiaios, 
y  estsUecimientos  de  Su  Majesiad  Britânica,  ni  se  îm* 
pondrén  otros  6  mas  altos  derechos  à  la  importacion  en 
los  terrilorios  dominios,  y  eslablecimientos  de  Su  Maje- 
siad Britânica,  de  cualesquiera.  articiilos  del  produclo 
natural,  producciones ,  6  iTiaiiufarluras  de  la  Republica 
de  Costarica,  que  los  que  se  pagan  6  pagaren  por  seme- 
jantes  articulos,  cuando  sean  produclo  natural,  produc- 
ciones, 6  manufacturas  de  cualquier  otro  pais  istrangero; 
ni  se  impondràn  otros  6  mas  altos  derechos  o  impues- 
tos  en  los  territorios,  dominios,  u  eslablecimientos  de 
cualquiera  de  las  Altas  Partes  Conliatanles  â  la  expor- 
tacion  de  cualesqmera  articulos  para  los  territorios,  do- 
minios, 6  eslablecimientos  de  la  otra,  que  los  que  se 
pagan  6  pagaren  por  la  exportacion  de  iguales  articulos 
para  cualquier  otro  pais  estrangero;  ni  se  impondrà 
prohibicion  alguna  à  la  exportacion  6  importacion  de 
oaalesquîera  articulos  del  produclo  natural,  producciones, 
6  mannlMîturas  de  los  territorios  ee  la  nepublica  de 
Costarica,  6  de  los  territorios,  dominios  é  eslablecimien- 
tos de  Su  Majesiad  Britânica,  para  los  dichos,  6  de  los 
dichos  territorios  de  la  Republica  de  Costarica ,  o  para 
los  dichos,  6  de  los  dichos  territorios,  dominios,  y  esta- 
biecimientos  de  Sa  Majestad  Britânica,  que  no  se  extien* 
dan  igaalmento  à  todas  las  otras  naeiones.  * 

Vn  No  se  impondràn  otros  ni  mas  altos  derechos  ni 
pages  por  razon  de  tonehdas,  fanal,  emokmentos  de 

Suerto,  praolicOy  dereeho  de  salvamiento  en  caso  de  per- 
îda  6  naofragio,  ni  por  razon  de  algunas  otras  careas 
locales,  en  ninguno  de  los  puertos  do  los  territorios,  do- 
minios, 6  estaDlecimleatus  de  Su  Majestad  Britânica,  a 
los  buques  Costaricenses,  sinô  los  que  unicamente  pagan 
en  los  mismos  los  Briténicos:  ni  en  los  puertos  de  la 
Republica  de  Coslarira  se  impondràn  â  los  l)U(|ues  liri- 
ténicos,  otras  cargas  que  las  que,  en  les  mismos  puer- 
tos, pagan  los  Costaricenses. 
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Vlï.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  importa- 
tion into  the  territunes  oi  tiie  Kepublic  ot  (iostarica,  of 
any  arlide,  hein2;  ol  the  growth ,  produoe,  or  manufac- 
ture of  the  terntories,  dominions,  or  settleroents  of  Her 
Britannic  Majesty,  whether  such  importation  shall  be 
made  m  (^ostiarican  or  in  British  vessels:  and  the  same 
duties  shall  bc  paid  on  the  importation  into  the  iernlo- 
tories,  dominions,  or  setllements  of  Her  Bnlannic  Ma- 
jesty. of  any  article,  bemg  the  growth,  prodyce,  or  manu- 
facture ol  ilie  Hepiihlic  of  Costarii  a ,  whether  stich  im- 
portation shaii  be  made  m  Biitiah  or  ia  Costaricaa  vesttlSi 

The  same  dutiee  shall  be  paid,  and  the  same  boan- 
ties  and  drawbacks  allowed^  oo  Ihe  exportation  U>  the 
Republic  of  Goatarica,  of  any  articles,  being  the  growlb, 
produce,  or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  whether  soch  ei« 
portation  shall  be  made  in  Costarican  or  in  British  ves- 
aels;  and  the  same  duties  shall  be  paid,  and  the  same 
bounties  and  drawbacks  allowed,  on  the  exportation  oi 
any  articles,  being  the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  the  RepubHc  ot Costarica,  to  tne  territories,  dominions, 
or  settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  whelhcr  such 
exportation  ishall  be  made  in  British  or  in  Costarican 
vessels. 

♦ 

VHI.  Ail  merchants,  commanders  of  ships,  andotbers, 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesfy^  shall  have  foll 
iiberfy  m  ail  the  terrilmries  of  the  Républic  of  Coatnrîoa, 
to  manage  tbair  own  nflairs  themsebes,  or  to  commît 
«hem  to  the  managemeAt  of  whioiiisoorer  they  please,  as 
broker,  fselor,  agent,  or  interpréter;  nor  sfaiall  they  be 
obliged  to  employ  any  other  persoiw-  in  thon  oapnoilies 
than  thom  emplc^fod  by  CoSCaneaoo,  «n*  to  pay  them 
any  other  salaiy  or  rémunération  thiln  such  as  is  omi 
in  like  cases  by  Costarican  chÎMM}  and  abaèkite  free- 
dom  shaH  be  siiowed  in  ail  cases  to  the  boyer  and  aek 
1er  to  bargain  attd  fix  the  priée  of  any  ffpom,  wares,  or 
merchandize  imported  into,  or  exported  from ,  the- Repu- 
Uic  of  Costarica,  as  they  shail  see  good,  oiMerring  Ihe 
laws  and  eatabiished  evstoms  of  tbeisouBtiy.  The  saoïe 
privilèges  shall  be  enjoyed  in  the  territories,  dominioM. 
and  settlements  of  Her  Britumic  Majesty,  by  the  citizeas 
of  the  Republic  of  Costarica^  «nder  the  aamè  'oowiilions. 
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VII.  Se  pagaràn  los  mismos  derechos  de  importacion 

en  los  territorios,  dominios,  6  establecimientos  de  Su 
Majestad  Britânica,  por  los  articulos  de  productos  natu- 
rales,  prodacciones ,  y  manafactaras  de  la  Kepubiica  de 
Costarica,  bien  s*  an  importados  en  buques  Britànicos  6 
Costaricenscs  :  y  las  mismos  derechos  se  paearî^n  por  la 
importacion  en  los  territorios  de  la  liepublica  de  Costa- 
rica, de  las  mannfacluras,  efectos,  y  producciones  de  los 
territorios,  dominios,  o  establecimientos  de  Sn  Majestad 
Briiénica,  aunqne  su  importacioa  sea  eo  buques  Costa- 
ncenses  à  BritÂoicos. 

Los  mismos  derechos  pagaràn,  y  gozarân  las  mismas 
franquicias  y  descuenlos  concedidos,  a  la  exporlacion 
para  los  territorios,  dominios,  ô  establecimientos  de  Su 
Mcijestad  Britdnica,  de  cualesquiera  articulos  de  los  pro- 
ductos naUiiales,  producciones,  6  manuiacturas  dejla 
Republica  de  (loslarica,  ya  sea  (]iie  la  exporlacion  se 
haga  en  huqiies  Britànicos  6  Costaricenscs;  y  pagarân 
los  mismos  derechos,  y  se  concederân  las  mismas  fran- 

auicias  y  descuentos,  a  la  exporlacion  para  la  Republica 
e  Costarica,  de  cualesquiera  articulos  de  los  productos 
naturales,  producciones,  o  manufacturas  de  los  territorios, 
dominios  y  ô  establecimientos  de  Su  Majestad  Britânica, 
sea  ^ue  esta  exporlacion  se  haga  en  buques  Costaricenr 
ses  o  Briténîcos. 

VIII.  Todo  comercianle,  comandante  de  buque,  y 
olros  ciudarlanos  de  la  Kepublica  de  Costarica,  gozarân 
de  libeitad  compléta  en  todus  los  territorios,  dominios, 
y  establecimientos  de  Su  Majestad  Bntanîca,  para  mane- 
jar  por  si  sus  propios  negocios,  6  para  encarc^nr  su 
manejo  a  quien  mejor  les  parezca,  sea  oori-edor,  factor, 
agente,  o  interprète:  y  no  se  les  obhgara  a  enq^lear  para 
estos  objetos  é  ninguna  otra  persona  mas  que  las  que 
se  emplean  por  los  Britànicos,  ni  estaràn  obligados  k 
paçarles  mas  salario  o  remuneracion  que  la  que  en  se* 
mqantes  oasos  se  paga  por  subditos  Briténicos;  y  se 
concederft  libertad  absoluta  en  todos  los  casos  al  corn- 

{>rador  y  vendedor  para  ajustar  y  fijar  el  preeio  de  cua- 
esquiera  efectos,  mercaderias,  y  generoa  importados  6 
ezportados  de  la  Republica  de  Costarica,  como  crean 
oottveniente,  confonnandose  con  las  leyes  y  costumbres 
eitablecidas  en  el  pais.  Los  mismos  privilegios  disfru- 
tarAn  en  los  terHtorios  de  la  Republica  'fle  Costarica  los 
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The  subjects  and  citizens  of  the  High  Coatracting 
Parties  shall  reciprocally  receive  and  enjoy  full  and  per- 
fect  protection  for  their  persons  and  property,  and  sliall 
have  iree  and  open  access  to  the  courts  of  justice  in  the 
said  countries  respectively,  for  the  prosccuùon  and  de- 
fence  of  iheir  just  rights;  and  they  shall  be  at  liberty  to 
employ  in  ail  causes  the  advocnles,  attorneys,  or  agents 
of  whatever  description,  whom  tiiey  may  think  proper; 
and  tiiey  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  ri^pts  «td 
privilèges  tlierein  as  native  subjects  or  citizens. 

TX.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the  ports, 
the  lading  and  uniading  of  ships,  the  safety  of  merchan- 
dize,  goods,  and  cffects,  the  succession  to  {)ersonal 
estâtes  by  will  or  otherwise,  and  ihe  disjxisal  of  per- 
sonal  properfy  of  every  sort  and  dénomination,  by  sale, 
donation,  excliange,  testament,  or  in  nny  other  manner 
whatsoever,  as  also  the  administration  of  justice  j  the 
subjects  and  citizens  of  the  2  High  Contracting  Par- 
ties shall  reciprocally  enjoy  the  same  privilèges,  liberties, 
and  rights,  as  native  sunjrf  ts  or  citizens:  and  they  shall 
not  be  charged  in  any  of  thèse  respects  with  any  higber 
imposts  or  duties  than  those  which  are  paid,  or  may  be 
paid,  by  native  subjects  or  citizens  ;  submitting  of  course 
io  the  local  la«C9  and  régulations  of  each  country  res- 
pectively. 

If  any  subjeci  or  citizen  of  either  of  the  2  High 
Contractîng  Parties  shail  die  witbout  will  or  testament, 
in  any  of  the  territories,  dominions»  or  settlements  of  the 
other,  the  Consul-General  or  G)i|6ul  of  iho  nation  to 
which  the  deceased  belonged ,  or  the  représentative  of 
such  Consul-General  or  Consul^  in  hts  absence,  shall  have 
the  right  to  nominate  curators  to  take  cham  of  the 
deceased,  so  far  as  the  laws  of  the  conntry  will  permit, 
for  the  benefit  of  ih^  lawful  heirs  and  oreditors  of  the 
deceased;  giving  proper  notice  of  such  nomination  tothe 
authorities  of  tbe  country. 

X*  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesiy  residing  in 
the  republic  oi  Costa rica ,  and  the  citizens  of  the  ne- 
public  of  Costarica  residing  in  any  .of  tb^  territories,  do* 
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subditos  de  Su  MajesUd  Brilmica,  y  ttiîetoa  é^lflaiims. 

mas  condiciones.  .    .     ,      \  , 

f  os  oiudadanos  y  t  snbditos  de  las  Abas  Parles 
Lontratanles  recibirân  y  .j2;ozariii  reiproeamenle  de  oom- 
pleta  y  perfecU  proteoaon  en  sua  peniooaa  y  propie- 
dackaj»  y  teiid«àa  libre  y  facil  aoceso  i  les  tribanales 
de  jueUcift  ea  los  referidos  paises  respectîvamente,  parti 
to  prosecpoion  v  defehsa  de  ras  juatos  denechos  ;  y  estd- 
ron  en  liberUd  de  emplear  en  fodos  eMos  los  aboga- 
dos,  proQuradores,  6  agentes  de  cualqoier  dase,  (me 
lusguen  ooovenieiite  ;  y  gozarén  en  este  respeclo,  los 
mismos  dereohos  y  privilegios  que  alli  disfrutaren  los 
oinaadaaoa  o  aabditoe  nativos. 

IX.  Por  k)  que  toca  à  la  policia  de  los  piicrtos,  A 
Ja  carga  y  deacarga  de  buques,  la  sei^undad  de  Ins  mor- 
eanoaa,  bienes,  y  efectos,  la  sucesion  de  las  propieda- 
nes  personaies  por  testamento,  6  de  otro  modo,  y  al 
deinecho  de  disponer  de  la  propiedad  personal,  de  rual- 
quiera  classe  6  denominacion,  por  venta,  donarion.  per- 
muta^ testamento,  ô  de  otro  modo  cualmjier.i,  asi  comp 
tambien  â  la  administracion  de  justinia;  los  ciiidadanos  y 
subditos  de  las  1  Alias  Partes  Contratantes  gozarân  ri- 
cjprocamente  los  mismos  privilegios,  libertades,  y  dere*- 
clios,  que  si  fueran  cnidadanos  é  subditos  nativos;  y  no 
se  les  carjrarâ,  en  nmguno  de  eatoe  puntos  6  càsos, 
mayores  impuestos  o  derechos  que  los  que  pagan,  ô  eâ 
adelante  pa-aren,  los  ciudadanos  6  subditos  natives;  sui- 
jetos  por  supuesto  â  las  leyes  y  eatatutos  tocalesde  cada 
pais,  respectîvamente. 

En  caso  que  muriere  algon  ciudadano  à  subdito  de 
cualquier  de  las  2  Altas  Parles  Contratantes,  sin  baber 
hecho  sa  ultima  disposicion  6  testamento,  en  cnalquiera 
de  los  iernlonos,  dominios,  6  'estaMecfanientos  de  là  otw^ 
ei  Consu  -General  6  el  Consnl  de  h  naeion  é  que  per* 
lenecia  el  difunlo,  6  en  sa  ansencia,  el  que  representare 
a  (koho  ConsuMSenerai  6  Consul,  tendvé  el  derecho  de 
î^r^i?*"  q««  ^  encarffuen  de  la  propiedad 

•  k /îSîî^'  cuanto  las  leyes  del  pais  lo  permitiercn, 
a  beneicio  de  los  le^timos  harederos  y  acreedores  d^l 
dminto;  dando  ndtieia  convemenle  â  las  autoridades 
del  pais.  *       '        »  î  .1 

A»  Loa  subditos  de  Su  Majestad  Britaniea  residonteS 
?  K  ,?^P"^**^^  Costarica,  v  los  ciudadanos  de  la 
Hepublica  de  Costarica  résidentes  en  cualquiera  de  lo^ 
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minions,  or  settlements  of  Her  Hritannic  Mniesty .  shall 
be  exempt(^d  from  ail  compiilsorv  niililarv  servire  what- 
soever, either  by  sca  or  by  land,  and  IVom  ail  forced 
loans  or  militant  exactions  or  réquisitions;  and  they  sliall 
net  be  compellëd,  under  any  prelext  whatsoever,  to  pay 
other  ordinary  charges,  réquisitions,  or  taxes,  greater 
than  those  that  are  paid  by  native  subjels  or  citizeDs  of 
the  Contracting  Parties  respectively. 

XL  It  shall  be  free  tor  each  of  the  2  High  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
tnde,  to  réside  in  any  of  the  territories,  dOBiinions,  and 
settlcmcnts  of  Ibe  other  Party;  but  belore  any  Consol 
shall  act  as  such,  he  shall,  in  the  DSoal  forn),  be  ap- 
proved  and  admîtted  by  tbe  Govemement  to  wbicfa  he 
-m  sent;  and  either  of  tbe  High  Contracting  ParUes  may 
except  from  the  résidence  of  Consuls  such  parUcolar 
places  as  tbey  judge  fit  to  be  excepted.  Tbe  Costarican 
Dipbmatic  Agents  and  Consuls  shail  enjoy  in  tbe  terri- 
tories,  dominions,  and  seUiements  of  Her  Britannic  Ma» 
jesty,  whatever  privilèges,  exceptions,  and  immunities  are 
or  shall  be  granted  to  agents  of  the  same  rank  beloog- 
îng  to  the  most  favoored  nation;  and  in  like  manner 
the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Bntairaîc  Ma- 
jesty  in  the  Costarican  territories  sball  enjoy,  aoeordîng 
to  the  strictest  redprocity,  whatever  pririieees,  exemp* 
tiens  and  imfnunities  are  or  may  be  granted  in  the  ter* 
lâlories  of  tbe  Repobiic  of  Costarica ,  to  the  Dipionaatie 
Agents  and  Consuls  of  tbe  most  fevoured  nation. 

XIL  For  the  better  securîty  of  commerce  betmeo 
the  sobjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens  of 
the  RepoUic  of  Costarica ,  it  is  agreed^  that  if  at  any 
time  any  interruption  of  friendly  intercSiirse,  or  any  rup- 
ture should  unfortunately  iake  place  between  the  zHigfa 
Contracting  Parties,,  tbe  subjects  or  citisens  of  either  of 
the  2  High  Contracting  Parties  wbo  saay  be  within  any 
of  the  territories,  dominions,  or  settlements  of  tbe  other, 
shall,  if  residing  upott  the  coasts,  be  allowed  6  anonths, 
and  if  in  tbe  interior,  a  wbole  yeariijto.  wind  up  their  ao- 
counts  and  dispose  of  their  property  ;  and  a  sale-oondoct 
shall  be  given  them  to  erabark  at  the  port  which  they 
themselves  shall  sélect;  and  evea  in  the  event  <Â  a  rup- 
tui^t  ail  such  suliyects  or  citizens  of  tbe  2  High  Con* 
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terrilorios,  dominios ,  6  eslablecimientos  de  Su  Majestad 
Britânica,  estarân  exenlos  de  todo  servicio  mililar  for- 
zado  de  cualquior  especie,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo 
prestamo  forzoso,  u  exacciones  militares,  o  rcquisiciones; 
ni  seran  compeUdos  â  pagar,  bajo  ningun  pretexto,  cua- 
iesquiera  cargos  ordinarios,  requisiciones,  6  impuestos, 
mayorcs  que  los  que  paguen  los  subdttos  6  ciuaadaiios 
oativos  de  las  Partes  ( 'ontratarvtes,  respectivamente. 

XI.  Cada  una  de  las  2  Altas  Partes  Contratantes  po- 
dra  nombmr  ('onsules  para  la  proteccion  del  comcrcio, 
que  resîdan  en  cualquiera  do  los  territoi-los,  dominios, 
y  eslablecimientos  de  fa  otra  Parle:  pero  aiites  que  ningun 
Consul  funcione  como  tal,  debera  ser  aprobado  y  admi- 
lido  en  la  forma  acostumbrada,  por  el  Gobterno  â  quien 
se  dirige;  y  cualquiera  de  las  Altas  Partes  Conl ratantes 
puede  exceptuar  de  la  residencia  de  Consules  aquellos 
puntos  particulares  en  que  no  tengan  por  convenîente 
admitirlos.  Los  Agentes  Uiplomaticos  y  los  Consules  de 
la  Republica  de  Costarica  gozaràn  en  los  terrilorios,  do- 
minios, y  estableciiiiieDtos  de  Su  Majestad  Britânica,  de 
iodos  kfts  prtvikgilM,  exenciones^  é  inmunidades  conce- 
didasy  6  que  se  conoedieren,  à  los  agentes  de  igual 
rango  de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  niismo  modo, 
los  A^ntes  Diplomaticos  y  Consules  de  Su  Majestad 
Britânica  en  los  territorios  de  la  Republica  de  Costarica 

Î^osardin  ,  oonfonne  i.  la  mas  exacte  reciprocidad ,  todoe 
os  privtlegios,  exenoMmes,  é  innaunidades  que  se  conce» 
den,  6  en  adelante  se  coneediereBy  â  los  Agentes  Diplo* 
matioos  y  Consules  de  la  naciori  mas  favorecida,  en  ioS' 
territorios  de  la  Republica  de  Costarica. 

XII.  Para  mayor  seguridad  del  comercio  entre  los 
subditos  de  Su  Majestad  Britânica  y  ios  ciudadanos  de 
la  RepubUea  de  Costarica,  se  estipula,  que  si  en  dgon 
tiempo  ocurriere  dasgraciadamente  una  interrupcion  en 
las  relaciones  amistosas,  y  se  efectoare  un  rompimiento 
entre  las  2  Altas  Partes  Contratantes,  se  concederàn  à 
los  sobdilios  6  dudadanos  de  cualquiera  de  las  2  Altas 
PaiioB  Contratantes  que  estén  dëntro  de  los  territorioSt 
dominios,  6  estableoimientos  de  la  otra,  si  residen  en 
las  oostas,  6  meses,  y  1  ano  enlero  à  los  aue  residan 
ea  'A  interior,  para  arreglar  sus  negooios  y  ciisponer  de 
sus  propiedades;  y  se  les  daré  un  salyo-conducto  para 
que  se  emban|M-<(Vi  él  pueiio  que  eOos  elijieren;  y 
aiui  en  cmo  ds  m  lompimiento,  loaos  aifoelkis  subditos 
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tracting  Parties  who  are  established  in  any  of  the  terri- 
tories,  dominions,  and  settlements  of  the  other,  in  tbe 


or'employment  tberetn  wiibout  any  manner  of  interrop* 
tion,  in  Àe  full  enjoyment  of  their  liberty  and  property, 
as  long^  as  they  behave  peaceably,  and-  commit  no  of- 
fence  against  the  laws;  and  their  goods  and  affecta^  of 
wbatever  description  they  may  be,  whether  in  thoir  own 
oustody  or  entrasted  to  individnals  or  to  the  âtelie,  aball 
not  be  Kable  to'  seizure  or  sequeaifation ,  nor-to  any 
othar  charges  or  demande  than  those  whiob  *  may  be 
made  npon  the  Uke'  affecta  or  properly  belonging  to  the 
native  subjects  or  dtizena  of  the  country  in  which  sach 
subjeots  or  citizens  may  réside.  In  the  same  case,  debta 
beimen  individnals,  property  in  public  fonda,  and  aha* 
rea  of  companiea,  shall  never  be  confiscaiad,  aaqnealaredy 
nor  detained. 

XUL  The  sobiects  of  Hcr  Britannie  Majesty  and  tbe 
citizens  of  the  Kepublie  of  Costarica,  respectively,  re- 
siding  in  any  of  the  territories,  dominions,  or  settle> 
ments  of  tbe  otber  Party,  sball  enjoyv  in  their  haosea» 
(iarsons,  and  properties,  the  protection  of  tbe  Govern- 
ment, and  shall  continàe  in  possession  of  the  guarantees 
i^tch  they  now  enjoy.  They  shall  not  be  disturbad, 
molested,  or  annoved  in  any  flMnner  on  aooonnt  of 
tliemr  religions  beliel^  nmr  in  the  proper  exercise  of  their 
religion,-  eitber  ivithin  their  own  privât»  hoases^  or  ia 
the  places  of  worship  destinad  'for  that  pnrpose»  agraaa- 
\Af  to  the  System  ot  tîrieranca  aalaUîsbed  in  the  territo- 


nation  in  which  they  résilie,  as  well  as  tbo  conatitntioB, 
lam,  and  onstoms  of  the^  country.  Liberty  shall  aiso  be 

rintod  lo  bory  tbe  aobjects  or  citizens  or  either  of  the 
High  CoQtracting  Parties  who  may  die  in  the  territo- 
dominions,  or  sefttlements  afomsaid,  in  barial-plao«- 
of  their  own,  which  in  the  same  manner  may  be  iÎMBely 
eatabKshed  and  manitained;  nor  shall  thefonerals  or  sa- 
pokdirea  of  the  desd  be  dîstnriwd  in  any  way  or  upoa 
any  aceonnt 

XiV.  The  Goverfiment  of  ihe  RepnUic  oif  Coatarioa, 
in-  ordar  to  «^perale  -wMi  H^r  Brilannîc  Mqea^  far 
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6  ckidadanos  de  cualqiiiera  de  las  2  Allas  Partes  Con- 
t ratantes  que  esf(  n  establec  idos  on  cualquiera  de  los  ter- 
ritorios,  aomlnios,  y  estal)lecimientos  de  la  otra,  en  el 
eiercicio  de  altiun  Irafico  û  ocupacion  especial,  tnndrân 
el  privilegio  de  permanecer  y  continuar  dicho  trafico  y 
ocapacion  en  el  referido  pais,  sin  que  se  les  interrumpa 
«D  BAipera  plgiina,  en  el  goee  absoiuU)  di^.su  libertad  y 
de  sus  bienes,  mientras  se  conduzcan  pacificamente,  y. 
no  eoinet^n  ofensa  alguna  contru  las  leyea;  y  sus  bienes 
y  efectoa,  de  cualquiera  clase  que  sean,  bien  aue  estén 
bajo  su  propia  custodia,  6  confiados  k  individuos  6  al 
Ëstado,  no-  cstaràn  sujetos  à  embargo  6  secuestro,  ni  à 
ninguna  çai^ga  d  imposîcion  que  ila  que  se  haga  con 
respecte  à  los  efeçtos  o  bienes  pertenecienfes  à  los  sqb- 
ditos  ô  ciudadanos  del  pais  en  que  dichos  subditos  à  ciu- 
dadanos resîdan*  De  igqal  moido^  d  en  el  misiyio  caso, 
DÎ  las  duedas  entre  particulares,  ni  los  fondos  publicos, 
ni  las  acciones  de  compauias  seràn  jamas  confiscadas, 
secuesirada,  6  detenidas. 

•  XllL  Los  ciudadanos  de  la  Rrpublica  de  Costarica, 
y  los  subditos  de  Su  Majestad  BiiUinica,  que  residan  en 
cualquiera  de  los  lerrilorios,  dominios,  ô  establecimientos 
de  la  otra  Parte,  gozarân  reciprocamente  en  sus  casas, 
personas,  y  bienes,  de  la  proteccion  del  (îobierno,  y 
continnaràn  en  posesion  de  las  garantias  (lue  actuaN 
mente  tienen.  No  serân  inquietados,  nioleslados,  ni  per- 
turbados  en  nianera  alguna.  en  razon  de  su  oreenria  re- 
ligiosa .  ni  en  los  ejcrcicios  propios  de  su  religion,  va 
dentro  de  sus  casas  particulares,  iS  en  los  Î!ip:aros  ne! 
culte  destinados  para  aquel  objeto,  conforme  al  sistema 
de  tolerancia  establecido  en  los  territorios,  dominios,  y 
establecimientos  de  las  2  Altas  Paries  Coniratantes;  oon 
tal  que  respeten  la  religion  de  la  nadon,  en  que  residan, 
asi  como  la  constitucion ,  leyes,  y  cosiumbres  establed^ 
das.  Tendràn  tambien  libertad  de  enterrar  é  los  ciuda- 
danos  d  subditos  de  cualquiera  de  las  2  Altas  Partes 
Contratantes  que  murieren  en  los  referidos  territorios, 
dominips,  d  establecimientos,  en  sus  propios  cementerios, 
que  podrén  del  mismo  modo  libremente  establecer  y 
mantener;  y  no  se  molestaràn  los  funerales  ni  los  sépul- 
cres de  los  muertos,  de  ningun  modo,  ni  por  motivo 
alguno. 

XIV.  El  Gobiemo  de  la  Repnblica  de  Costarica,  con  el 
objeto  de  coopérer  con  Su  Majestad  Britanica  à  fin  de 
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the  total  abolition  of  ihe  Slave  Trade,  eni^ages  to  exé- 
cute perfertly  the  laws  of  tho  said  Hepublic,  whirh  pro- 
hibit  in  the  most  cffpctnal  manner  ail  persons  inhabitmjj; 
within  the  territorics  of  the  Hepubhc  of  Costarica,  or  m 
places  sobject  to  tbeir  jonididioii,  from  takiog  any  sharo 
IQ  such  trade. 

&V.  In  order  that  the  2  High  Coniracting  Parties 
may  ba^e  the  opportunity  of  Dereafter  treating  and 
açreeing  upon  sucn  otfaer  arrangements  as  may  tend 
stdl  further  to  the  improvement  of  their  mntoal  inter- 
couraev^and  to  the  advancement  of  the  înteresis  of  their 
respective  subjects  and  citizenSf  it  is  agreed  that,  ai  any 
time  afiter  the  expiration  of  7  v^ars  from  the  date  of  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty  eilher 
of  the  High  Contracting  Parties  diall  bave  the  right  of 
giving  te  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minate  Articles  V,  VI,  and  Vil  of  the  présent  Treaty; 
and  that  at  the  expiration  of  12  months  after  such  no« 
tice  shall  bave  been  received  by  either  Party  from  the 
other,  the  said  Articles,  and  ail  the  stipulations  oontained 
tberein ,  shall  cease  to  be  binding  on  the  2  High  Con- 
tracting Parties. 

XVI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchangcd  ai  Loudon  or  al  San 
José  de  (Postai ica,  within  the  space  of  8  monlhs,  or 
sooner  if  possible. 

in  witness  wbereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hanre  signed  the  same ,  and  bave  affixed  thereto  their 
respective  seals» 

Donc  at  San  José,  this  27Ui  of  November,  in  the 
year  of  our  Lord  1849. 

(L.S.)  Fredh.  Chatjieid.    (US.)  Jq.  Berndo.  Calvo. 
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conseguir  la  abolicion  total  del  TralK  o  de  Escîavos,  se 
compromete  à  hacer  siempre  efeclivas  las  leyes  de  la 
misma  HepubUca,  que  pronibcn  del  modo  mas  positive 
à  todss  las  personas  que  babiteo  dentro  del  territorio  de 
la  Republica  de  Costarica,  6  sujelos  à  au  juriadiccion, 
tomar  parte  algana  en  dtcho  trafico* 

XV.  Para  que  ias  2  Altae  Partes  Contratantes  ten- 

gan  en  lo  futuro  oportunidad  de  tratar  y  ajustar  cuales- 
quiera  otros  arreglos  que  tiendan  aun  mas  eficazmente 

à  estrechar  las  relacioncs  cxistentes,  y  al  adeianlo  de  los 
intercses  de  los  respectivos  subdilos  6  ciudadanos,  se  ha 
convenido  que  en  cualqiiier  iiempo,  pasados  7  anos 
desde  la  fecha  en  que  se  cangéen  las  ratifîcaciones  del 
présente  tratado ,  «  ualquiera  de  las  2  Altas  Partes  Con- 
tratantes podrâ  poner  en  conocimiento  de  la  otra  Parte 
sus  intencioncs  de  terminar  los  Articulos  V,  VI,  y  VII 
del  présente  Tratado;  y  que  al  espirar  1  ano  dpsde  que 
una  de  las  Partes  haya  reeibido  de  la  otra  dieiia  noticia, 
los  espresados  Articulos,  y  todo  su  conlenido,  dejaràn 
de  ser  obligatorios  é  las  2  Altas  Partes  Contratantes. 

XVI.  El  présente  Tratado  sera  ratlficado,  y  las  rati- 
ticaciones  cambiadas  en  San  José  de  Costarica  6  en 
Londres,  en  el  termino  de  8  lueses,  ô  antes  si  posible 
fuese. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  han 
finnado  el  présente,  seliandolo  con  sus  sellos  respectivos. 

Fecho  en  la  ciudad  de  San  José,  â  los  27  dias  del 
mes  de  Noviembre,  del  ano  del  Seùor  1849. 

(L.S)  Jq.  Berndo.  CaUo.     (L.S.)  Fredk.  Chatfield. 
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116. 

Conteniian  adâUionneUe  de  posie^  enire  la  Belgi' 
que  et  la  Grande  Bretagne,  signée  à  Londret^ 
le  Sè7  noveoèbre  1849  *J. 

Sa  Majesté  la  Heine  du  Uoyauine  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel^îes, 
considérant  que  par  suite  de  la  réforme  postale  adoptée 
en  Belgique,  il  est  devenu  nécessaire  de  modifier  la  Con- 
vention au  P.)  Octobre,  1844,  qui  a  réglé  les  rapports 
entre  les  Offices  des  Postes  du  Royaume  Uni  et  de  Bel- 
gique, et  d'arrêter  de  commun  accord,  pour  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondances,  de  nouvelles 
conditions  a  échange,  basées  sur  une  exacte  réciprocité 
de  sacrifices  et  d'avantages  pour  les  2  pays,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Mnjesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henri  Jean  Vi- 
comte Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  Mcm-  . 
bre  du  Très  Honourable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté 
Britannique,  Membre  du  Parlement,  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Af- 
faires Etrangères;  et  le  Très  Honorable  Ùlick  Jean  Mar- 
quis et  Comte  de  Clanricarde,  et  Baron  Dunkellin  en  Ir- 
lande, Baron  Somerhill  du  Royaume  Uni,  Membre  du 
Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
C^hevalier  de  TOrdre  Très  Illustre  de  St.  Patrice,  Lord 
Lientenant  du  Comté  de  Galway,  Vice-Amiral  de  la  Côte 
de  Connaught,  Colonel  de  la  Milice  de  Galway,  Mattre- 
Général  des  Postes  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Sylvain 
Van  de  Wejer,  son  Envo][é  Eitraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  décoré  de 
la  Croix  de  Fer,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  la  Branche  Emesitne  de  SaxO] 


*)  L«t  ratiflcatioiis  ont  été  échangées  à  Londres,  le  17  jftnyier  1S50. 
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116. 

Convention  addiUonneUe  de  potte,  enbre  Ut  Bdgi-' 

que  et  la  Grande  Bretagne,  signée  à  Londres^ 
le  a?  novembre  1849  *> 

H«r  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  ol 
Gvtat  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of 
the  Belgians,  considerin'z;  that  in  conséquence  of  the 
Postal  iT loi  111  adoptée!  in  Belgiuni,  it  has  become  neces- 
sary  lo  nnodify  the  Couvt  iiUun  of  the  19th  October,  1844, 
which  reçulated  the  relations  belween  the  Post  Offices 
of  the  United  Kingdom  and  of  Belgium,  and  by  mutual 
agrecment  to  fix  new  condilifins  of  exchange  for  the 
reciprocal  transmission  of  correspondence ,  based  upon 
an  exact  reciprocity  of  sacrifices  and  ndvcintpfres  for  the 
cou n tries,  have  named  as  Uieir  Hempoteniianes  for 
ibis  purpose,  oamely: 

Her  Majesly  the  Queen  of  thc  United  Kingdom  of 
Great  Brilam  and  Ireland,  ibe  Right  Honoorabïe  Henry 
John  Yiscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of 
Ireland  y  a  Member  of  Her  firitannic  Majasiy's  Moai  Ho- 
nourable  Privy  Counctl,  a  Member  of  Parliamenl,  Knigfat- 
Crand  Crosa  of  tbe  Moat  Honoorabïe  Order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
Cor  Foreign  Aflaira;  and  the  Right  Honorable  UKok  John 
Marquis  and  Earl  of  Çlanricarae,  and  Baron  Dunkellin 
in  Ireland,  Baron  Somerhill  of  the  United  Kingdom,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of  Her  Britan- 
nic Majesly's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight  of 
thc  iMo6t  Illustrious  Order  of  St.  Patrick,  Lord  Lieute- 
nant of  the  County  of  GaKvay,  Vice-Admiral  of  the  Coast 
of  Connaufïht,  Colonel  of  the  Galway  Miiiùa,  Her  Bri- 
tannic Majesty  s  Postmaster-General  ; 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  the  Sieur 
Svivain  Van  de  Weyer,  his  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenîpotentiary  to  Her  Britannic  Majesty,  deco- 
rated  with  th(^  Iron  Cross,  Commander  of  the  Urder  of 
Ltopold,  Grand  Cross  of  the  Order  of  the  Emestine 

*  »  •  ■ 

»  1  •  . 
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de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  St.  Maurice  et  St.  Lazare^ 
Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiaué 
leurs  Pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  aue 
forme,  sont  convenus  des  Articles  suivans  : 

Port  des  Lettres  Internationaies. 

Art  L  Les  lettres  affranchies,  ou  non*affranchies, 
nées  dans  un  endroit  quelconque  du  Royaume  de  Bel- 
gique,  et  destinées  pour  un  endroit  quelconaue  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  dlrlanae;  et,  ré> 
ctproq^uement ,  les  lettres  affranchies  ou  non-affîranchies 
envoyées  d'un  endroit  quelconque  du  Royaume  Uni,  et 
destinées  pour  un  endroit  quelconque  de  Belgique,  se- 
ront frappées  dans  les  2  pays  d'un  port  uniforme  de  6 
pence,  ou  décimes,  par  lettre  simple,  dont  4  pence,  ou 
décimes,  seront  censés  représenter  la  taxe  due  à  rOffice 
Britannique,  et  2  pence,  ou  décimes,  celle  due  à  rOf> 
fice  de  Belgique. 

La  taxe  de  4  pence,  ou  décimes,  représentant  le  port 
Britannique,  sera  soumise  à  la  progression  de  poids 
oi«aprës  : 

L  Pour  tonte  lettre  dont  le  poids  n'excède  pas  une 
V2  once,  un  port  simple. 

2.  Au-dessus  d'une  %  once  et  n'excédant  pas  1 
once,  2  ports. 

3«  Au-dessus  de  1  once  et  n'excédant  pas  2  onces, 
4  ports. 

>  4.  Au-dessus  de  2  onces  et  n'excédant  pas  3  onces, 
6  ports. 

5.  Au-^deesus  dé  3  onces  et  n'excédant  pas  4  onces, 
8  porfs. 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajontaut  2  ports  pour  chaque 
once  ou  fradion  d'onise* 

La  taie  de  2  pence,  00  décimes,  représentant  le  port 
Bdge,.  sera  soumise  à  la  progression  de  poids  ci-apres: 

1.  Au-dessous  de  7V2  grammes,  1  fois  le  port. 

2.  De  1%  grammes  à  15  grammes  exclusivemenl,  2 
fois  le  port. 

^  De  15  grammes  à  22V2  grammes  exclusivement, 
3  fois  le  port. 

Et  ainsi  de  suite,  jen  lyoutant  de  V/^  grammes  en 
7V2  grammes,  1  port  en  sus. 

Il  est  convenu  que  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
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Branch  of  Saxony,  ofthe  Tower  and  Sword,  of  St.  Maurice 
and  St.  Lazarus^  Commander  of  the  Légion  of  Hojiour,  etc.  ; 

Wlio,  afler  having  communicated  to  earh  other  their 
respective  Kull-powers  foiind  to  be  in  good  and  due  for  m 
have  agreed  upon  the  t'oliowing  Articles: 

Postage  of  laieruational  Lellers. 

Art.  I.  Letters,  eitbor  paid  or  onpaîd ,  posted  in  any 
place  m  the  Kingdom  of  Belgium,  and  addressed  to  any 

eace  m  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
od;  and  reciprocally,  letters,  ehher  paid  or  unpaid, 

Soaled  in  any  place  in  the  United  Kingdom  and  ad* 
ressed  to  any  place  in  Bel^nm,  shall  be  charged  îA 
tbe  2  coontries  with  an  oniform  postage  of  4  pence^ 
or  décimes,  per  single  ietter,  of  whicb  4  pence,  or  dé- 
cimes, shall  be  considered  as  representing  the  postage 
due  to  Ihe  British  Office,  and  2  pence,  or  décimes,  tne 
postage  dae  to  the  Belgian  Office. 

The  rate  of  4  pence,  or  décimes,  representing  the 
British  postage,  shaU  be  subjected  to  the  fbllowing  seale 
of  weignt: 

1.  For  every  Ietter  not  exceeding  V2  an  ounce  in 
weight,  1  single  rate. 

2.  Above  Vi  «ii^  ounce  but  not  exceeding  1  ounce, 
2  rates. 

3.  Above  1  oonce  but  not  exceeding  2  ounces,  4  rates, 

4*  Above  2  ounces  but  not  exceeding  3  ounces,  (>  raies. 
5.  Above  3  ounces  but  not  exceeding  4  ounces,  8  rates. 

And  80  on,  2  rates  being  added  for  every  ounce  or 
fraction  of  an  ounce* 

The  rate  of  2  pence,  or  décimes,  representing  the 
Belgian  postage,  shall  be  subject  to  the  (ollowing  scale 

of  weight  î 

1.  Under  7'/2  grammes,  1  single  rate. 

2.  From  7^2  grammes  lo  15  grammes  exclus! vely, 

2  rates. 

3.  From  15  grammes  lo  22  Va  grammes  exclusively, 

3  rates. 

*    And  80  on,  l  rate  being  added  for  every  7  Va  grammes. 
U  ift  ag^d  tbat,  in  as  far  as  relates  to  tbe  oxeeu*» 
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l'exécution  'd«  la  Convention,  L'once  Britannique  sera  as- 
similée a  oO  giainmes. 

n.  Les  écliantilluûâ  de  marchandises  seront  soumis 
à  la  taxe  des  lettres. 

III.  L'Ofûce  des  Postes  Britariiiiquc  paiera  à  l'Office 
des  Postes  de  Belgique,  puur  les  lettres  non-afFranchies 
originaires  de  Belgique  et  destinées  pour  le  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  pour  les  colonies 
et  possessions  Anglaises  où  l'Office  Britannique  entretient 
des  Burt  aux  de  Poste,  ainsi  que  pour  les  lettres  affran- 
chies dans  le  Uo^auine  Uni  et  dans  les  dites  colonies  et 
pobsesjsions  Anglaises  à  destination  de  la  Belgique,  la 
somme  de  80  centimes  par  30  grammes,  poids  net. 

De  son  côté,  l'Oliice  des  Postes  de  Belgmue  paiera 
a  rOifice  des  Postes  Britannique,  pour  les  lettres  non- 
affranchies  originaires  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  aiïranchies  en  Belgique  et  destin (  es  pour 
le  Royaume  Uni,  la  somme  de  8  pence  par  once  Bri- 
tannique, poids  net. 

Transit  des  Correspondances  Etrangères. 

f.  1.    Transit  à  Découvert. 

IV.  L'Office  des  Postes  de  BelLnfjiio  continuera  à 
transporter,  sans  frais  pour  l'Office  Britannique,  toutes 
les  lettres  cjue  le  dit  Office  lui  remettra  à  découvert  pour 
être  expédiées  vers  d'autres  Etats  du  Continent,  en  tran- 
sit par  la  Belgique  j  ainsi  c^ue  celles  originaires  des  dits 
Etats  et  destinées  pour  la  Grande  Bretagne,  qui  senaient 
dirigées  à  découvert  par  la  même  voie. 

Ces  lettres  seront  transmises  tant  de  U  part  de  rOC* 
fice  Bntonnique  à  celui  de  Belgique,  qne  par  ce  dernier 
Office  a  celui  de  la  Grande  Bretagne,  sans  aucune  taxe  vi 
débours.  L'Office  de  Belgique  se  réserve  toutefois  la  fa* 
culte  de  se  faire  payer,  par  les  autres  Offices  intéressé^ 
an  droit  de  transit  dont  ie  montant  ne  pourra  excéder 
80  centimes  par  30  grammes,  poids  net 

y.  L'Office  des  postes  de  Belgique  paiera  a  l'Office 
des  Postes  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  les  correspondances  affranchies  originaires 
de  Belgique  ou  des  Etats  du  Continent  qui  empruntent 
son  intermédiaire,  et  expédiées  par  voie  du  jfloyaame  Uni 
à  destination  des  colonies  et  pays  d'outremer;  amsi  que 
pour  les  oorreipondances  non-affranchies  ongiiaires  des 
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tion  of  this  Convention,  ihe  British  ouiice  shall  be  con' 
fiijdered  as  equivaltiiit  to  ;]()  grammes. 

II.  Patlems  of  goods  shail  be  subjeci  to  leiter  rates 
of  postale. 

m.  The  Bntish  Posl  Ofûce  shall  pay  to  the  Post  Of- 
jfice  of  Belgiunn,  for  ail  unpald  k  Llt  i  s  posted  in  Bel^ium 
ûoci  addressed  Lo  tiie  United  KiiiLiduin  oi  (ueat  Britain 
and  Ireland  ,  and  those  Bniish  coionies  and  possessions 
whare  the  British  Office  mainlains  Post  Offices,  and  aiso 
for  ail  letlers  paid  in  the  United  Kingdom,  and  in  the 
said  British  colonies  and  possessions,  and  adressed  to 
Beigium,  ai  the  rata  of  80  ceAtimes  for  every  30  grain* 
mes,  net  weight. 

The  Belgian  Post  Office  shall,  on  ils  part  pay  to  the 
British  Post  Office ,  for  ail  unpaid  letters  posted  in  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  nnd  ad- 
dressed to  Belgium,  and  also  for  letters  paid  in  Beigmm 
and  addresaed  to  the  United  Kingdom^  at  ibe  raie  of  8 
pence  per  ounce  Britiab,  net  weigbt. 

Transit  of  Foreign  Correapondeaoe^ 

(•  1.   Ordinary  Transit  Correspondence. 

IV.  The  Belgian  Post  Offce  shall  conttnne  lo  con- 
vey[,  wîthOQt  oharse  io  the  British  Post  Office,  ail  letters 
which  the  said  Office  shall  transmit  to  it  in  ordinary 
mails,  to  be  forwarded  to  other  States  of  the  Continent, 

in  transit  through  Belgium;  and  also  ail  letters  coming 
fronn  the  said  States  addressed  to  Great  Britain,  and  sent 
in  ordinary  mails  by  the  same  roule.  ■ 

Such  letters  shall  be  forwarded  by  the  British  Office 
to  the  Belgian  Ollice,  and  by  the  Belgian  Office  to  the 
British  Office,  without  any  charge  or  expense.  The  Bel- 
gian Office,  however,  reserves  to  ilself  the  iight  to  levy 
upnn  the  other  Offices  concerned,  a  transit  rate,  the 
amount  of  which  shall  not  exceed  80  centimes  for  every 
iiO  jjjrammes,  net  weight. 

V.  The  Belgian  Post  Office  shall  pay  to  the  Post 
Office  of  the  United  Kingdorn  ol  Great  Britain  and  ire- 
land, for  paid  letters  posted  in  BelG:iuin,  or  in  those 
States  of  the  Continent  the  correspondence  of  which 
shall  be  transmitted  throuizh  Belgium,  and  forwarded  by 
way  of  the  United  Kingdom  to  colonies  and  countries 
b^ond  sea;  and  also  for  unpaid  Letters  posted  in  colo- 


679       Belgique  ei , Grande  Bretagne. 

colonies  et  pays  d'onfremer.  oxpédiées  par  voie  du  Ro- 
yaume Uni,  el  dcshiiees  pour  ia  Belgi(|ue  ou  pour  les 
Etats  du  Continent  auxquels  ia  Belgique  sert  d'intermé- 
diaire, savoir: 

1.  Pour  le  transit  sur  le  territoire  du  Royaume  l  nî. 
4  pence  par  lettre  simple,  lorsnne  les  lettres  seront  ori- 
ginaires OH  h  destination  de  la  Helixiqnp:  el  8  pence  par 
lettre  simple,  lorsqu'elles  seront  originaires  ou  à  dcstinn- 
tion  des  Etats  d»i  Continent  qui  empruntent  i'iatermé- 
diaire  de  la  Belgirpie. 

2.  La  taxe  de  voie  do  mer  à  ^laver  par  le  public  An- 
glais, sur  les  lettres  originaires  et  a  destination  des  colo- 
nies et  pays  d'outremer. 

De  son  côté,  rOffice  des  Postes  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  paiera  à  l'Office  des  Po- 
stes de  Belgique,  pour  le  port  des  correspondances  ori- 
ginaires du  Royaume  Uni,  expédiées  par  voie  de  Belgi- 
que, et  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'ootremer, 
ainsi  que  de  celles  originaires  des  colonies  et  pays  d'oa- 
tremer,  et  expédiées  par  voie  de  Belgique  à  destination 
du  Royaume  Uni,  savoir: 

1.  Quatre-vingts  centimes  par  30  grammes,  poids 
net,  pour  le  transit  sur  le  territoire  Belge. 

.2.  Quatre-vingts  centimes  par  30  grammes,  poids 
net,  pour  la  voie  de  mer;  en  tout,  1  franc  60  centimes 
par  oO  grammes,  poids  net 

S*  2.    Transit  en  Dépêches  Closes* 

Le  Gouvernement  Belge  prend  rengagement  d'accor^ 
der  au  Gouvernement  Britannique  le  transit  en  dépêches 
closes  sur  son  territoire,  des  correspondances  du  Royaume 
Uni,  des  colonies  et  possessions  Anglaises,  et  autre»  lîeuK 
on  l'Office  Britannique  entretient  oes  Bureaux  de  Poste, 
pour  les  différens  Etats  du  Continent  auxquels  la  Belgi- 
ue  sert  d'intermédiaire,  comme  aussi  dfes  correapon- 
ances  de  oes  Etats  pour  le  Royaume  Uni,  les  colonies 
et  possessions  Anglaises,  et  autres  lieux  où  TOifioe  Bri- 
tannique entretient  dés  Bureaux  de  Poste;  moyennant  le 

£ riz  de  80  centimes  par  30  grammes,  poids  net,  pour 
»s  lettres,   et  de  5  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimé. 

VIL  D«ns  le  cas  où  FOffice  des  Postes  Britanmooe 
jugerait  convenable  de  faire  passer  par  la  Belgiaue  les 
malles  closes  renfermant  la  correspondance  entra  le  Bo* 
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nies  and  countries  beyond  sea,  and  forwarded  by  ^y  of 
the  United  Kingdom  to  Belgium,  and  to  those  States  of 
tbe  Continent  tne  correspondence  of  which  sball  be  trans- 
miiteci  through  Belgium,  namely: 

1.  Four  pence  per  sintrie  fetter  for  transit  throtigh 
the  tcriitory  of  the  United  Kingdom,  when  the  letter  shnll 
be  posted  m  or  addressed  to  Belginm;  and  b  pence  per 
single  letter  for  letters  posted  in  or  addresspd  to  tliose 
States  of  the  Continent,  the  correspondence  oi  wbich 
shall  be  spnt  through  Belgium. 

2.  The  packet  rate  whieh  the  inhabitants  of  Great 
Biitain  have  to  pay  on  letters  coming  from,  and  addressed 
to,  colonies  and  countries  beyond  sea. 

The  Post  Office  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bn- 
tain  and  Ireland  shall ,  on  its  part,  pay  to  the  Post  Of- 
fice of  Belgium,  for  postasse  of  letters  poslori  in  ihe  United 
Kingdom,  and  forwarded  ny  way  of  Belgium  to  colonies 
end  countries  heyorul  sea,  and  of  letters  coming  from 
colonies  and  countries  beyond  sea  to  the  United  Kingdom, 
by  way  of  Belgion,  namely:  <  -  ' 

1.  Kischty  centimes  for  overy  'iO  p:rarames,  net  Weight, 
for  transit  through  the  Boigian  territory. 

2.  Eighty  centimes  for  every  ^^^rammes,  net  weight, 
for  sea  conveyance;  making  in  ail,  1  franc  and  00  een- 
tiroes  for  every  <iO  grammes,  net  weight 

§.  2.    Transit  in  Closcd  Mails. 

VI.  The  Belgian  Government  engages  to  gr^nt  to 
Ifae  Bntisfa  Government  tbe  transit  tmiigh'  its  terrirory, 
kl  ebsed  mails,  of  the  corraspondenoe  from  the  United 
Kingdoâiy  tke  British  colonies  and  possessions,  and  other 
places  Ivhere  tbe  British  Office  maintains  Post  Offîees, 
to  the  varions  continental  States  the  correspondence  of 
whicb^isballr'  be  traDStnitted  through  Belgium;  and  aiso 
oC  tbe  >eorrèspondence  from  tbose  States  to  febe' United 
Kîngdotfs  âbe  British  colonies  and  possessions,  and  otber 
places  where  the  Bfitish  Office  maintain»  Post  Oflwes'; 
al  the  rate  of  80  centimes  for  every  36  grammes,  net 
weight,  for  letters ,  and  of  ô  centimes  for  .every  aewspa" 
per  or  other  printed  paper. 

VIL*  If  «le  British  Post  OfEce;  should  deem  it  advi- 
saUe  to  transmit  through  Belgiom,  dosed  mails  centaiih- 
ing  the  oorrespondenosî  between  the  United  ;  Kingdom  of 

iVouv.  Recutti  gtn,    Tome  XlVm  Uu 
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Îraume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  les  oo- 
onies  et  possessions  Anglaises,  d'une  part,  el  d'antre  part, 
les  Indes  Orientales  et  les  autres  pays  auxanek  les  Indea 
Orientales  servent  d'intermédiaire,  l'Office  des  Poalea  de 

Belgique  se  chargera  d'effectuer  le  transport  de  ces  cor- 
respondances sur  le  territoire  Belge,  moyennant  les  prix 
de  tri^nsit  iixes  par  l'Article  VI  de  la  présente  Con- 
vention. 

MU.  Le  Gouvernement  Belge  s'engage  en  outre  a 
transporter  aussi  en  dépêches  closes,  moyennant  les  prix 
respectivement  tixés  au  proiit  de  l'Oilice  des  Postes  Bel^e 
par  l'Article  V  de  la  présente  Convention,  et  par  l'Arti- 
cle XXXIV  de  la  Convention  du  19  Octobre,  1844,  les 
lettres,  journaux,  et  imprimés  entre  le  Hoyaume  Uni,  les 
colonies  et  possessions  Anglaises,  d'une  part,  et  d'autre 
part,  les  divers  Etats  des  2  continens  aAmériciue  qui 
seront  desservis  aux  frais  de  l'Oilice  des  Postes  ae  Bei- 
iqup.  soit  par  des  bâtiments  de  commerce,  soit  par  des 
aliments  de  l'Etat,  ou  frétés  au  compte  de  l'Ëtai,  expé- 
diés ou  à  destination  des  ports  de  Belgique. 

IX.  Le  Gouvernement  Britannique  promet  de  son 
côté  d'accorder  le  transit,  en  dépêches  closes,  moyennant 
les  prix  respectivement  fixés  au  profit  de  l'Office  des 
Postes  Britannique  pour  la  transmission  des  correspond 
dances  à  découvert,  par  l'Article  V  de  la  présente  Con- 
vention ,  et  par  l'Article  XXXIV  de  la  Convention  du  19 
Octobre,  1844,  des  lettres,  journaux,  et  imprimés,  de  la 
Belgique  pour  les  différents  Etats  d'Amérique  ou  pour 
d'autres  pays  étrangers,  comme  aussi  de  ces  Etats  et 
pays  étrangers  pour  la  Belg!(|ue ,  qui  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  de  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  ex- 
pédiés ou  à  destination  des  ports  du  Royaume  Uni. 

X.  Les  Bureaux  des  Postes  Britanniques  de  Londres 
et  de  Douvres  seront  rais  en  rapport  avec  le  Bureau  des 
Postes  Belge  établi  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Gand  h  Mouscron,  pour  la  transmission  recipro(|ue  des 
correspondances  que  le  public  des  2  paya  voudraii  diri- 
ger par  la  voie  de  France.     *  '  . 

Les  correspondances  qui  seront  expédiées  en  dépè- 
ches closes  par  cette  voie,  subiront  les  mêmes  taxes,  et 
donneront  lieu  aux  mêmes  booificationa,  que  les  oor- 
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Great  Bhtaîn  and  Ireland,  the-Biitiah  (ootoaies  and  pos- 
sessions, on  the  one  hand,  and,  on  the  other,  the  East 
Indies  and  otber  counftries,  the  correspond  en  ce  of  which  . 
shall  be  transmitted  bv  way  of  tke  East  Indies,  the  ifiei- 

S'an  Post  Office  shalf  convey  the  said  correspondence 
rough  the  Belgian  territory,  at  the  transit, rates  tixed 
by  Artide  VI  of  the  présent  Convention* 

VIII.  The  Belsian  Government  fnrlfaer  engages  to 
eoimy,  abo  in  dosed  mails  ^  at  the  rates  respoctively 
fixed  on  behalf  of  the  Belgian  Post  OlBce  by  Article  V 
of  the  |)resettt  Convention,  and  by  Artide  XXaIV  of  the 
Convention  of  the  19th  Ociober,  1844,  letters  newspa- 
pers,  and  printed  papers ,  between  the  United  Kingdom, 
the  Bffhish  oolonies  and  possessions,  on  the  one  iiand, 
and,  on  the  other,  the  several  States  of  the  2  continents 
of  America,  the  correspondence  of  which  may  be  for- 
warded  at  Ihe  expense  of  thé  Belgian  Post  OfBoe,  either 
by  private  ships,  by  Government  vessels,  or  by  vessels 
freighted  bv  order  of  Government^  dispatched  from,  or 
bound  to,  the  ports  of  Belgium. 

IX.  The  British  Government  engages,  on  its  part,  to 
grant,  at  the  rates  respoctively  fixea  on  behalt  of  the 
British  Post  Office  by  xulicle  V  of  the  présent  Conven- 
tion, and  by  Article  XXXIV  of  the  Convention  of  the 
19th  of  October,  IS44,  for  conveyance  in  oïdinary  maifs, 
the  transit  in  closed  mails,   of  letters,  newspapers,  and 

grinted  papers,  addressed  from  Belgium  to  the  several 
tates  of  America,  or  to  other  foreign  countries,  and  aiso 
from  ihose  States  and  foreign  countries  to  Belgium,  which 
may  be  conveyed  either  by  private  ships,  by  Government 
vesseis,  or  by  vessels  freighted  by  order  of  Government, 
dispâtched  from,  or  bound  to,  the  ports  of  the  United 
Kingdom. 

X.  The  British  Pôst  OfBces  of  London  and  of  Do- 
ver shaU  be  placed  in  communication  with  the  Belgian 
travelling  Post  Office  cstablisbed  on  the  line  of  râilway 
between  Ghent  and  Mouscron , .  so  as  to  effect  the  reci- 
procal  transmission  of  the  correspondence  which  the  in- 
habitants of  the  2  countries  may  wish  té  send  by  way 
of  France. 

The  correspondence  which  shall  be  sent  in  closed 
mails  by  that  way,  shail  be  subject  to  the  same  rates. 

Uni 
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iMpoodaBOHi  «dienèiéts  directement  par  la  me  d'O- 
atend^. 

L'Offîoe  dea  Paalea  de  Bd^ipa  aoqvttara  le  prix  de 
tnaail  de  40  centimes 

|My«r  à  rOffîce  des  Postes  de  Friaee,  pcmr  le  traiispoit 
sur  le  tenilaire  Français  dea  eareapondanoea  amitM» 
nées  an  présent  Article:  et  la  moitié  de  ce  prix  sera 
remboonée  par  l'Office  dea  Postes  Bntaniiii{iie  a  TOffios 
des  Postes  d»  Bd^giqne. 

U.  Sont  maintenncs  ba  disnosilions  des  G>nveii> 
fions  anténeom  qoi  ont  été  conaaes  entre  les  2  Hantes 
Parties  Contractantes,  on  cniie  les  Ofioes  des  Postes  des 
2  pays,  en  tant  qn'elles  ne  seraient  pas  contniins  nnx 
alipdblîona  de  la  présente  Genmitîan. 

Xn.  La  présente  Confention,  qni  sera  considérée 
oonune  additionnelle  à  la  Convention  do  19  Octohn, 
1844,  et  qui  aura  la  même  dmée  qoe  cette  Convention, 
sera  ratiiée,  ci  les  ratifications  en  seront  échangées  nna> 
sitôt  qoe  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mine  à  exécution  on  mon,  an  fdnn  tard, 
après  féchange  des  rattlication&. 

&  loi  de  qnoi  les  Plénînotentiairss  respectife  ont 
signé  la  prfaMto  Convention  Additionnelle,  et  y  ont  ap- 
poné  les  eacbete  de  leurs  armes. 

Fait  II  Londres,  la  27me  jour  dn  BM>is  de  Novembre, 
ran  de  gréoe  1849.  - 

(L,  S«)    S^Uain  van  de  (1-  S.)  Palmerston, 

eyer.  (L.  S.)  Clcmricarde, 


117. 

DédaraUm  ék  roi  Pepple  de  Banny  porimU  la 

promesse  de  faire  cesser  les  sacrifices  hwftairh'^  et 
de   protéger  ies  missionaires  chrétiens,  signée  à 
bord  dm  .yRMler",  te  Sè  décembre  iSm. 

1  King  Pepple,  herebj  engage  to  use  ail  my  infloenoe 
tfid  power  to  abolish  hiiman  sacrifice  to  Jasse,  in  con- 
sidération of  the  promise  Commander  Cnmming,  ^  of  ber 
Britannic  Majestys  steamsloop  nRsttler*  bas  gîven  to 
^me,  to  endeavoof  to  send  unssionaries  or  tercbers  lo  «d 
me  in  tbe  matter,  and  I  promise  ,  to  reqeÎTe  sncb  mti- 
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and  shali  be  accounted  for  in  ihe  same  manner  as  the 
correspondence  forwarded  direct  by  way  of  Ostend. 

The  Post  Office  of  Belgium  shall  pay  the  transit  rate 
of  40  centimes  for  every  30  grammes,  net  weight,  which 
will  bf^  due  to  the  Post  Office  of  France  for  the  con- 
veyanco  ot  the  correspondence  mentioned  in  the  présent 
Article,  through  the  French  territory;  and  the  half  of 
th^t  rate  shall  be  repaid  by  the  British  Post  Office  to  the 
Post  Office  of  Belgium. 

XT.  The  provisions  of  former  Conventions  which 
have  been  concluded  between  the  2  High  Contracting 
l^MPties,  or  betwpcn  the  Post  Ofiices  of  tne  2  rountries, 
are  maintained,  m  so  far  as  the  y  are  not  contrary  to  the 
stipulations  of  the  présent  Convention. 

XIL  The  présent  Convention,  which  shall  be  consi- 
dered  as  additional  to  the  Convention  of  the  1 9th  of  Oc- 
tober,  1844,  aad  which  shall  have  the  same  duration  as 
that  Convention  V  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  as  soon  as  possible.  ^ 

It  shall  coine  into  opération  within  a  ikionth»  ai  the 
iatest»  after  the  ezchanee  of  the  ratifications. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  Ihe  présent  Additional  Convention,  and  have 
affixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London ,  the  27th  day  of  November,  in  the 
year  of  ovr  LonI  I84A* 

(L.  S.)    Palmeraton,  (U  S.)    SyUmn  van  dis 

(L.  S.)   Clanricarde,  fFeyen 


sionaries  or  teachers  with  kindness,  and  plcdge  myself  to 
assist  and  protect  them  during  my  reign. 

Given  under  my  hand,  on  board  the  ^Rattler"  this 
2"^  December  1849. 

(S^ned)    King  Pepple,         ,   ,  . 

Robt.  Aylie^  sbip  «Lady  Worsley**» 
Citas.  Cain»,  ship  „Geofgiaa^. 
Arthur  Cumming^  Commander. 
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118. 

DéclaraUon  du  roi  Pepple  de  Bonn§  rdaiive  aux 
êroiU  à  pereeeair  dmê  le  cas  de  décès  ênn  sub^ 
récargue^  signée  le  2  décembre  1849  *J, 

I9  King  Pepple,  do  hereby  certiff  lhat  from  this  day 
hencdbrth,  during  my  lifetime»  in  case  of  any  supercargo 
of  any  vessel  trading  in  the  said  river,  wiU  noi  exact 
halfComey,  whicbhas  been  previously  paid  on  ihedeatb 
of  a  supercargo,  but  w31  consîder  Ihe  first  Comey  paid 
to  be  suffîcieni  for  ail  my  demande. 

Given  nnder  my  han^l,  in  the  Bonny,  this  ^  dayof 
Oe<^mber,  1849. 

(Signed)    KinP-  Pepple. 

Arthur  Cnmmin^,  Commander. 
Rohert  Aylie,  ship  „La<^y  Worsley". 
Ciiarles  Caine^  ship  „Georgîna". 


119. 

Loi  française  sur  la  naturaUsaiion  el  le  séjour 
des  étrangers  en  Firoitce,  publiée  dans  le  M&nUeur 

du  i2  décembre  184-9. 

Ao  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit: 

Art.  1.  Le  président  de  la  République  statuera  sur 
les  demandes  en  naturalisation. 

La  naturalisation  ne  pourra  être  accordée  qu'après 
enquête  faite  par  le  Gouvernement  relativement  à  la  mo^ 
ralité  de  f étranger,  et  sur  l'avis  favorable  dn  conseil 
d'Etat. 


*)  Kous  donnons  cette  ddclaratton  dVprës  le  texte  piiUié  par  I« 
gouvernement   anglalH  dans  la  collection  de  pièces  offideltas;  Cor- 

respondcnce  witli  tlic  hritNh  commîssioners  of  Sierra  Leone — relating 
to  the  slave  trado  from  April  1,  1850  to  Mardi  31,  1851.  Pre- 
sented  to  both  llouses  oi  Parliament  by  Conuaand  of  Her  Migesty. 
1S51.    London.  p.  241. 
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L'élranger  devra,  en  outre,  riunir  les  deux  condi- 
tiens  suivantes: 

10  D^avoir,  après  Tâge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
eblefia  Fanlprisation  d'établir  son  domidle  en  France, 
conformément  à  Fart.  13  du  Code  civil; 

2**  D'avoir  résidé  pendant  dix  ans  en  France  depuis 
cette  autorisation. 

L'étrançer  naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éligibilité 
à  rAssemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  2.  Néanmoins  le  délai  de  dix  ans  pourra  être 
réduit  à  une  année  en  faveur  des  étrant^eis  qui  auront 
rendu  h  la  France  des  services  importants,  ou  qui  au- 
ront apporté  en  France  soit  une  industrie,  soit  des  in- 
ventions utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui  auront 
formé  de  grands  établissements. 

Art.  3.  Tant  que  la  naturalisation  n'aura  pas  été 
prononcée,  l'autorisation  accordée  à  Tétranger  d'établir 
son  domicile  en  France,  pourra  toujours  être  révoquée 
ou  modifiée  par  décision  du  Gouvernement,  qui  devra 
prendre  Tavis  du  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  octobre 
1814,  concernant  les  habitants  des  départements  réunis 
à  la  France,  ne  pourront  plus  Mre  appliquées  à  l'avenir. 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent 
aucune  atteinte  aux  droits  d'éligibilité  à  l'Assemblée  na- 
tionale, acquis  aux  étrangers  naturalisés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  ().  L'étranger  qui  aura  fait,  avant  la  promulga- 
lion  de  la  présente  loi,  la  déclaration  prescrite  par  Tar- 
tu  le  -î  de  la  constitution  de  l'an  8,  pourra,  après  une 
résidence  de  dix  années,  obtenir  la  naturalisation;  suivant 
la  forme  indiquée  par  l'art.  1. 

Art  7*  Lb  ministre  de  l'intérieur  pourra,  par  me- 
sure de  police,  enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou 
résidant  en  France,  de  sortir  immédiatement  diu  territoire 
français  et  le  faire  conduire  à  la  frontière. 

11  aura  le  même  droit  à  l'égard  de  l'étranger  qui 
aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France, 
mais,  après  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure  cessera 
d'avoir  effet,  si  rautorisation  n*a  pas  été  révoquée  suivant 
la  forme  indiquée  dans  l'art.  3. 

Dans  les  départements  frontières,  le  préfet  aura  le 
même  droit  à  l'égard  de  l'étranger  non  résidant,  a  la 
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charge  d'en  référer  immedicàlement  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art  8.  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à  Texé- 
cution  des  mesures  énoncées  dans  rarticlc  précédent  ou 
dans  Tart.  272  du  Code  pénal,  ou  qui,  après  être  sorti 
de  France  par  suite  de  ces  mesures,  y  serait  rentré  sans 
la  permission  du  (jouvernement,  sera  traduit  devant  les 
tribunaux  et  condamné  à  un  empiisonnement  d'un  mois 
à  six  mois. 

Après  lexpiration  de  sa  peipe,  il  sera  conduit  à  la 
irontiere. 

Art.  9.  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi 
pounont  être  réduites  conformément  au^  disposUjons  de 
rarlicle  4()3  du  Code  pénal. 

Dt  liliei  e  en  séance  publique,  à  PanSf  les  13  et  21 
novembre  et  3  décembre  184u. 

.   Le  pré^aidaiii  et  fes  .secréilaires, 

*  Dupin  I  Arnaud  (de  rAriége), 
Chapot  ^  iâttcaze,  Feupin, 
Heeckeren,  Sérard,' 

La  présente  loi  sera  promulguée  et.  scellée  du  sceau 
de  l'Etat. 
'  '  Le  président  de  la  République, 

JLouis^  Napoléon  Bonaparte» 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^ 

E.  Rouher,    •  • 


m 

Traité  d^amitié^  de  eùmmerce  et  de  namgalion^ 
entre  les  Etats-Unis  de  t Amérique  et  le  royaume 
de»  Iles  Hawaii^  ^igné  à  Washington^  le  20  dé- 

embre  i&49  ^J^ 

The  United  States  of  America  and  liis  Majesty  the 
King  of  the  llawaiian  Islands,  equally  ammaled  wUh 
lie  désire  of  maintaming  the  relations  of  good  under- 

*)  L*échange  des  ratification;^  a  eu  Ben  à  Honolnln,  1^  94  aoftt 
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standing  wiiicli  hâve  hiiheito  so  happily  subsisted  bei- 
ween  iheir  respective  states,  and  consoiidaling  fhe  com- 
mercial inicrcourse  belween  them,  have  agreed  lo  enter 
into  negotialions  for  the  conchision  of  a  treaty  of  friend- 
ship.  commerce,  and  navî<ration,  for  whirh  purpose  they 
h«nvc  appomted  plenipntontianes,  tbat  is  to  say:  THp  Pré- 
sident of  the  United  States  of  Amenca,  John  M.  Clayton, 
Secrelary  o(  Stnte  of  the  United  States;  and  his  Majesty 
the  King  of  the  Hawaiian  Islands,  James  Jackson  Jarves, 
accredited  as  his  spécial  commissioner  to  the  govern- 
ment  of  the  United  States;  who,  after  having  excnanged 
their  full  powers,  found  in  gocid  and  due  fcHtny  haw 
ooncluded  and  signed  the  foUawing  articles: 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  amil^ 
heUreen  the  United  Statea  and  the  Ktng  oC  the  Hawaiîan 
lalands,  his  heirs  and  his  siiooesaors. 

-  ArL  IL  There  shail  be  reeiprocal  liberty  of  commefce 
aad  navigation  between  the  United  States  of  lAÉierica 
and  the  Hawaiian  Islands.  No  duty  of  costomi,  or  oth«r 
tmpoet,  shalL  lie  charged  upon  any  gooda,  the  produoe 
or  iaanofaèt«ire  of  one  conntry,  upon  importation  from 
such  country  into  the  other^  other  or  higher  than  the 
duty  or  împoat  •  eharged  upon  goods  of  the  sam»  kind^ 
the  prodaoe  or  manufacture  of,  or  imported  îmù^  any 
other  oounlry;  and  the  UnM  St^^  of  America  and 
Us  MajaaW  the  King  of  the  Hawaiian  Isianda  do  hereby 
engage,  taai  the  attDjeofs  or  citizena  of  any  other  atato 
shall  not  enjoy  any  favor,  privilège,  or  itnmuni^,  whaie» 
vw»  in  œalters  of  conuneroe  ana  navigation,  which  ahall 
not  ako,  at  the  same  tee,  be  extended  to  the  aubjecta 
or  oitizena  of  the  other  centracting  party,  gratuitonaly, 
if  the  eonoession  in  favor  of  that  other  atate  ahall  haver 
been  gratuitons,,  and  in  retom  for  a  compensation ,  as 
naarly  aa  posaible  of  proportionate  value  and  efifeot,  to 
be  aajÎQStea  by  mutuel  agreement,  if  the  concession  shall 
have  been  conditionaL 

Art.  m.  AU  articles,  the  produce  or  manufacture  of 
eitber  country,  which  can  legally  be  imported  into  either 
*  country  from  the  other,  in  ships  uf  lliat  other  country, 
and  thence  cnming.  s  l  ia  11,  when  so  imported,  be  subjecl 
to  the  samc  duties,  and  enjoy  the  same  privilèges,  whe- 
ther  imported  in  ships  of  the  one  counli-y,  or  in  ships 
of  the  other;  and  in  hke  manner,  ail  goods  which  can 
legaUy  be  exported  or  re^xported  from  either  country 
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to  tlie  other,  in  ships  of  lliat  other  country  ,  shali.  vvhen 
so  ex[iorled  or  re-exported,  bp  siihject  to  the  sanie  <iii- 
ties,  and  be  cntitled  to  the  sanie  pt jvilep;es ,  drawbacks, 
bounties,  and  allowances,  whether  exported  in  slitps  of 
the  one  country,  or  in  ships  of  the  other:  and  ail  goods 
and  articles,  of  whatever  description,  not  being  of  the 
produce  or  mamifactnre  of  tlio  United  States,  which  can 
be  legally  imported  into  the  Sandwich  Islands,  shall, 
when  so  imported  in  vessels  of  the  tinited  States,  pay  no 
other  or  hi^her  duties,  imposts,  or  charges,  than  snall  be 
payable  upoa  the  like  goods  j^nd  articles,  when  inriportcd 
in  the  vessels  of  the  niost  f^ivorod  foroigii  nation,  other 
than  tlie  nation  of  wliirl]  tiic  saîd  goods  Aod  artîclee 
are  the  produce  or  manntacture. 

Art.  iV.  No  duties  of  tonnage,  harbor,  iighthouses, 
pilotage,  quarantine,  or  other  siroilar  duties,  oi  whatever 
nature,  or  under  whatever  d^oomination,  shall  be  imposed 
in  either  country  upon  the  vessels  of  the  other,  in  res- 
pect of  voyages  between  the  United  States  of  Amenea 
and  tiie  Hawaiian  Islands,  if  laden,  or  in  respoot  of  anr 
voyagei,  if  îd  ballast,  whioh  shall  not  be  eqoally  imposed 
în  the  like  cases  on  national  vessels. 

Art.  V.  It  is  hereby  deolared,  that  the  stipoiations  of 
tbe  présent  treaty  are .  not  to  be  understood  aa  appfying 
to  the  navigation  and  carrying  trade  between  one  port 
and  another,  aituated  in  tbe  states  of  either  oontraotîng 
|Mrty,  auoh  navigation  and  trade  being  reserved  exdo* 
stven^  to  national  vessels. 

Art.  VL  Steam  vessek  of  the  United  States  which 
may  be  employed  by  the  govemment  of  the  said  States, 
in  the  oarrying  of  their  public  mails  across  the  Pacific 
Ooean,  or  from  one  port  in  that  océan  to  an  ot  her,  shal 
bave  free  acceas  to  tbe  ports  of  the  Sandwich  Manda, 
with  the  privilège  of  stopping  therein  to  refit,  to  refreah, 
toland  passengersand  tneir  naggage,  and  for  the  trans* 
action  01  an  Y  business  pertaining  to  the  public  mail  aer* 
vice  of  the  United  States,  and  shall  be  subjed  in  aoch 
porto  to  no  duties  of  v^hatever  nature  or  unider  whatever 
dénomination. 

Art.  VII.  The  whale  ships  of  the  United  States  shall 
have  acoess  to  tbe  ports  of  Hilo,  Kealakekua,  and  Hana- 
lei,  in  the  Sandwich  Islands,  for  the  purposes  of  refilment 
and  refresbment,  as  weti  as  to  tbe  ports  of  Honohiki 
and  Lahaina,  which  only  are  ports  of  entiy  fer  ali  mer- 
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ciuinl  vesselsî  and  in  ail  the  above-naniod  ports,  they 
shall  be  permitted  to  trade  or  barter  their  supplies  or 
goods,  excepting  spirituous  liquors,  to  the  amount  of 
Iwo  hundred  do  lars  ad  valorem  for  each  vessel,  with- 
out  payinp:  any  charge  lor  tonriHizo  or  harbor  duos  of 
any  des<'ri[)tion,  oi  any  duties  or  ini[)Osls  whatever  upon 
the  goods  or  articles  so  tradrcl  or  bartered.  They  snalt 
aiso  De  permitted,  with  the  like  exemption  irom  ail  char- 
ges for  tonnage  and  harbor  dues,  turther  to  trade  or 
barter,  with  the  same  exception  as  to  spirituous  liquofs^ 
to  the  additbiial  amount  of  one  ihoosand  dollars  ad 
valorem,  for  each  vessel,  paytng  upon  the  additioi^ 
goods  and  articles  80  traded  aod  bartered,  no  other  or 
oif^r  duties  than  are  payable  on  like  goods  and  artic* 
ke,  when  imported  in  the  vessels  and  by  the  citizene 
or  subiects  of  tbe  most  lavored  foreign  nation.  They 
shall  afso  be  permitted  to  pass  froni  poisl  to  port  of  the 
Sandwich  Islands,  for  the  pnrpose  of  proonring  refresh^- 
ments,  but  they  shail  not  discharge  their  aeamen  or  land 
tbeir  passengers  in  the  said  Islande  ^  except  at  Lahaina 
attd  Honolulu;  and  in  ail  the  ports  named  in  this  article» 
the  whale  sbips  of  the  Uoitea  States  shall  enjoy,  in  ail 
respects  whatsoerer,  ail  the  rights,  privilèges,  and  im* 
monities,  wfaich  are  enjoyed  by,  or  soall  be  j^anted  to, 
Ibe  whale  shtps  of  the  most  favored  foreign  nation. 
The  like  privilège  of  frequenting  the  three  ports  of  the 
Sandwich  Islan£,  above  named  in  tbîs  artîde,  not  being 
ports  of  entry  for  merchant  vessris,  is  alao  gaaranteed 
to  ail  the  public  armed  vessels  of  the  United  States. 
But  notbing  in  this  article  shall  be  construed  as  anthoriz- 
ing  any  vessels  of  the  United  States,  baving  on  board 
any  disease  usually  re^arded  as  requiring  quarantine,  to 
enter,  during  the  continiiance  of  such  disease  on  board, 
any  port  of  the  Sandwich  Islands  other  than  Lahaina 
or  Honolulu. 

Art.  MIL  The  contracting  parties  engage,  in  regard 
to  the  Personal  privilèges,  that  the  citizens  of  the  United 
States  ol  America  sliall  enjoy  in  liie  dommions  of  bis 
Majesty  the  King  of  llie  li.nvaiian  Islands,  and  ihe  sub- 
jects  of  his  said  Majesty  in  the  United  States  of  America, 
that  they  shall  have  free  and  undoubted  right  to  travel 
and  to  réside  in  the  states  of  the  Iwo  high  conircjoting 
parties,  subject  to  the  same  précautions  of  police  whion 
are  practiced  towarda  the  aubjects  or  citizens  of  the  most 
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favored  nations.  They  shall  be  entitled  to  occupy  dvvel- 
lings  and  warehouses,  and  fo  dispose  of  their  personal 
property  of  every  kind  and  description,  by  sale,  p:ift,  ex- 
change, will,  or  in  any  otlier  wny  whatpver,  withoul  the 
smallest  hindranee  or  ohstcde:  and  iheir  hoirs  or  repré- 
sentatives, being  siibjects  or  citizens  of  the  other  (  on- 
tracting  party ,  shall  succeed  to  their  personal  goods, 
whether  by  testament  or  ab  intestate;  and  may  take 
possession  thereof,  either  by  themseives  or  by  others  acl- 
ing  for  them ,  and  dispose  of  the  same  ai  will ,  paying 
to  tbe  profit  of  the  respective  govemments,  sucb  dues 
onlj  as  the  inhabitants  of  tbe  ooontry  whereiii  tbe  said 
foods  are,  shall  be  subject  to  pay  ia  like  cases.  And 
m  oase  of  tbe  absence  of  the  jieir  aad  repreaeDtatÎYe^ 
sucb  care  shaU  be  taken  of  the  said  gooda  as  would  be 
taken  of  the  goods  of  a  natite  of  the  same  coontrj  m 
like  case,  antu  the  lawful  owDer  may  take  meararea  for 
raeeiving  them.  And  if  a  anestion  shoald  arise  among 
0everal  claimants  as  to  whicn  of  them  said  gôoda  belong, 
the  same  shall  be  decided  Gnallv  by  the  laws  and  jod* 
ges  of  the  land  whereio  the  said  goods  are.  Where,  ob 
m  decease  of  any  peraoD  holding  real  estate  within  the 
lenritories  of  one  party,  s«ch  real  estate  woold,  by  tbe 
lawa  of  the  land,  descend  on  a  citizen  or  anhject  of  the 
other,  were  be  not  disqualified  by  alienage,  aach  eitizen 
or  subject  shall  bc  allowed  a  reaaonable  time  to  sell  the 
aame,  and  to  withdraw  the  proceeds  without  moleatatioOf 
and  exempt  from  ail  dntiea  of  detraotion  on  the  part  of 
tbe  govemment  of  the  respective  states.  The  citizens  or 
aobjeeta  of  the  oontracttiig  parties  shall  noi  be  obliçed 
to  pay,  onder  any  {Mretence  whatever,  any  taxes  or  im<- 
positions  other  or  greater  than  those  which  are  paid,  or 
may  beieafter  be  patd^  by  the  aobjecta  or  citisena  of  tbe 
mmt  litf^ored  nationa,  în  the  respective  atates  of  the  h^ 
oontracting  parties*  They  shall  be  exempt  from  ail  mm- 
tary  aarvice,  whoiber  by  land  or  by  aea;  from  foroed 
loana;  and  from  every  extraordinary  contribution  not 
gênerai  and  by  law  established.  Their  dweltings, 
bouses,  and  ail  premisea  appertaining  tbereto,  deatîned 
for  the  pnrposes  of  commerce  or  résidence,  shaH  be  rea» 
peoted.  No  arbitrary  searcb  of,  or  visit  to,  their  hou  ses, 
and  no  arbitrary  examinattoi^  or  inspection  whatever  of 
the  books,  papers,  or  acoounta  of  tn^  trade,  sball  be 
made  ;  but  sucb  meaaurea  shaH  be  exeeoted  onlj  in  con* 
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formity  with  the  légal  sevtenee  of  a  oompetoni  tnlMuial; 
and  eacfa  of  tbe  two  ooatracting  parties  engages  ihal  the 
okiaoïis  or  subtects  of  the  oiher  residîng  in  their  respeo 
tîv«  States. shaM  enioy  theîr  property  and  peraonal ^oa- 
rity,  in  as  foll  and  ample  manner  as  their  own  citizena 
or  Biibj[eGt8,  or  the  subjects  or  citizena  of  the  inost  favor- 
•ed  nation  »  bot  aubject  alwaya  to  the  bws  and  statutes 
of  the  two  countries  reapectively. 

Art  IX.  The  -citizona  and  aubjects  of  each  of  the 
two  contraoting  parties  sball  be  free  în  the  «tates  of  the 
olher  to  mana^  theîr  own  affaira  themselvea,  or  to  com- 
mit diose  affaira  to  the  management  of  an  y  persons 
whom  they  may  appoint  as  their  orokerf  bctor,  or  ageot; 
nor  shall  the  citizens  and  subjects  of  the  two  oontracting 
parties  be  restrained  in  their  choice  of  persons  to  act 
in  such  capacitios;  nor  shall  they  be  called  upon  to  pay 
any  salary  or  rémunération  lo  any  person  whom  lliey 
sLall  not  choose  to  employ. 

Absolute  frecdom  shall  be  given  in  ail  cases  to  the 
buyer  and  seller  to  barçain  together.  and  to  fix  the  price 
of  any  goods  or  mercnandise  imported  into,  or  to  be 
exported  lioui,  the  states  and  doiiHiuons  of  the  two  con- 
tracting  parties,  save  and  except  generally  such  cases 
wberein  the  laws  and  usages  of  the  counlry  may  reqnire 
the  intervention  of  any  spécial  agents  in  the  states  and 
dominions  of  the  contracting  parties.  But  nothing  con- 
tained  in  this  or  any  other  article  of  the  présent  treaty 
shall  he  construed  lo  aulhorize  the  sale  of  spirituous  li- 
auors  to  the  natives  of  the  Sandwich  Islands,  farlher 
tiian  such  sale  may  be  allowed  by  the  Hawaiian  laws. 

Art.  X.  Each  of  the  two  contracting  parties  may 
have,  in  tf»c  porls  of  the  other,  consuls,  vice  -  consuls, 
and  commercial  ai:ents.  of  their  own  appointnu  nt .  who 
shall  enjoy  the  same  privilèges  and  powers  with  those 
of  the  most  favored  nations;  but  if  any  such  consuls 
shall  exercise  commerce,  they  shall  be  subject  to  tbe 
same  laws  and  usages  to  which  the  private  individuels 
of  their  nation  are  subjeet  in  the  same  plajce.  The  said 
consuls,  viee-fsonsuls ,  and  commercial  agents,  are  au* 
thorized  to  require  the  assistance  of  the  local  authoriti^ 
for  the  search,  arrest,  détention  and  imprisonment  of  the 
deserters  from  the  shipa  of  war  and  merchant  vessels  of 
Iheir  ^untry.  For  tins  purpose  they  shall  apply  to  the 
compétent  tribunaiSf  judgest  and  om<vBi«,  and  shall,  in 
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writmgf  demand  tbe  said  deserten,  proving,  by  the  ex- 
hibition of  the  regîgters  of  the  vessen,  the  rolis  of  the 
crews,  or  by  other  ofBciat  documents,  that  auch  iDdivi^ 
daals  formed  part  of  the  crawt;  and  this  reclamatioii 
beÎDÇ  thus  substantiated,  the  snirrender  shall  net  be  re- 
fusecL  Such  deserters,  when  arrested,  ahall  be  piaced 
ai  the  diaposat  of  the  aaid  coosnls,  vice-consuls,  or  eom- 
merdal  agenta,  and  may  be  eonfined  in  the  public  pri- 
aons,  at  (ne  request  and  cost  of  those  who  ahall  daim 
ihem,  in  order  to  be  detained  until  the  time  when  they 
ahall  be  restored  to  the  veaael  to  which  they  belonged, 
or  aent  back  to  their  own  country  by  a  vessei  of  the 
aame  nation,  or  any  other  vesael  whataoever*  The  agents, 
4>wneiii,  or  mastera  of  veasela  on  accoont  of  whom  the 
désertera  have  been  apprehended,  upon  reqoiaitton  of 
the  local  anthoritiea,  anall  be  requirea  to  taxe  or  send 
away  such  désertera  from  the  atatea  and  domîmons  of 
the  contracting  partiea,  or  give  auch  securiiy  for  their 

good  conduct  aa  the  law  may  require.  But  if  not  aent 
aok  nor  reclaimed  wfthin  aix  montha  from  the  day  of 
their  arreat,  or  if  ail  tbe  expensea  of  auch  imprisonment 
are  not  defrayed  by  the  party  causing  such  arreat  and  im- 
prisonment, they  ahall  be  set  at  liberty,  and  ahali  not  be 
again  arreated  m  the  aame  cause.  However,  tf  the  deaer* 
fera  ahould  be  found  to  have  oommitled  my  crime  or  ofi» 
ce,  their  aurrender  may  be  delayed  until  the  tribunal  befora 
which  their  case  ahall  be  depending  ahall  have  pronoime- 
ed  its  sentence,  and  such  sentence  shaH  have  oeen  car> 
ried  into  effect 

Art.  XI.  It  is  agreed  that  perfect  and  en  tire  iiberty 
of  conscience  shall  be  enjoyed  by  the  cttizens  and  sub- 
jects  of  bolh  the  contracting  parties,  in  the  countries  of 
the  one  aiid  the  other,  witfiout  their  being  liable  to  be 
dislurbed  or  molested  on  account  of  their  rehgious  be- 
lief.  But  nothing  contained  in  tiiis  article  shall  be  con- 
strued  (o  interfère  with  the  exclusive  nght  o(  the  Hawaiian 
government  to  regulate  for  itself  the  schools  which  it 
may  establish  or  support  within  its  jurisdiction. 

Art.  XII.    If  any  ships  of  war  or  other  vessels  be 
wrecked  on  the  coasts  ot  the  states  or  territories  of  ei- 
ther  of  the  contracting  parties,  such  ships  or  vessels,  or 
any  parts  thereof,  and  ail  furniturc  and  appartenances 
"*4elonging   ihereunto,  and  ail  goods  and  merchandist? 
'>ich  sbail  be  saved  tberefrom,  or  the  produce  thereof, 
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îf  sold,  shall  he  faitlilully  restored  wilh  the  least  possible 
delay  lo  ihe  p[0[)riLtors ,  upon  bein^  claimed  by  them, 
or  by  their  duly  auliioiized  factors^  and  if  ibere  are  no 
such  proprielors  or  factors  on  the  spot,  ihen  the  said 
goods  and  merchandise,  or  the  proceeds  thereof,  as  well 
as  ali  the  papers  found  on  board  such  wrecked  ships 
or  vessels,  snall  be  dehvered  lo  the  Anuncan  or  Hii- 
waiian  consul,  or  vice-consuh  in  whose  district  the  wreck 
may  bave  taken  place;  and  such  consul,  vice-consul,  pro- 
prielors, or  factors,  shall  pay  only  the  expenses  incur- 
red  in  the  préservation  of  ihe  property,  toG:et}ur  with 
the  rate  of  salvage  and  expenses  of  quarantinc  which 
wonld  have  been  payable  in  the  likc  rase  of  a  wreck  of 
a  national  vessel  ;  and  thr  j^oods  and  mercliandisn  saved 
from  the  wnM  k  shall  not  be  subject  to  duties  unless  en- 
tered  for  consumption,  il  being  understood  that  in  case 
of  any  légal  claim  upon  such  wreck,  goods,  or  merchan- 
dise, the  same  shall  be  referred  for  décision  to  the  coai«> 
petent  tribunals  of  tbe  country. 

Art.  XllI.  The  vessels  of  either  of  the  two  cootraot- 
ing  parties  which  may  be  foroed  by  stress  of  weather 
or  otber  cause  into  one  of  the  ports  of  the  otber,  shall 
be  exempt  from  ail  duties  of  pori  or  navigation  paid 
for  the  benefit  of  the  state,  if. the  motives  which.  led  to 
their  seeking  refuge  be  real  and  évident,  and  if  no  cai^ 
be  discharged  or  taken  on  board,  save  such  as  may 
relate  to  the  subsistance  of  ihe  crew,  or  be  neoessary 
for  the  repair  of  the  vessels,  and  if  they  do  not  stay  in 
port  beyond  the  time  necessary,  keeping  in  view  the 
cause  which  led  to  their  seeking  refuge. 

An.  XJIV.  The  contracting  parties  mntoaUy  agrée  to 
surrender,  upon  ofEcial  recjoisition ,  to  the  autnorities  of 
eacin  ail  personii  wbo,  being  charaed  with  the  crimes 
of  murder,  piracy,  araon,  roEbery,  mrgery,  or  the  uttor- 
anoe  of  forged  paper,  committed  within  the  îurisdiction 
of  either,  shaltbe  ibond  within  the  lerritories  of  the  other, 
prOvided  that  this  shall  only  be  done  upon  such  avidenoe 
of  icriminality  as,  aocording  to  the  laws  of  the  place 
whece  the  person  so  chaKeci  shall  be  found,  would  jus- 
tiiy  his  appréhension  ano  commitment  for  tcial,  if  the 
wroe  had  thero  been  committed:  and  the  respective 
judges  and  other  magistrates  of  the  two  govemments 
sbali  have  authority,  upon  complaint  made  under  oatb, 
to  issue  a  warrant  for  the  appréhension  of  tbe  perspn 
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so  charged,  that  he  may  be  brought  before  such  judires 
or  other  magistraies  respectively ,  io  the  end  that  the 
évidence  of  criminality  may  he  heard  and  considered; 
and  if,  on  such  heann^,  the  évidence  be  dcemed  suffî- 
cient  to  sustain  the  chaii;e,  il  shall  be  the  diity  ot  the 
examinina,  jndji^e  or  magistrate  to  certify  the  snmr  to  the 
pro|)er  ex» cutlve  aiithonty.  that  a  warrant  niay  issue  Ibr 
tlie  surrender  of  such  /ugitive.  The  expense  of  snch  ap- 
préhension and  delivery  shall  be  borne  and  defrayed  by  the 
pariy  who  makes  the  réquisition  and  receives  the  fugitive. 

Art.  XV.  So  soon  as  steam  or  other  mail  packets 
under  the  fiag  of  eiiher  of  the  contracting  parties  shall 
bave  commenced  running  betweea  iheir  respective  ports 
of  entry,  the  contracting  parties  agrée  to  récrive  at  the 
BOstpofTices  of  those  ports  ail  mailable  matter,  and  to 
lorwmi  it  as  directed,  the  destination  bein^  to  soiiie  re- 

Silar  post- office  of  eitfaer  eonntry,  charging  therBupon 
e  regular  postal  rates  as  cstabiîshed  by  law  in  die  ter* 
ritories  of  either  part^  receîving  said  mailable  matter, 
in  addition  to  the  original  postage  of  the  office  whence 
the  mail  was  sent.  Mails  lor  the  United  States  shall  be 
made  np  at  regular  intervais  at  the  Hawaiian  post-office^ 
and  despatched  to  ports  of  the  United  States  |  the  post- 
masters  at  which  ports  shall  open  the  same^  and  for- 
ward  the  enclosed  matter  as  directed  ereditîng  the  Ha- 
watian  sovemment  with  their  postages  as  established  by 
law,  and  stamped  upon  each  manuscript  or  printed  sheet 
Âll  mailable  matter  destined  for  the  Hawaiian  Islands 
shall  be  received  at  the  several  post-offices  in  the  Un* 
ited  States,  and  forwarded  to  San  Francisco,  or  other 
ports  on  the  Pacific  coast  of  the  United  States,  whence  < 
the  piostmasters  shall  despatch  it  by  the  regular  mail 
packets  to  Honolalo,  the  Hawaiian  govemment  agreeing 
on  theÎT  part  to  reçoive  and  colleot  for  and  crédit  the 
post-offioe  department  of  the  United  Stales  with  the  Un* 
Ited  States*  rates  charged  tbereapon.  It  shall  be  optîonat 
to  prepay  the  postage  on  lelters  in  either  coontry ,  bat 
postage  on  printed  sheets  and  newspapers  shall  in  aH 
cases  be  prepaid.  Thé  respective  post-office  departmonts 
of  the  contracting  parties  shall  in  their  aocounts,  whi<^ 
are  to  be  adjosled  aunoally,  be  credited  with  ail  doad 
leltéfs-retamed. 

Art  XVI.  The  présent  troaly  shall  be  in  foroe  from 
the  eiLchange  of  the  ratificatiofisi  for  tba  lenn  of  tes 
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years,  nnd  further,  iinlil  (he  end  of  Iwelve  months  after 
either  oi  the  conirac  img  parties  shati  have  given  notice 
(0  the  other  of  ils  intention  to  termiBate  the  same,  each 
of  the  said  contracting  parties  reserving  to  itself  the  right 
of  giving  sucb  notice  at  the  end  of  ihe  said  term  of  tei^ 
years,  or  at  any  subséquent  term. 

Any  citizen  or  subject  of  either  paiiy  infringing  the 
articles  of  this  treaty  shall  be  beld  respoosible  for  the 
same,  and  the  barinony  and  good  correspondance  bet- 
ween  the  two  governmeQts  shati  oot  be  iaierrupted  the- 
reby,  each  partir  «ngaging  in  no  way  to  protect  the  of- 
fender,  or  sanction  sueh  violation* 

Art.  XVII.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by 
tbe  Président  of  the  tlnited  States  ol  America,  by  and  wita 
the  advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  said  States, 
and  by  his  Majeety  tfac  King  of  the  Hawaiian  Islande^  by 
and  with  the  advice  of  his  Privy  Council  of  State,  and 
the  ratification  sfaail  be  exohaneed  at  Honoluhi  withia 
eighteen  montha  firom  the  date  of  ita  signatare,  or  sooner 
if  possible» 

Iq  t^ess  whereof ,  the  respective  plenîpotentîaries 
have  signed  the  aame  in  triplioate,  and  bave  tbereto  a£> 
'fixed  their  aeais. 

Done  al  Washington  ,  in  the  English  language,  tbè 
twentietb  day  of  December»  in  the  year  one  tnoasand 
eight  hundred  and  forty^nine. 

•    John  M.  Clayton^  [Seal.] 
James  Jackson  Jarves,  [Seal.] 


121. 

Acte  de  la  République  de  Libéria  pour  régler  la 
navigation^  le  commerce  et  les  financea,  sanctionné 

le  20  décembre  i849. 

B«trait. 

Article  n  —  Of  the  Slave  Trade. 

Section  1  —  No  citizen  of,  or  other  person  coming 
into,  or  résident  in  this  Republic,  shall,  for  himself  or 
an  other,  either  «s  niasler,  factor  or  owner,  build,  fit, 
pqiiip,  or  otluTwise  prep;ne  any  vessel  to  sail  from  any 
port  thereof  for  the  purpose  ôf  carrymg  on  the  iraf|ic 
iV<p«0.  RMcutii  gém*   Tm9  XIV.  Xx 
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in  slaves^  Eywj  wmd  to  filled  or  satlîng,  faer  taekk, 
lunutnra,  or  a^rel  «hall  bcr  forCoîted  io  this  RopoUic» 
and  may  be  ieized,  and  pmseeutedf  and  conderoned  in 
any  Coart  havîng  compétent  jarisdietion  ;  and  ererj 
|>er80n  so  building,  fitting  oui,  equipping,  loading«  or 
otherwise  preparing  or  sending  away  any  veasel,  knaw* 
ing  or  intending  that  abe  snall  ba  employed  in  snch 
trade,  or  any  way  aidîng  or  abetting  therein,  diall  be 
deemed  guilty  of  piraoy  and  ahall  amer  aueh  pains  and 
penaltiea  as  by  law  may  ba  attacbed  to  the  crime  of 
piraoy* 

Section  2.  —  If  any  citizen  or  other  peraon  résid- 
ent within  tbe  jurisdiction  of  this  Repiiblic»  sball  know- 
ingly  take  on  board,  receive«  or  transport  from  one  place 
to  an  other,  any  Âfrican  heid  as  a  slave  for  exportation, 
or  intended  to  be  enalaved,  be,  on  conviction  thereol^ 
shall  soffer  the  pains  and  penaliies  incurred  under  she 
last  paragraph  of  the  preceding  section;  and  every  ves- 
sel  in  ^hich  such  slave  or  person  intended  to  be  en- 
slaved  shall  have  been  so  taken  on  board,  received  or 
transported,  with  her  tacklc,  furniture,  and  appare!.  and 
the  goods  aad  cfîects  that  shall  be  l'oiind  on  board  shall 
be  forfeited  —  one  moiety  to  ihe  Republic,  and  the  other 
to  the  piosecutor:  and  such  vessel  shall  be  Uable  to  sei- 
zure  by  any  ollker  of  the  customs,  navy,  or  revenue 
service  of  the  Repnblic,  and  proseciited  and  cuademned 
in  any  court  haviag  compétent  juiLsdiction. 

Section  3.  —  Any  citizen  of  this  Republic  or  other 
person  residing  tlierein  who  shall  be  iound  servini^;  on 
Doard  any  Liberian  vessel  employed  in  the  Slave  Tirade 
shall  be  fiable  and  may  be  indicted  therefore,  and  on 
conviction  shall  be  liable  io  a  fine  not  exceeding  one 
thousand  dollars,  and  to  imprisonment  not  exceeding 
five  years. 

Section  4.  —  If  any  citizen  of  this  Republic  shall 
voluntarily  serve  on  board  any  foreign  vessel  employed 
in  the  olave  Tradc ,  hc  shnil  on  conviction  thereof  be 
liable  to  and  sufîer  the  like  lorleiture  unâ  penalty  as  he 
would  have  incurred  had  such  vessel  been  owned  or 
employpd  in  whole  or  in  part  by  any  citizen  or  other 
person  residing  within  this  fiepublir. 

Section  5.  —  Ail  vessels  sailuig  under  the  flag  of 
this  Republic  are  hereby  prohibited  from  any  and  every 
species  of  intercourse  wiln  slaves  at  sea  and  otherwise, 
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and  are  strictly  forbidden  to  trade  with  them  in  any 
kind  of  e:oods,  wares,  or  merchandize,  or  to  hold  any 
negotiatioi)  or  intercoiirse  with  them  iinder  the  penalty 
of  indictmeni  and  fine  of  five  hundred  dollars  for  each 
offence. 

Section  6.  —  No  citizen  of  Liberia  or  other  person 
résident  within  the  jurisdiction  of  tbe  same  shall  be  per- 
mitted  to  aot  as  agent,  or.  enter  into  tbe  employ  or  ser* 
vice  of  any  person  or  persons  engaged  in  tbe  Slave 
Trade,  or  any  person  in  tbe  remotest  degree  connected 
witb  them,  unaer  tbe  penalty  of  indîotment  and  being 
twelve  montbs  bound  to  nard  labour  in  irons,  or  fined  in 
the  sum  of  not  less  tban  five  hundred  dollars. 

Section  7.  —  Any  (  itizen  of  Liberia  being  found  in 
the  neigbourhood  ot  any  slave  establishment ,  shall  be 
deemed  guilty  of  an  infraction  of  Section  ()  of  this  Article, 
and  shall  forfeit  or  suffer  the  pains  anrl  jit  nalties  last 
above  named.  But  should  any  citizen  so  implicated  show 
that  he  or  she  was  by  accident  or  distress  of  weather 
thrown  into  that  situation ,  the  Président  being  satistied 
of  snch  fact,  may  admit  the  plea  in  pardon  or  exte« 
nuation  of  tbe  guilt  of  the  accused  party. 

Section  8.  —  The  Président  of  the  Republic  may, 
whenever  he  shall  deem  it  expédient,  cause  any  armed 
vessel  or  vessels  of  this  Republic  to  cruize  on  any  part 
of  the  Liberian  coast,  or  elsewbere,  where  he  may  iudge 
attempts  may  be  made  to  carry  on  the  Slave  Trade  oy 
aay  citizens  of  this  Republic,  and  iostruct  the  corn* 
mander  of  such  armed  vessel  to  seize,  take  and  bring  into 
any  port  of  this  Republic  ail  foreign  vessels  found  on 
the  Liberian  coast  and  ail  Liberian  vesseU  wheresoever 
found  which  may  on  reasonable  ground  be  suspected  of 
being  engaged  in  the  Slave  Trade,  or  otherwise  coatra- 
vening  the  provisions  of  this  act,  or  any  of  the  acts  of 
the  législature  of  this  Repubiic,  to  be  proceeded  agaînst 
acGoroing  to  law. 

Section  0.  —  If  any  commissioned  vessel  of  this  Re- 

Çublic  seize  and  lake  any  vessel  employed  in  the  Slave 
rade,  it  shall  be  the  duty  ul  the  commander  of  such 
commissioned  vessel  to  apprehend  and  takc  inlo  custody, 
every  person  found  on  boaid  sucli  vessel  so  seized  and 
taken ,  bein^^  of  the  ofiicers  or  crew  thereof,  and  them 
convey  as  soon  as  oonveniently  may  be  to  the  civil  au- 

L  kjui^od  by  Google 


692 


Ltibérku 


thority  of  tkis  Republio ,  in  Mme  one  of  Ihe  dtstri«b 
tliereol^  to  bd  prooeeiM  a^nal  in  do*  ooane  of  bw* 

Section  10.  —  And  the  proceeds  of  ail  vessels,  iheir 
tackle,  apparel,  and  furnitun\  and  ihe  goods  and  efîects 
on  board  of  them  which  sliali  be  so  seized,  prosecuted 
and  condemned,  sliall  be  dividcd  cquali)  between  tbe  Re- 
public and  ihe  oflicers  and  men  %vho  sball  seize,  take, 
and  bring  ihe  same  into  port  ior  condemnation. 


122. 

Noie  du  Thakoor  de  Bhawnuggur  (Adressée  au  Ma^ 
far  W.  Lmgj  agent  poUNque  de  la  Compagnie  des 

Indes  Orientales  et^relalwe  aux  navires  entrant 
les  parts  en  eas  de  relâche  forcée.   Signée  à  Su- 

mout^   le  20  décembre   i849.     Traduction  offi- 

délie. 

Arrangements  havinç  been  forroeriy  made  for  not  le- 

vying  the  Customs  on  Vessels  driven  to  and  detained  in 
any  Fort  on  account  of  Stress  of  Weather  or  for  any 
other  similar  Reason,  whlle  going  from  Bonnbay  to  Kur- 
rachee  or  any  olher  Burider,  and  vice  versa,  I  wrote  to 
you  on  the  Subject,  but  I  now  beg  to  add  that,  accord- 
ing  the  said  Arrangements,  1  shall  not  colicct  the  Sea 
Customs  on  Vessels  belongmg  to  the  Sirkar,  and  to  the 
différent  Ports  in  Kateewar  that  may  liappen  to  corne  to 
my  Bunders  on  account  of  Stress  of  Weather,  but  His 
Highness  the  Rao  of  Kutch  havuig  only  agreed  to  exempt 
Vessels  belonging  to  Kurrachee  and  Bombay  from  the 
Paymeni  of  thèse  Customs,  and  not  those  belonging  to 
other  Ports,  I  shall  be  obhged  to  pay  to  him  the  Duty 
on  such  Vessels  of  my  Bunders  as  may  be  driven  into 
Ports  belonging  to  Kutch  by  Stress  of  Weather,  and  for 
ihis  Reason  l  shall  also  levy  the  traîne  on  Vessels  of 
Kutch,  agreeably  to  my  ancient  Custom. 
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Dated  Sumout  1906,  Poush  Shood  6th  ( 
ing  >vilh  the  20th  December  1849  A.  D.) 

Written.by  Suwail  Laul  Shamjee, 

(True  Translation) 
(Signed)  W.  Lang^ 

PoKtioal  Agent 


Des  engagements  semblables  ont  été  signés  par  les 
Princes  de  NowanufïKur,  de  Joonagur,  et  de  Pour  Bun- 
der  le  20  décembre  et  par  le  Prince  de  Jafferabad  le  30 
décembre  1849. 


123. 


Arrangement  arrêté  entre  la  Turquie  et  la  Russie 
pour  V accommodement  des  déff'érends  relatifs  atix 


a.    Protocole  d'une  conférence  tenue  entre  les  ministres  de 
la  Porte  ottomane  et  le  plénipotentiaire  russe.   Signé  à 
Constanthiople 9  le  25  décembre  i849. 

Ce  jourd'bui  le  10  du  mois  de  Safer  de  l'Hégire 
1266,  et  le  ^  du  mois  de  Décembre  de  l'année  Cnre- 
tienne  1849,  les  Soussignés,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
ges de  la  Sublime  Porte,  et  l'Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  i^ajesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  s'étant  réunis  dans  l'hôtel  de  son  Al- 
tesse le  Grand  Vizir,  M.  l'Envoyé  a  déclaré  par  une  note 
officielle,  que  la  Cour  Impériale  de  Russie  a  complète- 
ment accepté  les  points  et  pris  acte  des  assurances  con- 
tenues dans  la  note  officielle  relative  aux  Polonais  cjui 
par  suite  des  événements  de  la  Hongrie  so  sont  réfugiés 
dans  les  Etats  Ottomans,  que  la  Sublime  Porte  a  remise 
en  date  du  7  Moharrom  12()G;  et  la  Sublime  Porte,  de 
son  côté  a  déclaré  aussi  qu'elle  va  immédiatement  pro- 
céder, d*après  l'arrangement  verbal  arrête  de  commun 
accord,  à  mettre  à  exécution  les  points  que  sa  susdite 
note  renferme. 

Ainsi  les  relations  officielles  qui  ont  été  interrom- 
pues entre  la  Sublime  Porte  et  la  Légation  Impériale  de 
Russie  étant  renouvelées,  les  Soussignés  ont  signé  ce 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  cacmets;  et  le  Grand 
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Vizir  se  trouvant  présent  dans  cette  reunion,  Ta  égale* 
ment  révètu  de  sa  signature  et  de  son  cachet. 

(Signé)   Recind.        jiali.  Jïtoffl 

(L  S.)        (L.  8.)        (L.  S.) 

b.    Note  de  Aali  Pasha  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  la  Porte  ottomane  à  Mr  Titojf,  ministre  plénipo^ 
teniiaire  de  Russie  signée  le  22  novembre  i849. 

(Tw^uction.) 

7.  MonbAirem,  1266.  (22  Novembre,  1849.) 

J*ai  eu  rhonneur  de  recevoir  la  note  de  votre  Excel- 
lence en  date  do  24  Octobre ,  1849,  dans  laquelle  se 
trouvait  inclus  Tarran^ement  qui  a  été  communiqué  par 
la  haute  Cour  Impériale  à  son  Excellence  Fuad  Ëffendi 
relativement  aux  réfugiés,  et  par  laquelle  votre  Excel- 
lence nous  fait  savoir  que  dès  que  la  Sublime'  Porte  aura 
accepté  cet  arrangement,  vous  êtes  autorisé  à  renouveler 
les  relations  diplomatiques  qui  ont  été  interrompues  mo- 
mentanément. 

Il  est  superflu  de  dire  qoe  autant  rinterruption  inat- 
tendue des  relatiops  diplomatiques  entre  la  Sublime  Porte 
et  la  Mission  Impériale,  qui  a  été  causée  par  la  question 
des  réfugiés,  a  fait  de  la  peine  à  la  Sublime  Porte,  au- 
tant le  renouvellement  de  ces  relations  lui  fera  un  véri- 
table plaisir. 

Les  objections  bien  fondées  qui  ont  été  exposées  sur 
cette  affaire  par  la  Sublime  Porte  ayant  été  appréciées, 
ce  trait  a  augmenté  et  fortifié  la  confiance  de  Sa  Majesté 
le  Sultan  en  Tamitié  et  Féoutté  de  Sa  Majesté  PEmpereur. 

Comme  Sa  Majesté  le  Sultan  a  tout  a  fait  à  coeur  de 
mettre  fin,  au  plus  tôt,  à  cette  question,  en  portant  promp- 
tement  à  exécution  telles  conditions  conformes  aux  droits 
politiques  de  la  Sublime  Porte,  qui  sont  renfermées  dans 
rarrangement,  lequel,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  a  été 
présenté  par  le  Gouvernement  Impérial,  il  a  été  tout 
d'abord  résolu  d'expulser  immédiat^nent  des  Etats  de  Sa 
Hautesse,  à  condition  qu'ils  nV  reviendront  plus,  ceux 
des  Polonais  qui  par  suite  des  evénemens  de  la  Hongrie 
se  sont  réfugiés  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte,  aont 
les  noms  seront  indiqués  par  la  Mission  Impériale,  sans 
exception. 

Quant  à  la  question  de  l'engagement  à  être  pris  par 
la  Sublime  Porte  de  faire  un  accord  avec  les  Puissances 
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que  cela  concerne,  pour  qu'on  puisse  expulser  cetix  des 
Polonais  qui,  étant  des  sujets  du  Gouvernement  Russe, 
se  seraient  naturalisés  sujets  de  Puissances  étrangères 
sans  fa  permission  de  l'Empereur,  et  qui  seraient  revenus 
en  Turquie  et  y  conspireraient  (  outre  le  Gouvernement 
Hussc,  il  est  superflu  de  dire  que  Sa  Majesté  le  Sultan 
mon  maître  est  prêt  à  donner  des  preuves  qui  font  voir 
jusqu'à  quel  point  il  sait  apprécier  le  bon  voisinage  et 
ramitié  au  Gouvernement  Russe;  et  dans  aucun  tenips, 
dans  aucune  circonstance.  Sa  Hauiesse  ne  pourra  souffrir 
que  des  complota  se  trament  dans  ses  Etats  contre  la  Russie. 

.Mais,  comme  vo^  Excellence  te  sait,  quand  un  étranger 
cpri  n'est  {ns  d'origine  Raya,  arrive  en  Turquie  avec  un 
passeport  d'un  Gouvernement  étranger,  ce  s'est  pas, 
après  tout,  à  la  Sublime  Porte  à  examiner  de  quel  Gon* 
vetnement  cet  étranger  est  le  sujet  naturel,  et  s'il  a  bien 
ou  mal  obtenu  le  passeport  dont  il  est  muni.  Cette 
dÎBGiussion  appartient  naturellement  d'une  part  au  Gau«* 
vemement  dont  Tindividn  en  question  était  le  sujet  pri- 
mitÎTenient,  et  de  l'autre  au  Gouvernement  qui  ra  pris 
ensuite  sous  sa  protection.  Mais  si  parmi  les  individus 
de  cette  catégorie  il  y  en  a  qui  osent  tramer  des  com- 
plots contre  <  la  Russie,  et  que  le  fait  soit  positif,  je  m'em- 
presse d'annoncer  officiellement  à  votre  Excellence  que 
u  Porte  fera  sincèrement  à  cet  égard  des  démarches  sé^ 
rieuses  auprès  de  la  Mission  des  Gouvememens  dont  ils 
ont  la  protection.  Enfin  je  répète  ici  par  ordre  de  Sa 
Majesté  le  Sultan,  ^ue  la  âiblime  Porte  est  prête  à  rem- 
plir à  l'ayenir  aussi  les  devoirs  de  bon  voismage  et  de 
ramitié. 

Comme  le  désir  qui  a  été  exprimé  par  TEmpereur 
que  ceux  des  réfugiés  qui  professent  actueHemeot  l'Ida- 
misme  soient  envoyés  dans  quelque  province  lointaine 
turque  en  Asie  ,  s'aocorde  avec  les  intentions  du  Sultan 
à  leur  égard,  Sa  Hautesse  a  jugé  à  propos  qu'ils  soient 
envoyés  à 

Considérant  que  ces  communications  et  ces  explicd» 

tions  amicales  et  sincères  sont  sans  doute  conformes  aux 
désirs  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  et  que  votre  Excellence 
voudra  bien,  (oniormément  au  désir  dont  les  deux  par- 
ties sont  vénlalilement  animées,  reprendre  sans  délai  les 
relations  diplomatiques,  je  me  crois  heureux  dètie  Tor- 
gane  d'une  communication  aussi  agréabUk  > 
Je  saisis,  etc.      '  I 
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121. 

Traité  de  wmmsiUm^  êigné  à  Abiqum^  le  30  rfé- 
cembre  1849 ,  enire  les  EialS''Unis  de  t Amérique 

eê  la  irtlm  indienne  des  Utahi.    Ratifié  de  la  pari 
des  Eiats-^Unis  le  9  septembre  1850. 

The  following  articles  havo  been  duly  considered  and 
solemnly  adojited  by  the  undersigned  —  that  is  to  say, 
James  S.  Calhoun,  Indian  Agent,  resîding  at  Santa  Fe. 
actinpr  as  commissioncr  on  ihn  part  of  the  United  States 
of  America,  and  QiiLxiachigiale ,  Nanito,  Nincocunachi, 
Abaganixe,  Hanialii,  Siibleta,  Hupallachi ,  Saguasoxego, 
Paguisachi,  Cobaxanor,  Amuche,  Puipiiy(  hi,  Panachi,  Si- 
chuga,  Uvicaxinape,  Cuchuttcay,  Nachitope,  Pu(3guate, 
Guano  Juas,  Pacachi,  Saguanchi,  x\caguate  nochi,  Fui- 
buquiacte,  Quixache  tuate,  Saxiabe,  Oichiute,  Nochicbigne, 
Uvive,  principal  and  subordinate  cbiefs,  repreaenti&g  ihe 
Utah  tribe  ot  Indians. 

I.  The  Utah  tribe  of  Indians  do  hereby  acknowledee 
and  déclare,  they  are  lawfully  and  exclusively  under  the 
jnriadiotioii  of  the  govemment  of  said  States:  and  to  ita 
power  and  aotliority  they  now  onconditionally  submit 

IL  From  and  after  the  aigBtiig  of  this  treaty,  hosti- 
litiea  bçtween  tlie  coairaoting  parties  shall  oease,  and 
perpétuai  peace  and  amity  ahall  exist,  the  said  tribe  he» 
reby  bindmg  ihemselvea  moal  aoieniiily  nèrer  to  asso- 
ciate  with,  or  give  coantenanee  or  aid  to,  any  tribe  or 
band  of  Indians ,  or  other  persons  or  powers ,  wfao  may 
bOf  at  any  time,  al  enmity  with  the  peo[rfe  or  govem- 
ment of  said  States;  and  that  they  ivill^  in  ail  future  time. 
treat  bonestly  and  bumanely  every  oitizen  bf  tbe  United 
States,  and  ail  persons  and  powers  at  peaoa  vith  the 
said  States,  and  ail  cases  of  aggression  against  said  Utahs 
shall  be  referred  to  the  aforesaid  govemment  for  adjust- 
ment  and  settlement 

IIL  AU  Amerioan  and  Mexican  captives,  and  others, 
taken  firom  persons  or  po>^'ers  al  peace  with  the  said 
States^  shall  ne  reatored  and  delivered  by  said  Utahs  to 
an  authorized  offioer  or  agent  of  aaid  States,  ni  AUqnint 
on  or  before  the  first  day  of  Marché  in  the  vear  ofonr 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fiûy.  And,  in  like 
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nianner,  ail  stolen  property,  of  every  description,  shall  be 
resLored  by  or  beiore  the  aforesaid  first  day  of  March, 
1850.  In  tlie  cvent  siich  stolen  property  shall  have  been 
consumed  or  destroyed,  the  said  Utah  Indiâns  do  agrée, 
and  are  hereby  bound,  to  make  such  restitution  and 
under  such  circumstances  as  the  government  of  the  United 
States  may  order  and  prescribe.  But  this  article  is  not 
to  be  80  construed,  or  understood,  as  to  create  a  claiiii 
a^ainst  said  Statès^  for  any  bases  or  déprédations  corn- 
Biiited  by  said  Utahs. 

lY.  The  coDtracting  parties  agrée  that  the  laws  now 
în  force,  and  such  others  as  may  be  passed,  regulating 
the  trade  and  intercourse ,  and  for  tne  préservation  ot 
peaee  with  Ihe  various  tribes  of  Indians  ander  the  pro- 
tection and  guardianship  of  the  government  of  ihe  United 
States,  shall  l>e  as  btnding  and  oUigatory  upon  the  said 
Utahs  as  if  sâld  laws  had  been  enacted  for  their  sole 
beaefit  and  protection.  And  that  said  laws  may  be  duly 
executed,  and  for  ail  other  useful  purposes,  the  territory 
ooeopied  by  the  Utahs  is  hereby  annexed  to  New  Mexico 
as  now  organized^  or  as  it  may  be  organized,  or  until 
the  ffovemment  of  the  United  States  shall  otherwise. order* 

v.  The  people  of  the  United  States,  and  ail  others 
in  amity  with  the  United  States,  shall  have  free  passage 
through  the  territory  of  said  Utahs,  nnder  such  ruies  and 
régulations  as  may  be  adopted  by  anthority  of  said  States. 

vl*  In  order  to  préserve  tranquillity,  and  to  afford 
protection  to  ait  the  people  and  interesto  of  the  contracta 
ing  parties,  the  government  of  the  United  States  will 
establish  such  military  posts  and  agencies,  and  authorize 
such  trading-houscs,  at  such  time  and  in  such  places  as 
ihe  said  government  may  designalc. 

VII.  Relying  confid*  nily  upon  the  justice  and  libe- 
ralily  of  the  United  Stalcs,  aud  anxious  io  rcmove  every 
possible  cause  that  might  disturb  their  peace  and  quiet, 
it  is  agreed  by  the  Utahs  that  the  aforesaid  government 
shall,  at  ils  earliest  convenience,  designale,  setlle,  and 
adjust  their  territorial  boundaries  and  pass  and  exécute 
sucli  laws,  in  their  territory,  as  the  government  of  said 
States  may  deem  conducive  to  the  nappiness  and  pro- 
sperity  of  said  Indians.  And  the  saia  Utahs,  further, 
bind  themselves  not  to  dopart  from  their  accustomed  ho- 
mes or  localitics  unless  s|)ecially  permitted  by  an  agent 
of  the  aforesaid  goveromeot^  and  so  soon  as  their  boun- 


698  Eiais-'UnU  et  les  TJiahs. 

darips  are  dislinclly  deiined ,  the  said  Utabs  are  furthcr 
l)oun(i  to  (onfine  themselves  to  said  limits,  under  such 
ruios  as  tlie  said  govprnment  may  |)rescnbe.  and  to  build 
up  pueblos,  or  to  soUle  in  such  other  manner  as  will 
enable  them  most  sticcessfuUy  to  cultivate  the  soii,  and 
pursiie  such  olhcr  industrial  pursuits  as  will  best  pro- 
mole  iheir  happiru  ss  and  prosperity:  and  they  now,  de- 
liborately  and  cotisiderately ,  pledge  their  existence,  as  a 
distinct  tribe ,  to  nhstain.  for  ail  time  to  corne,  from  ail 
depndalums;  to  (  t  ase  the  roving  and  ramblinc;  habits 
which  liave  hilherto  marked  th^m  as  a  peopl»^  ;  to  con- 
fine themsfives  stnctlv  to  llic  limits  Avhich  mav  he  as- 
signed  ihem;  and  to  support  themsolvcs  by  iheir  own 
inaustry,  aided  and  directed  as  it  may  be  by  the  wiadom, 
justicei  and  homanity  of  the  American  people. 

VIII.  For,  and  in  considération  of  the  faithful  per- 
formance of  ail  the  stipulations  contained  in  this  treaty 
by  the  said  Uiahs,  the  government  of  the  United  States 
wîli  grant  to  said  Indians  such  donations,  présents,  and 
implements ,  and  adopt  such  other  libéral  and  homane 
nieasures,  as  said  government  may  deem  meet  and  proper. 

IX.  This  treaiy  sball  be  binding  npon  the  oontraci- 
îng  parties  from  and  aiier  the  signing  of  the  same,  sub- 
ject,  in  the  first  place,  to  the  approval  of  the  civil  and 
mifitary  goveraor  of  New  Mexico,  and  to  such  other  mo- 
difications^ amendments,  and  orders  as  may  be  adopted 
by  the  government  of  the  United  States. 

In  fiith  whereof,  the  understgned  bave  signed  this 
treaty,  and  afifixed  thereunto  their  seala,  at  Âbtquin,  in 
New  Mexioo,  this  the  thirtieth  day  of  December,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thonaand  eighi  hundred  and 
lorty-nine. 

James  S,  CaHioun,         [L.  S.] 
'  Indian  Agent,  Commtssioner,  U.  S. 

Quixiachigiate,  his  X  mark,  [L.  S.J 

Principal  Chicf. 

Suivent  les  signatures  des  chefs  subordonnés  et  des 
témoins,  et  finalement: 

Approved  :         John  Munrae 

Brevet  Colonel  U*  S.  Army^  Civil  and  Military  Gov* 
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125. 

Articles  sécréta  de  la  convention  de  i  armistice 
cùHdhê  à  Berlm  le  iO  Juillet  1849  enàre  la  Prune 

et  le  Danemark*). 

Afin  de  ne  pas  laisser  subsister  des  doutes  sur  les 
intentions  des  Hautes  Parties  Contractantes  relativement 
à  l'exécution  de  qnelauesunes  des  stipulations  renfermées 
dans  la  convention  aajnnistiGe  conclu  ce  jour  les  Pléni* 
potentiaires  sont  eofkvenus  des  articles  secrets  suivants: 

Art  secret  1.  Si  contre  toute  attente  les  Duchés  et 
notamment  Tarmée  SIesvic-Holstcinoise  refusaient  de  se 
coniormer  aux  stipulations  de  l'ami istice  signé  ce  jour 
et  opposaient  à  son  exécution  soit  avec,  soit  sans  l'aide 
de  1  un  ou  de  l'autre  des  contingents  allemands,  station- 
nés actuellement  dans  le  Jutland  et  les  Duchés,  une  ré- 
sistance qui  ne  pouuait  èlie  vaincue  que  par  la  voie  des 
armes,  Sa  Majesté  Danoise  serait  libre  d  employer  à  cet 
effet  tons  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Dans  le  cas  susmentionné  aussi  bien  que  dans  celui 
où  pendant  la  durée  de  Tarmistice  les  hostilités  seraient 
recommenrées  par  les  Duchés,  Sa  Majesté  le  roi  de  Da- 
nemark n'aurait  pas  recours  a  l'intervention  armée  de 
quelque  Puissance  étrangère,  mais  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  atin  de  contribuer,  autant  que  le  permet  sa  posi- 
tion, à  assurer  la  stricte  exécution  et  le  maintien  de  l'ar- 
mistice signé  ce  jour,  non  seulement  retirera  aussitôt 
hors  des  Duchés  toutes  les  troupes  Prussiennes  et  no- 
tamment celles  qui  d'après  Tarticle  4  de  l'armistice  se- 
ront stationnées  dans  la  partie  méridionale  du  SlesviC) 
mais  s'engage  aussi  a  rappeler  sans  délai  sur  la  pre- 
mière demande  qui  lui  serait  adressée  à  cet  effet  par  Sa 
Majesté  Danoise,  tous  les  officiers  Prussiens  (y  compris 
le  général  Bonin)  qui  servent  actuellement  dans  Tannée 
Slesvic-Holsteinoise. 


♦)  Les  documents  dont  ces  articles  fout  partie  se  trouvent  p.  544 
de  ce  Tome;  nouâ  iie  les  y  avoub  pas  communiqués,  parce  qu'ils  ne 
nous  arrÎTèient  que  lorsque  rimpression  de  ce  Tome  allait  se  termi- 
ner.  Nous  réprodnisons  ce  document  qni  jnsqn'ld  n*a  pas  été  pn- 
usé»  d*«piès  nne  copie  priTëei  mais  digne  de  fol. 
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î.c  Duoht»  (lo  Holstein  faisant  partie  de  la  Co ni  opé- 
ration (iermanique  et  les  mesures  q^ui  pourraient  paraî- 
tre nécessaires  pour  y  rrtablir  la  paix  et  l'autorité  légi- 
time du  Souverain  étant  du  ressort  fédéral,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  s'enprnge  en  outre  à  employer  dans  les 
éventualités  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article  se- 
cret, toute  son  influence  pour  que  la  dite  Confédération 
remplisse  les  obligations  qui  à  cet  égard  découlent  pour 
elle  du  pacte  fédéral  ei  ae  l'«cte  final  de  Vieime  du  15 
Mai  1820. 

Par  oeite  considération  Sa  Majesté  Danoise  s'engage 
a  ne  pas  étendre  aa  delà  de  la  frontière  qui  sépare  le 
Duché  de  Sleavio  de  oelai  de  Holstein  les  opérations  mt- 
litaîres  qoi  paraîtraient  nécessaires  pour  vaincre  la  rési- 
stance opposée  à  la  mise  à  exécutif  de  rannistice  signé 
ce  jour. 

Art  secret  %  Si  une  fraction  des  troupes  réunies 
sons  les  ordres  du  général  commandant  en  chef  l'armée 
prussienne  et  allemande  s'opposait  à  l'exécution  de  l'ar- 
mistice signé  ce  jour,  cette  opposition  ne  pourra  pas  for- 
mer un  obstacle  à  la  levée  clu  blocus  ni  à  la  restitution 
des  bâtiments  et  cargaisons  conformément  aux  articles  G 
et  7  du  dit  armistice  à  moins  que  le  nombre  des  trou- 
pes réfractaires  ne  surpasse  iiOOO  hommes. 

De  même  si  les  Duchés  refusaient  de  se  soumettre 
au  dit  armistice,  les  stipulations  de  cet  acte  n'en  reste- 
ront pas  moins  obligatoires  pour  les  haules  parties  con- 
tre tantes,  sauf  les  modifications  prévues  par  le  premier 
article  secret. 

Il  est  entendu  que  les  articles  6  et  7  ne  seront  en 
aucun  cas  applicables  à  l'égard  de  ceux  des  Etats  alle- 
mands dont  contre  toute  attente  les  troupes  ne  se  con- 
formeraient pas  aux  stipulations  de  la  dite  convention. 

Art.  secret  3.  Aussitôt  que  dans  le  Duché  de  Hol- 
stein Padroission  des  b&timents  Danois  et  Slesvicois  dans 
les  ports  Holsteinois  aura  été  assurée,  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark  s'engage  k  faire  admettre  dans  les  ports 
Danois,  sur  le  même  pied,  les  bâtiments  Holsteinois  na- 
vigant sous  pavillon  Allemand  sur  la  demande  qui  Lui 
en  sera  adressée  comme  au  souverain  lé^time. 

Art  secret  4.  La  commission  admmistrative  men* 
tionnée  dans  l'art.  10  de  la  convention  signée  ce  jour 
choisira  elle-même  le  lieu  de  sa  résidence.  L^cte  de  son 
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istallation  aura  lieu  à  Flensbourg  25  jours  après  la  ai- 
aature  de  rarmistice. 

Art.  secret  5.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  tâchera 
'engager  le  Duc  d'Auguslenbourg  ainsi  que  son  frère  le 
'rince  Trédcric  d'Augustcnbourg  à  prendre,  avec  leurs  fa- 
lilles,  pendant  la  durée  de  l'armistice  leur  domicile  hors 
es  Duchés.  Aussi  longtemps  que  Ses  Altesses  se  con- 
Drment  à  cette  invitation  il  leur  sera  payé  tous  les  mois 
»ar  le  Gouvernement  Danois  et  par  l'entremise  du  Gou- 
eraeiiient  Prussien  la  somme  de  5000  écus  de  Prusse. 

Art  secret  6.  Les  stipulations  reufennées  dans  les 
.rtides  secrets  précédents  auront  Ja  même  foroe  et  va*  ^ 
eur  que  si  elles  étaient  insérées  dans  le  texte  de  la  ' 
invention  d'armistice  signée  ce  jour  et  seront  ratifiées  en 
aème  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  les  pré- 
«nta  aiiielea  secrets  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
irmea. 

Fait  à  Berlin,  le  Dix  Juillet  mil  huit  cent  quarante 
>t  neuf. 

(L.  S.)    p,  Schleinitz,         (L.  S.)  Reedtz» 
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126. 

Dépèche  d»  Prince  Sckwartisenberg  ^  ministre  des 

affaires  étrangères  d' Autriche ,  adressée  au  comte 
CoUoredOf  en  date  du  S5  féûrier  184-9  ^  exposant 
les  droits  de  souveraineté  de  la  maison  de  Habs- 
bourg Lorraine  sur  la  Toscane  et  les  garanties 
données  par  Us  France^). 

En  face  de  ces  éventualités  (du  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  embrasse  le  Grand-Duché  de  Toscane  comme 
les  autres  états  de  l'Italie)  nous  jugeons  à  propos  de  rau- 
polnr  les  rapports  particuliers  qui  existent  entre  l'Autrirne 
et  la  Toscane.  I^ar  l'article  100  de  l'acte  final  du  (Con- 
grès de  Vienne,  l'Archi-Duc  Ferdinand  a  été  rétabli  tant 

f)Our  lui,  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous 
es  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  Grand- 
Duché  de  Toscane  et  ses  dépendances.  Ont  été  égale- 
ment rétablies  par  cet  article,  les  stipulations  de  TArticie 
II  du  traité  de  Vienne  du  9  Octobre  1735  entre  FEmpe* 
reur  Charles  VI.  et  le  roi  de  France  Louis  XV.  aux- 
quelles accédèrent  les  autres  puissances  ainsi  que  les 
garanties  résultant  de  ces  stipulations.  Il  ressort  de 
ces  stipulations  que  la  France  a  garanti  à  la  maison  de 
Lorraine  la  possession  de  la  Toscane.  En  accédant  aux 
articles  préliminaires  de  Vienne,  les  rois  d*£spagne,  des 
deux  Siciles,  de  Sardaigne,  et  enfin  le  Corps  Germani- 

?ue,  ont  participé  aux  engagements  contractés  par  la 
rance.  Far  l'artide  V  du  Traité  de  Vienne  du  28  Août 
1736  —  la  France  a  renouvelé  de  la  manière  la  plus 
solennelle  la  garantie  donnée  à  la  maison  de  Lorraine. 

François  1.  Empereur  de  TAllemagne  érigea  en  1763 
le  Grand  Duché  de  Toscane,  échu  à  sa  maison  pour 
l'indemniser  de  la  cession  de  l'héritage  de  ses  ancêtres, 
en  secondo  géniture  de  la  Dynastie  actuellement  régnante 
en  Autriche.  Aux  termes  de  l'acte  de  fondation  de  Fran- 
çois L  la  Toscane,  à  l'extinction  de  la  branche  cadette,  est 


*)  A  notre  connaissance  cette  dépêche  n'a  pas  été  publiée  jus 
qu'ici. 
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réversible  à  la  branche  ainée  de  cette  dynastie.  Ces  don- 
nées suffisent  pour  démontrer  que  FÂatriche  a  le  droit 
positif  et  incontestable  de  s'opposer  par  tous  les  moyens 

au'elie  jugera  convenables,  à  tout  acte  tendant  à  dépou- 
1er  la  maison  de  Habsburg-Lorraine  des  droits  de  sou- 
veraineté qu'elle  exerce  dans  le  Grand  Duché  de  Tos- 
eane,  en  vertu  d'anciens  traités  pleinement  confirmés  par 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne. 

En  présence  de  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Tos- 
cane, il  est  de  notre  devoir  de  faire  expressément  nos  ré- 
serves on  faveur  des  droits  de  i' Autriche  et  des  moyens 
de  les  laire  valoir. 
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127. 

Rapport  faU  le  7  acrU  1849  à  tastemUée  naUo^ 

nale  française  par  Mr.  Etienne^  au  nom  du  comité 
dee  fimmeeê,  mr  la  fropoêUàm  de  Mr.  Magmim 

PhiUppon  relative  au  paiement  de  différentes  cré- 
ances dues  à  la  France^}. 

Messieurs,  depuis  Tonverture  del'AssembUe  natioDale^ 
les  créances  dues  à  la  France  par  les  gouvememento 
étrangers  ont  été  Tobjet  de  l'examen  du  comité  des  Enan- 
ces,  et  ont  donné  lieu  à  des  observations  adressées  aux 
ministres  de  la  République.  Le  rapport  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1845,  qui  contenait  Ténumération 
de  ces  créances  importantes  et  éveillait  la  sollicitude  de 
notre  Gouvernement  sur  l'uE^Lnce  d'obtenir  la  réalisation 
de  ressources  si  nécessaires  a  nos  finances,  a  fourni  le 
texte  d'une  discussion  qui  s'est  ouverte  à  la  tribune  entre 
M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  rapporteur  du  <  oinité. 
L'administration  promettait  alors  de  se  montrer  diligente 
dans  la  poursuite  des  intérêts  financiers  de  la  France 
auprès  des  puissances  ses  débitrices. 

Depuis  cette  époqno  déjà  éloignée  (jnillet  1848),  les 
ministres  dos  affaires  étrangères  ont  renouvelé  des  né^^o- 
ciations  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  communication  du 
Gouvernement,  avant  que  notre  cof!ép:ne  M.  Magnin  Phi- 
lippon  'n'eût  déposé  sa  proposition  tendant  à  hâter  ia 
liquidation  des  créances  dues  à  la  France  par  les  gou- 
vernements étrangers  et  par  Texroi  Louis-Pnilippe,  et  à 
en  faire  porter  le  montaDi  au  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1849* 

Ed  séparant  la  forme  du  fond  de  cette  proposition,  le 
comité  des  finances  a  jugé  utile  de  voos  exposer  d'abord 
la  nature  et  la  situation  des  créances  qui  méritent  de 
fixer  à  un  si  haat  degré  votre  attention* 

Créance  sur  f  Espagne. 

La  plus  importante  et  la  plus  incontestable  de  nos 
créances  est,  sans  contredit,  celle  coiUraclée  par  l'Espagne, 

•)  Voir  le  Mouitcur  Universel  du  13  ftvril  1849. 
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?ui  a  été  reconnue  proyisoirement  débitrice  envers  la 
ranoe  de  80  millione,  montant  des  foamitnres  faites,  en 
1823,  pendant  la  goerre  de  la  Péninsule,  par  la  conven- 
tion oondne  à  Madrid  le  30  décembre  1828  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  puissances.  Le  gouvernement 
espagnol  s'est  engagé  à  payer  annuellement  quatre  mil* 
lions,  savoir,  2,400,000  fr.  pour  Tinlérêt,  à  raison  de  3 
p.  %,  et  1,600,000  fr.  prime  d'amortissement  à  2  p.  % 
avec  stipulation  expresse  que  le  fonds  d'amortissement 
s'accroîtrait  successivement  de  l'intérêt  du  capital  racheté. 

Le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  a 
elé  régulièrement  effectué  jusqu'en  1835,  parle  gouverne- 
ment espagnol.  A  cette  époque,  les  embarras  financiers 
causés  par  sa  situation  politique  iureai  tels  qu  il  ue  rem« 
plit  pas  ses  engap^ements. 

Le  cabinet  franç^ais  réclama  le  semestre  de  2  millions 
qui  n  avait  pas  été  payé  le  1«'  juillet  1835.  De  nou- 
velles instances  eurent  lieu  aux  échéances  des  termes 
ultérieurs^  mais  le  cabinet  de  Madrid  n'a  pas  satisfait 
jusqu'ici  aux  justes  réclamations  de  la  France. 

Cette  suspension  du  payement  des  intérêts  place  le 
gouvernement  espagnol  dans  la  situation  d'un  débiteur 
qui  doit  pourvoir  aux  moyens  de  payer  non-seulement  le 
capital  de  sa  délie,  niais  encore  les  intérêts  qui  se  sont 
accu  m  11  lés  successivement.  D'après  le  dernier  compte  de 
radmmislration  des  tinances,  publié  en  mars  1848,  la 
somme  de  47,507,047  fr.  qui  reste  à  recouvrer  sur  l'E- 
spagne, comprend  pour  30,142,750  fr.  de  termes  échus. 
Outre  cet  arriéré  sur  le  capital,  l'Espagne  était  redevable, 
au  1"  janvier  1848,  pour  les  intérêts  de  1835  à  1847, 
d'une  somme  de  21,  857,  244  fr.  sans  préjudice  des  dé- 
comptes d'intérêt  auxquels  pourra  donner  lieu  le  retard 
apporté  dans  le  paiement  des  annuités  de  ces  treize 
années. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  obtenues  de 
M.  le  ministre  des  afifaires  étrangères,  notre  chargé  d'af- 
faires à  Madrid  a  insisté,  dès  le  milieu  de  l'année  1848, 
sur  la  nécessité  où  se  trouvait  la  République  française  de 
fane  usasse  de  toutes  ses  ressources  pour  satisfaire  à  sa 
position  iinancière,  et  a  réclamé  auprès  du  cabinet  de 
Madrid  le  payement  de  la  dette  contractée  envers  la 
France. 

Au  mois  d'août  de  la  mémo  année,  il  fut  repondu  k 
noire  chargé  d'ailairea  à  Madrid  qu'une  section  du  con- 
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seit  royal  était  saisie  de  la  réclamation  de  la  France,  et 

que  le  conseiller  Andino,  chargé  de  faire  le  rapport  sur 
cette  alVaire,  avait  reçu  l'ordre  de  présenter  son  travail  le 
plus  promptement  possible.  Le  résultat  de  rexamen  qai 
a  dù  être  fait  par  le  œnseil  royal  n'est  pas  encore  par- 
venu k  la  connaissance  de  M.  le  ministre  des  agraires 
étrangères. 

Nous  ferons  observer  que  plus  de  huit  mois  se  sont 
écoulés  depuis  la  réponse  du  cabinet  de  Madrid  aux  ré- 
clamations de  la  République  française,  et  qu'un  intervalle 
aussi  considérable  de  tenips  a  dû  éclairer  notre  chargé 
d'affaires  sur  les  dispositions  du  gouvernement  espagnol 
à  solder  sa  dette,  et  sur  les  moyens  financiers  qu  il  doit 
prendre  pour  remplir  des  engagements  sacrés. 

Le  même  gouvernement  a  contracté  encore  envers 
la  France  une  autre  dette  résultant  des  avances  faites  en 
1^35  pour  frais  de  passade,  fournitures  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre  à  la  lésion  étrangère,  Cette  créance 
s'élève,  non  compris  les  intérêts  à  l,(i48,713  fr.  et  le  re- 
couvrement de  celte  somme  a  été  réclame  de  nouveau, 
le  août  1848,  au  cabinet  de  Madrid,  par  notre  chargé 
d'alVaires  qui  s'est  appuyé  sur  la  nécessité  d'obtenir  une 
prompte  solution. 

Le  prouvernement  espagnol  n'a  pas  encore  répondu 
à  cette  communication. 

Remboursement  des  frais  de  deux  expéditions  faites  en 
Belgique  pendant  tes  années  i83i  et  1832. 

Les  expéditions  de  1831  et  de  1832  ont  été  entre- 
prises par  le  gouvernement  français  pour  assurer  Tindé- 

Eendance  de  la  Belgique,  Etat  qui  s'est  alors  établi  sons 
i  protection  des  puissances  médiatrices.  La  France  a 
répondu  aux  deux  appels  q^ui  lui  ont  été  laits  en  1831 
et  1S32  poor  la  défense  de  la  Belgique. 

Les  réclamstions  que  le  Gcavemement  français  a  dà 
exercer  pour  le  renabouraement  des  frais  des  deux  ezpé- 
dittODs  iront  pas  amené  une  solution^  et  aucune  conven- 
tion diplonatuine  n'est  encore  intervenue.  Noos  devons 
rappeler  que  la  question  do  recouvrement  doB  frais  de 
ces  expéditions  a  été  débattue  à  la  tribune  française  en 
l'année  1833,  et  qu'un  ancien  diplomate  a  recommandé 
alors  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  ne  pas  per- 
dre de  vue  qu'on  gage  aistait  poor  les  créances  de  la 
France,  et  que  leur  remboursement  devait  être  stipulé 


Digitized  by  Google 


par  d'autres  états.  707 

*  dans  les  arrangements  définitifs  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique,  pour  les  questions  financières  et  le  partage  de 
la  dette. 

Il  paraît  que  cette  voie  ouverte  au  cabinet  français 
pour  obtenir  le  remboursement  des  créances  n'a  pas  été 
suivie.  Votre  comité  des  finances  ne  croit  pas  devoir 
entreprendre  la  tâche  délicate  et  difficile  d'apprécier  les 
considérations  diplomatiques  et  politiques  qui  se  sont  op- 
posées jusqu'ici  à  la  reconnaissance  formelle  des  créan- 
ces de  la  France,  dont  les  unes  concernent  l'expédition 
de  1831 ,  et  les  autres  l'expédition  de  1832;  mais  le  co- 
mité engage  le  cabinet  français  à  résoudre  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible  ces  questions,  sans  doute 
entourées  de  auficiiltés,  nous  le  reconnaissons;  la  pour- 
suite des  intérêts  financiers  de  la  France  doit  fixer  toute 
sa  sollicitude,  et  amener  une  solution  où  le  droit  de  cha- 
cun soit  reconnu  et  sauvegardé. 

Les  comptes  du  ministère  de  la  guerre  élèvent  la  dé- 
pense des  expéditions  à  15/294,530  fr.,  non  compris  les 
intérêts. 

Dette  de  la  Grèce, 

La  dette  de  la  Grèce  envers  la  France  provient  de  la 
nécessité  de  subvenir  au  payement  dés  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  sous  la  garantie 
de  TAngleterre,  de  la  France  et  de  la  Russie. 

Depuis  Tépoque  déjà  éloignée  de  la  réalisation  de 
remprunta  les  assemblées  ont  été  appelées,  chaque  se- 
mestre, par  un  projet  de  loi  spécial,  a  examiner  les  mo- 
tifs qui  empêchent  là  Grèce  de  subvenir  au  service  de 
]*empront. 

L'administration  des  finances  de  la  Grèce  doit  être 
l'objet  constant  de  la  sollicitude  du  mmisfre  des  affaires 
étrangères;  en  effet,  la  bonne  gestion  des  revenus  publics 
en  Grèce  peut  assurer  le  remboursement  des  avances 
successives  de  la  France. 

Il  importe  aussi  que  les  puissances  garantes  de  Tem- 
prnnt  contracté  soient  traitées  avec  égalité  par  le  gou- 
vernement de  la  Grèce.  Serait-il  équitable  que  Tune  ob- 
tînt le  remboursement  de  ses  avances,  lorsqu'une  autre 
continuerait  ses  sacrifu'es  annuels? 

L'avance  au  gouvernement  grec  s'élevait,  au  jan- 
vier 1849,  à  la  somme  de  8,691,938  fr.  99  cent.,  mais, 
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depuis  cette  époque,  l'Assemblée  a  voté  une  loi  allouant 

un  nouveau  cru  dit  de  522,019  francs  83  ceuU  La  dette 
actuelle  est  donc  de  9,213,958  fr.  82  c. 

Suivant  le  ministre  des  affaires  étrangères,  les  expé- 
ditions contre  Tunis  ayant  toujours  eu  lieu  spontanément 
dans  rintérêt  de  la  hrance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  récla- 
mer au  bey  les  frais  auxquels  le  Gouvernement  a  pourvu. 
La  proximité  de  TAlgeiie  paraît,  aux  yeux  de  notre  ca- 
binet ,  lui  imposer  le  devoir  de  s'opposer  aux  tentatives 
de  la  Porte,  oui  voudrait  transformer  celte  régence  en 
un  simple  pacnalick,  et  qui  n*a  jamais  reconnu  notre 
domination  sur  la  partie  de  l'Aluque  conquise  depuis 
dix-neuf  années  par  la  force  de  nos  armes. 

iSlalf  ramamSy  Toicane  et  FUmmU. 

Quelques  autres  créances  de  la  France  sur  les  gou- 
vernements étrangers  n'ont  pas  été  indi(|uees  par  notre 
collègue,  M.  Magnin  Philippon.  Nous  devons  les  men- 
tionner et  engager  le  cabuiet  à  faire  tous  ses  eiïorts  pour 
obtenir  le  recouvrement  dans  un  délai  très- prochain. 
Ces  créances  concernent  des  fournitures  d'armes  faites 
aux  Etats  romains,  à  la  Toscane  et  au  Piémont,  et  li- 
vrées pendant  Tannée  1848.  Le  montant  de  ces  trois 
créances  s'élève  à  plus  de  2  millions  de  francs. 

Nous  devons  mentionner  aussi,  conformément  au 
compte  d'administration  des  finances,  (|u'en  1812,  un 
emprunt  entre  la  France  et  la  Saxe  a  été  négocié,  et  que 
le  roi  de  Saxe,  alors  grandduc  de  Varsovie,  a  affecté  le 
produit  des  mines  de  Wieliska  au  remboursement  de  Tem- 
prunt.  (]'est  le  gouvernement  russe  qui  doit  faire  ce 
remboursement  à  la  France. 

Réclamations  contre  Fex-roi  Louis-Philippe, 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  que  1  Etat  doit 
exercer  contre  l'ex-roi  Louis-Philippe,  les  comptes  de 
l'administration  des  finances  ont  touiours  mentionné  un 
compte  à  régler  entre  le  trésor  public  et  le  trésor  de 
Tancienne  couronne,  en  exécution  de  la  loi  du  2  mars 
1832,  le  ministre  des  finances  a  pris  une  décision  défi- 
nitive en  1839,  le  conseil  d'Etat  a  donné  son  avis  sur 
cette  affaire,  et  un  projet  de  loi  aurait  dû  la  régler,  afin 
de  statuer  si,  conformément  à  l'actif  du  bilan  du  trésor, 
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cette  créance ,  qoi  s'élève  à  3,498,847  fr.  52  devait 
Hre  recouvrée. 

Il  appartient  au  ministre  des  finances  de  surveiller 
les  intérêts  de  TËtat  dont  il  est  le  dépositaire,  dans  les 
contestations  qui  doivent  nécessairement  s'Aever  entre 
^ancienne  liste  civile  et  l'Ëtat.  Nul  doute  que  les  dom- 
mages caosés  par  les  coupes  sombres  dans  les  forêts  re- 
mises au  domaine  par  l  ancienne  liste  civile  ne  doivent 
être  Fobjet  d'un  examen  attentif  et  sérieux,  et  que  les  ^ 
pertes  supportées  indûment  par  le  domaine  ne  aoivent 
figurer  dans  la  liquidation  à  intervenir  entre  TËtat  el 
Tex-roi  Loub-Philippe. 

Le  comité  des  finances  a  appris  avec  peine  quo  la 
constation  des  sommes  dues  n'avait  pas  encore  été  faite, 
que  le  montant  des  réclamations  réciproques  ne  pouvait 
encore  être  apprécié.  Il  importe  que  les  travaux  prépa- 
ratoires et  dennitifiB  soient  dirigés  avec  la  promptitude 
nécessaire  aux  intérêts  réciproques  qui  se  trouvent  en* 
gagés.  Du  reste,  le  séquestre  sur  les  biens  privés  de  Tex- 
roi  Louis-Philippe  existe  toujours  et  garantit  les  créances 
du  trésor  public. 

En  résumé ,  les  créances  de  la  France  sur  les  puis* 
sances  étrangères  et  sur  l'ex-rot  Louis-Philippe  se  divi- 
sent ainsi: 

Créances  liquides. 

Gouvernement  espagnol, 
Gouvernement  grec, 
Gouvernement  romain, 
Gouvernement  toscan. 
Gouvernement  piémontais. 

Oréanees  «M  itfmàaêUm. 

Gouvernement  belge, 
L'ex-roi  Louis-Philippe. 

Après  avoir  énuméré  ces  créances,  après  avoir  ex- 
posé leui  nature  et  leur  situation,  le  comité  des  finances 
émet  l'avis  que  la  proposition  de  M.  Magnin^Philippon 
inspirée  par  un  sentiment  louable  et  tendant  à  faire  por- 
ter le  montant  de  ces  créances  au  budget  des  rccel- 
tes  de  1849,  ne  peut  'cependant  être  aaoptée  quant  à 
présent. 

Il  appartient  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'exercer  sur  les  puissances  nos  débitrices  l'inUuenoe  lè* 
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gitime  qui  appartient  à  la  France.  Notre  pays  a  tou- 
jours su  pourvoir  avec  exactitude  an  payement  des  dettes 
qui!  avait  contractées  envers  les  gouvernements  étrangers, 
et  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour  remplir  les 
engagements  pris  au  nom  de  la  France.  Fort  de  cette 
loyauté  nationale,  le  cabinet  ne  doit-il  pas  agir  avecforoe 
sur  Tesprit  des  cabinets  étrangers,  pour  obtenir  le  recou- 
vroment  de  créances  légitimesl 

Certaras  gouvernements,  dont  nous  sommes  les  cré- 
anciersi  éprouvent,  sans  doute,  des  embarras  financiers; 
mais  si  le  capital  et  les  intérêts  des  dettes  contractées 
sont  une  charge  trop  lourde  pour  un  remboursement 
immédiat  en  numéraire,  n*y  aurait-il  pas  d'autres  modes 
de  libération  pour  lesquels  le  Gouvernement  pourrait  eo- 
lamer  des  négociations? 

Dans  fous  les  cas,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le 
Gouvernement  doit  engager  M.  le  ministre  des  affaires 
0  Ira  nu*  Tes  à  faire  à  rA*^sonihlôe  des  communications, 
aussitôt  r|i3n  1rs  négociations  diplomatiques  auront  amené 
des  solutions  qui  ne  peuvent  être  retardées  longtemps, 
suivant  notre  avis.  Nous  vous  proposons,  sous  le  mérite 
de  nos  observations,  de  ne  pas  donner  suite,  quant  à 
présent,  à  la  proposition  de  m.  Magnin-Pbilippon  qui  est 
ainsi  conçue:  Proposition.  Article  unique.  La  liquidation 
de  toutes  ces  créances  se  fera  le  plus  promptement  pos- 
sible; le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  trésor 
de  la  République,  et  porté  au  budget  des  recettes  de  1849. 
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1846,  signés  à  Londres.  326 

22  Mars.  PRUSSE  et  GEANDE  BEETAGNE.  Articles 
additionnels  à  la  convention  postale  dn  1  octobre 
1846,  signés  à  Berlin.  326 

26  Kavs.   AUTRICHE  et  SARDAIGNE.  Convention  d'ar> 

mistice,  signée  à  Novare.  173 

29  Mars.  GRANDE  BRETAGNE  et  LAHORE.  Condi- 
tions accordées  à  Dnleep  Sing  par  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales,  signées  à  Lahore.  330 

31  Mais.    SAXE.    Édit  relatif  à  la  réunion  des  districts 

cédés  par  l'Autriche.  11^ 

1  Avril  FRANCE  et  ESPAGNE.  Convention  posUle,  si- 
gnée à  Madrid.  332 

3  Avril.    SAEDAIGNE.    Acte   solennel  d'abdication  du 

roi  Charles- Albert,  sî^né  à  Tolosa.  176 

12  AvrU.  BELGIQUE  et  GUATEMALxi.  Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Guate- 
mala. 335 
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AttU*  FBANGE  et  BELGIQUE.  Convention  addition- 
nelle à  la  oonvention  postale  du  3  noyembre  1847.  351 

)faî.  BU88IB  et  TOBQUIE.    Convention  relative  ans 

Principautéi  danubiennes,  signée  à  Balta  Lxman.  378 

îklai.  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordre  du 
Conseil  relative  à  Fexercice  du  pouvoir  ecclésia- 
stique en  Chine.      '  377 

Mai.    BRESIL.  Décret  relatif  aux  droits  différentiels.  409 

^ai.    GRANDE  BRETAGNE  et  LAHEDSCH.  Traité 

d'amitié  et  de  commerce.  382 
ilai.    FRANCE  et  BELGIQUE.    Articles  relatifs  à  l'exé- 
cution  des    convciiitious   postales  du  3  novembre 
1847  et  du  27  avril  1849,  signés  h  Bruxelles.  360 

ftlaî.  FKANOE  et  GRANDE  BRETAGNK  Protocole 
eoncernant  la  réduction  de  la  force  navale  fran- 
çaise établie,  sur  la  côte  occidentale  de  TAfrique, 
pour  la  répression  de  la  Traite  des  Noirs,  signé  à 
Londres.  386 
Mai.  ÉTATS-UNIS  et  GRANDE  BRETAGNE.  Ar- 
ticles additionnels  à  la  convention  postale  dn  15 
décembre  1848,  signés  à  Washington.  388 

Mai.  PRUSSE  et  ANHALT-BERN  BOURG.  Traité 
portant  la  réunion  des  troupes  Bernbourgoises  à 
Tarmée  prnssienne,  signé  à  Berlin.  40â 

Mai.  AUTRICHE  et  ÉTATS -ROMAIN  S.  Capitula- 
tion de  Bologne.  400 

Mai.  GRANDE  BRETAGNE  et  SOHAR.  Engage- 
ment du  souverain  de  Sohar  relatif  à  la  répression 

du  commerce  d'esclaves.  407 

Mai.  GRANDE  BRETAGNE  et  BIOMBO.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d*esclaves  etc. 
signé  à  Biombo.  50 

Mai.  8ARDAIGNE  et  BRÉSIL.  Note  du  ministre  des 
affaires  étrangères  dn  Brésil  relatif  à  rabolition  des 
droits  différentiels.  409 

Mai.  PRUSSE,  BAVIÈRE,  SAXE  et  HANOVRE. 
Protocole  liaal  des  conférences  relatives  au  projet 
d'une  nouvelle  constitution  pour  rAIlemagne,  bigné 
à  Berlin.  410 

Mai.    PRUSSE,  SAXE  et  HANOVRE.    Traité  d'alU- 

ance,  signé  à  Berlin.  445 

Mai.    PRUSSE,  SAXE  et  HANOVRE.  Convention 
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pour  riostitation  proTMoire  d^nne  eovr  arbitrale, 
signée  à  Berlin.  456 

28  MaL  CALABAR  et  QBANDE  BRETAGNE.  Acte 
du  roi  do  Calabar  reconnaissant  le  traité  concln 
par  son  prédéceeseor  le  6  décembre  1841;  signé  à 
Duketown.  467 

dl  Mai.   FRANGE  et  ÉTATS  ROMAINS.   Traité  d'al- 

liance  non  ratifié.  458 

7  Juin.  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordonnaoce 
anglaise  relative  aux  procédures  dans  les  cours  con- 
salaires  en  Cbîne,  signé  à  Hong*KoDg.  459 

10  Juin.  ATJTBICHE  et  RUSSIE.  Convention  pour  Fen- 
tretien  des  troupes  russes  destinées  à  entrer  dans 
les  états  aatrichienB,  signée  à  Varsovie.  462 

23  Juin.  BELGIQUE,  AUTRICHE,  GRANDE  BRE- 
TAGNE, PRUSSE,  RUSSIE.  Procès  -  verbal  de 
réchange  des  ratifications  du  traité  conclu,  le  24 
février  1848,  entre  la  Belgi(|ue  et  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Londres  da  20  déc.  1841 
signé  à  Londres.  60 

26  Juin.  GRANDE  BRETAGNE.  Acte  du  Parlement 
relatif  à  la  réforme  des  lois  en  vigueur  pour  la  pro- 
tection des  navires  anglais  et  de  la  navigation  477 

2  JuiUet.    AUTRICHE  et  SUISSE.     Traité  de  poste, 

signé  à  Berue.  489 

2  Juillet    AUTRICHE,  MODÈNE  et  PARME.  Conven* 

tion  d'accession  du  Dncbé  de  Parme  à  la  conven- 
tion de  douanes  conclue  entre  T Autriche  et  le  Dqebé 
de  Modène,  le  23  janvier  1848;  signée  à  MUan.  531 

3  Joillet.   AUTRICHE,  MODÈNE  et  PABME.  Conven- 

tion pour  la  libre  navigation  snr  le  Pô,  signée  à 
Milan.  685 
3  JuiUet   AUTRICHE  et  PABME.   Convention  relative 

k  la  souveraineté  sur  les  tles  dn  Pô,  signée  à  Milan.  624 

3  Juillet.  AUTRICHE,  MODÈNE  et  PARME.  Conven- 
tion pour  la  iormation  d'une  association  douanière, 
signée  k  Milan.  523 

3  Juillet.  AUTRICHE,  MODÈNE  et  PARME.  Conven- 
tion postale,  signée  à  Milan.  51Ô 

3  Jnillet  AUTRICHE  et  PARME.  Convention  pour  fixer 
les  frais  d'entretien  des  troupes  de  Tune  des  deux 
parties  contractantes  au  cas  d'une  entrée  dans  le 
territoire  de  Tautre,  signée  à  Milan.  612 
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4  Juillet.    GKâNDË  B££TAGN£  et  chefe  de  CHEBBRO. 
.  Traité  relatif  aux  relations  amicales  à  étaUtr  entre 
les  parties  contractantes,  signé  à  Tasso.  638 

7  Juillet.   GRANDE  BBETAGNS,    0HER6B0,  BA- 

GBOU,  JOUG  et  BOUM.   Traité  pour  la  répres- 
sion du  commerce  d^esclaves,  signé  à  Bendo.  542 

8  JuiUet.    GllANDE  BRETAGNE,  chefs  de  CHERBRO, 

de  BAGROU,  de  JOUG  et  de  BOUM.  Acte  dW 
cession  au  traité  du  4  juillet  1849,  signé  à  Bendo.  541 

10  Juillet.  PRUSSE  et  DANEMARK.  Convention  d'ar- 
mistice, signée  à  Berlin.  544 

10  Juillet.    PKI  SSE  et  DAÎŒMARK.    Articles  secrets 

de  la  convention  de  l'armistice  de  Berlin.  699 

10  Juillet    PRUSSE  et  DANEMARK.  Protocole  contenant 

les  articles  préliminaires  de  paix,  signé  à  Berlin.  542 

16  Juillet.  8UIÔSE.  Arrêté  du  conseil  fédéral  pourrez- 
pulsion  des  réfugiés  badois  et  antres.  660 

16  Juiliet  BAVIÈRE    et  HESSE  GRANDDUCALE. 

Déclaration  échangée  pour  reztension  de  la  conven- 
tion du  juin  1834  relative  à  l'entretien  récipro* 
que  des  malades,  signée  à  Munidi.  560 

17  Juillet.   BELGIQUE  et  ESPAGNE.   Convention  pos- 

tale, signée  à  Madrid.  662 

19  JinUet  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordon- 
nance  anglaise,  réglant  les  fonctions  et  les  devoirs 
des  agents  consulaires  en  Chine,  bignée  à  Hong» 
Kong.  566 

19  Juillet.  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  OrdoQ- 
nance  anglaise  relative  à  la  détention  des  malfai- 
teurs condamnés  par  les  cours  consulaires  en  Chine, 
signée  à  Hong-Kong.  554 

26  JuiUet.  RUSSIE  et  AUTRICHE.  Convention  addition- 
nelle an  trait ('  de  poste  du  11  février  1843,  signée 
À  St.  Pétersbuurg.  566 

28  Juillet.  GRANDE  BRETAGNE.  Acte  du  parlement 
pour  faciliter  les  mariages  des  sujets  britanniques 
séjournant  dans  des  pays  étrangers.  673 

1  Août  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordonnance 
anglaise,  réglant  les  fonctions  et  devoirs  des  agents 
consulaires  et  Chine,  signée  k  Hong-Kong.  657 

6  Août    AUTRICHE  et  MONTENEGRO.   Ëdit  autrichien 

relatif  à  la  successibilité  des  Monténégrins.  665 

6  AotH   AUTRICHE  et  SARDAIGNE.    Traité  de  paix, 
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si^nië  à  Milan.  178 

8  Août.    AUTRICHE  et  MODJÈNE.    Traité  de  limites, 

signé  à  Milan.  533 
12  Août.    MODÈNE,  AUTRICHE ,  SARDAIGKE.  Acte 
d'accession  au  Traité  de  paix  de  Milan  du  Duc  de 
Modèui-,  signé  à  PauUo.  186 

14  Août.  PARME,  AUTRICHE,  SARDAIGNE.  Acte 
d'accession  au  Traité  de  paix  de  Milan  du  Duc  de 
Parme,  signé  à  Vienne;  suivi  de  Taote  d^aeoepta- 
tion  de  la  part  de  TAntriche.  185 

14  Août  AUTRICHE,  HODÈNR  Acte  d'acceptation  de 
Taeeeesion  au  traité  de  paix  de  Milan  dn  Due  de 

Modène,  signé  à  Vienne.  186 

17  Août.  AUTRICHE  et  SARDAIGNE.  Procès  -  verbal 
de  l'échange  des  ratifications  du  Traité  de  paix  \ 
signé  à  Milan.  186 

2  Sept.    AUTRICHE  et  PRUSSE.    Déclaration  échangée 

pour  la  rëadmissioii  des  sujets  originaires  respec- 
tifs, signée  à  Vienne.  600 

9  Sept.   ÉTATS-UNIS  et  NAVAJOS.   Traité  de  somnis- 

sion,  signé  dans  la  vallée  de  Cheille.  582 

24  Sept   SABDAIGNE  et  TOSCANE.    Convention  de 

commerce  et  de  navigation,  signée  à  Turin.  585 

30  Sept  RUSSIE  et  AUTRICHE.  Déclaration  échangée 
pour  le  renvoi  des  juifs  passés  de  l'un  des  deux 
pays  dans  l'autre.  610 

30  Sept.  PRUSSE  et  AUTRICHE.  Déclaration  échangée 
pour  la  lëad mission  des  sujets  originaires  respectifs, 
signée  à  Berlin.  600 

30  Sept  PRUSSE  et  AUTRICHE.  Convention  pour  la 
formation  provisoire  d'une  nouvelle  commission  cen- 
trale de  la  confédération  germanique»  signée  à 
Vienne.  588 

3  Oct    AUTRICHE  et  PRUSSE.    Protocole  relatif  aux 

télégraphes  électro-magnétiques,  signé  à  Berlin.  ô91 

4  Oct    SAXE  et  BAVIÈRE.   Pubticadon  dn  gouverne- 

ment de  Saxe  relative  à  nne  convention  poor  régler 
les  frais  des  réquisitions  jndiciaizes.  5d6 

16  Oet  ÉTATS-UNIS  et  GRANDE  BBETAGNE.  Cir- 
enlaire  relative  à  Fadmission  des  navires  et  cargai- 
sons hritanniques  dans  les  ports  américains.  599 

26  Oct    SUÈDE  et  GRANDE  BRETAGNE.  Ordonnance 
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accordant  aux  marchandisee  et  aux  bâtiments  anglais 
les  droits  des  marchandises  et  des  bâtiments  suédois.  601 

2  NoT.   GRANDE  BRETAGNE  et  ABTS£aQ7IE.  Traité 

d*amitîé  et  de  commerce,  signé  à  Ennowya.  602 

6  NoY.    GRANDE  BKKTAGNE  et  GxlLLI NAS.  Piomesse 

des  chefs  de  Gallioas   de  dt^livrer  un  certain  nom- 
bre d'esclaves,  signée  à  Miuah.  606 

7  Nov.    SAXE-.MEININGEN  et  vSAXE-WElMAR.  Publi- 

cation du  gouvernement  de  Saxe-Meiningen  relative 
à  la  convention  conclue  pour  la  réadmission  des 
renvoyés  et  des  vagabonds.  607 

8  Nov.   AUTRICHE  et  RUSSIE.    Déclaration  échangée 

.    pour  le  renvoi  des  juifii  passés  de  Ton  des  denz 
pays  dans  Tantrei  signée  à  Vienne  610 

11  Nov.   GRANDE  BRETAGNE  et  GALLINAS.  Pro- 

messe des  chefs  de  Gallinas  de  délivrer  un  certain 
nombre  d^esclaves,  signée  à  Minah.  606 

12  Nov.    WURTEMBERG   et  HOHENZOLLERN  -  HE 

CHINGEN.  Publication  du  gouvernement  de  Wur- 
temberg relative  à  une  convention  pour  la  prolon- 
gation du  Traité  de  1825.  620 

12  NoT.   BELGIQÛE  et  SUISSE.    Convention  postale, 

signée  à  Bruxelles.  611 

17  NoT.  BELGIQUE  et  FRANCE.  Traité  de  naviga- 
tion et  de  commerce,  signé  à  Paris  622 

2S  NoY.  FRANGE  et  SUISSE.  Convention  de  poste,  si- 
gnée à  Paris.  630- 

27  Nov.   GRANDE  BRETAGNE  et  BELGIQUE.  Con- 

▼entiott  additionnelle  de  poste,  signée  à  Londres.  666 

27  Nov.  GRANDE  BRETAGNE  et  COSTARICA.  Traité 
d^amitlé,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à 
San  José.  650 

2  Déc.  GRANDE  BRETAGNE  et  BONNY.  Promesse  du 
roi  de  Bonny  de  faire  cesser  les  sacriHces  humains 
et  de  protéger  les  missionaires  chrétiens.  676 

2  Déc  GRANDE  BRETAGNE  et  BONNY.  Déclaration 
du  roi  de  Bonny  relative  aux  droits  à  percevoir 
dans  lo  cas  de  décès  d'un  Rubre'cargue.  678 

4  Déc  SARDATGNE.  Décret  relatif  à  la  naturalisation 
des  Italiens  appartenant  aux  provinces  réunies,  en 
1848,  à  la  Sardaigne,  signé  à  Turin.  188 

e  Déc   AUTRICHE  et  SAXE.    Déclaration  échangée,  mo- 

Nam.  lUoméU  gin.    Tome  XJV,  Zz 
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difiant  les  aiticles  IX  et  XI  du  recès  générai  de 
limites  et  de  cession  da  5  man  X848,  aigne'e  à  Vienne.  114 

12  D^.   FRANGE.   Lai  sur  k  nataralisatioii  et  le  i^îonr 

des  étrange»  en  France,  678 

15  8AXS  et  AUTRICHE.    Dédaration  ^bangëe, 

modifiant  les  articles  IX  et  XI  dn  recès  général  de 
limites  et  de  cession  du  ô  mars  1848,  signée  à 
Dresde.  114 

20  Dés.    BHAWNUGGUR  et   GRANDE  BRETAGNE. 

Note  du  Thakoor  de  Bhawnnggur  relative  aux  na- 
vires entrant  ses  ports  en  cas  de  relâche  forcée,  si- 
gnée à  Sumout.  692 

20  Dëe.   NOWANUGGUR    et  GRANDE  BRETAGNE. 

Note  semblable  à  la  même.  693 
20  Dée.   POOR  BUNDER  et   GRANDE  BRETAGNE. 

Note  semblable  à  la  précédente.  693 
20  Dëe.   ÉTATS-UNIS  et  HAWAH.    Traité  de  com- 

merœ  et  de  navigation,  signé  à  Washington.  680 

20  Dôc   LIBÉRIA.  Aete  ponr  régler  la  navigation,  le  com- 
merce et  les  iinances.  689 
25  Dec.    KUSSIE  et  TURQUIE.  Protocole  accomodant  les 

différt  ads   relatifs  aux  réfugiës  polonais,   signé  à 
Constautinoplu.  '  693 

aO  Dec.  JAFFERABAD  et  GiiANDKBKETAGNE.  Note 
du  Prince  de  Jailerabad  relative  aux  navires  en- 
trant ses  ports  en  cas  de  relâche  forcée.  693. 

30  Déc.    JOONAGUR  et  GRANDE  BRETAGNE.  Note 

semblable  à  la  précédente.  693 

30  Déc   ÉTATS-UNIS  et  UTAUS.    Traité  de  souinis- 

sion,  signé  à  Abiqoin.  696 

1850. 

1860. 

17  Janv.  BELGIQUE  et  I  KAXCE.  Déclarations  échangées 
prorogeant  le  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  du  17  novembre  1849.  629 

12  Février.  ÉTATS  KUMAINS,  AUTRICHE,  MODÈNE 
et  PARME.  Acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome 
à  la  convention,  du  3  juillet  1849,  pour  la  libre 
navigation  sur  le  Pô,  signé  à  Portici.  532 

24  FéYT.   PRUSSE  et  ANHALT-BERNBOURG.  Gonyen- 

tion  modifiant  le  traité  dn  16  Mai  18é9.  402 
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y  Avril  BELGIQUE  et  GUATEMALA.  Dt^claration  jointe 
au  Traité  commerce  du  12  avril  1849,  signé 
à  Bruxelles.  349 

1  Oet.  GUATEMALA  et  LUBECK.  Procès-yerbal  de  ïé- 
change  des  ratifications  du  traité  de  commerce  du 
28  juin  1847;  signé  à  Guatemala.  141 

1862. 

1852. 

8  Mai.  FRANCE  et  BAVIERE.  Procès-verbal  de  Yé- 
cbang-e  des  ratifications  de  la  convention  conclue  le 
4  février  1848,  pour  rétablissement  d'un  cbemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Spire;  signé  à  Municb.  45 

sans  date.    FRANCE  et  GUATEMALA.    Note  officielle 

relative  aux  disposîtioDS  da  traité  da  8  Mars  1848.  117 
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ÂBYSSINIE. 

OEANDE  BRETAGNE.    1849.    2  Nov.     Traité  d'ainitie  et  Je 

commerce.  602 

AFRIQUE. 

(peuplades  INDIoèNES). 
CSBBBBBOf  BAGROU,   JOTIG,  BOUM   et  GRANDE  BRETAGNE.  1849. 

7  Juillet.    Traitë  pour  la  répressioA  da  commerce  d'es- 
claves etc.  Ô42 

▲MTOMIO  LAHO  et  GRANDE  BRETAGNE.   1848.  28  Fevr.  Txaîtë 

pour  la  re'pression  du  commerce  d'esclaves  etc.  60 
BAIB  D^IVOBIB  et  GRANDE  BRETAGNE.  1848.  2  Mars.  Traité 

pour  la  répression  du  commeree  d'esclaves  etc.  50 
BATAHOA  BENiTO  et  GRANDE  BBETAQins.  1848.  7  AviiL  Traité 

pour  la  répression  da  commerce  d'esclaves  etc.  50 
BiMBiA  et  GBANDE  BRETAGNE.  1848.  31  Mars.  Déclaratioo 

du  roi  et  des  chefs  de  Bimbia  portant  la  promesse  de 

faire  cesser  les  sacrifices  humains.  153 
BIOMBO  et  GRANDE  BBETAOBE.  1849.  24  Mai.   Traité  pour 

la  répression  du  eommme  d'esclaves  etc.  50 
BOHNT  et  aRANDB  BBBTAOBB.  1848.  21  Nov.  Traité  pour  la 

répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  253 
BOBNT  et  GRAia>B  BRETAGNE.  1849.  2  Déc.    Fromcsse  dn 

roi  de  Bonny  de  Bsure  cesser  les  sacrifices  Immttns  et 

de  protéger  les  missionaîres  chrétiens.  676 
BOKMT  et  GRAMOB  BBBTAGiiB.  1849.  2  Déc   Déclaration  dn 

roi  de  Bonny  relative  aux  droits  à  percevoir  dans  le 

cas  de  décès  d'nn  snbrécargne.  678 

AIÏOIEN  CALABAB  et  GBABDB  BBBTAOHB.  1848.  18  et  20  MarS, 

Déclarations  dn  roi  et  des  chefs  de  l'Ancien  Calabar 
portant  la  promisse  de  faire  cesser  les  sacrifices  humains.  150 

VçALABAB  et  QBAiœB  BRETAGNB.  1849.  28  Mai.   Acte  dn  roi 
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jifriqne^    Amérique,  725 

de  Calabar  reconiiaissAiit  le  traité  coneln  par  son  pré- 
déeessear  le  6  dëeembre  1841*  457 

OAMMâ  et  aKAMBB  BBVTAONB.  1848.  25  Mai.    Traité  pour 

la  répreBdon  da  commerce  d^esclavea  etc.  50 

CHBBBBO  et  asANDBBBBTAaNB.  1848*  12  FéTT.  Traité  pour 

la  répression  dn  commerce  d^eselaves  etc.  48 

OHBKBBO  et  OBABDB  BBBTAOBB.  1849.  4  Juillet.  Traité  re- 
latif aux  relations  amicales  à  établir  entre  les  parties 
oontraotantes ,  smvî  de  l'acte  d'accession  des  Chefs  de 
BAOROU,  de  JOUG  etdeBOTTM,  cil  date  du  8  Juillet  1849.  538 

CORisco  et  GRANDE  BRETAGNE.  1849.  6  Janv.    Traité  pour 

la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 

DBEWiN  et  GRANDE  BRETAGNE.  1849.  26  Févr.    Traité  pour 

la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 

GALLINAS  et  GRANDE  BRETAGNE.  1849.  4  Févr.  Déclaration 
des  chefs  des  Gallinas  relative  à  la  relaxation  d'un 
certain  nombre  d'esclaves.  276 

GALLINAS   et  GRANDE  BRETAGNE.    1849.    G   et   11   NoV.  PrO- 

roesses  des  chefs  de  Gallinas  de  délivrer  un  certain 
nombre  d'esclaves.  •  gQg 

QBAND  BEREBY  et  GRANDE  BRETAGNE.   1848.   25  Févr.  Traité 

pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 
G&AND  LAHO  et  GRANDE  BRETAGNE.  1848.  28  Févr.  Traité 

ponr  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 
JACK  JAQUES  et  GRANJVf:  BRETAGNE.  1848.  29  Févr.  Traité 

pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 
malucba  et  grande  Bretagne.  1848.  31  Mars.    Traité  pour 

la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 
OTONDO  et  GBAMDB  BBBTAGBB.  1848.  4  AtoL    Traité  pour 

la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 

SAINT  ABDBÉ  et  GBAMDB  BBBTAGBB.  1848.  26  FéVT.  Traité 

pour  la  répression  dn  commerce  d'esclaves  etc.  50 
mrcRTBT  et  granob  bbbtagnb*  1848.  18  Févr.   Traité  ponr 
la  r^nreasion  dn  commerce  d'esclavea  etc.  50 

ABIÉRIQUE. 

(tbibus  indigènes). 
niDIBNS  DB   8T0CIKBBIDGB   et   £tAT8-UMI8.    1848.    24  NoT. 

Traité  de  eession.  254 
MBNOMOBiBa  .etéTATS-UHiS.  1848.  18  Oct.  Traité  de  eession.  244 
NAYAjos  et  iTATS-mns.  1849.  9  Sept  Traité  de  soumission.  582 
PAifHBBa  et  ÂTATa-mas.  1848.  6  Août  IVaité  de  oession.  214 
UTABS  et  iTAT0>l7NlB.  1849.  80  Dée,  Traité  de  soumission.  696 
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WTANDOTTS  ct  DELAWARE8  et  ÉTATS-UNIS.  1843.  14  Décem- 
bre* Traité  de  cession^  suivi  de  la  BéBolution  du  Oon- 
grèfly  en  date  du  25  juillet  1Ô48,  approuvant  ce  traité.  211 

ANGLETERRE 
ToiB  «BAH»  wamÈom, 

ANHALT-BERNBOURG. 


PRUS8B.  1849.  16  Mai.  Traité  portant  la  rénnion  des  trou- 
pes de  Anhali-Bembonrg  k  Tarmée  prasaienne.  403 


AUTRiCUË. 

OBAHDB  BSBTAidNa,  PSUBas,   EDSBIB  et  BaLQIQlIB.  1848.  34 

Févr.   Traité  d'aooesrion  de  la  Belgique  aa  Thûté  du 
20  Décembre  1841,  pour  la  répression  de  la  Traite 
des  Nègres.  58 
1849.  23  Jnin.   Proeès-Terbal  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 60 

MOBÈNB  et  PABHB.  1849.  2  Joillot  Convention  d^aceession 
du  Duebé  de  Parme  à  la  conTontion  de  douanes,  con- 
clue, le  23  janvier  1848,  entre  TAutnebe  et  le  Duobé 
de  Modène.  521 

MODÈNB  et  PABHB.  1849.  3  Juillet.   Convention  postale.  618 

MODÈNE  et  PABMB.  1849.  3  Juillet.  Convention  pour  la  for- 
mation d^une  association  douanière.  623 

MODÈNE  et  PARME.  1849.  3  Juillet.    Convention  pour  la  libre 

navigation  sur  le  Pô.  535 

ÉTAIS  rv(»MAL\s.  MODÈNi;,  l'ARME.  1850.  12  FévT.  Acte  (l'a 


c- 


ceBsiou  de  la  Cour  de  Kome  ii  la  couventiou  du,  3 
juillet  1849  pour  la  libre  Davi^^^ation  sur  le  Pô.  532 

ÉTATS  ROMAliïS.  1848.   14  Juillet.     Couventiou  pour  régler 

les  relations  entre  la  citadelle  et  la  ville  de  Ferrara.  169 

ÉTATS  ROMAINS.  1849.  16  Mai.    Capitulation  de  Bologne.  400 

ÉTATS-UNIS.  1848.  8  Mai.  Convention  pour  Textenflion  de 
certaines  stipulations  du  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation en  date  du  27  août  1829.  154 

MODÈNB.  1849.  8  Août.    Traité  de  limites.  533 

MODÈNE.  1849.  12  Août.     Acte  d'accession  au  Traité  de 

paix  du  6  août  1849  ^  signé  par  le  Duc  de  Modène.  18Ô 

MONTENEGRO  1849.  5  Août.   £dit  relatif  à  la  suceessibilité 

des  Monténégrins.  565 

PAjiME.  1849.  3  Juillet.  Convention  relative  à  la  souverai- 
neté sur  les  îles  du  Pô.  534 

PA9MË*  1849.  3  Juillet,   Convention  pour  ûxer  les  irais 
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d'entretien  des  troupes  de  Tone  des  deux  parties  eontrae- 
tantes  au  cas  d'une  entrée  dans  le  territoire  de  Tantre*  512 

i^ABHB.  1849.  14  Août   Acte  d'accession^  an  Traité  de  paix 

du  6  août  1849,  signé  par  le  Duo  de  Parme.  «  186 

PBUBBB.  1849.  2  et  30  Sept    Déclarations  écbangées  ponr 

la  réadmission  des  sujets  originaires  respectif.         .  600 

PBU68B.  1849.  30  Sept  Convention  ponr  la  fc«mation  pro- 
visoire d'nne  nonvelle  commission  centrale  de  la  confé* 
dtetioa  germanique.  588 

PRUSSE.  1849.  3  Oct.     Protocole  relatif  aux  télégraphes 

électro-magnétiques.  591 

RUSSIE,  1849.  10  Juin.     Convention    pour  rcntretien  des 

troupes  russes  destinées  à  entrer  dans  les  états  autrichiens.  462 

B1JSBIE.  1849.  2G  Juillet.    Convention  additionnelle  au  traité 

de  poste  du  11  février  1843.  566 

lOrssiE.  1849.  30  Sept,  et  8  Nov.    Déclaration  échangée  pour 

le  renvoi  des  juifs'passés  de  l'un  des  deux  pays^dans  Tautre.  610 

SARDAiONE.  1848.  30  Mai.    Capitulation  de  Peschiera.  162 

jBABDAiGNE.  1848.  9  Août.    Convention  dWmistice.  171 

SARDAiGNB.  1849.  26  Mars.    Convention  d'armistice.  173 

aARDAiGNB.  1849.  6  Août.  Traité  de  paix,  suivi  du  procès- 
verbal  de  réchange  des  ratifications  en  date  du  12 
Août  1849.  178 

BATR  ROYALE.  1848.  5  Mars.  Recès  général  de  limites  et 
de  cession }  suivi  d'un  acte  séparé,  de  la  même  date, 
et  d^une  convention  relative  aux  ruisseaux,  qui  séparent 
U  Bohême  et  la  Saxe,  du  12  octobre  1846.  64 

BAZB  ROTALB.  1849.  -^-^^  Décembre.  Déclarations  échangées, 
modifiant  les  articles  IX  et  XI  du  reeès  général  de 
limites  et  de  cession  du  5  mars  1848«  114 

SUISSB.  1849.  2  Juillet.    Traité  de  poste.  489 

TOaoAHB.  1849.  2Ô  Fëvr.  Dépêche  du  Prince  Schwarzen* 
berg  exposant  les  droits  de  souveraineté  de  la  maison 
de  Habsbonrg-Lorraine  anr  la  Toscane.  702 

TSHISB.  1848.  22  Mars.  Convention  relative  à  Févacnation 
de  Venise  par  les  tronpes  et  les  antoritéB  antrichiennes.  161 

BAVIÈRE. 

rBti88B,  AàXE,  HANOVRE.  1849.  26  Mai.  Protocole  finid  des 
eonférenees  de  Berlin  relatives  au  projet  d*nne  nouvelle 
constitution  pour  TAUemagne.  410 
FEANoA.  1848.  4  Févr.   Convention  de  chemin  de  fer.  41 
FBAMGB.  18&2.  8  Mai.  Pfoeès-verbal  de  Tédiange  dee  rmti* 

fications  de  la  convention  du  4  Févr.  1848,   •  45 


L  iyui<-cu  Google 


728         Bavière.  Belgique.  Brème.  BréeiL 


GRAimBUGALE.  1849.  16  Juillet.  Déclaration  échan- 
gée pour  Textension  de  la  convention  du  juin  1834| 
relative  à  Tentretien  réciproque  dee  snaUdes.  560 
lAXB.  1849.  4  Cet  PablicatioD  da  gouvernement  de  Saxe, 
relative  à  une  coiiTentîoii  pour  régler  lee  fraiB  des  ré- 
quisitions jadieiaîrea*  595 

BELGIQUE 

OXAMlXBBBBTAaiIB,  AUTUUUH,  FSCrBSB,  BII88IB.  1848.  24  FéfT. 

Traité  d*aeeeMion  an  Traité  du  20  Décembre  1841, 
pour  la  répreasîoa  de  la  Traite  des  Nègrea.  53 
1849.  23  Juin.   Procèi-TeriMil  de  réchaoge  des  ratifi- 
cations. 60 
MPAaiKB.  1849.  17  Juillet   Oonventioti  postale.  56S 

FRANCE.  1848.  27  Avril,  Conventîuu  additiomielle  à  la  con- 
vention de  poste  da  3  novembre  1847.  351 

FBAMCE.  1H49.  8  Mai.  Articles  relatifs  à  Vexécution  des 
Conventions  postales  du  'à  novembre  1847  et  du  27 

avril  1H49.  360 

FBANct:.  1849*  17  Nov.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce. 622 

0BANDB  BRETAQMB.  1849.  27*  Kov.  Couventiou  additionnelle 
de  poste.  666 

GUATEMALA.  1849.  12  Avril.  Traité  d*amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  I  suivi  d'une  déclaration  s^ée  le  9 
Avril  1850.  335 

SDZ8SB.  1849.  12Nov.   Convention  postale.  611 

BREME. 

cosTABicsA.  1848.  10  Mars.  Convention  relative  à  Faoces- 
sion  de  la  Costa  Itica  au  traité  d*amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu,  le  25  juin  1847,  entre  les 
Villes  Anséatiques  et  la  République  de  Gkatemala.  146 

GUATEMALA.  1847.  25  Juiu.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  119 

BRÉSIL 

1849.  4  Mai.  De'cret  relatif  aux  droits  différentiels.  409 
ÉTATS-UNIS.  1849.  27  Janv.    Convention  pour  satisfaire  aux 

réclamations  faites  par  des  citoyens  des  États-Unis.  270 

HAltBOiTîa.  1848.  31  Janv.  Déclaration  du  Sénat  dellam- 
bonrg  relative  4  raboUtion  réciproque  des  droits. diffé- 
rentiels. 6 
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fiABDAiGNB.  1848.  26  Juillet.  1849.  24  Mai.  Notes  échan- 
gées leUtiTes  à  rAboUtion  des  droits  différentiels.  408 

BRUNSWIG. 

HANOVRE.  1848.  17  Juin.  Déclarations  ('cliangr'es  relatives 
à  la  réunion  de  certains  villages  brunswicois  au  bteuer- 
vereiiu  206 

CHINE. 

éTATS-UNis.  1848.  11  Août.  Acte  du  Congrès  relatif  aux 
pouvoirs  judiciaires  des  ^ens  diplomatiques  et  eonsa- 
laires  des  États>Uiûs«  216 

OBANDB  BBSTAQNS.  1849.  1  Mal   Ordre  du  conseil  relative 

k  rexerciee  du  pouvoir  ecelésiastique  en  Chine.  377 

GBAKDB  BRETAGNE.  1849.  7  Juîn.  OrdomMunce  anglaise  re- 
lative aux  procédures  dans  les  cours  consulaires  en  Chine.  459 

GKANDE  BRETAGNE.  1839.  19  Juillet  et  1  Août.  Ordonnan- 
ces anglaises  retj;lant  les  fonctioiis  et  les  devoirs  des 
a.eonts  consulaires.  556 

GRAJsiDE  BRETAGNE.  1849.  19  Juillet.    Ordouuauce  anglaise 

relative  à  la  détention  des  malfaiteurs.  664 

COSTARICA. 

z<UBECK,  BRÈME  et  HABfBOURG.  1848.  10  Mars.  Convention 
relative  à  Taccession  de  la  Costarica  au  traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  25  Juin 
1847,  entre  lesditcs  villes  et  la  liepublit^ue  de  Gua- 
temala. 146 

GKA^NDK  BRETAGNE.  1849.  27  Nov.  Traité  d'amitié,  decom* 

merce  et  de  navigation.  650 

DANEMARK. 

PRUSSE.  1849.  10  Juillet.    Convention  d'armistice,  signée 

à  Berlin.  544 
Articles  secrets.  699 

PRUSSE.  1849.  10  Juillet.    Protocole  contenant  les  articles 

préliminaires  de  paix,  signé  à  Berlin.  542 

DEUX-SICILES. 

aiCULE»  1846.  12  Cet.  Publication  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  Bîcile  portant  les  conditions  de  Tarmistice 
eomdn  entre  Tarmée  napolitaine  et  sicilienne.  240 

ESPAGNE. 

BBLaxaUB.  1849.  17  Juillet  Convention  postale.  562 
nusQB.  1849.  1  Avril   Convention  postale.  332 
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ÉTAT  ORIENTAL  DE  L'URUGUAY. 
FRANCE.  X84ë.  12  Juin.    Convention  do  subbides.  203 

ÉTATS  ROMAINS. 

AUTBICHB,  MOT)^>NE,  PARME.  1850.  12  Févi.   Acte  d'acces- 
sion de  la  Cour  de  Borne  à  la  coiiYention  dn  3  juillet 
1849,  pour  la  libre  navigadoii  inr  le  Pô.  533 
AUTBiCHB.  1849.  16  Mai.   Oapîtolation  de  Bologne.  400 
AUTRiCHB.  1848«  14  Juillet.   ConTention  pour  régler  les 

relations  entre  la  dtadeUe  et  la  ville  de  Fenrara.  160 
FBAMCiu  1849.  31  Mai.   Traité  d'alliance  non-ratifitf.  458 
GRANDS  BBBTAGKB.  1848.  4  Sept  Aote  dn  Parlement  bri- 
tannique relatif  anx  relations  diplomatîqaes  arec  le 
^uyerain  des  États  romains*^  237 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

1848.  27  Juin.    Acte  du  Congrus  relatif  au  transport  des 

postes  entre  les  États-Unis  et  les  pays  étrangers.  208 

1848.  12  Août.    Acte  du  Congres  pour  mettre  en  ex^^cu- 

tion  les  traites  relatifs  à  Textradition  cîes  malfaiteur??,  224 

OHINE  et  TURQUIE.  11  Aofit.  Acte  du  Coupés  relatif  aux 
pouvoirs  judiciaires  des  agens  diplomatiques  et  consU' 
laires  des  États-Unis.  216 

AUTRICHE.  1848.  8  MaL  Convention  ponr  Textension  de 
certaines  stipulations  du  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation en  date  du  27  août  1829.  154 

BB^SIL.  1849.  27  Janv.  Convention  pour  satisfaire  aux  ré- 
clamations faîtes  par  des  citoyens  des  États-Unis.  270 

ailAMDB  BBETAGHB.  1848.  15  D^c.    Convention  postale.  260 

ORANDB  BBETAGHS.  1849.  14  Mai.  Articles  additionnels  à  la 
convention  postale  du  15  décembre  1848.  388 

QBAMDB  BBBTAGKB.  1849.  15  Oct  Circulaire  relative  à  Tad- 
mission  des  navires  et  cargaisons  britanniques  dans  les 
ports  américains.  599 

GUATBKAiiA.  1849.  3  Mars.  Convention  générale  de  paix, 
d*amitté,  de  commerce  et  de  navigation.  300 

HAWAH.  1849.  20  Déc  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  660 

iNDiBHS  DB  STOCKBBIDQB.  1848.  24  Nov.  Traité  de  oeesloiL  254 

MEBOMOBZBS.  1848.  18  Oct   Traité  de  cession.  244 

MBzzQms.  1843.  20  Kov.  Articles  1  et  5  de  la  convention 
non-ratifiée,  relative  k  certaines  réclamations*  88 

MBXiauB.  1848.  2  Février.  Traité  de  paix,  d*amitié,  déli- 
mites et  d'arrangement  définitif,  signé  à  Guadalupe 
Hidalgo.  7 
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NAVAJOS.  1849.  9  Sept.    Traité  de  soumission.  582 
PAWNEES.  1848.  6  Août.    Traité  de  cession.  21A 
UTAHS.  1849.  3Û  Déc.    Traité  de  soumission.  696 
WYANDOTTS  et  DBLAWARBS.  1843.  là  Décembre.    Traité  de 
cession,  suivi  de  la  Résolution  du  Congrès,  en  date 
du  2h  juillet  1848,  approuvant  ce  traité.  211 

FRANCE. 

1849.  1  Févr.    Rapport  sur  les  créances  dues  à  la  France 

par  des  états  étrangers  et  par  l'ex-roi  Louis-Philippe.  704 

1849.  12  Déc.    Loi  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des 

étrangers.  678 

BAVIÈRE.  1848.  4  Févr.    Convention  pour  rétablissement  et  • 
Texploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Spire,  àl 

BAYiÈRE.  1852.  8  Mai.  Procès-verbal  de  l'échange  des  ra- 
tifications de  la  convention  du  à  Février  1848.  45 

BELGIQUE.  1849.  21  Avril.    Convention  additionnelle  à  la 

convention  de  poste  du  S  novembre  1847.  351 

BELGIQUE.  1849.  8  Mai.  Articles  relatifs  à  Texécution  des 
conventions  postales  du  3  novembre  1847  et  du  21 
avril  1849.  3j6û 

BELGIQUE.  1849.  17  Nov.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce. 622 

ESPAGNE.  1849.  1  Avril.    Convention  postale.  Sâ2 

ÉTAT  ORIENTAL  DE  l'uruguay.  1842  Juiu.    Convention  de 

subsides.  203 

ÉTATS  ROMAINS.  1849.  31  Mai.  Traité  d'alliance  non-ratifié.  458 

GRANDE  BRETAGNE.  1848.  3û  Août  et  7  Sept.  Articles  ad- 
ditionnels à  la  convention  postale  du  3  avril  1843.  22& 

GRANDE  BRETAGNE.  1849.  8  Mai.  Protocolo  concernant  la 
force  navale  française  établie,  sur  la  côte  occidentale 
de  TAfrique,  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Noirs.  386 

GUATEMALA.    Note  officielle  relative  aux  dispositions  du  traité 

du  8  mars  1848.  111 

HAMBOURG.  1848.  5  FévT.  Convention  d'extradition.  5âB 

SUISSE.  1849.  2â  Nov.    Convention  de  poste.  63û 

GRANDE  BRETAGNE. 

1848.  16  Sept.  Note  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  décider  de  la  question,  s'il  est  légitimement  per- 
mis de  détruire  les  propriétés  des  marchands  d'esclaves.  23S 

1849.  26  Juin.  Acte  du  Parlement  relatif  à  la  réforme 
des  lois  en  vigueur  pour  la  protection  des  navires  anglais 

et  de  la  navigation.  477 
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1849.  28  Juillet  Acte  du  parlement  pour  faciliter  les  ma- 
riageB  des  sajete  britanniqnes  séjournant  dans  des  pays 
toangers.  W 

AVTBXOBS,  PBvasB,  BUflsiB  et  BELQiQinu  1848.  24  Fëvr. 
Traité  d'aoeession  de  la  Belgiqne  an  Traité  du  20  Dé- 
cembre 1841,  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Nègres.  52 
1849.  23  Juin.  Procès-verbal  de  TéchaDge  des  ratifi- 
cations. 60 

OHERBBO,  BAOBOUf  jouo  ot  BOOM.  1849.  7  Jdllet.  Traité 
ponr  la  répression  du  commerce  d'esdares  etc.  5tf 

ABT88XN1B.  1849.  2  NoY.   Traité  d'amitié  et  de  commerce.  002 

AMTONio  LAHO.  1848.  28  Févr.  Traité  pour  la  répression 
dn  commerce  d*esclayes  etc.  50 

BAIE  B^nroBiB.  1848.  2  Mais.  Traité  pour  la  répression  du 
commerce  d^esdaves  etc.  50 

BATAN6A  BBMiTO.  1848.  7  AttIL  IMté  pouT  la  répression 
du  commerce  d'esclaves  etc.  50 

BELGIQUE.  1849.  27  Nov.  Convention  additionnelle  de  poste.  666 

BHAWNUGGUR.  1849.  20  Ds'c.  Note  du  Thakoor  de  Bhaw- 
nuL';gur  relative  aux  navires  entrant  ses  ports  on  cas 
de  relâche  forcée.  692 

BIMBIA.  1848.  VA  Mars.  Déclaration  du  roi  et  des  cliefs 
de  Ijiiiibia  portant  la  piouiesâtj  de  taire  cesser  les  sa- 
critices  humains.  153 

BIOMBO.  1849.  24  Mai.  Traité  pour  la  répression  du  com- 
merce d'esclaves  etc.  50 

BONNY.  1848.  21  Nov.  Traité  pour  la  répression  du  com- 
merce d^esclaves  etc.  253 

BONNY.  1849.  2  Dec.  Déclaration  dn  roi  de  lioiiiiy  relative  aux 

droits  à  percevoir  dans  le  cas  de  décès  d'un  subrécarguc.  678 

BOMMY.  1849.  2  Dec.  Promesse  du  roi  de  Bouoy  de  faire 
cesser  les  sacrifices  humains  et  de  protéger  les  mission- 
naires cbn'tieu8.  676 

ANCïFN  CALABAit.  1848.  18  et  20  Mars.  Déclarations  du 
n)i  et  des  chefs  de  TAncien  Calabar  portant  la  pro- 
messe de  faire  cesser  les  sacrifices  humains.  150 

fi^Tr^*^»-  1849.  28  Mai.  Acte  du  roi  de  Calabar  recon- 
naisant  le  traité  conclu  par  son  prédécesseur  le  6  dé- 
cembre 1841.  457 

OàMxuu  1848.  26  Mai.  Traité  pour  la  répression  du  com- 
meree  d^esclaves  etc.  50 

GHBBBKO.  1846.  lâ  WéYt.  Traité  pour  la  répreesioii  dn  com- 
merce d*esdave8  etc.  48 
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CBBBBBO.  1849.  4  Juillet  Traitë  relatif  aux  lélatioiiB  ami- 
cales  à  établir  entre  les  parties  contraotaoteB  ^  suivi  de 
Paete  d'accession  des  chefs  de  nAanou,  ms  joug  et  de 
BOUM,  en  date  du  8  Juillet  1849.  688 

CHiNB.  1849.  1  Mai.    Ordre  du  Conseil  relative  à  Tezer- 

dce  du  pouvoir  ecdésiastîque  en  Chine.  877 

CHINE.  1849.  7  Juin.  Ordonnance  anglaise  relative  aux  pro- 
cédures dans  les  cours  consulaires  en  Chine.  459 

CHINE.  1849.  19  Juilk't.    Ordonnance  anglaise  relative  à  la 

détention  des  malfaiteurs.  664 

UUiKE.  1849.  19  Juillet  et  1  Août.  Ordonnances  anglaises 
réglant  les  fonctions  et  les  devoirs  des  agents  consu* 
laires.  666 

OOEisco.  1849.  6  Janv.  Traité  pour  la  répression  du  com- 
merce d  esclaves  etc.  60 

cosTARiCÂ.  1849.  27  Nov.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  660 

DBEwiN.  1848.  26  Févr.    Traité  pour  la  répression  du  corn* 

merce  d'esclaves  etc.  60 

ÉTATS  ROMAINS.  1848.  4  Sept.  Acte  du  Parlement  britan- 
nique relatif  aux  relations  diplomatiq[ues  avec  le  „sou- 
verain  des  états  romains^^  237 

ÉTATS-UNIS,  1848.  15  Déc    Convention  postale.  260 

ÉTATSrimis.  1849  14  Mai.  Articles  additionnels  à  la  con- 
vention postale  du  16  .décembre  1848.  388 

ÉTATS-UNIS*  1849.  16  Cet  Circulaire  américaine  relative  à 
Tadmission  des  navires  et  cargaisons  britanniques  dans 
les  ports  américains.  699 

FRANCE.  1848.  80  Âoût  et  7  Sept.   Articles  additionnels  à 

la  concentLon  postale  dn  3  avril  1843.  226 

nUHCB.  1849.  8  MaL  Protocole  concernant  la  réduction  de 
la  force  navale  française,  établie,  sur  la  c6te  ocdden- 
taie  de  rAlriqae,  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Koirs.  386 

GALLiNAs.  1849.  4  Févr.   Déclaration  des  chefs  de  GMli- 

nas  pour  la  relaxation  d^tin  certain  nombre  d'esclaves.  276 

GAiLTNAS.  1849.  6  et  11  Nov.    Promesses   des  chefs  de 

Gallinas  de  délivrer  un  certain  nombre  d'esclaves.  606 

GBAND  «EREBY.  1848.  25  Févr.    Traité  pour  la  répression 

du  commerce  d'esclaves  etc.  50 

GBAND  LAHO.  1848.  28  Févr.    Traité  pour  la  répression 

du  commerce  d'esclaves  etc.  50 

GUATEMALA.  1849.  20  Févr.    Traité  d'amiti<^,  de  commerce 

et  de  navigation.  282 
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JACK  JAQUES.  1848.  29  Févr.    Traité  pour  la  répressioa  da 

commerce  d'esclaves  etc.  60 

JAFFERABAD.  1849.  30  Dp'c.  Note  du  Prince  de  Jafferabad 
relative  aux  aayireâ  entrant  ses  ports  en  cas  de  re- 
lâche forcée.  693 

JOONAGUR.  1859.  30  Dec.  Note  du  Prince  de  Joonagur 
relative  auz  navires  entrant  ses  ports  en  cas  de  relâ- 
che forcée.  693 

LAHEDSCH.  1849.  7  Mai.    Traité  d'amîtî^  et  de  commerce.  382 

ItABORB.  1849.  29  Mars.    Conditions  accordées  à  Doleep 

Sing  par  la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  330 

LIBÉRIA.  1848.  21  Nov.    Traité  d'amitié  et  de  commerce.  249 

MALiMBA.  1848.  31  Mars.     Traité  poux  la  répression  du 

commerce  d'esclavcB  etc.  $0 

HOWAKUGGUB,  1849.  20  Déc.  Note  du  Prince  de  Nowanuggar 
xelative  ans  navires  entrant  ses  ports  en  cas  de  relâche 
forcée.  693 

OTOXIDO.  1848»  4  Avril.  Traité  pour  la  répression  du  com- 
merce d'esckves  etc.  50 

PATS-BAS.  1848.  31  Août.  Articles  additionnels  au  traité 
du  4  mai  1818  relatif  à  la  répression  de  la  Traite  des 
Noirs,  suivi  d'une  déclaration  signée  le  24  oct.  1848.  230 

FEB6E.  1848.  12  Jnin.  Firmans  du  Schah  portant  défense 
d'importer  et  d'exporter  des  Nègres  par  voie  de  mer.  204 

POOB  BUNDBB.  1849.  20  Déc  Note  dnPiince  de  Poor  Bnn- 
der  relative  anz  navires  entrant  'ses  ports  en  cas  da 
relâche  forcée.  693 

FRUfiSB.  1849.  ^  Mars.  Articles  additionnéb  à  la  conven» 
tion  postale  dn  1  octobre  1846* 

8ADXT  àjgDaà,  1848.  26  Févr.  Traité  pour  la  r^resnon  do 
commerce  d'esclaves  etc.  50 

scaniBawichBOiiSTBiN.  1849.  17Janv.  Note  officielle  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  relative  à  l'admission  dn 
pavillon  schleswig'holsteinois  dans  les  ports  anglais.  268 

80HAB.  1849.  22  Mai.  Engagement  relatif  à  la  répression 
du  commerce  d'esclaves.  407 

aràDB.  1849.  26  Oct.  Ordonnance  suédoise  accordant  «ox 
marchandises  et  anx  bâtiments  anglais  les  droits  des 
marchandises  et  des  bâtiments  suédois.  601 

8UQUR7.  1848.  18  Févr.  Traité  pour  la  répression  du  com- 
merce d'esclaves  etc.  50 

GUATËMAU. 

LUBECK,  BRÈME  cl  HAMiiouttG.  1847.  15  Juiu.    Traité  dV 


Digitized  by  Google 


Guaiem,  Hambourg»  Hanovre^  HawaiL  Hesse»  735 


mitié,  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d*iin  proto- 
*  oold  du  1  octobre  1850.  119 
BBLQiQi;s.  1849.  12  AvrlL    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation  y  suivi  d*une  déclaration  signée  le  9 

avril  1860*  336 
]&TATS-i7Nis.  1849.  3  Mtnk    Convention  générale  de  paix, 

d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  300 
Hunes*   Note  officielle  relative  aux  dispositions  du  traité 

du  8  mars  1848.  117 
<lBANiiB  BBBVAfiHXB.  1849»  20  FévT.  Traité  d'amitié,  de  eom- 

meroe  et  de  navigation.  282 

HAMBOURG. 

BBËSiL.  1831.  31  Janv.  Déclaration  du  Sénat  de  Ham* 
bourg  relative  à  rabolitioa  léciproq^ue  des  dioita  diffé- 
reiiticls.  6 

CûSTAiacA.  1848.  10  Mars.  Convention  relative  à  l'accession 
de  la  Costarica  au  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  le  25  juin  1847,  entre  les  Villes  An- 
séatiques  et  la  Républic^ue  de  Guatemala.  146 

FRANCE.  1848.  5  Févr.    Convention  d'extradition.  596 

GUATEMALA.  1847.  25  Juin.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  119 

HAWAII,  lô^b.  8  Janv.   Traité  d'amitié  et  de  commerce.  8 

HANOVRE. 

p&UfiSË,  BAviËRE,  SAXE.  1849.  26  Mai.  Protocole  final  des 
conférences  de  Berlin  relatives  au  projet  d'one  nou- 
velle constitution  pour  1  Allemagne.  410 

vmBBJRt  8AZB.1849  26  Mai.    Traité  d'alliaace  signé  à  Berlin.  44ô 

FSUSflB,  8AZB.  1Ô49.  26  Mai.    ConvMition  pour  Tinstitution 

provisoire  d^une  cour  arbitrale,  signée  à  Berlin.  4Ô5 

BBONfiWic.  1848.  17  Juin.  Déclarations  échangées  relatives 
à  la  réunion  de  certains  villages  bmnswicois  anStener- 
▼erein*  206 

HAWAII. 

àTATB-xnm*  1849.  20  Dëc.  G^aité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 680 
HAMBOURG.  1848.  8  Janv.   Trûté  d^amitié  et  de  commerce.  8 

HëSSë  GRANDDUCALE. 

BAvx&BB.  1849,  16  Juillet.  Déclaration  échangée  pour  Vex- 
tension  de  la  convention  du  juin  1834,  relative  à 
Ventretien  réciproque  des  malades.  560 
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WURTEMBERG.  1849.  12  Nov.  Publicatiou  du  gouveinement 
de  Wurtemberg  relative  k  une  couventioQ  pour  la  pro- 
loagatiûu  du  Traité  de  1825.  620 

INDËS  OiUENTALES. 

(F&IliC£8  INDIQÈNSB.) 

BHAWNuoous  et  GRAia>E  BBBTAOMB.  1849.  20  Dëc.  Nota  da 
Thakoor  de  Bhawnnggiur  relative  aux  naTiMe  entrant 
ses  ports  en  eas  de  relâche  fore^.  69S 

JAFFEBABAD  et  GSAKBB  BBETAOHB.  1849*  30  Dée.  Note  da 
Prince  de  Jafferabad  relatire  anz  navires  entrant  ses  ports 
en  cas  de  relâche  forcée.  693 

jooKAGtrft  et  GBANDB  BBBTAasiB.  1849.  30  Dëc.  Note  du 
Prince  de  Joonagnr  relative  aux  navires  entrant  ses 
ports  en  cas  de  relâche  forcée.  693 

LABOBB  et  GBABi»  BBBTAONB.  1849.  29  Hars,  Conditions 
accordées  à  Dnleep  Siog  par  la  Gompagoie  des  Indes 
Orientales.  330 

BOWAimoGim  et  o&andb  bbbtaiqhb.  1849.  20  Dée.  Kote  dn 
.  Prince  de  Nowannggnr  relative  anx  navires  entrant  ses 
ports  en  cas  de  relâche  forcée.  693 

POOB  BUNDER   et  GRANDE    BRETAGNE.    1849.     20  Déc.  NotO 

du  Prince  de  J'oor  Bander  relative  aux  navires  entrant 
BCd  ports  eu  cnà  de  relâche  forcée.  693 

LAHËDSCH. 

GRANDE-BRETAGNE.  1849.  7  Mai.  Traité  d^amitié  et  de  com 
mercc. 

LIBÉRIA. 


m 


1849.  20  Déc.    Acte  pour  régler  la  aavigation,  le  corn- 

merce  et  les  ônances.  689 

GRANDE  BRETAGNE.  1848.  21  Nov.  Traité  d'amitié  et  de 

commerce.  249 

LOMBARDIE. 

âAEDAiGNE.  1848.  13  JuiD.    Convention  pour  la  réunion  de 
la  Lombardie  à  la  Sardaigne.  XU 

LUBECK. 

COBTARiCA.  1848.  10  Mars.    Convention  relative  à  l'acces- 
sion de  la  Gostai'ica  au  traité  d'amitié,  de  commerce 
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.  de  navi^tiao,  conclu,   le  25  juin  1847,  entre  les 
lUes  AjAS^atîques  et  la  République  de  Guatemala.  146 

1847.  25  Juin,  Traité  d'amitié,  de  commerco 
b  de  navigation,  suivi  rruLi  protocolo  sur  réciiuuge 
eâ  ratliicatiouâ,  eu  dâte  du  1  octobre  166U.  119 

LUXEMBOURG. 

8.  1849.  9  Févr.    Convention  pour  prévenir  et  po«r 
punir  les  délits  forestiers,  de  chasse  et  de  pôohe.  277 

MEXIQUE. 

s-TTNifl.  1843.  20  Nov.    Articles  1  et  5  de  la  eonTen- 
lâon  non^ratifiée,  relative  à  certaînes  réelamatioiia.  d8 

m-uma.  1848.  2  Févr.  Traité  de  paix,  d'amitié,  de  li- 
mîtefi  et  d'arrangement  définitif,  signé  à  Gnadalnpe  Hi- 
dalgo*  7 

MODÈNE. 

BXCBB  et  TAB3ÊM,  1849.  2  Juillet.  Convention  d*aco«ssion 
du  I>ncbé  de  Parme  à  la  convention  de  donanee  con- 
clue, le  23  janvier  1848,  entre  TAntriche  et  le  Duché 
de  Modène.  521 

RICHE  et  PARME.  1849.  3  Juillet.  Convention  pour  la 
libre  navig-ation  sur  le  Pô.  525 

rRiCKE  et  r.iiniE.  1849.  3  Juillet.    Couvciition  postale.  518 

TRICHE  et  PARME.  1849.  3  Juillet.  Convention  pour  la 
formation  d'une  association  douanière.  522 

RDAiGNB  et  AUTRICHE.  1849.  12  Août.  Acto  d'accesslon 
au  Traité  de  paix  du  6  août  1849.  186 

*ATS    ROMAINS,    AUTRICHE,    PARME.  1850.   12  ViH  r.  ActO 

d'accession  de  la  Cour  de  Rome  à  la  convention  da  3 
juillet  1849  pour  la  libre  navigation  sur  le  P6.  532 
JTBlQHii.  1849»  8  Août.    Traité  de  limites.  5âd 

MONTENEGRO. 

UTBKBI.  1849«  h  Août   iidit  antricliîen  relaUf  à  )a'  sni* 
cwBibilité  des  Monténégrins.  ' 

NAPLES. 
Ton  ranz'Sitaii.  ' 

NORVÈGE.  . 
von  suftmt. 

Nom.  decucU  gén,    Tome^XlV.  Aaa 
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PARBIE. 

AUTiucHE  et  MOT>j;xE.  1849.  2  Juillet.  Convention  d'acces- 
BÎon  du  Duché  de  Parme  à  la  convention  de  douanes, 
conclue,  le  23  janvier  1848,  entre  rAutriclie  et  le  Du- 
ché de  Modène.  521 

AUTRICHE.  1849.  o  Juillet.  Convention  relative  à  la  souve- 
raineté sur  les  îleB  du  Pô.  524 

AUTRICHE  et  MODÈJME.  1H49.  3  Juillet.    Convention  pour  la 

libre  navigation  sur  le  Pô.  525 

AUTKit  HE  et  MODÈNE.  1849.  3  Juillet.    Convention  pour  la 

formation  d\nie  asbociation  douanière.  522 

AUTRicHj;  et  MODÈNE.  1849.  3  Juillet.    Convention  postale.  516 

ÉTATS  ROMAINS,  AUTRICHE,   MOJiKNE.    1850.   12  Févr.  ActC 

d'ace essioîi  de  la  Cour  de  Kome  à  la  convention  du 
3  juillet  1849,  pour  la  libre  navigation  sur  le  Pô.  Ô32 

6ABDAIGNE  et  AUTRICHE.  1849.  14  Aout.     Acto  d'accessioo 

au  Traité  de  paix  du  6  aoAt  1849.  186 

AUTRICHE.  1849.  3  Juillet.  Convention  pour  fixer  les  frais 
d'entretien  des  troupes  de  Tune  des  deux  parties  cod- 
teactantes  au  ca»  d'une  entrée  dans  le  territoire  de  Tautre.  blî 

PAYS-BAS. 

GRANDE  BRETAGNE.  1848.  ol  Août.  Articles  additionnels  au 
traité  du  4  mai  1818  relatif  À  la  répression  de  la 
Traite  des  Noirs,  floiTÎB  d*nne  déclaration  signée  le 
24  oelofare  1848.  2â0 

PERSE. 

OBAKDB  BRBTAOHB.  1848.  12  Join*  FîrmanR  du  Scbah  por- 
tant défense  d'importer  et  d'exporter  des  Nègres  par 
Toie  de  mer.  S04 

PORTE  OTTOMANE. 

iftM'VSiB.  1848.  il  Août  Acte  du  Congrès  relatif  ans 
pouToirs  judiciaires  des  agens  diplomatiques  et  consn- 
laisee  des  États-Unis.  S16 

EoasiK.  1849.  1  UaL  Convention  de  BaltapLiman  rélaiWé 
aux  Frincipantés  danubiennes.  378 

snsaiB.  1849.  25  Dée.  Protocole  aecomodant  les  différends 
rélAtifii  aux  réfagiés  polonais.  69 

PRUSSE. 

1849«  9  Féfr»  Loi  portent  certaines  modifications  an  règle- 
ment général  sur  les  industries.  283 


Digitized  by  Google 


Prusse*  —  Mmsisn 


GRANDE  BRETAGNE,  AUTRICHE,  RUSSIE  et  BEI/OIQip,   1848.  24 

Févr.  Traité  d'accession  de  la  Belgique  au  Traité  du 
20  Décembre  1841,  pour  la  lëpression  de  la  Traite 
des  Nègres.  52 
1849.  2d  Juin.  Procès -yerbal  de  réehange  des  rati- 
fications. 60 

BAViÈRB,  SAZB,  HANOVRE.  1849.  26  Mai.  Protocole  final  des 
conférences  de  Berlin  relatives  au  projet  d'une  non* 
velle  constitatlon  pour  TAIleinagne.  410 

8AZB,  HANOVBB.  1849*  37  Mai  Traité  d'alliance  eigné  à 
Berlin.  4M 

0AZB,  HANOVBB.  1849.  26  Mai.  €k>nvention  pour  l'institation 
provisoire  d'une  conr  arbitrale,  signée  à  Berlin.  456 

ABHALT-BEBBBOUBO.  1849,  16  Mai.   Traité  portant  la  réunion 

des  troupes  de  Anbalt^Bembonrg  à  l'armée  prussienne.  402 

AUTBIOHE.  1849.  2  et  30  Sept   Déclarations  échangées  pour 

la  réadmissîon  des  sujets  originaires  respectifs.  600 

AUTRICHE.  1849.  30  Sept.  Convention  pour  la  formation 
provisoire  d'une  nouvelle  commission  centrale  de  la  cuu- 
fédéraiiou  germanique.  588 

AUTRICHE.  1849.  3  Oct.    Protocole  relatif  aux  télégraphes 

électro-magnétiques.  591 

DANEMARK.  1849.  10  Juillet.    Convention  d*armistice,  signée 

à  Berlin.  544 
Articles  secrets.  699 

DANEai^VKK.  1849,  10  Juillet.  Protocolo  contenant  les  arti- 
cles préliminaires  de  paix,  signé  à  Berlin.  542 

QBANDE  BRKiAGNE.  1849.  ^  Mars.    Articles  additionnels  à 

la  convention  postale  du  1  octobre  18 4G.  326 

1jUXB5MB0Urg.  1849.  y  Févr.    Convention  pour  prévenir  les 

délits  forestiers,  de  ebasse  et  de  pêcbe.  277 

ROME. 

VOIR  ^TAIS  aOMAISS. 
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